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fors,  Finlande  ; 

Maurice  Borel,  secrétaire  d'ambas- 
sade (France).  82.  avenue  Montai- 
gne, Paris  ; 

Le  comte  Boulay  de  la  Meurthe, 
membre  du  Conseil,  (France),  23, 
rue  de  l'Université,  Paris  ; 

Joseph  Bourdel  (France),  1,  rue  de 
Narbonne,  Paris  ; 

H.  du  Bourg,  ancien  officier  (Fran- 
ce), 8,  avenue  des  Sycomores,  Au- 
teuil,  Paris  ; 

Le  comte  de  Bourmont,  membre  du 
Conseil  (France), 24,  rue  Las-Cases, 
Paris  ; 

Boutiron,  secrétaire  d'ambassade 
(France),  légation  de  France,  St- 
Pétersbourg  ; 

Le  vicomte  Maurice  Boutry',  (Fran- 
ce), 86,  rue  du  Bac,  Paris  ; 

Alfred  Bovet,  France,  Valentigney, 
Doubs  (France)  ; 

Le  marquis  de  Breteuil,  metnbre 
du  ConseîV (France),  10, avenue  du 
Bois  de  Boulogne,  Paris  ; 

Le  comte  Jean  du  hamel  de  Breuil, 
(France),  118,  rue  du  Bac,  à  Paris, 
et  à  Vienne  (Autriche)  ; 

Le  comte  Pierre  de  Cossé-Brissac 
(France),  39,  rueDumontd'Urville, 
Paris  ; 

Le  rnarquisBRivio  Si'ORZA,consuldu 
Chili  (Italie),  casa  propria.  Milan  ; 

Le  duc  de  Broolie,  président  de  la 
Société  (France),  10,  rue  de  Solfé- 
rino,  Paris  ; 

Le  prince  de  Broglie,  député,  ancien 
secrétaire  d'ambassade  (France), 
48,  rue  de  la  Boétie,  Paris  : 

G.  Brolemann  (France),  52,  boule- 
vard Malesherbes,  Paris  ; 

Oscar  Browning,  membre  corres' 
pon(Zfl?i<  (Grande-Bretagne).  Kings 
collège.  Cambridge  : 
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S.   E.    le  baron  Buhler,   membre 

correspondant  (Russie),  Moscou  ; 

Son  Altesse  Royale  M»'  le  prince 

de  Bulgarie  ; 
Gharles    de    Burenstam,    meynbre 
correspondant  (Suède),Snaflunda, 
Tjelfvesta,     province   de    Nerilte, 
Suède; 

S.S.  le  marquis  de  Bute,  pair  du 
Royaume,  président  de  la  Brilsh 
record  Hociety  (Grande-Bretagne) 
51,  St-Jolin's  lodge.  Régents  park, 
London  ; 

Le  comte    C.-J.-E,     van  Bylandt, 

membre  de  la  députation  perma- 

.  nente  des  Etats  de  la  province  de 

laHoUande  méridionale  (Pays-Bas), 

La  Haye  ; 

Le  comte  W.  K.  F.  P.  van  Bylandt. 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  membre  de  la  se- 
conde chambre  des  Etats  généraux 
(Pays-Bas),  La  Haye  ; 

Le  vicomte  de  Calvacanti  d'Albu- 
KERQUE,  ancien  sénateur,  ancien 
conseiller  d'État,  ancien  chambel- 
lan de  S.  M.  l'Impératrice  (Brésil), 
95,  avenue  VictorrHugo,  Paris; 

Don  Félice  Calvi,  membre  corres- 
pondant (Italie),  palazzo  Casti- 
glione,  Corso  Venezia,  Milano  ; 

S.  E.  M.  Calvo,  membre  corres- 
pondant, (République  Argentine) 
Roonstrasse,  Berlin. 

S.  E.  M.  Cambon,  ambassadeur  de 
France  (France),  palais  de  France, 
Constantinople  ; 

Le  cotate  de  Canclaux,  ministre 
plénipotentiaire  (France),  10,  rue 
Crevaux,  Paris; 

S.E.  Antonio  Canovas  del  Castillo, 
président  du  Conseil  des  minis- 
tres,présidentde  l'Académie  Royale 
d'histoire  de  Madrid,  président  de 
l'Athenée  de'  Madrid,  etc.  (Espa- 
gne), Madrid  ; 

Le  prince  Michel  Cantacuzène,  gé- 

.  néral  major  (Russie),  légation  de 
Russie  à   Athènes  ; 

S.  E.   Caratb[êodori-Effendi,  mi- 


nistre de  Turquie  (Turquie^  léga- 
tion de  Turquie,  avenue  Louise, 
Bruxelles  ; 
S.  A.  Carathéodori  Pacha,  gouver- 
neur général  de  Crète  (Turquie).La 
Cancé  (Ile  de  Crète); 
CARTERON.consul  de  France(France), 
Bâle  ; 

Le  docteur  Caruana,  membre  cor- 
respondant (Grande-Bretagne),  Bi- 
blioteca  publica,  Valetta,  île  de 
Malte  ; 

Le  baron   Carutti    di  Cantogno, 
membre  correspo>idant  (Italie),8,' 
viaFlorida,  Roma  ; 

Casati  de  CASÂTis,conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Paris  (France).  16,  rue 
Alfred  de  Vigny,  Paris  ; 

Antoniade  Castro  y  Casaleiz,  secré- 
taire d'ambassade  (Espagne),  6, 
calle  de  Claudio  Coello,  Madrid  ; 

Sir  T.  Major  Tankerville-Chamber- 
layne  (Grande-Bretagne),  retired 
United  service  and  army  and  navy 
clubs,  Londres. 

La  bibliothèque  de  la  Chambre  des 
DÉPUTÉS  (France),  Palais  Bourbon, 
Paris  ; 

Alfred  Charpentier,  ministre  pléni- 
potentiaire (France); 

Charvériat  (France),  29,  rue  Gaspa- 
rin,  Lyon  ; 

H.  Chasles  (France),  31,  rue  de  la 
Beaume,' Paris  ; 

Le  marquis  de  Chateaurenard,  an- 
cien ministre  plénipotentiaire,  an- 
cien conseiller  d'Etat  (France),  65. 
rue  de  Varenne,  Paris  ; 

Le  comte  de  Chaudordy',  membre 
du  Conseil  (France).  23,  rue  de 
l'Elysée.    Paris  ; 

Le  marquis  de  Chaumont-Quitry, 
(France),  13,  boulevard  des  Invali- 
des. Paris  ; 

Le  comte  de  Chaumont-Quitry, 
(France),  5,  avenue  d'Antin,  Pa- 
ris ; 

Le. Chef  du  département  fédéral  des 
Affaires  étrangères  (Suisse), 
Berne  ; 
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S.  E.  M.  Basile  Cheremetew.  con- 
seiller d'État  actuel  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie,  correspondant 
,  des  Archives  principales  du  minis- 
tèrelmpérialdesAflfairesétrangères 
(Russie),  71,  rue  de  la  Faisanderie, 
Paris; 
A.  CHEVANDiERdeVALDROME.  secré- 
taire   d'ambassade    (France),  85, 
avenue  d'Antin,  Paris  ; 
Maurice  Chevrier,  ancien  magistrat 

(France),  35,  rue  Jacob,  Paris  : 
Le  baron  Chlapowski,  membre  cor- 
respondant (Prusse),  Szoldry,  Gr. 
D.  de  Posen  ; 
Chotard,  doyen  honoraire  de  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Clermont-Fer- 
rand(France),61,ruede"Vaugirard, 
Paris  ; 
Choumigorski.    archiviste     dé    la 
Chancellerie  particulière  de  S.  M. 
l'Enïpereur  de  Russie  pour  les  ins- 
titutions  de    l'impératrice  Marie 
(Russie),  7,  rue  Kasanskaya,  Saint- 
Pétersbourg  ; 
Clavery,  ancien  directeur  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  (Fran- 
ce), 12,  rue  de  Milan,  Paris  ; 
Jules  de  Clercq,  consul,  rédacteur 
~  au  ministère   des  Affaires  étran- 
gères (France),  quai  d'Orsay,  Paris; 
Le  bibliothécaire   des  Facultés    de 
Clermont-Ferrand  (France),  Cler- 
mont-Ferrand,  Puy-de-Dôme,  Fran- 
ce; 
CoBiANCHi,   secrétaire    d'ambassade 
(Italie), ambassade  d'Italie/  Vienne; 
COGORDAN,  ministre  plénipotentiaire 
(France),  à  l'agence  et  consulat  gé- 
néral de  France,  au  Caire, 
Le  comte  Luigl    Provana   di  Gol- 
LEGNO,  gentilhomme  de  cour   de 
S.  M.  la  reine  d'Italie,  correspon- 
dant du    Gomilé  Royal  d'histoire 
nationale  de   Turin  (Italie),  16,  via 
Bogino,  Turin  ; 
André  Coxdouriotis,  maréchal  de  la 
cour  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes 
(Grèce),  Athènes  ; 


G.  CoNSTANTiNiDÉs,  Conservateur  de 

la  Bibliothèque  nationale  (Grèce),7, 
ôiJoç  Kâvêyyoi;,  Athènes  ; 
Emm.  CoppiNGER  ^France),  1,    rué 

Bassano,  Paris  ; 
C'ORDiER,  professeur  à  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  (France),  3,  place 
Vintimille,  Paris  ; 
M-    CoRGiALEGNO   (Grèce),    George 
yard.    Lombard  street ,  Londres; 
E.  C.  ; 
Le    vicomte   Roger    de     Cormenin 
(France),  25,   rue  de  l'Arcade,  Pa- 
ris ; 
J.  A.  Ferreira  da  CosTA,ministre  plé- 
nipotentiaire en  disponibilité  (Bré- 
sil). 60,   rua  do   Ouvidor,   Rio-de» 
Janeiro,  et  chez  M.  Albert  Brunel» 
26,  avenue    de  la  Grande-Armée, 
Paris  ; 

Fred. Coudert,  (Etats-Unis),  13.  East 
45*''  Street,  New-York. 

Jules  GouLBAULT,  aucicu  élève  de 
l'Ecole  des  langues  orientales 
(France),  3,  rue  de  LulH,  Paris  ; 

Le  baron  de  Courcel,  vice-prési- 
dent de  la  Société,  (France),  hôtei 
de  l'ambassade  de  France,  Loor 
dres  ; 

Georges  de  Courcel  (France),  178, 
boulevard  Haussraann  ; 

Valentin  de  Courcel  (France),  20,  rue 
de  Vaugirard,  Paris  ; 

Le  marquis  de  CouRCY,  ancien  diplo- 
mate (France),  33,  rue  Saint-Domi- 
nique, Paris  ; 

Crampon,  ancien  consul  général  de 
France  à  la  Havane  (France),  châ- 
teau du  Grand-Rozoy»  par  Oulchy- 
le-Château,  Aisne,  France  ; 

Robert  de  Crèvecœur  (France),  120, 
rue  de  Longchamp,  I*aris; 

Criézis,  chargé  d'affaires  (Grèce), 
légation  de  Grèce,  Paris  ; 

De  Cyon,  ancien  directeur  de  la  Nou- 
velle Revue,  délégué  du  ministère 
du  Commerce  (Russie),  11,  rue  Co- 
pernic, Paris  ; 

Jean    Darcy  (France).  Brimborion 
par  Sèvres,  Seine-et-Oise  ; 
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Ernest  Daudet  (France),  48,  avenue 
Marceau,  Paris   ; 

Albert  Decrais,  ancien  ambassadeur 
(France,  (62),  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  Paris  ; 

FrancisDE  Crue  de  HTOVTZ.membre 
correspondant,  (Suisse),  14,  rue  de 
l'Hôtel-de-ville,  Genève  ; 

Delafosse,  député  (France),  II,  rue 
de  Coarcelles,  Paris  ; 

Delasarde  (France), 10,  rue  de  Cour- 
celles,    Paris  ; 

De  LAROCHE- Verxet,  attaché  au  Ca- 
binet du  ministre  des  affaires  étran- 
gères (France),  6,  avenue  de  l'Aima, 
Paris  : 

Louis  Delavaud,  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  85,  rue  de  La 
Boëtie,  Paris  ; 

J  .Delaville  Le  Roux,  membre  du 
conseil  (France),  52,  rue  de  Mon- 
ceau, Paris  ; 

L.  Delisle,  membre  de  l'Institut, 
administrateur  général  de  la  Biblio- 
thèque nationale  (France),  8,  rue 
des  Petits-Champs,  Paris  ; 

N.  Delyaknis,  ancien  ministre  plé- 
nipotentiaire (Grèce),  16,  rue  Glé- 
ment-Marot,  Paris  ; 

Deprez  chez  M.  Colnaphi  et  O» 
(Grande-Bretagne),  13/14,  Pall  mail 
East,  London. 

Deschamps,  secrétaire  d'ambassade 
(France»,  ambassade  de  France 
Saint-Pétersbourg  ; 

Paul  Deschanel,  député  (France), 
59,  avenue  Marceau,    Paris  ; 

DEScos(France),211,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  ; 

Le  comte  Max  ûehiESBXca, membre 
correspondant  (Suisse),  Villars- 
les  Joncs,    par    Fribourg,   Suisse, 

S.  E.  Djevad-Pacha,  grand-vizir 
(Turquie),  Constantinople  ; 

H.  DoNioL.  membre  de  Tlnstitut,  an- 
cien directeur  de  l'imprimerie  na- 
tionale (France),  66,  rue  Pierre 
Charron,  Paris  ; 

Le  général  Donop,  commandant  la  G' 
brigade  de  dragons  (France),  Lyon: 


DoRiZAS,  premier  secrétaire  de  S.  S. 
le  patriarche  œcuménique  (Tur- 
quie). Constantinople  ; 

Jean  Doulcet,  secrétaire  d'ambas- 
sade (France),  4,  place  du  Palais- 
Bourbon,  Paris  ; 

L'archimandrite  Nikiphor  Dout- 
chitch  (Serbie),  Belgrad  ; 

E.  Dragoumis,  ancien  ministre  des 
AfiFaires  étrangères  (Grèce),  Athè 
nés; 

Marc  Dragoumis,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (Grèce),  25,  rueKe- 
phisias-Athènes  ; 

Le  vicomte  du  Dresnay,  attaché 
d'ambassade  (France),  consulat  de 
France,  au  Caire  ; 

Driault,  professeur  agrégé  (France), 
au  lycée  d'Orléans,  Loiret,  Fran- 
ce ; 

Dubois  de  I'Estang,  inspecteur  des 
finances  (France),  43,  rue  de  Coar- 
celles, Paris  ; 

Le  vicomte  Dugon  (France),  château 
de  Moidière,  par  la  Verpillière, 
Isère,  France  ; 

Dupuis,  secrétaire  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques  (France),  27,  rue 
Saint-Guillaume,  Paris  ; 

Paul  DuRRiEU,  membre  du  con- 
seil (France),  2,  rue  Saint-Simon, 
Paris  : 

Michel  A.  Durutti,  chargé  d'affaires 
de  Grèce,  (Grèce),  Autriche  ; 

Bernard  Dutreil,  sénateur  (Fran- 
ce), 22,  rue  Marignan,  Paris  ; 

La  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  scien- 
ces politiques  (France),  27,  rue 
Saint-Guillaume,   Paris  ; 

Exgelhardt.  ministre  plénipoten- 
tiaire (France),  27,  corso  Solférino, 
Gênes  ; 

Michel  Ephuussi  (France),  45,  rue  de 
I'Arcade,  Paris  : 

Le  baron  Bezuel  d'EsNEVAL  (Fran- 
ce\  29,  rue  Saint-Guillaume,  Pa- 
ris ; 

Essad-Pacha,  ancien  ambassadeur 
de  Turquie  (Turquie),  10,  rue  de 
Presbourg,  Paris  ; 
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Le  baron  d'EsxRELLA,  (France).  38, 
rue  de  Lubeck,  Paris  ; 

A.  liYoïN  (France),  5,  avenue  de  Pi- 
cardie,  Versailles  ; 

S.E.  M.  P.  EyscHEN.ministre  d'Etat 
(Grand-Duché  de  Luxembourg), 
Luxembourg  ; 

L'honorable  H.  Fabre,  membre  du 
conseil  (Canada),  10,  rue  de  Rome, 
Paris  ; 

Fagniez  (France),  51,  rue  de  Paris, 
Meudon,  (Seine-el-Oise)  ; 

Féraud-Giradd,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation  (France),  74,  rue  de 
Rennes,    Paris  ; 

Lord  Edmond  Fitzmaurioe (Grande- 
Bretagne),  Leigh  housè,  Bradford 
on  Avon,  Wits,  Angleterre  ; 

Flourens,  député,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  (France), 
129,  rue  d  i  la  Pompe,  Paris  ; 

Flury,  ancien  ministre  plénipoten- 
tiaire (France),ll, rue  Murillo,Paris; 

Le  général  Forter,  ancien  secrétaire 
d'Etat,  (Etats  -  Unis)  Washington, 
U.  S. 

Fournier,  membre  correspondant 
^Autriche-Bohême),  36,  Marien- 
gasse,  Pragu«  ; 

Le  colonel  Franassovitch,  ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères 
(Serbie),  Belgrad  ; 

Le  comte  Edouard  Frémy,  ancien 
premier  secrétaire  d'ambassade 
(France),  14,  rue  Cassette,  Paris; 

M. -de  Fréville de LoRME,  conseiller 
à  la  Cour  des  comptes  de  (France), 
13,  rue  Cassette,  Paris  ; 

F.  de  Frondevlle  (France),  13,  rue 
Daru,   Paris  ; 

S.  E.  le  comte  Kraô  juel  Vind 
Fryys,  ancien  président  du  Con- 
seil des  ministres  (Danemark), Bol- 
ley,  Hofsens,  Jutland,  Danemark  , 

Funck-Brentano,  membre  du  con- 
seil (France).  5,  rue  de  la  Barouil- 
1ère,  Paris; 

Frantz  Funck-Brentano,  archiviste 
paléographe   attaché  à   la    biblio- 

2  HIST,    blPL. 


thèque  de  l'Arsenal  (France),  7,  rue 
de  Passy,  Paris  ; 

Gabba,  professeur  à  l'Université  de 
Pise  (Italie),  Pise  ; 

Le  marcjuis  de  Gabriac,  vice^prési- 
dent  de  la  Société  (France);  28,  rue 
Barbet  de  Jouy,  Paris  ; 

Alfred  Garneau,  chef  de  bureau  au 
Sénat  du  Canada  (Canada),  Ottawa 

Ch.  Geoffroy  de  Grandmaison 
(France),  château  de  Nagel,  par 
Conches(Eure)  ; 

S.  E.  J.U.  Gennadios,  ancien  minis- 
tre de  Grèce  (Grèce),  chez  M.  C. 
Hutchins,  Drayton  Lodge,  Ealin 
Dran,  London,  W.  ; 

Léon  Geoffray,  premier  secrétaire 
d'ambassade  (France),  37,  rue  de 
la  Pompe,  Paris  ; 

De  Geofroy,  ministre  plénipoten- 
tiaire (France),!,  rue  de  Narbonne, 
Paris  ;  villa  Clémentine,  le  Muy, 
Var; 

Le  colonel  docteur  Vladan  Georgé- 
viTOH,  ministre  plénipotentiaire 
(Serbie),  légation  de  Serbie,  Athè- 
nes ; 

A.  deGiERS,  consul  général  (Russie), 
Jassy,    Roumanie  ; 

Michel  de  Giers,  ministre  de  Russie 
(Russie),  Rio  de  Janeiro,  Brésil  ; 

Nicolas  de  GiERs,  conseiller  d'ambas- 
sade (Russie),  12,  rue  Marbeuf, 
Paria  ; 

Le  docteur  Glaesener,  (Grand-Du- 
ché de  Luxembourg),  Diekicrh, 
Gr.  D.  de  Luxembourg  ; 

J.  G.  Gleichmann,  ancien  ministre 
des  finances,  président  de  la  secon- 
de Chambre  des  Etats-Généraux 
(Pays-Bas),La  Haye  : 

René  Goblet,  député,  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  an- 
cien président  du  Conseil  des  mi- 
nistres (France),  8J,  rue  de  Chail- 
lot,  Paris  ; 

Le  baron  de  Golstein,  membre  du 
conseil  de  Régence,  ancien  ministre 
des  colonies  (Pays-Bas),  La  Haye  ; 

Ch.  Gomel,  ancien   maître  des  re- 
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quêtes  au  Cousell  d'Eltat  (France), 
1,  rue  de  la  ville   l'Evéque,  Pa- 
ris: 
Le   comte   Théodore  de  Gontaut- 
BirjN  (France\  45,  rue  de  Varenne 
Paris  ; 
Le  Commandeur  Glacomo  Qorrini, 
chef  de  la  section  des  archives  au 
ministère  des  Affaires  étrangères 
(Italie),   palazzo    della    Consulta, 
Rome  ; 
S.  E.  Gr.  QRKtA.  membre  correspon- 
dant, (iJoT\ége),S\ocko\m. 
Le  duc  de  Gkamont  (France)j  62,  rue 

de  Chftillot.  Paris  ; 
Le  comte  Greffuhle,  député  (Fran- 
ce), 8.  d'Astorg,  Paris  ; 
Edouard  Grenier,  ancien  secrétaire 
d'ambassade  (France),   174,  boule- 
vard St-Germain,  Paris  ;  Beaume- 
lés-Daraes,  Doubs,  France  ; 
La    Bibliothèque   universitaire    de 
Grenoble  ïFrance).Grenoble, Isère; 
Le  comte  Greppi,  ancien  ambassa- 
deur, sénateur  (Italie),  12,  via  3. 
Antonio,  Milan  ; 
Emmanuel  Greppi,  membre  corres- 
pondant de  la  R.   deputazione  di 
Storia  patrla  (Italie),    12,   via    S. 
Antonio,  Milan  ; 
Le  comte  Louis  Gabriel    Gropello, 
attaché  d'ambassade  (Italie),  léga- 
tion d'Italie,  Berne  ; 
Le    vicomte    de  Grouchy  ministre 
plénipotentiaire  (France),  29,  ave- 
nus Montaigne,  Paris; 
Aless.    GuESALAGA,    premier  secré- 
taire  de  la   Légation  (République 
•  argentine).  In  den  Zellen,  Berlin  ; 
J.    GuiCHARD   DES    AGES  (France), 

Couché-Vérac  (Vienne)  ; 
Le  comte  de  Guichen  (France),  Ste- 
Catherine,  par  Cirey,  Meurthe-et- 
Moselle, 
S.  E.  le  baron  Guillaume,  ministre 
de  Belgique  (Belgique),  légation  de 
Belgique,  Athènes  ; 
Arpàd  de  Gyory  de  Nadudvar,  ar- 
chiviste-rédacteur   aux     archives 
Impériales  et  Royales  de  Vienne 
(Autriche),  2,  Rengasse,  Vienne; 


Agathon  deHAMMARSKJOLD,  attaché 
aux  archives  du  royaume  (Suède). 
Ricks  archive!,  Stockholm  ; 
Le  prince   Ch.  Handjeri  (France), 
château  de  Manerbe.  par  Llsieux, 
Calvados,  France  ; 
Le  comte  B.  d'HARCouRT,  membre 
du  Conseil  {F r&nce),  40.  rue  de  l'U- 
niversité, Paris  ; 
Le  docteur  Heimburger,  Privât  do- 
cent  à  l'Université  de  Heidelberg 
(Allemagne),    2?,    Léopoldstrasse, 
Heidelberg  ; 

S.  E.  M-  Herbette,  ambassadeur  de 
la  République  française  ^France), 
ambassade  de  France,  Berlin; 

Le  comte  d'HÉRicouRT,  consul  géné- 
ral, chargé  d'affaires  (France),  à 
Bogota,  Colombie  ; 

S.  E.  le  baron  Hochschild,  ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères 
(Suède),  château  de  Bellings,  par 
Marvinsholm,  Suède  : 

Michel  G.  HoLBAN,  vice-consul  de 
Roumanie,  membre  de  la  Société 
de  géographie  de  Genève,  (Rouma- 
nie), i,  rue  St-Léger,  Genève  ; 

Henri  Houssaye,  membre  de  l'Aca- 
démie française  (France), 47,avenue 
Frledland,  P^ris  ; 

Le  comte  HoYOs,  ancien  ambassa- 
deur (Autriche-Hongrie),  au  châ- 
teau d'Eichenbugel  à  Purtschach- 
Karatken,  Autriche. 

Le  baron  d'IXAJUBA,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  iBrésil),  121,  boule- 
vard Haussmann,  Paris  ; 

Eugène  Jarry  (France),  Orléans. 

Le  baron  de  Jauru,  ancien  minis- 
tre plénipotentiaire  (Brésil),  Grand 
Union  Hôtel,  à  Dresde  ; 

Auguste  Jay,  secrétaire  de  la  léga- 
tion des  Etats-Unis  à  Paris  (Etats- 
Unis),  70,  avenue  Marceau,  Paris; 

L'honorable  Louis-A.JETi;É,memZ;>'e 
correspondant  .{GaLïi&dâ) .  Mon* 
tréal; 

Le  Jockey-club  (France),  rue  Scribe, 
Paris  : 

Henri  Johnston  (France),  18,  pavé 
des  Chartrons,  Bordeaux  ; 
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Sir  Jones,  attaché  au  département 
d'État,    à    Washington,    (États- 
Unis)  ; 
JooRis,  ministre  de  Belgique  à  Berne 
(Belgique),  91,  avenue  Louise,  Bru- 
xelles ; 
Le  comte  R.  de  Kergorlay  (France), 
26,  rue  de  l'Aiguillon,  Montpellier, 
France  ; 
P.-L.  de  Kermaingant  (France),  102. 
avenue  des  Champs -Elysées,   Pa- 
ris; 
De  KiROW-DiJAN,  consul  général  de 
Russie  (Russie),   Cadiz,  Espagne  ; 
Aladar  de  Kiss  de  Nemesker,  secré- 
taire d'ambassade  (France),  3,  rue 
de  la  Terrasse,  Paris  ; 
Romain  Komierowski,  membre  du 
Reichstag  (Allemagne),  Niezycho- 
wo,  Weissenhohe,  Prusse  ; 
Le  D'  Joseph  Korzeniowski,  délé- 
gué de  l'Académie  des  Sciences 'de 
Cracovie  (Autriche-Galicie),  à  la  bi- 
bliothèque polonaise,    quai   d'Or- 
léans, Paris  ; 
Le   comte   Koscielski,    député   au 
Reichstag  (Prusse),   3i.    Kœning- 
graetzerstasse.  Berlin  ; 
Le  comte  Hector  Kwjlecki,  député 
au  Reichstag  (Prusse),  Kwilcs.  Gr. 
Duché  de  Posen; 
Le  marquis  de  La  Borde  (France), 

25,  quai  d'Orsay,  Paris  ; 
E.  de  Laboulaye,  ancien  ambassa- 
deur   (France),   129.    avenue   des 
Champs-Elysées,  Paris  ; 
J.  de  LA  Boulinière  (France),  am- 
bassade de  France  à  Gonstantino- 
ple  ; 
Camille  Labouret  (France),  22,  rue 

de  l'Elysée,  Paris  ; 
A.  Lacaze,  secrétaire  d'ambassade 
(France),  2,  rue  du  Cirque,  Paris  ; 
RenéLENEPVEU-BoussAROQUEde  La- 
FONT,secrétaired'ambas?ade  (Fran- 
ce), 8,  rue  Lincoln,  Paris  ; 
Pierre  de  La  Gorge,  ancien  magis- 
trat   (France),    Fouqulères-lès-Bé- 
thune,    par    Béthune,    Pas-de-Ca- 
lais, France  ; 
Louis  de  LAïau^consul  général  (Fran- 


ce), ministère  des  Affaires  étrangè- 
res, Paris  ; 
Roger  Lambblin,  membre  du  Con- 
seil général  delà  Seine (France),57, 
rue  de  l'Université,  Paris  ; 
Léonldas  Lambrinudi  (Grèce),  16,  Cle- 
veland  square,  Hyde   Park,   Lon- 
dres; 
SpIridionLAMBROS, professeur  àl'Unt- 
versité  d'Athènes  (Grèce).  Athènes; 
Léon  de  Lanzac  de  Labohie  (France), 

22,  rue  d'Assas,  Paris  ; 
Luis  de  LaPiedra(  Espagne),  81,  rue 

d'Amsterdam,  Paris; 
M.  Lardy,  ministre  de  Suisse  (Suis- 
se), 6  bis,  rue  Mafignan,  Paris; 
William  de  La  Rive  (Suisse),  Présin- 
ge, près  Genève  ; 
Le  comte  Aymery  de  La  Rochefou- 
cauld (France),  93,  rue  de  l'Uni- 
versité, Paris  ; 
Leduc  de  La  Trémoille,  membre 
du  Conseil  (France),  4,  avenue  Ga- 
briel, Paris; 
Fernand  Laudet,  ancien  secrétaire 
d'ambassade  (France).   45,  rue  de 
Rome,  Paris  et  château  de  Lodêve, 
par  Merciac,  Gers  ; 
Le  comte  de  Laugier-Villars,  con- 
seillerd'arabassade  (France),  24,  rue 
del' Université,  Paris; 
S.  E.  le  marquis  de  La  Véga  de  Ar- 
uiio,  ministre  d'État    (Espagne), 
Madrid  ; 
M.  de  La  Verteville,  ancien  minis- 
tre plénipotentiaire    (France),  54, 
rue  de  Varenne,  Paris  ; 
R.  Lavollée,  membre  du  Conseil 
(France,  162,    boulevard     Hauss- 
mann,  Paris  ; 
Léon  LEFÉBURR,anclen  députô(Fran- 

ce),  86.  avenue  Marceau,  Paris  ; 
O.    LE  FÈVRE,   publiciste  (France), 

13,  quai  Voltaire,  Paris  ; 
Germain  Lefèvre-Pontalis,  ancien 
rédacteur  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  (France),  68,  boulevard 
Malesherbes,  Paris  ; 
André  Le  Glay  (France),  19,  rue  de 

la  Ville  l'Evftque,  Paris; 
S.  E.  M.  de  LÉON  Y  Castillo,  am- 
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bassadciir    d'Espagne   (Espagne), 
ambassade  d'Espagne  â  Paris  ; 

Anatole  Lehoy-Beauliku,  membre 
de  l'[nstitut  (France),  69,  rue  Pigal 
le,  Paris; 

Le  duc  de  Lesparre  (France), 62,  rue 
de  Ponthieii,  Paris  ; 

Levasseur,  membre  du'  Conseil 
(France),  26,  ïue  Monsieur-le-Prin- 
ce,  Paris; 

La  LiBRAiRY  Department OF  State, 
(États-Unip). Aux  soins  de  l'Ambas- 
sade des  États-Unis,  59,  rue  de  Gali- 
lée, Paris  ; 

Aimé  LiEFFROY  (France),ll,  rue  Ciiar- 
les-Nodier,  Besançon,  Doubs,  Fran- 
ce ; 

Gaston  Liebert,  enseigne  de  vais- 
seau de  réserve,  attaclié  au  minis- 
tère des  AlTaires  Étrangères  (Fran- 
ce), Vilia  de  La  Feuiilaurae,  bois  de 
Vaucresson  (Seine-et-Oise). 

S.  E.  le  prince  Lobaxoff,  ambassa- 
deur de  Russie  (Russie),  aml)as- 
sade  de  Russie,  Vienne  ; 

Le  prince  A.  Lobanoff  de  Rostoff, 
vice-consul  de  Russie  (Russie),  Yo- 
kohama; 

R.  LoDGf,  Esq.,  professeur  au  Brase- 
nore-GoUege  d'Oxford  (Grande-Bre- 
tagne), Brasenore  Collège,  Oxford  ; 

DeLoMÉNiÉÎ.ancienauditeurau  Con- 
seil d'État  (France),  92,  rue  de  Miro- 
mesnil,  Paris  ; 

F.  de  Menézes  Doria,  baron  de 
Loreto,  membre  correspondant 
(Brésil),  28,  Draïa  da  Lapa,  Rio-de- 
Janeiro  ; 

L'abbé  Loth,  curé  de  Saint-Maclou 
à  Rouen  (France),  presbytère  de 
Saint-Maclou,  à  Rouen  ; 

Le  comte  de  Luçay,  membre  du 
Conseil  (France),  90,  rue  de  Va- 
renne,  Paris  ; 

Le  marquis  de  Luppé  (Francci,  29, 

rue  Barbet  de  Jouy,  Paris; 
Le  comte  deMACEDO,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 
(Portugal).  113,  Atoclia,  Madrid  ; 
Le  docteur  Cb.   Macry  (Grèce),  Te- 
cuci,  Roumanie  ; 


Le  chevalier  Mac  Swiney.  camérier 
secret  de  S.  S.  le  pape  Léon  XIII, 
(Grande-Bretagne),    40,     avenue 
Henri  Martin,  Paris  ; 
G.-G.  Malmstrom,  ancien  ministre, 
ancien     chef     des     archives    du 
Royaume  (Suède),   Ricks  Archivet, 
Stockholm  ; 
Le  comte  Nerio  Malvezzi   de    Me- 
Dici.     membre     correspondant, 
(Italie),  Bologne  ; 
Bernard  de  Mandrot,  ancien  élève 
de  l'Ecole  des  chartes  (Suisse),  57, 
rue  Pierre-Charron,  Paris  ; 
Henri   de   Maxneville,    secrétaire 
d'Ambassade  (France),  ambassade 
de  la  République  française,  Ber- 
lin ; 
Lr  baron  Manno,  membre  corres- 
pondant (Italie),  19,  via  Ospedale, 
Torino  ; 
LecomteAndreaMARCELLO,  ?nem6/'e 

correspondant  (Italie),  Venise  ; 
S.  E.  M,  de  Martexs,  membre  cor- 
respoyidant  (Russie),  12,  Pantelei- 
manskaia,  Saint-Pétersbourg  ; 
Alphonse  de  Martin  (France),  atta- 
ché   à  la  légation  de    France,  5, 
Inverness  Place,  London  W.   An- 
gleterre et  à  Narbonne  (Aube)  ; 
Le  comte  de  Mas-Latrie,  membre 
du  Conseil  (France),  2v'9,   boule- 
vard Saint-Germain.  Paris  ; 
Frédéric  Masson,  ancien  bibliothé- 
caire  du   ministère    des    AflFaires 
étrangères  (France),  122,  rue  de  la 
Boétie,  Paris  ; 
Francisco  de   Mateus,   ancien  rai- 
nisire  plénipotentiaire  (Colombie), 
chez  MM.  Fould  frères,  banquiers, 
30,  rue  du  faubourg  Poissonnière, 
Paris  ; 
S.    A.    I.    la   princesse    Mathilde 

(France),  20,  rue  deBerri,  Paris; 
R.  de  Maulde,  secrétaire  général 
de  la  Société  (France),  10,  boule- 
vard Raspail,  Paris  : 
Lucien  Maurouard,  deuxième  se 
crétaire  de  légation  (France),  lé- 
gation de  France,  Athènes  ; 
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^richel  Mavro  (Grèce).  Odessa  ; 

Le  prince  N.  Mwrocordato,  minis- 
tre de  Grèce  (Grèce),  Constantino- 
ple  ; 

Le  commandeur  Edmondo  Mayou 
DES  Planches,  conseiller  de  léga- 
tion à  Berne,  (Italie).  Moncalieri, 
prov.  de  Turin,  Italie. 

^[AYOR  (Suisse),  chemin  de  Saint- 
Jean,  campagne  Grisi,  Genève  ; 

Le  vicomte  de  Meaux.  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  an- 
cien ministre  (l^rance).  lOL  rue  du 
Bac.  Paris  ; 

Constantin  Mêlas  (Grèce),  67,  cours 
Pierre  Pujet,  Marseille  : 

Léon  M.  Mêlas,  docteur  en  droit, 
(Grèce),  Athènes  ; 

Le  docteur  Carlo  Merkel,  profes- 
seur à  l'Université  (Italie),  Pavia  ; 

Le  baron  de  irESNARD,  ancien  secré- 
taire d'ambassade  (France),  95, 
faubourg  Saint-IIonoré,  Paris  ; 

S.  K.  le  prince  Alexandre  Mëst- 
CHEitSKi,  écuyer  de  Cour  de  S.  M. 
l'Empereur,  tuteur  honoraire  des 
institutions  de  S.INI.  l'Impératrice, 
ancien  Grand-Maréchal  de  la  no- 
blesse dans  les  Gouvernements  de 
Moscou  et  de  Pollava  (R'issie), 
Tweriîkaia,  Moscou  ; 

Le  comte  Meunier  du  Houssoy.  se- 
crétaire d'ambassade  (France),  22, 
rue  Prony,  Paris  ; 

René  Millet,  résident  général  de 
France  (France),  Tunis  ; 

Le  MtNisTÈRE  des  Affaires  étran- 
gères de  l'Equateur  (Equateur), 
Quito  ; 

Le  chef  de  la  division  des  Archives 
au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  France  (France),  130,  rue 
de  l'Université,  Paris; 

Le  directeur  des  affaires  politiques 
auMiNisTÈREdes  Affaires  étran- 
gères de  France  (France),  quai 
d'Orsay.  Paris  ; 

S.  Exe.  le  Ministre   des  Affaires 
étrangères  d'iTALiE  (Italie),  Ro- 
me ; 
2  * 


S.  Exe.   le  IVfiNisTRE  de.?  Affaires 

ÉTRANGÈRES  d'AUTRICHK-HONGRIE 

(Autriche-Hongrie),  Vienne  ; 

S.  Exe.  le  Ministre  dos  Affaires 
ÉTRANGÈRES  de  FRANCE  (France), 
quai  d'Orsay,  Paris  ; 

S.  E.  le  Ministre  des  Affaires 
ÉTRANGÈRES  de  TURQUIE  (Tur- 
quie), Constantinopie  ; 

H.  Missak-Effendi,  conseiller  d'am- 
bassade (Turquie),  10,  rue  de  Pres- 
bourg,  Paris  ; 

Pompeo  MoLMENTi,ancien  député,  à 
Venise  (Italie); 

Le  comte  de  Moltke-Hvitfeld, 
ministre  de  Danemark  à  Paris 
(Danemark),  29,  rue  de  Courcelles, 
Paris  ; 

Le  marquis  de  Rippert  de  Monclar, 
ministre  plénipotentiaire  (France), 
légation  de  France,  Caracas,  Ve- 
nezuela ; 

S.  E.  le  comte  de  Montebello,  am- 
bassadeur de  France  (France), 
Saint-Pétersbourg; 

Albert  de  Montrt,  secrétaire  de  la 
Société  d'histoire  de  la  Suisse  ro- 
mande (Suisse),  Chardonne-sur-Ve- 
vey,  Suisse  ; 

Le  comte  de  Montholon,  ministre 
de  la  République  française  (France), 
légation  de  France,  Athènes  ; 

Le  marquis  deMoNTMARiN,  ministre 
plénipotentiaire  (France),  Vienne  ; 

Alfred  MoRRisoN,  esq.  (Grande-Bre- 
tagne), chez  MM.  Coinaphi  et  C" 
13-14,  Pall  Mal  East,  London  ; 

Le  comte  Renaud  de  Moustier, 
membre  du  Conseil  (France),  85, 
rue  de  Grenelle,  Paris  ; 

Le  marquis  de  Moustier,  député 
(France),  17,  avenue  de  l'Aima. 
Paris  ; 

Le  comte  de  MouY,  ancien  ambassa- 
deur (France),  26.  rueNicoIo,  Paris; 

Berthold  van  Muyden,  membre  cor- 
respondant (Suisse),   Lausanne  ; 

Le  comte  Louis  Mycielski,  député 
au  Reichstag  (Prusse),  Galowo, 
Samter,  Gr.  duché  de  Posen  ; 
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Lecomte  de  La  Barre  de  Nanteuil, 
(France),  chûtnau  de  Nciclioat,  par 
Morlaix,  Finistère,  France  ; 

Ferdinand  Henry  de  Navenne,  se- 
crétaire d'ambassade  (France),  pal. 
Farnese,  Rome  ; 

M»»  Chrisiine  Negroponte  (Grèce), 
13,  quai  d'Orsay,  Paris  ; 

Le  baron  de  Nervo  (France),  17,  rue 
de  Marignan,  Paris  ; 

N.  NicoLAiDES, directeur  de  VOrient 
(Grèce),  147,  boulevard  Saint-Mi- 
chel, Paris  ; 

Le  duc  de  Noailles  (France),  60, 
boulevard  de  la  Tour  Maubourg, 
Paris  ; 

Octave  NoEL,  trésorier  de  la  So- 
ciété (France),  70  bis,  rue  de  l'U- 
niversité, Paris  ; 

C.-T.  Odhner,  professeur  honoraire 
de  l'Université  de  Lund,  chef  des 
Archives  royales  (Suède),  Ricks 
Archivet,  Stockolm  ; 

Le  marquis  de  Olivart,  membre 
correspondant  (Espagne),  69, 
Bruch,  Barcelone  ; 

S.  E.  lecomte  d'ORMEssoN,  ministre 
de  la  République  Française  (Fran- 
ce), légation  de  France,  Lisbon- 
ne ; 

S.  E.  M.  d'ORNELLAS,  pair  de  Portu- 
gal, envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  première 
classe  en  disponibilité  (Portugal), 
31,  via  Nova  de  S.  Gaetano,  Lis- 
bonne, et  château  de  Gamaclia,  à 
Madère  ; 

S.  E.  le  prince  Ouroussof,  minis- 
tre de  Russie  (Russie),  légation  de 
Russie,  Bruxelles  ; 

Manuel  del  Palacio,  ministre  rési- 
dent (Espagne),  Minislerio  de  Ls- 
tado,  Madrid  ; 
C.  Pallain,  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur général  des  Douanes,  an- 
cien directeur  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères  (France).  12,quai 
Debilly  ; 
Alexandre  Pangiris-Bey,  secrétaire- 
interprète  de  la  Banque  impériale 


ottomane  (Turquie),    Banque  im- 
périale ottomane,  Gonstantinople  ; 

Le  conseiller  d'État  vicomte  de  Pa- 
ranagua,  chez  M.  le  marquis  de 
Barrai,  11,  rue  StFlorentin,  Paris; 

Th. -G.  Paraschos.  économe  de  la 
Régie  des  tabacs  à  Gonstantinople 
(Turquie),  Régie  des  tabacs,  Gons- 
tantinople ; 

Le  comte  P.  D.  Pasolini,  sénateur 
du  royaume  (Italie),  casa  Pasolini, 
piazza  deir  Aquila,  Ravenne;  pa- 
lazzo  Sciarra,   Rome  ; 

Louis  Passy,  député  (France),  45,  rue 
de  Clichy,  Paris  ; 

L.-(t.  Pélissier,  maître  de  confé- 
rences à  la  Faculté  des  lettres  de 
Montpellier  (France),  33,  B^  du  Jeu 
de  Paume,  Montpellier,  France  ; 

Le  baron  de  Penedo,  ancien  minis- 
tre plénipotentiaire  (Brésil),  66, 
avenue  d'Iéna,  Paris; 

S.  E.  Manuel  de  Peralta,  membre 
correfipondant  (Gosta-Rica),  85, 
('aile  de  Alcala,  Madrid  ; 

Le  marquis  de  Persan,  chargé  d'af- 
faires de  France  (France),  à  Quito, 
Equateur,  et  chez  MM.  Flury-Hé- 
rard,  banquiers  ; 

Maxime  Petit,  conseiller  à  la  Gour 
des  comptes  (France),  70,  rued'As- 
sas,  Paris  ; 

Jules  Petit,  conservateur  de  la  Bi- 
bliothè(|ue  royale  (Belgique),Biblio- 
thèque royale,  Bruxelles; 

Georges  Picot,  metnbredu  Conseil 
(France),  54,  rue  Pigaile,  Paris  ; 

V.  Pierre,  membre  du  Conseil 
(France),  40,  rue  du  Bac,  Paris  : 

Le  comte  Artus  de  Pina  de  Saint- 
Didier,  ministre  plénipotentiaire 
(France),  37,  rue  de  Napies,  Paris  ; 

Léonce  PiNGAUD,membre  correspon- 
dant de  l'Institut  de  France,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres  de  Be- 
sançon (France),  Besançon,  Doubs, 
France  ; 

S.  É.  le  prince  Pio  de  Savoie,  mar- 
quis de  Gastel  Rodrigo  (Espagne) 
via  Borgo  nuovo,  Milan  ; 
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PiOT.  membre  correspondant  (Rel- 
gique),  rueBerkmans,  Saint-Gilles, 
Bruxelles  : 

Le  baron  de  Plancy.  ancien  conseil- 
ler d'ambassade  (France^,  53,  ave- 
nue de  l'Aima.  Paris  ; 
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EXTRA I TS 

DE   LA 


CORRESPONDANCE  DU  BARON  FAGEL 

ENVOYÉ   DU   ROI  DES   PAYS-BAS  PRKS  DU  KOI  DE  FRANCE 

Pendant  et  après  les  Cent  jours. 


Le  baron  Fag-el,  qui  a  rempli  le  poste  d'envoyé  à  Paris  pen- 
dant quarante  années  (1814-1854),  appartenait  à  une  famille  pa- 
tricienne de  la  Hollande  qui,  pendant  le  dix-huitième  siècle, 
s'était  entièrement  dévouée  à  la  maison  d'Orangre.  Il  émigra  en 
1795  avec  la  famille  du  Stadhouder,  et  partagea  son  exil  jus- 
qu'en 1813.  Le  prince  d'Orange,  devenu  souverain  et  peu  après 
roi  des  Pays-Bas  sous  le  nom  de  Guillaume  I,  éleva  Fagel  qui, 
dans  sa  jeunesse,  avait  été  officier  dans  les  gardes  du  Stadhou- 
der, au  rang  de  lieutenant-général  et  le  nomma  envoyé  près 
du  roi  de  France. 

Après  le  retour  de  Napoléon  en  France,  Guillaume  I  envoya 
Fagel  à  Gand  près  de  Louis  XYIII,  qui  reçut  ses  lettres  de 
créance  le  10  avril  1815  '.  C'était  une  position  assez  délicate  que 
celle  de  ministre  des  Pays-Bas  près  du  roi  de  France,  dépos- 
sédé temporairement  de  son  royaume  et  tenant  sa  cour  dans 
une  ville  des  Pavs-Bas. 


>  Mémoires  <lu  prince  de  Talleijrand,  ÏII,  p.  148.  Leilre  du  duc  de  Blacas 
à  Talleyrand.  Dans  les  Jaorboeken  (Annales)  de  1818,  publication  officielle 
par  Sluat,  historien  du  royaume  des  Pays-Bas,  on  donne  le  22  avril  comme 
date  de  cet  événement. 
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Le  petit  groupe  de  fidèles  qui  avait  suivi  Louis  XYIII  à  Gaiid 
oubliait  quelquefois  qu'on  ne  se  trouvait  plus  en  Franco,  et  le 
baron  Fagel  se  vit  bientôt  dans  la  nécessité  de  faire  des  repré- 
sentations au  ministre  de  la  guerre,  le  duc  de  Feltre,  h  l'occa- 
sion  de  tentatives  d'enrôlement  sur  le  territoire  du  roi  Guil- 
laume par  des  agents  du  roi  de  France.  Le  12  juin  1815,  Fagel 
écrit  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  la  Haye  : 

Le  ministre  (duc  de  Feltre)  s'occupera  sérieusement  des  recherches 
h  faire  sur  l'enrôlement  qui,  déjà,  a  eu  lieu,  et  de  faire  punir  ceux 
qui  s'en  sont  rendus  coupables,  il  sent  vivement  cet  écart  de  toute 
convenance.  C'est  malheureusement  à  S.  A.  H.  monseigneur  le  duc 
de  Berry  que  nos  plaintes  sont  portées.  Le  duc  de  Feltre  m'a  donné  à 
connaître  que  tout  en  mettant  son  zèle  pour  éviter  tout  sujet  de  dé- 
sunion, il  lui  serait  bien  difficile  d'empêcher  le  bavardage  de  jeunes 
officiers  qui  ont  plus  d'étourderie  que  de  mesure  dans  leur  con- 
duite. 

Le  roi  Louis  XVIII  avait  publié  à  Gand,  le  27  avril,  une  or- 
donnance portant  création  de  commissaires  extraordinaires  pour 
le  rétablissement  en  France  du  pouvoir  légitime  et  pour  diriger 
les  approvisionnements  des  armées  alliées.  Le  baron  Fagel,  à 
qui  cette  ordonnance  fut  communiquée,  avec  une  note  du  comte 
de  Jaucourt,  qui  la  désignait  comme  :  Règlement  concernant 
l'administration  des  provinces  où  les  armées  alliées  doivent 
pénétrer,  communiqua  à  son  gouvernement  qu'il  avait  lieu  de 
croire  que  ce  règlement  avait  été  rédigé  avec  la  connaissance 
des  ministres  des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  de 
1814. 

Voici  la  note  du  comte  de  Jaucourt  : 

Les  Puissances,  en  déclarant  Napoléon  Buonaparle  voué  ù  la  vin- 
dicte publique,  ont  admis  une  distinction  nécessaire  entre  la  nation  et 
son  oppresseur,  entre  le  parti  qui  soutient  ce  dernier  et  la  presque 
totalité  du  peuple  français  restée  fidèle  au  Roi.  C'est  en  conséquence 
de  ce  principe  que  les  puissances  ont  invité  le  Roi  à  accéder  au  traité 
du  25  mars  et  que  Sa  Majesté  s'est  empressée  d'y  accéder  ^ 

Les  Français  ne  doivent  donc  considérer  la  guerre  que  comme  un 

*  Mémoires  de  Talleyrand,  III,  t3i. 
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moyen  de  délivrance,  d'où  il  résulte  que  l'autorité  légitime  doit  être 
rétablie  partout  où  celle  de  l'usurpateur  sera  détruite,  ce  qui  d'ail- 
leurs aura  encore  pour  effet  d'abréger  et  d'atténuer  les  maux  inévita- 
bles de  la  guerre.  Le  Roi  ne  se  dissimule  pas  la  nécessité  pour  la 
France  de  supporter  une  grande  partie  des  sacrifices  qu'entraînent  les 
vastes  moyens  déployés  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe  ;  mais  pour 
faire  tourner  tous  ces  sacrifices  au  profit  de  la  cause  commune,  pour 
rendre  pins  iisponibles  et  mieux  ménager  toutes  les  ressources  que 
la  France  peut  offrir,  les  Alliés  trouveront  dans  le  rétablissement  du 
gouvernement  royal  et  dans  sa  marche  régulière  et  uniforme  un 
avantage  qu'aucun  autre  moyen  ne  saurait  remplacer.  D'autres  con- 
sidérations démontrent  encore  combien  le  gouvernemeut  du  Roi 
atteindra  plus  facilemeut  le  but  qu'on  se  propose. 

Les  excès  dans  lesquels  les  habitants  pourraient  ôtre  entraînés  par 
les  agents  de  l'usurpateur  seront  plus  convenablement  réprimés  par 
l'autorité  du  Roi  que  par  une  force  étrangère  contre  laquelle  l'usur- 
pateur épuisera  tous  les  moyens  d'accroître  l'irritation. 

Tous  les  rapports  qui  parviennent  de  l'intérieur  à  Sa  Majesté  auto- 
risent l'heureuse  persuasion  où  Elle  est  que  la  plupart  des  départe- 
ments n'atlendendent  que  le  commencement  des  hostilités  pour  se 
déclarer  contre  Buonaparle. 

Rien  de  si  nécessaire  que  de  seconder  ces  dispositions  et  le  moyen 
le  plus  puissant  sera,  sans  contredit,  de  représenter  immédiatement 
le  rétablissement  du  gouvernement  constitutionnel  et  légal,  autant  du 
moins  que  le  permettent  les  ci,rconstances  où  on  se  trouve  placé.  Ce 
bienfait  ne  doit  se  faire  attendre  que  le  moins  possible.  Il  s'appliquera 
donc  également  et  aux  départements  qui,  par  leur  propre  force,  se- 
coueront le  joug  de  la  tyrannie  et  à  ceux  qui,  opprimés  par  la  pré- 
sence de  troupes  rebelles,  ne  recouvreront  leur  délivrance  que  par 
les  armes  des  alliés. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  faire  choix 
de  commissaires  extraordinaires  près  des  armées  alliées.  Leur  mission 
consisterait  à  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  opérations  militaires 
du  moment  où  elles  commenceront  sur  le  territoire  français;  à  four- 
nir à  ces  opérations  le  concours  de  l'administration  civile  et  à  exercer 
à  cet  effet  dans  les  provinces  occupées  le  gouvernement  au  nom  du 
Roi. 

Le  soussigné  est  expressément  chargé  de  demander  le  concours  des 
puissances  pour  l'exécution  du  règlement  du  27  avril,  ci-joint,  et  de 
tous  autres  dont  l'objet  sera  de  procurer  aux  Alliés  les  approvisionne- 
ments et  les  facilités  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Dans  le  cas  où 
quelques  points  essentiels  n'auraient  pas  été  prévus,  le  Roi  sera  tou- 
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jours  disposé  à  s'en  entendre  avec  les  cours  alliées  et  les  commissaires 
extraordinaires  recevront  expressément  l'ordre  de  se  concerter  avec 
MM.  les  généraux  en  chef.des  armées  sur  tous  les  points  qui  viennent 
d'être  indiqués.  Le  Roi  ne  doute  pas  que  les  commissaires  ne  trouvent 
dans  la  bienveillance  des  puissances  alliées  tous  les  moyens  dont  ils 
auront  besoin  pour  bien  remplir  leur  mission,  et  Sa  Majesté  se  flatte 
qu'elles  se  formeront  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  la  mesure  pro- 
posée une  juste  idée  qui  facilitera  tous  les  arrangements  réciproques 
qui  seraient  nécessaires. 

Le  soussigné,  en  priant- M.  le  général  baron  de  Fagel  de  porter  la 
présente  et  l'ordonnance  qui  y  est  jointe  à  la  connaissance  de  son 
gouvernement,  etc. 

Jaucouut. 
Gand,  2juin  18i5. 
Après  quelques  jours  d'attente  fiévreuse,  le  roi  reçut  la  nou- 
velle de  la  victoire  des  alliés  à  Waterloo.  Il  s'empressa  de  quit- 
ter Gand  et  se  rendit  à  Mons.  Chateaubriand,  dans  ses  Mémoires 
d'outre- tombe ^  et  Guizot,  dans  ses  Mémoires  pour  servir, à  l'his- 
toire de  mon  temps,,  ont  fait  le  récit  des  complications  qui  sur- 
girent à  Mons  dans  l'entourage  du  roi  et  qui  le  déterminèrent  à 
entrer  en  France  contre  l'avis  de  Talleyrand. 

Les  Mémoires  de  Talleyrand  et  ceux  du  chancelier  Pasquier, 
publiés  depuis,  donnent  également  quelques  détails  sur  les  in- 
trigues qui  ont  précédé  le  départ  du  roi.  Voici  la  lettre  dans 
laquelle  le  baron  Fagel  communiqua  cet  événement  à  son  gou- 
vernement le  24  juin  : 

M.  Pozzo  de  Borgo  et  moi  avons  été  également  stupéfait  l'un  et 
l'autre  à  notre  arrivée  ici  de  ce  matin  d'apprendre  le  départ  du  Roi 
de  France  pour  Bavay  ;  ce  départ  a  eu  lieu  à  six  heures  sans  que  les 
ministres  de  S.  M.  en  eussent  été  instruits,  d'où  il  résulte  que  ces 
Messieurs,  laissés  en  arrière,  se  regardent  comme  destitués  et  qu'ils 
se  retournent  vaquer  à  leurs  propres  affaires.  J'ai  eu  l'honneur  de 
voir  le  prince  de  Talleyrand,  et  je  tiens  de  lui  qu'une  lettre  du  duc  de 
Wellington  à  Louis  XVIII,  datée  d'hier  de  Cateau-Cambrésis,  a  re- 
présenté à  Sa  Majesté  l'avantage  de  sa  présence  sur  le  territoire  fran- 
çais. Cette  lettre  a  donné  lieu  à  un  conseil  où  il  y  avait,  outre  le  Roi, 
S.  A.  R.  Monsieur,  S.  A.  R.  le  duc  de  Berry  et  le  duc  de  Feltre  ;  la 
séance  doit  avoir  duré  deux  heures  et  demie,  le  départ  pour  Bavay  a 
été  fixé  pour  six  heures  de  ce  matin.  Le  prince  de  Talleyrand  ne  ca- 
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chait  point  ses  craintes  sur  le  danger  pour  la  cause  de  la  famille 
royale  et  le  repos  de  la  France  de  se  rendre  au  milieu  des  troupes 
étrangères  sans  qu'aucun  ministère  n'accompagnât  Sa  Majesté.  11  croit 
même  que  le  duc  de  Wellington  sera  aussi  surpris  que  nous  l'avons 
été  de  la  précipitation  de  cette  détermination  qui  jette  de  l'abattement 
sur  toutes  les  personnes  bien  au  fait  de  l'esprit  public  de  la  nation 
française.  Le  projet  de  plusieurs  personnes  sages  était  qu'une  procla- 
mation sincère  et  fondée  sur  la  charte  constitutionnelle  eût  devancé 
le  Roi,  de  sommer  en  son  nom  quelques  places  fortes  et  de  prononcer 
alors  contre  les  individus  qui  les  conservèrent  à  Buonaparte.  Cette 
précaution  eût  donné  le  tems  de  la  réflexion  et  eût  peut-être  prévenu 
le  malheur  d'une  guerre  civile  qui  paraît  inévitable  aujourd'hui. 

Le  comte  de  Blacas  part  pour  Londres,  le  prince  de  Talleyrand 
pour  Bruxelles  et  Messieurs  de  Jaucourt^  d'Ambroy,  Beugnot  et  Louis 
ont  quitté  leurs  fonctions.  Monsieur  et  le  comte  de  Bruges  auraient  — 
dit-on  —  eu  la  plus  grand  part  à  déterminer  le  Roi.  Mon  projet  est  de 
partir  demain  matin  pour  le  Gâteau  en  passant  par  Bavay. 

Votre  Excellence  aura  appris  par  le  colonel  du  Roisin,  l'abandon 
d'Avesnes  par  l'ennemi  et  le  Roi  aura  eu  des  nouvelles  de  S.  A.  R.  le 
prince  Frédéric. 

Le  8  juillet,  le  baron  Fagel  se  trouvait  à  Paris,  d'où  il 
écrit  : 

J'ai  l'honneur  d'informer  "V.  Exe.  de  mon  arrivée  dans  Paris  où  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  arrivera  dans  quelques  heures.  A  la  suite  des 
conférences  tenues  ces  jours  passés  au  quartier-général  du  duc  de 
"Wellington  où  le  duc  d'Otrante  et  quelques  personnes  envoyées  des 
deux  Chambres  s'étaient  également  rendues,  le  gouvernement  provi- 
soire a  cessé,  les  deux  Chambres  sont  dissoutes  et  un  nouveau  minis- 
tère va  entrer  en  fonctions.  Fouché,  à  qui  celui  de  la  police  est  con- 
flé,  a  eu  la  principale  part  dans  ces  arrangements  ;  l'on  se  promet 
beaucoup  d'un  homme  aussi  fin  et  aussi  habile.  Paris  doit  avoir  été 
dans  une  grande  agitation  ces  jours  derniers  ;  la  déclaration  des  puis- 
sances à  Vienne,  l'interprétation  qu'ont  donnée  et  envoyée  ici  les  dé- 
putés expédiés  au  quartier-général  des  souverains,  aux  réponses  qu'on 
leur  a  faites,  ont  servi  à  faire  croire  que  les  alliés  soutiendraient  la 
nation  contre  la  rentrée  des  Bourbons. 

L'explication  fautive  donnée  au  message  de  Fouché  aux  Chambres 
par  laquelle  il  semblerait  que  les  alliés  auraient  tout  d'un  coup  changé 
de  langage  et  voulu  imposer  à  la  nation  un  gouvernement  dont  elle 
ne  veut  pas,  a  fort  surpris  ceux  qui  sont  instruits  de  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  une  dernière  entrevue  où  étaient  le  prince  de  Talleyrand,  le  duc 
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d'Otrante  et  les  ambassadeurs  de  Russie  et  d'Angleterre  et  le  duc  de 
Wellington.  Le  dijc  y  a  dressé  lui-nnôme  une  note  où  tout  en  répétant 
qu'on  ne  voulait  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Royaume,  l'on  a 
déclaré  qu'il  paraissait  pour  le  repos  de  l'Europe  et  celui  de  la 
France  même,  que  le  retour  du  Roi  offrit  le  plus  de  garanties.  Le  duc 
a  demandé  que  l'erreur  dans  la  communication  et  l'interprétation  de 
celte  note  soit  rectiliée. 

Le  même  jour,  Talleyrand  envoya  à  Fagel  la  lettre  sui- 
vante : 

J'ai  l'honneur  d-i  vous  informer  que  le  Roi  est  entré  aujourd'hui 
dans  la  capitale.  Sa  Majesté  y  a  été  reçue  avec  les  mêmes  bénédictions 
dont  vous  avez  été  témoin  sur  sa  route.  Elle  revient  fermement  réso- 
lue d'adoucir  par  tous  les  efforts  et  par  tous  les  sacrifices  qui  dépen- 
dent d'elles  les  maux  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  prévenir  et 
de  s'unir  à  ses  peuples  fidèles  par  tout  ce  qui  pourra  assurer  la  con- 
fiance et  le  bonheur  de  l'avenir. 

En  communiquant  cette  lettre  à  son  gouvernement,  le  baron 
Fa  gel  y  ajouta  les  observations  qui  suivent  : 

Vous  verrez  avec  satisfaction  que  le  Roi  a  été  reçu  aux  acclama- 
tions répétées  d'une  multitude  dont  la  joie  a  éclaté  en  raison  de  ce 
qu'elle  avait  été  longtemps  comprimée  par  une  poignée  de  scélérats, 
de  soldats  enragés  jusques  au  dernier  moment  à  un  point  fait  pour 
donner  les  plus  justes  sujets  d'inquiétudes.  Les  personnes  témoins  de 
l'entrée  du  Roi  de  l'année  passée  l'ont  trouvé  beaucoup  moins  remar- 
quable pour  l'effusion  des  sentiments  que  celle-ci,  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer  à  cet  égard.  Des  groupes  de  gardes  nationales  en  armes  et 
tout  en  escortant  le  Roi  ont  donné  à  la  joie  publique  un  élan  que  les 
spectateurs  sur  les  boulevards  et  ailleurs  ont  dû  partager  ;  c'est  ainsi 
par  exemple  que  le  général  comte  de  Reede  '  s'est  vu  engagé  aux  Tui- 
leries dans  une  danse  à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas. 

En  général,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  si  l'on  ne  veut  rien  préci- 
piter ou  brusquer,  les  affaires  iront  bien  d'elles-mêmes  d'ici  à  peu  de 
tems.  Le  parti  qu'on  a  pris  l'a  été  après  mûre  réflexion  et  offre  par  là 
même  des  garanties  de  stabilité,  qu'on  ne  saurait  se  promettre  de 
l'enthousiasme  seul  qui  ne  peut  pas  durer.  Le  ministère  ne  m'était 
pas  connu  hier  au  soir,  le  public  met  toute  sa  confiance  dans  le  prince 
Talleyrand  ou  le  duc  d'Otrante. 

Il  est  question  —  dit-on,  de  convoquer  les  collèges  électoraux  pour 
la  réunion  d'une  nouvelle  Chambre  de  représentants.  Plusieurs  inem- 

'  Général  hollandais  de  rétalinajor. 
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bres  de  l'ancienne  et  de  celle  des  pairs  sont  restés  à  Paris,  d'autres 
auraient  été  gagner  l'armée  dont  on  exagère  probablement  la  force  en 
la  portant  à  60  mille  hommes  ;  l'on  s'attend  malgré'cela  à  sa  soumis- 
sion. Quelques  généraux  sont  en  effet  arrivés  ici,  croyant  y  retrouver 
le  gouvernement  provisoire  à  les  attendre,  on  s'aperçoit  bientôt  de 
l'indécision  de  l'armée  sur  ce  qu'elle  fera,  et  que  pour  peu  que  les 
conditions  qui  lui  seront  dictées  soient  rassurantes,  elle  finira  par 
céder. 

Le  10,  Talleyrand  écrivit  au  baron  Fagel  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  mon  retour  à  Paris  où  je  suis 
arrivé  à  la  suite  du  Roi;  je  serai  très  empressé  de  reprendre  avec 
vous  des  relations  accoutumées,  et  c'est  avec  une  satisfaction  nouvelle 
que,  secondé  par  vos  lumières  et  par  votre  zèle,  je  m'appliquerai 
constamment  à  resserrer  tous  les  liens  d'amitié  qui  unissent  déjà  le 
gouvernement  du  Roi  à  celui  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Présumant  que  vous  apprendrez  avec  intérêt  la  nomination  que 
S.  M.  vient  de  faire  des  membres  qui  doivent  composer  son  conseil 
de  ministres,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  la  liste  : 

M.  le  prince  Talleyrand, ministre, secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil  des  ministres  ; 

M.  le  baron  Louis,  ministre,  secrétaire  d'Etal  des  finances; 

M.  le  duc  d'Otrante,  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la  police  géné- 
rale ; 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
garde  des  sceaux  ; 

M.  le  maréchal  Gouvion  de  St-Cyr,  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  ; 

M.  le  comte  de  Jaucourt,  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine ; 

M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du 
Roi  ^ 

Le  portefeuille  de  l'intérieur  est  confié  par  intérim  au  baron  Pas- 
quier. 

Le  baron  Fagel  fit  parvenir  cette  lettre  à  son  gouvernement 
en  y  ajoutant  (10  juillet)  : 

Votre  Excellence  aura  vu  dans  ma  lettre  d'hier  que  l'esprit  de  la 
capitale  s'est  manifestée  d'une  manière  si  prononcée  que  toutes  les 
inquiétudes  jdes  journées  précédentes  se  sont  dissipées.  11  s'améliore, 

*  Le  duc  de  Richelieu  refusa  le  portefeuille.  Mémoires  de  Talleyranl,  lil, 
p.  240. 
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s'il  est  possible,  de  moment  en  moment,  et  il  est  permis  d'espérer 
qu'avec  de  la  fermeté  l'autorité  royale  fera  bientôt  oublier  celle  qui  l'a 
précédée. 

Les  troupes  prussiennes  sont  billetées  dans  la  partie  de  la  ville,  à  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  leur  discipline  est  sévère  et  rassurante;  mais 
on  est  peiné  de  voir  quelques  généraux  exercer  en  présence  du  Roi  de 
France  des  mesures  qui  semblent  vouloir  le  déprécier  dans  l'opinion 
publique  ;  c'est  surtout  sous  ce  rapport  qu'on  blâme  le  projet  de  faire 
sauter  le  pont  de  Jena,  projet  dont  les  préparatifs  sont  faits,  mais 
qu'on  cherche  à  prévenir  encore.  Il  est  à  désirer  qu'on  y  parvienne, 
bien  que  cela  me  paraisse  difficile  avant  l'arrivée  des  souverains.  La 
levée  d'une  contribution  de  100  millions  imposée  à  la  ville  de  Paris 
en  vertu  d'une  convention  avec  l'ancien  préfet  du  département,  pa- 
raît au  public  plus  supportable  que  la  destruction  d'un  beau  monu- 
ment de  l'art  auquel  l'on  a  d'ailleurs  déjà  donné  un  autre  nom,  celui 
du  pont  des  Invalides'. 

L'Empereur  de  Russie  doit  avoir  été  hier  à  Ghâlons  et  l'on  s'attend 
à  le  voir  arriver  au  premier  jour.  Des  postes  de  cavalerie  russe  sont 
placés  pour  assurer  sa  route. 

Il  écrivit,  11  juillet  : 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  de  l'arrivée  des  souve- 
rains alliés  de  cette  nuit.  L'Empereur  de  Russie  occupe  l'Elysée  Bour- 
bon. Le  Roi  de  France,  accompagné  de  sa  garde  du  corps,  est  allé 
faire  visite  à  Sa  Majesté  Impériale  une  demie  heure  après  son  arrivée. 
L'Empereur  d'Autriche  est  logé  à  l'hôtel  du  prince  Berthier  et  le  Roi 
de  Prusse  à  celui  du  prince  Eugène.  La  suite  des  monarques  est  nom- 
breuse. 

Le  maréchal  Wrede  marche  avec  son  armée  sur  la  Loire.  Le  corps 
d'armée  prussien,  sous  les  ordres  du  général  Bulow,  logé  dans  Paris, 
quitte  la  capitale  pour  se  porter  aussi  de  ce  côté-là.  La  communication 
des  Bavarois  avec  l'AUemagnç  paraissait  interceptée  jusques  à  ce  que 
l'armée  russe,  qui  marche  lentement,  les  ait  suivis  de  plus  près.  L'on 
croit  toujours  que  l'armée  française  acceptera  les  conditions  qu'on  lui 
fait  parvenir  par  les  députés  envoyés  ici,  qui  sont  les  généraux  Haxo 
et  Kellerman. 

20  juillet  : 

La  soumission  de  l'armée  du  prince  d'Èckmuhl,  sur  laquelle  on 
avait  compté,  est  loin  d'être  complète.  Il  parait  que  plusieurs  corps 

*  On  le  nomma  depuis  Pont  de  l'Ecole-Militaire.  Mémoires  du  chancelier 
Pasquier.  Première  partie,  III,  p.  344. 
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de  celle  armée  s'opiniùlrent  et  ne  veulenl  point  entendre  parler  du 
Roi.  Le  général  Le  Febvre  Desnoueltes  a  passé  la  Loire  avec  deux 
régiments  de  cavalerie  pour  faire,  à  ce  qu'il  paraît,  une  guerre  de 
partisans  qui  ne  saurait  être  bien  dangereuse.  Il  y  a  encore  quelques 
troubles  en  Lorraine,  mais  la  roule  de  Metz  jusqu'ici,  sur  laquelle  tous 
les  villages  sont  occupés  par  des  troupes  russes,  est  parfaitement 
sûre.  Paris  est  encore  de  tems  en  lems  le  théâtre  de  quelques  petites 
scènes  tumultueuses,  occasionnées  ordinairement  par  les  circonstances 
les  plus  insignifiantes;  mais  l'activité  et  le  bon  esprit  de  la  garde  na- 
tionale empêche  qu'il  n'en  résulte  des  suites  fâcheuses. 

Les  alliés,  unis  par  leur  haine  commune  contre  Napoléon,  ne 
vivaient  pas  pour  cela  en  parfaite  harmonie  entre  eux.  Pour  les 
diviser,  les  questions  ne  faisaient  pas  défaut.  Les  Pays-Bas  et 
la  Prusse  entre  autres  ne  pouvaient  tomber  d'accord  sur  l'in- 
demnité  à  payer  par  cette  dernière  puissance  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  pour  les  vivres  fournis  aux  troupes  prussiennes 
pendant  la  campagne  de  Waterloo.  Les  diplomates  anglais  fai- 
saient de  leur  mieux  pour  assoupir  cette  querelle.  A  ce  sujet,  le 
baron  Fagel  écrivit  dans  une  lettre  confidentielle  au  ministre 
des  affaires  étrangères  à  la  Haye  (20  juillet)  : 

Convaincu  que  Lord  Clancarty  a  fortement  pris  à  cœur  et  défendu 
à  celte  occasion  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  je  lui  ai  observé  et  témoi- 
gné mon  étonnement  de  ce  qu'aujourd'hui  il  avait  l'air  d'abandonner 
ce  qu'il  avait  obtenu  par  sa  persévérance.  Sa  réponse  a  été  que  ce 
qu'il  était  nécessaire  d'établir  alors  était  d'un  moindre  intérêt  depuis 
le  succès  complet  de  la  bataille  (lu  18  juin;  ce  succès,  dû  en  grande 
partie  à  la  coopération  vigoureuse  des  troupes  prussiennes  et  ayant 
essentiellement  consolidé  notre  nouvelle  monarchie,  devait  aussi  ame- 
ner tout  ce  qui  peut  l'affermir  par  des  relations  d'amitié  et  de  bon  voi- 
sinage. 

C'est  sous  ce  rapport  surtout  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  nous  as- 
surer la  bienveillance  de  ceux  qui,  par  leur  attitude  militaire,  seraient 
nos  alliés  les  plus  préparéà  à  venir  promplement  à  noire  secours  en 
cas  de  besoin.  Lord  Clancarty  ajoutait  que  dans  les  transactions  sur 
les  limites,  il  avait  trouvé  des  facilités  qui  ne  laissaient  rien  à  désirer 
et  qui  lui  ont  prouvé  que  s'il  y  a  eu  pour  le  Hoi  des  sujets  de  plainte 
fondés  sur  l'excédent  des  rations,  sur  le  nombre  de  combattans  à  nour- 
rir, il  convenait  à  la  circonstance  de  n'y  plus  songer  et  d'avoir  de  la 
générosité  envers  une  nation  dont  les  efforts  vigoureux  et  prodigieux 
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avaient  tant  contribué  à  écraser  l'ennemi  commun.  Ces  raisonnements 
et  la  chance  de  nous  rendre  encore  favorables  les  discussions  qui  s'ou- 
vriront bientôt  pour  le  travail  des  limites  à  donner  déûnitivement  au 
grand  duché  de  Luxembourg,  font  espérer  que  le  Roi,  dans  sa  sagesse 
et  son  intérêt  pour  le  bien  de  ses  sujets,  les  trouvera  justes  et  adaptés 
aux  circonstances.  Lord  Clancarty  se  persuade  que  la  générosité  du 
Roi  dans  un  moment  aussi  opportun  éviterait  à  l'avenir  bien  des 
chicanes  de  voisinage  d'ailleurs  aussi  aisées  à  prévenir  que  difficiles  à 
finir  avec  avantage. 

J'ai  rencontré  cette  nuit  chez  Mme  de  Duras  le  ministre  de  Hum- 
boldt.  Personne  mieux  que  lui  ne  connaît  le  Roi  notre  auguste  maître 
et  ne  lui  rend  plus  justice  :  il  souffre  du  peu  de  rapprochement  de  nos 
cours  et  désirerait  contribuera  le  rétablir;  il  m'a  môme  offert  ses 
services  et  m'a  chargé  de  le  dire.  Je  saisis  cette  occasion  pour  sou- 
mettre à  V.  Exe.  les  observations  sur  ce  que  les  circonstances  offrent 
de  favorable  pour  nous.  L'esprit  qui  règne  en  France,  la  difficulté 
qu'on  manifeste  généralement  à  supporter  l'invasion  étrangère  présa- 
gent une  infraction  aux  arrangements  qu'on  aura  conclus,  dès  qu'une 
occasion  paraîtra  propre  à  l'essayer.  Les  alliés,  d'après  cela,  parais- 
sent convaincus  de  la  nécessité  de  rendre  notre  monarchie  aussi  forte 
que  possible,  et  elle  peut  le  devenir  sans  qu'aucune  demande  de  notre 
part  aie  lieu  à  cet  effet. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  baron  Fagel  écrivit  directement 
au  roi  Guillaume  I  : 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  que  d'après  une  conver- 
sation avec  Lord  Gastlereagh,  j'ai  toute  raison  de  croire  que  l'objet  de 
ma  note  au  prince  de  Talleyrand,  relative  à  l'extradition  des  archives 
du  dépôt  de  la  guerre  que  j'avais  inutilement  demandée  depuis  le 
commencement  de  mon  séjour  à  Paris,  a  été  discuté  dans  la  confé- 
rence des  ministres  des  quatre  puissances  alliées.  La  justice  de  cette 
réclamation  et  de  celle  qui  a  rapport  aux  archives  des  colonies  et  des 
objets  d'art,  tant  propriété  particulière  de  Votre  Majesté  que  monu- 
ments d'églises  enlevées  des  provinces  méridionales  de  ses  Etats,  a  été 
reconnue. 

Le  comte  de  Clancarty  m'a  dit  à  cette  occasion  que  les  mesures 
partielles  de  recherche  auxquelles  les  autorités  prussiennes  avaient 
eu  recours,  sont  arrêtées  et  qu'on  était  convenu  dans  ces  conférences 
de  procéder  dorénavant  d'une  manière  plus  uniforme  et  plus  régu- 
lière. 

Le  duc  de  Wellingtou  et  Lord  Gastlereagh  m'ont  assuré  tous  les  deux 
ne  rien  négliger  pour  les  intérêts  de  Votre  Majesté  et  de  ses  sujets, 
3  ♦ 
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que  néanmoins  il  ne  fallait  pas  trop  se  presser  à  exiger  de  la  France 
des  restitutions  pendant  que  les  ministres  du  Roi  éprouvaient  les  plus 
grandes  difficultés  à  faire  face  aux  affaires  intérieures  les  plus  urgen- 
tes; elles  seront  facilitées  dès  que  les  corps  d'armée  des  alliés  occu- 
pant différentes  provinces  auront  cessé  d'en  accaparer  toutes  les  res- 
sources et  ne  les  traiteront  plus  comme  pays  conquis. 

Il  me  paraît  assez  probable  qu'il  existe  déjà  des  sujets  de  griefs  en- 
tre les  alliés,  du  moins  une  très  grande  différence  d'opinion  sur  la 
présence  de  la  famille  royale.  Les  Prussiens  ne  cachent  pas  que  soi) 
arrivée  était  au  moins  prématurée  et  soutiennent  qu'il  eût  mieux  valu 
tout  finir  à  Paris  avant  d'inviter  le  Roi  à  remonter  sur  son  trône,  sur- 
tout de  la  manière  dont  Sa  Majesté  y  est  revenue.  Les  Prussiens  ajou- 
tent encore  qu'en  transigeant  avec  vigueur  sur  les  intérêts  des  alliés, 
ils  auraient  fait  sentir  d'avantage  la  nécessité  d'en  appeler  au  Roi 
pour  qu'il  devienne  l'intermédiaire  de  consolation  entre  sa  nation  et 
les  armées  victorieuses,  au  lieu  qu'aujourd'hui  il  se  trouve  dans  une 
fausse  position  qui  ne  lui  permet  pas  de  faire  le  bien  et  qui  lui  donne 
l'air  d'avoir  occasionné  les  maux  qui  pèsent  sur  la  France.  Je  crois 
démêler  dans  la  plausibilité  de  ce  raisonnement  des  regrets  de  la  part 
des  Prussiens  de  ne  pas  pouvoir  tirer  tout  le  parti  que  la  conquête 
semblait  leur  assurer.  Ils  ont  l'air  de  rejeter  sur  les  Anglais  tous  les 
inconvéniens  de  la  mesure  précipitée  à  laquelle  l'adresse  de  Fouché 
les  a  entraînée. 

Les  Russes  ne  paraissent  pas  partager  les  opinions  violentes  et  ont 
l'air  très  satisfait  delà  conduite  du  duc  de  Wellington.  L'Empereur 
Alexandre  est  dans  l'admiration  de  l'infanterie  anglaise.  L'on  a  remar- 
qué que  le  jour  de  la  revue  de  cette  année,  Sa  Majesté  Impériale  elle- 
même  et  les  officiers  russes  avaient  seul  les  cordons  de  leurs  ordres 
par  dessus  l'habit,  l'Empereur  celui  de  la  Jarretière  ;  quelques  per- 
sonnes concluent  de  là  au  rapprochement  entre  les  deux  cours. 

Je  charge  M.  Ten  Cate,  secrétaire  de  légation  aux  Etats-Unis  d'A- 
mérique, de  la  lettre  ci-jointe  du  Roi  de  France  pour  Votre  Majesté, 
que  M.  de  Talleyrand  m'a  envoyée  hier  seulement,  bien  que  datée 
du  17. 

Le  maréchal  Macdonald  s'est  rendu  ces  jours  passés  auprès  du  ma- 
réchal Davoust  pour  terminer  avec  l'armée  de  la  Loire.  Le  maré- 
chal Davoust  est  attendu  ici  ;  voilà  comment  les  personnes  qui  ont  le 
plus  marqué  finissent  par  se  rendre  méritoires  dans  cette  circons- 
tance. 

Le  24  juillet,  Fagel  annonce  dans  une  dépêche  en  chiffre 

Le  Roi  de  France  a,  dit-on,  remis  avant-hier  une  note  aux  grandes 


EXTRAITS  DE  LA.  CORRESPONDANCE  DU  BARON   FAGEL  39 

puissances,  déclarant  que  s'il  est  question  de  cession  de  provinces 
anciennes  et  faire  durer  plus  longtems  les  maux  qui  pèsent  sur  la 
France,  malgré  que  le  motif  de  la  guerre  ait  cessé,  il  préfère  abandon- 
ner sa  patrie  et  se  retirer  en  Espagne. 

Dans  le  dossier  de  la  correspondance  du  baron  Fagel,  se 
trouve  une  note  qui  n'est  ni  datée  ni  signée,  mais  qui  a  été  re- 
çue au  département  des  alFaircs  étrangères  à  la  Haye  le  26  juin 
1815.  Il  faut  donc  que  cette  note  ait  été  expédiée  par  Fagel  soit  de 
Mons,  où  il  se  trouvait  le  24,  soit  de  Gand.  En  la  comparant 
au  rapport  fait  au  Roi,  pendant  son  voyage  de  Gand  à  Paris,  par 
le  prince  de  Talleyrand*,  on  verra  que  les  deux  documents  ont 
à  peu  près  la  même  portée  quant  au  rôle  de  la  diplomatie  fran- 
çaise à  Vienne.  Une  autre  main  que  celle  qui  a  écrit  la  note  y 
a  mis  l'inscription  suivante  : 

t  Légation  de  M.  de  Talleyrand.  Coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  opéra- 
tions au  Congrès  de  Vienne.  Sous  cette  inscription  se  trouve  au  crayon  : 
t  Dit  is  door  de  voormalige  keizer  der  Franschen  er  opgezet  (Ceoi  y  a 
été  mis  par  le  ci-devant  Empereur  des  Français).  » 

Les  puissances  qui  avaient  fait  cause  commune  contre  la  France  dans 
la  guerre  terminée  par  le  traité  du  30  mai  1814  s'étaient  arrangées  pour 
faire  aussi  cause  commune  dans  les  négociations  du  Congrès  afin  d'y 
réduire  la  France  à  un  rôle  entièrement  passif.  La  plupart  avaient  des 
prétentions  auxquelles  elles  sentaient  bien  que  la  France  devait  être 
opposée,  elles  voulaient  rendre  son  opposition  nulle  et  pour  cela  elles 
s'attachèrent  à  la  rendre  suspecte  ;  on  lui  prêta  des  objets  d'ambition, 
on  l'accusa  de  vouloir  recouvrer  la  rive  gauchedu  Rhin  et  la  Belgique, 
on  répandit  que  ses  ambassadeurs  étaient  venus  avec  de  doubles  ins- 
tructions, qu'ils  affichaient  un  grand  désintéressement,  qu'ils  ne  par- 
laient que  de  justice  et  de  principes,  mais  que  leur  but  était  de  semer 
la  discorde  entre  les  alliés.  L'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la 
Prusse  continuaient  à  s'appeler  de  ce  nom.  L'esprit  de  la  coalition 
avait  survécu  à  la  paix  et  semblait  même  avoir  acquis  de  nouvelles 
forces . 

L'ambassade  française  contre  laquelle  l'opinion  avait  été  ainsi  sou- 
levée se  trouvait  dan?  un  état  complet  d'isolement.  C'était  presqu'un 
crime  que  d'avoir  quelque  commerce  avec  elle,  on  n'osait  pas  la  visiter  : 
les  ministres  de  quelques  petites  cours  pour  l'avoir  fait  furent  répri- 
mandés et  menacés.  L'un  des  rois  qui  étaient  à  Vienne  demandait  un 

1  Mémoires  de  Talleyrand,  III,  p.  134. 
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jour  à  l'un  des  ministres  du  Portugal  s'il  voyait  le  prince  Talleyrand. 
—  Quelquefois  —  répondit  le  ministre  —  et  moi  aussi  —  reprit  le  roi. 
Je  voudrais  bien  le  voir,  mais  je  n'ose  pas. 

Cet  état  de  choses  dura  deux  mois  et  demi.  Les  ministres  des  quatre 
puissances  négociaient  entre  eux,  échangeaient  des  notes  qu'ils  ca- 
chaient à  la  France  et  tenaient  des  conférences  auxquelles  elle  n'assis- 
tait pas. 

La  Russie  voulait  avoir  tout  ou  presque  tout  le  Duché  de  Varsovie, 
lui  donner  des  institutions  particulières  et  en  former  un  simulacre  de 
Pologne.  C'était, disait-elle, une  sorte  d'expiation  pour  le  partage  de  ce 
royaume,  c'était  un  moyen  de  préparer  la  civilisation  de  toutes  les  an- 
ciennes provinces  polonaises  et  leur  future  indépendance.  La  Prusse 
appuyait  ce  vœu  de  la  Russie  et  ne  voulait  rien  recouvrer  en  Pologne 
sachant  bien  que  comme  d'après  son  traité  d'alliance  elle  devait  être 
rétablie  dans  le  même  degré  de  puissance  où  elle  avait  été  en  1805  ce 
sera't  alors  une  nécessité  de  lui  compenser  par  des  sujets  allemands  les 
polonais  qui  ne  lui  avaient  pas  été  rendus. 

Elle  demandait, et  les  Russes  demandaient  pour  elle,  la  Saxe  entière. 
Lord  Castlerengh  par  une  note  du  10  octobre  le  prince  de  Metternich 
par  une  note  du  22,  y  avaient  consenti,  le  premier  sons  la  condition 
que  la  Prusse,  qu'il  voulait  rendre  très  forte,  ferait  valoir  ses  anciens 
droits  sur  le  Duché  de  Varsovie  et  recevrait  la  Saxe  non  comme  une 
compensation,'  mais  comme  un  accroissement  de  puissance,  le  second 
sous  la  seule  réserve  d'arrangement  à  prendre  pour  les  frontières  mili- 
taires des  deux  États.  Ainsi  le  sort  de  la  Saxe  paraissait  irrévocable- 
ment fixé  dès  le  mois  d'octobre  et  en  décembre  l'ambassadeur  de 
France  l'ignorait  encore.  Un  plan  avait  été  conçu  d'unir  par  une  ligue 
très  étroite  et  perpétuelle  l'Autriche  et  la  Prusse  et  avec  elle  la  Hollande 
accrue  des  pays  bas,  les  Etats  allemands  et  même  la  Confédération 
Suisse  ;  le  but  principal  était  d'isoler  la  France  dans  l'Europe  et  de  l'en- 
tourer d'États  parmi  lesquels  il  lui  fût  impossible  de  trouver  un  allié  ; 
on  avait  déjà  préludé  à  l'exécution  de  ce  plan  en  faisant  prendre  à  l'Es- 
pagne l'engagement  de  ne  jamais  renouveler  sous  aucune  forme  l'an- 
cienne alliance  du  pacte  de  famille. 

Mais  comme  on  voulait  en  même  temps  que  la  ligue  servit  de  bar- 
rière contre  la  Russie,  il  fallait  que  la  Prusse  se  détachât  de  celle-ci, ce 
qu'on  ne  pût  obtenir  et  que  la  Russie  renonçât  volontairement  ou  fût 
forcée  de  renoncer  à  ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie  ;  les  moyens  de 
persuasion  furent  employés  sans  fruit  et  quant  aux  moyens  de  force, 
l'Angleterre  et  l'Autriche  sentaient  bien  qu'elles  n'en  avaient  point 
assez,  toutes  deux  contre  la  Russie  et  la  Prusse  unies. 
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Dans  cette  situation  des  choses  la  conduite  naturelle  de  la  France 
dût  être  d'encourager  la  résistance  de  la  Russie  en  se  montrant  parfai- 
tement indifférente  à  une  question  que  l'on  traitait  sans  son  concours  et 
d'offrir  en  même  temps  ses  secours  aux  autres,  mais  cette  offre  qu'ils 
ne  pouvaient  accepter  sans  renoncer  ù  leur  idée  chérie  d'isoler  la  France 
rencontrait  d'ailleurs  des  préventions  qui  feraient  regarder  un  tel  se- 
cours comme  plus  dangereux  que  le  mal  qu'on  voulait  prévenir.  On 
s'effrayait  de  l'idée  de  voir  une  armée  française  reparaître  môme  comme 
auxiliaire  et  comme  amie  dans  des  pays  que  les  Français  avaient  tant 
de  fois  parcourus  comme  vainqueurs  ;  ces  préventions  étaient  encore 
nourries  et  accrues  par  foute  sorte  d'écrits  qui  se  publiaient  à  Paris. 
Cependant, avec  de  lu  patience, de  la  mesure  et  de  la  raison, l'ambassade 
française  vint  à  bout  il'en  triompher.  Un  traité  d'alliance  fut  conclu  le 
3  janvier  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la 
Bavière,  le  Hanovre  y  accédèrent,  la  coalition  fut  dès  lors  totalement 
dissoute  et  la  France  n'eut  plus  à  craindre  ce  cercle  de  fer  dans  lequel  on 
avait  médité  de  l'emprisonner. 

Quand  bien  même  la  France  n'aurait  point  retiré  d'autre  fruit  de  sa 
présence  au  congrès,  c'aurait  été  beaucoup,  mais  tout  changea  pour 
l'ambassade  française  :  on  accourut  de  toutes  parts  auprès  d'ejle,  ceux 
qui  l'avaient  repoussée  recherchèrent  ou  ses  conseils  ou  son  appui  et 
elle  se  trouva  en  possession  du  rôle  que  la  Bussie,  si  elle  eût  été  désin- 
téressée ou  l'Angleterre, si  elle  l'eût  voulu, pouvaientprendre  et  qu'elles 
avaient  laissé  échapper,  ce  qui  a  été  reproché  à  Lord  Castlereagh  dans 
le  parlement  d'Angleterre. 

Avec  un  désir  moins  ardent  de  conserver  la  paix  de  la  part  de  Lord 
Castlereagh  et  moins  de  timidité  de  la  part  de  l'Autriche,  le  traité  du 
3  janvier  pouvait  conduire  au  rétablissement  de  la  Pologne  et  à  la 
conservation  complette  du  royaume  de  Saxe.  Mais  du  moins  la  Russie 
a  dû  abandonner  la  moitié  de  ses  prétentions  sur  le  Duché  de  Var- 
sovie, la  Saxe  a  été  comme  retirée  du  tombeau,  non  pas  entière,  il  est 
vrai,  mais  encore  égale  au  royaume  de  Hanovre  et  à  celui  de  Wurtem- 
berg, et  c'est  certainement  à  la  France  qu'elle  le  doit. 

11  était  prescrit  à  l'ambassade  française  de  tout  faire  : 

lo  Pour  que  la  Prusse  ne  fût  point  mise  en  contact  avec  la  France; 
elle  ne  la  touchera  par  aucun  point  ; 

2°  Pour  que  la  Prusse  n'eût  point  Luxembourg  et  Mayence,  elle 
n'aura  ni  l'une,  ni  l'autre,  ces  deux  places  seront  des  places  fédé- 
rales ; 

3<*  Pour  que  son  influence  en  Allemagne  ne  put  devenir  ni  exclusive 
ni  trop  prédominante.  C'est  à  quoi  l'on  aurait  principalement  pourvu 
par  l'organisation  fédérale  que  l'on  n'a  point  eu  le  tems  de  faire  : 
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4"  Pour  que  l'organisation  de  la  Suisse  fût  maintenue  telle  qu'elle 
était,  et  elle  a  été  maintenue  ; 

5°  Pour  que  son  indépendance  fût  assurée,  et  elle  l'a  été  ; 

6"  Pour  qu'elle  pût  jouir  d'une  neutralité  perpétuelle  dans  les 
guerres  futures  de  l'Europe,  neutralité  non  moins  utile  à  la  France 
qu'à  la  Suisse  elle-même  ;  cette  neutralité  lui  a  été  garantie. 

Il  était  à  craindre  que  lors  de  l'extinction  prochaine  de  la  branche 
actuellement  régnante  de  la  maison  de  Savoie,  l'Autriche  ne  voulût 
profiter  du  mariage  de  l'un  de  ses  archiducs  avec  la  fille  aînée  du  Roi 
présentement  régnant,  pour  faire  recueillir  par  cet  archiduc  l'héritage 
de  cette  maison,  l'ambassade  française  devait  faire  en  sorte  que  les 
droits  de  la  branche  de  Garignan  fussent  reconnus  et  consacrés,  et  ils 
l'ont  été. 

C'étaient  là  sans  doute  les  points  qui  importaient  le  plus  à  la  France 
dans  la  situation  où  se  trouvait  l'Europe  et  où  elle  se  trouvait  elle- 
même,  c'était  ce  qu'elle  devait,  désirer  le  plus  d'obtenir,  et  dans  le 
principe  elle  ne  pouvait  guère  l'espérer. 

L'ambassade  française  les  avait  tous  obtenus  lors  de  l'événement 
qui  a  amené  la  guerre  présente.  11  était  incontestablement  de  l'intérêt 
de  la  France  que  l'Autriche  qui,  par  elle-même  ou  par  des  princes  de 
sa  maison,  devait  posséder  presque  toute  la  haute  et  une  partie  de  la 
moyenne  Italie,  ne  put  pas  dominer  immédiatement  ou  médiatement 
sur  l'Italie  entière.  L'ambassade  française  devait  donc,  pour  l'intérêt 
de  la  France  et  toute  acception  de  personnes  à  part,  travailler  à  réta- 
blir en  Italie  une  influence  qui, -dans  la  situation  de  l'Europe  telle 
qu'elle  était  alors,  pût  avoir  et  eût  des  points  d'appui  au  dehors  et  pût 
balancer  l'influence  de  l'Autriche,  mais  la  conduite  du  Roi  de  Naples 
a  plus  fait  pour  cela  que  les  vœux  de  la  maison  de  Bourbon,  et  il  avait 
pour  se  conserver  des  chances  que,  par  son  aggression  intempestive, 
il  a  lui-même  détruites. 

L'approche  des  hostilités  et  l'obligation  où  elle  met  les  souverains 
de  quitter  Vienne  ne  permettant  pas  d'élever  l'édiûce  de  l'organisa- 
tion politique  de  l'Allemagne,  on  se  borna  à  en  poser  les  bases  et  l'ou- 
vrage sera  ensuite  achevé  dans  une  diète. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  note  doit  avoir  été  expé- 
diée par  Fagel  avant  son  départ  de  Mons,  si  toutefois  elle  a 
été  expédiée  par  lui.  Il  me  parait  possible,  pour  ne  pas  dire 
vraisemblable,  que  ce  document  soit  parvenu  à  la  Haye  par 
l'entremise  d'autres  mains  que  celles  du  ministre  près  du  Roi 
de  France.  Un  officier  hollandais,  van  Uchelen,  fait  prisonnier 
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parles  Français  la  veille  de  la  bataille  de  Waterloo  et  conduit 
à  Charleroi,  profita  de  la  débâcle  générale  du  lendemain  pour 
s'emparer  du  portefeuille  du  premier  secrétaire  du  cabinet  df 
l'Empereur,  le  baron  Fain  *.  Ce  portefeuille  fut  envoyé  à 
Bruxelles  et  remis  au  gouvernement  des  Pays-Bas  qui  permit  la 
publication  de  quelques  pièces  qu'il  y  avait  trouvées.  Cette  pu- 
blication, faite  au  profit  des  blessés  de  Waterloo,  porte  le  titre  : 
Portefeuille  de  Buonaparte  pris  à  Charleroi  le  18  juin  i815, 
3  cahiers  (La  Haye,  librairie  Belgique).  Elle  ne  contient  que 
des  documents  d'intérêt  secondaire  ;  l'éditeur  dit  dans  sa  pré- 
face qu'il  a  retranché  un  grand  nombre  d'adresses  et  de  péti- 
tions, et  un  historien  hollandais  contemporain  qui  a  décrit  la 
campagne  de  Waterloo,  Scheltema,  en  publiant  une  proclama- 
tion de  l'Empereur  Napoléon  aux  Belges  (datée  de  Laken),  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  le  «  portefeuille  »,  donne  à  entendre  que 
le  gouvernement  était  encore  en  possession  d'autres  documents 
trouvés  dans  les  papiers  de  Napoléon,  qu'il  ne  voulait  pas  pu- 
blier pour  ne  pas  compromettre  quelques  Bruxellois  qui  avaient 
été  secrètement  en  relation  avec  l'Empereur.  Il  se  pourrait  donc 
que  parmi  les  papiers  trouvés  à  Charleroi  que  le  gouvernement 
n'a  pas  voulu  faire  publier  se  trouvait  aussi  la  note  qu'on  vient 
de  lire.  Il  est  clair  que  la  publication  de  cette  note  était  hors 
de  discussion,  puisque  le  traité  du  3  janvier  dont  elle  raconte 
l'origine  était  en  juin  encore  un  secret  pour  toute  l'Eu- 
rope *,  sauf  les  cours  qui  y   avaient  accédé.    Il  ne  serait  pas 

1  Fleury  de  Chaboulon  {Mémoires,  Bruxelles,  1820,  II,  134)  donne  une  autre 
version  de  celte  affaire  :  «  Il  régnait  (à  Charleroi)  un  tel  encombrement,  un  tel 
désordre,  que  nous  fûmes  forcés  d'abandonner  notre  voiture  et  nos  bagages.  Le 
portefeuille  secret  du  cabinet  fut  enlevé  par  le  garde  du  portefeuille;  les  autres 
papiers  importants  furent  déchirés,  nous  ne  laissâmes  que  des  rapports  et  des 
lettres  insignifiantes  qu'on  a  fait  imprimer  depuis  à  Bruxelles.  »  On  se  demande 
à  quoi  pouvait  servir  ce  triage  quand  on  aurait  pu  déchirer  tous  ces  papiers  ou 
bien  les  emmener.  La  publication  (non  pas  à  Bruxelles,  mais  à  la  Haye)  dont 
parle  Fleury,  est  la  même  que  celle  qu'on  trouvera  citée  plus  loin.  Sa  lettre  à 
l'Empereur,  de  BAle,  au  sujet  de  la  négociation  secrète  avec  le  prince  de  Metter- 
nich  dont  il  mentionne  la  publication  dans  une  note,  s'y  trouve. 

^  En  septembre,  Pasquier  ne  savait  pas  encore  que  ce  traité  eût  été  conclu. 
Mémoires,  III,  412. 


44  REVUE    D'HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 

étonnant  que  le  roi  Guillaume,  qui  lui-même  était  dans  le 
secret,  après  avoir  pris  connaissance  de  ce  document,  l'eût  en- 
voyé au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  y  être  déposé 
parmi  les  pièces  secrètes. 

Il  y  a  une  circonstance  qui  tend  à  corroborer  cette  supposition. 
Dans  le  troisième  cahier  du  Portefeuille  de Buonaparte  se  trouve 
le  fac-similé  d'une  lettre  autographe  de  l'Empereur.  En  compa- 
rant ce  fac-similé  aux  mots  griffonnés  en  tête  de  la  note,  on  est 
frappé  de  la  ressemblance  des  deux  écritures,  ce  qui,  joint  à 
l'inscription  hollandaise  au  crayon  (que  nous  avons  rapportée 
plus  haut),  rend  très  probable  que  cette  note  se  soit  trouvée 
parmi  les  papiers  de  Napoléon  tombés  dans  les  mains  des  Hol- 
landais à  Charleroi. 

W.  H.  DE  BEAUFOnr. 


L'ERREUR  DE  GŒRTZ 

{Suite). 


II 

GŒRTZ   A    LA   HAYE  :    SES  PREMIÈRES  OUVERTURES 
AU  RÉGENT  ET  LEUR  ÉCHEC. 

(juillet-septembre  1716). 

Gœrlz  avait  choisi  judicieusemenl  le  lieu  de  ses  multiples  né- 
gociations. La  Haye  était  la  vraie  capitale  politique  de  l'Europe. 
La  singulière  importance  de  cette  bourgade  lui  venait  des  mêmes 
avantages  qui  avaient  fait  la  fortune  du  grand  port  voisin  ;  on  y 
était  à  deux  ou  trois  jours  de  Paris  et  de  Londres,  en  relations 
faciles  et  rapides  avec  la  plupart  des  autres  capitales,  Copenha- 
gue, Stockholm,  Hanovre,  Dresde,  Berlin,  Vienne,  môme  Péters- 
bourg  ;  les  nouvelles  y  affluaient  de  toute  part  et  en  repartaient 
dans  toutes  les  directions,  comme  les  ballots  de  coton  et  les 
caisses  d'épices  empilés  sur  les  quais  d'Amsterdam/.  Puis  la  Hol- 
lande tenait  encore  un  haut  rang  en  Europe  ;  les  cabinets  de 
l'Occident  et  du  nord  la  mêlaient  à  leurs  combinaisons  et  toute 
négociation  de  quelque  conséquence  venait  aboutir  h  la  Haye. 
Les  affaires  portées  devant  les  Etats-Généraux  et  transmises  par 
eux  aux  Etats  provinciaux  étaient  confiées  à  nombre  de  députés 
qui  par  cupidité,  passion  politique  ou  humeur  bavarde  les  diyul- 
gaient  sans  scrupule  :  Dubois  prétendait  qu'on  savait  tout  à  la 
Haye  pour  quatre  pistoles  ;  et  comme  la  liberté  républicaine  per- 
mettait de  tout  dire  et  de  tout  imprimer, les  secrets  diplomatiques 
y  devenaient  vite  les  échos  de  gazette.  Tout  s'y  brassait,  tout  s'y 

'  Voir  Revue  d'histoire  diptomntiiine.  année  t89'^,  )».  417. 
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savait,  tout  s'y  discutait.  Les  intrigues  s'y  nouaient  et  les  traités 
s'y  signaient.  Là  étaient  accrédités  les  plus  vieux  et  les  plus  ex- 
périmentés diplomates  de  l'Europe  Les  ambassadeurs  s'y  arrê- 
taient en  rejoignant  leur  poste  et -s'y  donnaient  rendez  vous.  A 
côté,  au-dessous  du  monde  officiel,  grouillaient  tous  les  enfants 
perdus  de  la.  politique,  la  foule  besoigneuse,  fureteuse,  coassante 
des  aventuriers,  des  agents  secrets,  des  espions,  des  fournisseurs 
d'informations  à  juste  prix.  Là  écrivaient  les  publicistes,  parais- 
saient les  gazettes,  libelles,  pamphlets,  mémoires  et  recueils  de 
pièces  authenthiques.  C'était  le  rendez-vbus  des  ambitions,  la 
foire  des  nouvelles,  l'auberge  de  l'Europe  politique  et  politi- 
quante. 

Eu  ce  moment  la  France  y  était  représentée  par  un  vétéran, 
ancien  ambassadeur  en  Turquie  et  en  Portugal,  le  marquis  de 
Châteauneuf  ;  le  tsar  par  un  de  ses  plus  confidents  ministres,  son 
propre  beau-frère  le  prince  Kourakine  ;  l'Angleterre  par  Horace 
Walpole  qui  tenait  la  place  de  lord  Cadogan,  l'ambassadeur  en 
titre  ;  l'empereur  par  le  vieux  baron  de  Heems  auquel  le  marquis 
de  Prié,  l'Italien  souple  et  rusé  chargé  d'administrer  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  venait  prêter  son  concours  dans  les  circonstan- 
ces difficiles.  Au  mois  juillet  Georges  I",  accompagné  de  son  se- 
cond secrétaire  d'Etat,  lord  Stanhope,  y  passait,  se  rendant  à  Ha- 
novre, et  l'abbé  Dubois  accouru  à  leur  rencontre  sous  un  dégui- 
sement et  avec  un  faux  passeport,  y  conférait  secrètement  avec 
le  ministre  anglais.  C'est  à  la  même  époque  que  Gœrlz  y  arriva, 
venant  directement  de  Gôteborg. 

Il  avait  avec  lui,  outre  sa  maison,  un  noble  polonais  en  grande 
faveur  auprès  de  Charles  XH,  le  prince  Poniatowski,  et  un 
Suédois  qui  était  colonel  dans  les  troupes  de  Hesse.  Mais  ces 
deux  compagnons  ne  restèrent  pas  près  de  lui  :  Powiatocoski 
partit  pour  Deux-Ponts  et  le  colonel  pour  Cassel  *. 

Gœrlz  ne  prit  pas  le  caractère  public.  Le  secrétaire  de  Suède 
à  la  Haye,  Preiss,  le  reçut  et  le  présenta  au  grand-pensionnaire 

»  Châleauneuf  à  HuxeUes.  la  Haye,  le  i8  juiUet  1717.  A.  E.  Hollande,  299. 
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Heinsius  comme  ministre  de  Charles  XII  :  la  mission  du  baron, 
dit  Preiss,  était  de  négocier  la  paix  ;  le  roi  de  Suède,  «  voulant 
donner  une  preuve  publique  de  sa  disposition  sincère  pour  la 
paix  du  nord  »,  l'avait  muni  d'un  plein-pouvoir  à  cet  effet;  on 
avait  choisi  la  Hollande  «  comme  l'endroit  le  plus  propre  à  faire 
connaître  les  sentiments  de  S.  M.  »*. 

Gœrtz  se  mit  aussi  en  rapport  par  Preiss  avec  les  ministres 
des  puissances  amies  de  la  Suède.  Le  premier  qu'il  alla  voir  fut 
Châtcauneuf,  et  ii  lui  déclara  dès  l'abord  qu'il  avait  à  l'entretenir 
de  matières  importantes.  Châtcauneuf  qui  le  connaissait  pour 
«  fort  dissimulé  »  ne  crut  pas  à  des  ouvertures  sérieuses.  Son 
scepticisme  parut  justifié.  Gœrtz  se  contenta  de  lui  parler  en 
termes  généraux  du  grand  désir  de  paix  de  son  maître  et  de  sa 
résolution  de  continuer  la  guerre  encore  dix  ans  si  on  ne  lui 
offrait  pas  de  conditions  raisonnables;  il  promit  de  lui  commu- 
niquer les  instructions  qu'il  avait  dressées  pour  l'ambassadeur 
de  Suède  à  Paris,  le  baron  de  Sparre,  mais  il  n'en  fit  rien.  Puis 
il  alla  faire  un  tour  à  Amsterdam  pour  un  marché  avec  des  four- 
nisseurs et  le  2  août  il  partit  pour  Douai.  Il  y  avait  donné  rendez- 
vous  à  Sparre  '. 

C'est  sans  doute  dans  celte  entrevue  de  Douai  que  les  deux 
ministres  suédois  arrêtèrent  la  marche  à  suivre  vis-à-vis  du  gou- 
vernement français.  Dès  son  retour  à  la  Haye,  Gœrtz  se  déclara. 
Il  pria  Châtcauneuf  d'écrire  à  sa  cour  «  que  le  Roi  de  Suède 
aurait  une  grande  obligation  au  Roi  si  S. M.  voulait  s'entremettre 
pour  procurer  la  paix  à  ce  prince  avec  le  tsar  ».  Par  une  de  ces 
habiletés  qui  lui  étaient  familières,  frappant  directement  au  point 
sensible,  il  ajouta  que  Charles  XII  «  céderait  volontiers  Wismar 
au  tsar  qui  souhaitait  surtout  d'avoir  un  pied  en  Allemagne  »  '. 

En    même   temps,   à  Paris,    Sparre   remettait  au  maréchal 

*  Mémoire  présenté  par  Prein  aux  Etals-Génér'"ix  le  23  février  1717,  Lamberty.X, 
p.  27-29. 

*  Châtcauneuf  à  Huxelles,  la  Haye  le  18,  21  et  31  juillet  et  le  4  août  1714.  A.  E. 
Hollande  299. 

3  Chàteauneuf  à  Huxolles,  la  Haye,  le  14  août  1716.  A.  E.  Hollande,  299. 

*  L,e  roi  à  Ghâleauneuf.  Paris,  le  17  août  1706.  A.  E.  Hollande,  299. 
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(l'AuxelIes,  président  du  Consolides  affaires  élrang-ëres,  un  mé- 
moire conçu  duns  le  même  sens  et  un  peu  plus  explicite  sur  les 
voies  et  moyens:  après  avoir  excusé  Charles  XII  de  ne  pas  en- 
core déclarer  ses  intentions  sur  la  paix  générale,  il  taisait  «  de 
fortes  instances  »  pour  que  Châteauneuf  fût  charg-é  de  négocier  à 
la  Haye  avec  Kourakine  une  paix  particulière  entre  le  Isar  et  la 
Suède  ' 

Or  trois  jours  avant  son  entretien  avec  Gœrlz,  Châteauneuf 
avait  vu  arriverchez  lui  Kourakine  :  le  ministre  russe,  donnant 
suite  à  ses  premières  propositions,  avait  offert  au  nom  de  son 
maître,  de  conclure  un  traité  d'alliance  entre  la  France,  la  Russie, 
la  Prusse  et  Auguste  II  «  ou  tels  autres  princes  de  l'empire  que 
le  Régent  jugerait  bon  »*. 

Pierre  I"  complètement  brouillé  avec  ses  alliés,  menacé  par 
eux  à  Copenhague,  songeait  sérieusement  à  prendre  en  France 
un  point  d'appui. 

Les  propositions  de  Gœrtz  et  celle  de  Kourakine  arrivèrent  la 
môme  semaine  à  Paris.  Le  Régent  répondit  aux  unes  et  aux  au- 
tres par  les  lettres  expédiées  le  même  jour,  le  17  août.  Il  y  pres- 
crivait à  Châteauneuf  la  réponse  à  faire  et  la  conduite  à  tenir  des 
deux  côtés. 

La  demande  présentée  par  Gœrtz  et  Sparre  était  repoussée. 
((  H  vous  est  aisé  de  juger,  écrivait-on  à  notre  ambassadeur,  que 
le  Roi  ne  peut  pas  faire  une  pareille  démarche,  puisque  si  le  tsar 
venait  à  la  communiquer  à  ses  alliés,  elle  attirerait  à  S.  M.  leur 
ressentiment  sans  aucune  utilité  pour  le  roi  de  Suède  ».  Château- 
neuf informerait  donc  Gœrtz  que  S.  M.  T.  C.  ne  désirait  rien 
tani  que  de  voir  la  paix  du  nord  se  conclure  sous  sa  médiation, 
qu'Eue  n'avait  jamais  cessé  d'y  employer  ses  offices,  mais 
quijllle  ne  pouvait  y  parvenir  sans  que  Charles  XII  déclarât  ses 
intention  sur  cette  paix.  Il  fallait  que  Gœrlz  fit  connaître  les  pré- 
tentions de  son  maître  non  seulement  vis-à-vis  du  tsar  «  mais 


'  Çliùteauiieuf  à  lluxelles,  le  11  août  171G.  A.  K.  Ilolian.lc,  299. 
*  L<'  roi  ;.  CliAtcami.'uf.  Paris,  io  17  août  1710.  A.  K.  Hollande,  299. 
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par  rapport  h  ses  aiMres  ennemis,  afin  qu'a^issanl  auprès  de  tous 
aucun  d'eux  ne  pût  prendre  de  défiance  de  ses  sentiments  ni  re- 
jeter ses  offices  ».  — Ainsi  à  l'idée  d'une  paix  séparée  entre  Char- 
les XII  et  le  tsar,  le  Régent  répliquait  en  proposant  une  paix 
générale  où  tous  les  ennemis  de  la  Suède  trouveraient  leur  compte. 
C'était  répondre  du  coq  à  l'âne  et  de  la  flûte  au  tambour.  Ce- 
pendant, pourne  pas  rompre  en  visière  à  Gœrtz,  Châleauneuf  lui 
laisserait  entendre  que  la  négociation  générale  n'empêcherait  pas 
d'entretenir  des  négociations  particulières  avec  tel  ou  tel  des  alliés 
du  nord;  il  lui  assurerait  même  qu'il  poussait  Kourakine  à -une 
paix  séparée  entre  la  Russie  et  la  Suède  et  qu'il  s'efl'orçail  d'em- 
pêcher Pierre  1"  de  démolir  les  fortifications  do  Wismar.  Pur 
mensonge  diplomatique,  car  il  était  expressément  recommandé 
à  Châteauneuf  de  ne  faire  en  réalité  aucune  démarche  de  ce  genre 
auprès  de  Kourakine,  —  Coupons  pour  éviter  «  de  donner  de 
l'ombrage  aux  alliés  du  Nord  »  *. 

La  réponse  à  Kourakine  n'était  pas  moins  évasive.  Le  Régent 
se  déclarait  d'abord  très  enclin  à  traiter  avec  le  tsar,  le  roi  de 
Prusse  et  le  roi  de  Pologne,  mais  il  ajoutait  qu'il  conviendrait  de 
faire  au  préalable  un  traité  de  commerce.  Ce  serait  «  un  moyen 
de  parvenir  à  d'autres  liaisons  plus  importantes  ».  C'était  bien 
plutôt  celui  de  renvoyer  l'alliance  politique  aux  calendes  grec- 
ques *. 

Quand  Châteauneuf  transmit  à  Gœrtz  la  réponse  de  sa  cour,  le 
Baron  répliqua  simplement  qne  le  roi  de  Spède  «  attendrait  à 
s'expliquer  sur  les  conditions  de  la  paix  après  la  campagne  »  '. 

Bien  entendu  il  ne  voulait  pas  se  prêter  à  la  négociation  d'une 
paix  générale,  et  il  jugeait  inutile  d'insister  pour  le  moment  sur 
ses  premières  propositions  ;  il  ne  devait  les  reprendre,  confor- 
mément à  sa  déclaration,  qu'après  la  campagne,  au  milieu  de 

•  Addition  à  la  iottre  parliculicre  de  M.  de  Châteauneuf  du  17  août  1716.  A.  IS. 
Hollande.  299. 

*  Châteauneuf  à  Huxelles,  la  Haye  le  28  août  1716.  A.  E.  Hollande,  299. 

'  C'est  ce  que  me  semble  avoir  démontré,  sans  vouloir  le  dire  pourtant  et  comme 
maigre  lui,  M.  Wicsener  dans  son  savant  ouvrage  sur  le  Régent,  l'abbé  Dubois  et 
les  Anglais,  auquel  j'emprunte  les  détails  suivants. 

IIIST.    UIPL,  4 
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novembre  ;  la  négociation  fut  ainsi  suspendue  pendant  deux  mois 
et  demi. 

Ainsi  le  Régent  se  dérobait  à  l'occasion  offerte  de  régler  Ja 
question  du  nord  et  de  la  régler  selon  nos  convenances.  Il  sa- 
crifiait la  politique  de  Louis  XIV  et  môme  toute  politique  fran- 
çaise dans  1-e  Nord  à  sa  nouvelle  ferveur  anglaise.  Il  n'y  a  pas  à 
s^  tromper,  lui-même  nous  a  donné  les  motifs  qui  le  détournè- 
rent d'accueillir  les  avances  de  Gœrlz  et  de  les  combiner  dans 
un  plan  d'ensemble  avec  celles  de  Kourakine  :  à  s'entremettre 
entre  la  Suède  et  la  Russie  il  eût  risqué  de  «  donner  de  l'ombrage 
aux  alliés  du  nord  »  ;  et,  comme  il  se  souciait  peu  du  Danemark, 
il  faut  entendre  par  là  qu'il  tenait  à  ménager  Georges  I"  et  le 
roi  de  Prusse,  et  surtout  Georges  P"'.  Il  inclinait  de  plus  en  plus 
vers  l'Angleterre.  Dubois,  qui  dans  sa  courte  entrevue  avec 
Stanhope  à  la  Haye,  avait  réussi  à  rompre  la  glace,  partit  le  19 
août  pour  Hanovre  :  il  allait  y  négocier  l'alliance  franco-anglaise. 

Il  est  certain  qu'il  fallait  choisir  entre  Gœrtz  et  les  Anglais,  et 
l'on  ne  peut  nier  qu'il  y  eût  de  sérieux  arguments  en  faveur  de 
l'alliance  anglaise  :  car  elle  assurait  au  Régent  la  paix  de  l'Occi- 
dent et  la  succession  éventuelle  de  Louis  XV,  ce  qui  au  fond  était 
aussi  bien  un  intérêt  français  qu'un  intérêt  orléaniste.  Mais  con- 
sidérons la  contre-partie  :  le  plan  de  Gœrtz  sauvegardait  notre 
influence  dans  le  nord  et  cet  intérêt  primordial  qui  voulait  que 
la  France  maintînt  la  Suède  forte  dans  l'Empire,  empêchât  les 
princes  allemands  de  s'agrandir  de  ses  dépouilles  et  de  l'exclure 
de  l'Allemagne,  conservât  intacte  l'œuvre  des  traités  de  West- 
phalie.  —  Soit,  dira-t-on,  mais  il  s'agissait  de  vivre  :  que  serions- 
nous  devenus  si  à  TEspagne  égarée,  à  l'Autriche  toujours  hostile 
nous  avions  laissé  se  joindre  contre  nous  l'Angleterre?  —  Ehl 
quoi,  en.  réconciliant  la  Suède  et  la  Russie,  en  les  réunissant 
avec  nous  dans  une  triple  alliance^  n'aurions-nous  pas  constitué 
un  faisceau  de  forces  capables  de  contenir  à  la  fois  Georges  h' 
et  l'Empereur?  Nous  verrons  tout  à  l'heure  combien  on  redou- 
tait à  Londres  et  à  Hanovre  une  entente  franco-russe.  En  tout 
cas  le  Régent  avait  le  choix  entre  deux  systèmes  politiques.  Or 
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il  ne  paraît  même  pas  s'en  être  douté.  Rien  dans  ses  dépêches 
à  Châteauneuf  n'indique  qu'il  ait  vu  et  pesé  les  deux  parties  avant 
de  se  déterminer  pour  l'un  ;  aucune  trace  d'une  délibération  quel- 
conque. Mais  il  est  possible  après  tout  qu'il  ait  fait  cet  examen 
nel petto  et  qu'il  ne  se  soit  décidé  tju'après  mûre  réflexion. 

Alors  il  encourt  un  autre  reproche.  Comment  Dubois  et  lui  ne 
se  sont-ils  pas  aperçus  que  les  derniers  événements  du  nord  leur 
donnaient  barre  sur  Georges  I"  et  Stanhope  ?  Dubois  a  sollicité 
assez  platement  à  Hanovre  l'alliance  des  Anglais.  Il  a  fini  par 
la  leur  acheter  très  cher  au  prix  de  notre  dignité  et  de  la  sécurité 
de  nos  côtes.  Mieux  inspiré  il  eût  pu  la  leur  vendre.  Il  lui  eût 
suffi  d'exploiter  chez  eux  la  crainte  des  Russes  \ 

Depuis  le  mois  de  juillet  cette  crainte  n'avait  fait  que  croître. 
A  la  fin  de  septembre  elle  devint  presque  de  la  folie.  La  querelle 
du  tsar  avec  ses  alliés  aboutit  à  une  rupture  violente.  Le  roi  de 
Prusse,  qui  vint  à  Copenhague  le  21  septembre  pour  essayer  de 
dissiper  le  malentendu,  ne  réussit  pas  à  calmer  les  colères.  La 
descente  en  Scanie  fut  abandonnée.  On  craignit  que  le  tsar  n'en 
restât  pas  moins  à  Copenhague  et  qu'il  n'occupât  avec  le  Mek- 
lembourg,  le  Danemark  et  le  Holstein.  Il  eût  été  ainsi  tout  puis- 
sant dans  la  Basse-Allemagne  et  maître  du  Sund.  Georges  I" 
perdit  tout  sang  froid.  Il  pressa  Stanhope  d'envoyer  à  l'amiral 
Norris  qui  commandait  l'escadre  anglaise  de  la  Baltique  l'ordre 
de  s'emparer  par  un  coup  de  main  du  tsar  et  de  ses  vaisseaux. 
Stanhope  et  la  Régence  de  Londres  se  refusèrent  à  un  pareil  coup 
d'éclat,  mais  ils  n'étaient  guère  plus  rassurés.  Ils  devinaient  une 
nouvelle  intrigue  de  la  Suède  avec  les  jacobistes  et  ils  commen- 
çaient à  éprouver  presque  autant  d'inquiétude  du  côté  de  Char- 
les XII  que  de  Pierre-le-Grand.  Ils  connaissaient  vaguement  les 
avances  de  Gœrlz  et  de  Kourakine  au  Régent.  La  seule  idée  d'une 
alliance  franco-russe  ou  suédo -franco-russe  les  frappait  d'épou- 
vante. De  là  chez  Georges  P',  chez  Stanhope  et  même  quoiqu'à 

«  V.  dans  Wiesener,  Le  Régent,  l'abbé  Dubois  et  les  Anglais,  t.  I,  p.  327-330  et 
491-493  deux  lettres  absolument  probantes  de  StanhopeàTownshendetà  Methuen, 
du  25  septembre  1716. 
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uii  degré  moindre,  chez  Townshcnd  cl  les  membres  de  la  Ré- 
gence de  Londres,  la  conviclion  qu'il  élait  nécessaire  de  Irailer 
avec  la  France,  d'arracher  au  Isar  et  à  Gœrlz,  pour  l'assurer  à 
l'Angleterre  l'appui  du  Régent.  L'alliance  française  leur  apparut 
comme  le  seul  moyen  de  salut  '. 

Eh!  dien,  cette  corrélation  enlre  les  affaires  du  Nord  et  celles 
de  l'Occident  si  vivement  sentie  par  les  Anglais,  Dubois  et  le  Ré- 
gent ne  paraissent  même  pas  l'avoir  entrevue.  A  aucun  moment 
de  la  négociation  de  Hanovre  on  ne  saisit  chez  Dubors  la  moin- 
dre velléité  d'utiliser  un  avantage  aussi  précieux.  Il  ne  sut  pas 
jouer  du  spectre  russe.  Il  ne  s'en  servit  ni  pour  relever  hardiment 
l'apparent  dédain  des  Anglais  pour  l'alliance  française  ni  pour 
adoucir  les  conditions  —  si  dures  et  si  humiliantes,  quoiqu'on  en 
ait  dit,  —  qu'on  nous  imposait  à  Mardyck.  Loin  de  là,  le  Régent 
tremblait  de  donner  à  Georges  P'  le  moindre  soupçon  sur  l'atti- 
tude de  la  France  dans  le  nord,  il  s'efforçait  de  prouver  la  pureté 
de  ses  intentions  en  observant  la  réserve  la  plus  glaciale  vis-à- 
vis  du  tsar  et  de  Gœrlz.  Faut-il  donc  accuser  notre  gouvernement 
d'avoir  manqué  de  perspicacité  et  prendre  au  sérieux  le  mot  de 
Dubois  avouant  un  jour  qu'il  «  ne  connaissait  rien  aux  affaires 
du  nord  »  ?  Ou  n'est-il  pas  plus  juste  de  constater  ici  une  fois  de 
plus  l'erreur  habituelle  de  gouvernements  faibles,  inquets,  sans 
foi  dans  leurs  destinées,  sans  souci  de  la  dignité  nationale,  per- 
suadés qu'on  leur  fait  un  honneur  en  acceptant  leur  amitié  et 
qu'on  leur  montre  une  touchante  sollicitude  en  leur  donnant  la 
permission  de  vivre? 

On  aboutit  ainsi  à  une  convention  préliminaire  d'alliance  entre 
l'Angleterre  et  la  France.  Elle  fut  signée  le  9  octobre  à  Hanovre  ; 
le  traité  définitif,  où  entrerait  la  Hollande,  devait  être  conclu  à 
la  Haye.  Stanhope,  en  annonçant  celte  nouvelle  à  Townshend  et 
à  Melhuen  l'accompagnait  d'un  commentaire  significatif  qui  est 
la  plus  dure  condamnation  de  la  faiblesse  de  Dubois  :  alors  même, 
disait-il   «  que  le  traité  avec  la  France  eût  été  moins  avantageux 

'  Staahope  à  Townshend  lo  9  octobre  1716,  citi-  par  Wiescncr,  op.  cil.  F,  p.  33o- 
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qu'il  lie  l'est  réollemenl  à  mon  avis,  la  situation  des  affaires  du 
nord  exigeait  absolument  que  Ton  terminât  avec  la  France  »  '.  A 
ce  moment  le  tsar  annonçait  l'intention  d'hiverner  en  Meklem- 
bourg'  ;  il  évacua  en  effet  les  îles  danoises,  ramena  ses  soldats  sur 
le  Meklembourg-.  Mais  là  encore  il  restait  bien  dangereux.  On  lui 
prêtait  toujours  les  projels  les  plus  menaçants  :  celui  de  troquer 
avec  Charlos-Léopold  la  Livonie  contre  le  Meklembourg,  celui  do 
s'emparer  de  force,  de  Wismar  ^ 

Et  le  gouvernement  de  Georges  P' ,  ne  craignait  pas  seulement 
pour  le  Hanovre  mais  aussi  pour  les  intérêts  nationaux  des  An- 
glais. Stanhope  écrivant  a  Tocoushcnd  et  se  disculpant  de  suivre 
une  politique  plus  hanovrienne  qu'anglaise,  représentait  la  né- 
cessité de  surveiller  de  près  les  Russes  dans  la  Baltique  ;  il  citait 
l'exemple  de  Cromvvell  qui  avait  envoyé  une  flotte  au  delà  du 
Sund  pour  y  maintenir  la  liberté  du  commerce  et  qui  avait 
offert  de  grosses  sommes  au  roi  de  Suède  pour  le  port  de  Brème  ; 
il  rappelait  que  les  Hollandais,  eux  aussi,  avaient  toujours  cru 
de  leur  intérêt  de  maintenir  la  balance  des  forces  dans  ces  mers; 
il  déclarait  que  si  on  laissait  le  Isar  agir  librement  encore  pen- 
dant (rois  ans  il  se  rendrait  le  maître  absolu  de  la  Baltique  '. 

Les  hommes  d'état  anglais  jugeaient  donc  avec  la  plus  par- 
faite clairvoyance  leurs  intérêts  dans  le  nord  et  c'est  pour  les 
préserver  qu'ils  s'unissaient  à  la  Franco.  Au  contraire  le  gouver- 
nement français  ne  voyait  point  les  siens  et  les  sacrifiait  aveu- 
glément à  l'alliance  anglaise.  Le  Régent  qui  eût  dû  s'appliquer  à 
sauver  les  possessions  de  la  Suède  en  Allemagne  se  condamnait 
à  spolier  Charles  XII  de  Brème  et  de  Verden.  Il  s'engageait,  au 
même  moment,  à  lui  arracher  Stettin.  Le  17  septembre  1716  il 

»  Ghâteauncuf  à  Huxelles,  la  Haye,  le  2  oct.  171G,  A.  E.  Hollande  300. 

«  Stanhope  àTownshcnd  le  16  oct.  1716,  cite  par  Wiesener.  I,  p.  36T-368. 

5  Stanhope  à  Townshcnd,  le  IC  octobre  1810,  cité  par  Wiesener,  op.  cil.  I,  p.  368; 
la  Régence  de  Londres,  quoic[ue  moins  ennemie  de  la  Russie,  ne  niait  pas  le  péril 
russe  :  le  prince  de  Galles,  écrivait  Townshend  à  Stanhope,  sent  l'imminence  du 
danger  auquel  les  royaumes  britanniques  et  l'Empire  sont  exposés  par  la  con- 
duite du  tsar  qui  veut  évidemment  se  rendre  maître  de  toutes  les  eûtes  de  la  Bal- 
tique. Townshend  à  Stanhope  le  23  sept,  et  le  4  oct.  1716,  cité  par  Wicseder,  op. 
cit.,  I,  p.  339-342. 

4  * 
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conclut  avec  le  roi  de  Prusse  un  traité  secret  que  Draysen  a  pu- 
blié dans  son  Histoire  de  la 'politique  prussienne  et  dont  Sedran, 
dans  son  fameux  mémoire  de  1725  sur  la  question  du  nord,  avait 
déjà  donné  une  exacte  analyse.  Le  Régent  promettait  de  n'agir 
par  les  armes  ni  directement  ni  indirectement  contre  Frédéric- 
Guillaume  et  même  de  ne  pas  empêcher  les  alliés  du  nord  de  lui 
fournir  des  secours  pour  l'aider  a  se  maintenir  dans  la  possession 
de  Fletten  et  de  ses  dépendances.  La  France  et  la  Prusse  arrête- 
raient de  concert  un  projet  de  paix  que  l'on  soumettrait  à  Char- 
les XIL  La  France  ferait  son  possible  pour  faire  céder  à  la  Prusse 
Stetlin  et  le  district  entre  l'Oder  et  la  Peene  avec  Usedom  et 
Wollin.  Si  le  roi  de  Suède  n'acceptait  pas  les  conditions  qu'on 
lui  offrirait  six  mois  après  la  signature  du  présent  traité, 
Louis  XY  ne  lui  paierait  plus  de  subsides  et  ne  lui  prêterait  plus 
aucune  assistance  ;  s'il  ne  consentait  pas  à  la  cession  de  Steltin 
dans  les  six  mois,  Louis  XV  garantirait  la  possession  de  cette 
place  et  donnerait  pour  se  défendre  un  subside  de  600.000  écus 
au  roi  de  Prusse.  Le  roi  de  Prusse,  par  contre,  garantissait  à  la 
France  les  traités  d'Utrecht  et  de  Bade  et  lui  promettait  ses  se- 
cours contre  toute  attaque.  L'alliance  était  conclue  pour  dix 
ans*. 

Ce  traité  annulait  l'ancienne  alliance  dp  Louis  XIV  avec  Char- 
les XII.  Si  on  le  rapproche  de  la  convention  de  Hanovre  on  voit 
que  la  politique  française  dans  le  nord  était  maintenant  complé- 
ment renversée.  Tandis  que  Louis  XIV  se  préoccupait  surtout  de 
maintenir  la  Suède  dans  ses  Etats  d'Empire,  le  Régent  aboutissait 
à  l'idée  de  la  dépouiller  de  ses  moillcurcs  possessions  allemandes 
de  Blême,  de  Verden,  de  la  Roumanie  orientale.  Ce  n'est  pas 
qu'il  eût  sur  le  nord  des  idées  neuves.  C'est  bien  plutôt  qu'il  n'en 
avait  pas  du  tout.  Il  ne  se  mettait  en  peine  d'appliquer  aucune 
combinaison  politique  à  ces  pays  trop  éloignés  du  Palais-Royal. 
Les  côtes  de  la  Baltique,  la  Basse-Allemagne  n'étaient  à  ses  yeux 
qu'un  terrain  vague  oij  ses  alliés  pouvaient  à  leur  aise  se  tailler 

'  Droyscn  Gcscliichlc  dcr  iirciissisclicn  Politik,  Vriodrich-Willlielni,  I,  t.  I,  p.  179. 
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des  provinces,  sans  qu'il  eût  à  intervenir  autrement  que  pour  les 
aider  à  se  nantir  du  lot  qui  leur  agréait.  Les  intérêts  en  occident 
l'unissant  à  la  Prusse  et  a  l'Angleterre,  il  aidait  sans  plus  de  souci 
la  Prusse  et  l'Angleterre  à  dépouiller  la  Suède.  C'est  à  cette 
étrange  conception  du  rôle  de  la  France  dans  le  nord  qu'il  faut 
attribuer  la  dédaigneuse  de  fin  non-recevoiropposéeauxpremières 
avances  de  Gœrtz,  au  mois  d'aoïîtlTlG. 

(A  suivre). 

Gabriel  Syveton. 
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boneficio,  noc  injuria  cogniti. 
Tacite. 

Il  est  g-énéralement  admis  que  ce  qui  entrelienl  l'erreur  et  la 
perpétue,  c'est  la  parcelle  de  vérité  qu'elle  contient.  11  n'est  pas 
de  fumée  sans  feu.  Cette  pensée,  la  sagesse  des  nations  l'a  expri- 
mée en  toutes  les  langues  dans  la  forme  que  le  génie  de  chacune 
a  inspirée.  Nous  n'aurons  garde  d'y  contredire.  Toutefois,  il  faut 
bien  reconnaître  quesouvent,  dans  lesgrands  courants  d'opinion 
qui  se  forment  sur  les  hommes  et  les  choses,  sur  les  acteurs  et  les 
événements,  la  vérité  occupe  une  bien  petite  place.  Parfois  même 
les  sujets  ayant  joué  les  premiers  rôles  ont  de  la  peine  à  la  dé- 
couvrir. 0  vérité,  quand  donc  les  passions  et  les  intérêts  ont 
servi  ta  cause,  quand  t'ont-ils  seulement  respectée? 

Il  faut  que  notre  siècle  si  fier  en  prenne  son  parti  :  ses  con- 
quêtes dans  les  règnes  de  la  nature  ne  se  sont  pas  étendusjusqu'à 
l'homme.  L'humanité,  irréformable  dans  ses  faiblesses,  n'a  pas 
été  améliorée.  Malgré  la  presse  qui  jette  la  parole  aux  quatre 
vents,  malgré  le  télégraphe,  les  livres  rouges,  bleus  ou  verts,  les 
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liisloriensde  notre  temps  transmellront  aux  générations  à  venir 
une  lumière  tamisée  par  les  appréciations  personnelles  des  re- 
porters et  des  correspondants  à  grosses  prébendes,  par  les  dis- 
cours officiels  des  ministres  et  les  communications  tronquées 
faites  aux  assemblées  politiques.  Plus  tard  seulement  le  cher- 
cheur patient,  l'historien  impartial  arriveront  pcut-ôtre  à  décou- 
vrir ce  que  le  grand  public  contemporain  aura  toujours  ignoré. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  les  événements  sur- 
venus en  Orient  durant  les  deux  années  qu'embrasse  notre  récit. 
Jamais  en  effet  la  renommée  aux  cent  bouches  n'a  trouvé  dans 
le  public  d'oreilles  plus  accueillantes  pour  toutes  ses  exagéra- 
tions et  ses  fausseté/,  répandues  avec  insistance  et  commentées 
sans  le  moindre  souci  de  la  vérité. 

Et  pourtant  les  dramatiques  événements  de  l'Orient  se  sont 
déroulés  sur  un  vaste  théâtre  avec  les  péripéties  les  plus  émou- 
vantes. Sans,  parler  de  la  banqueroute  ottomane  inaugurant  cette 
triste  série  de  faits  douloureux  ou  sanglants  et  qui  suffisait  am- 
plement à  mettre  en  émoi  le  public  des  deux  hémisphères,  qu'a- 
vons-nous vu  ?  Des  révolutions  politiques,  des  dépositions  de 
souverains,  regorgement  de  magistrats  exerçant  les  fonctions  do 
conciliateurs,  le  massacre  de  populations  entières,  sans  distinc- 
tion d'âge  ni  de  sexe,  les  viols,  les  incendies,  le  pillage,  enfin  la 
guerre  d'un  empire  réputé  en  décadence  contre  un  puissant  Etat 
présumé  invincible,  et  rencontrant  une  résistance  à  laquelle  il 
ne  s'attendait  guère.  Rien  de  ce  qui  remue  profondément  les  na- 
tions, n'a  manqué. 

Au  milieu  de  tant  de  passions  soulevées,  il  n'est  pas  bien  éton- 
nant que  les  faits  n'aient  pas  été  justement  rattachés  à  leurs  vé- 
ritables causes,  ni  attribués  'a  leurs  auteurs.  C'est  ainsi  que  la 
part  de  responsabilité  revenant  aux  personnages  qui  ont  joué  un 
rôle  prépondérant,  a  été  grossie  pour  les  uns,  notablement  di- 
minuée pour  les  autres. 

Rétablir  les  faits  dans  leur  vérilable  jour  et  assignera  chacun 
des  acteurs  de  ces  tristes  drames  la  juste  mesure  de  ses  torts, 
tel  est  le  but  de  ce  travail. 
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Peut-être  n'est-il  pas  superflu  de  âêclarer  ici  que  nous  n'avons 
aucun  grief,  aucun  motif  de  déférence  particulière  envers  les 
éminents  personnages  dont  nous  allons  parler.  Si  parfois  notre 
balance  penche  trop  à  droite  ou  trop  à  gauche,  ce  sera  peut-être 
par  erreur,  mais  jamais  pour  cause  de  partialité  intéressée. 


I 

Banqwroute.  —  Désordre  administratif.—  Panslavisme.—  Le  général  Ignatiew 
et  sir  Henri  Elliolt.  —Constitution.  —  Emeute  des  soldats.  —  Déposition  du 
Sultan.  —Avènement  de  Mourad.  —  Mort  d'Aldul-Aziz. 

On  l'a  dit  souvent  :  un  malheur  n'arrive  jamais  seul.  Dans 
le  cours  des  années  1876  et  1877,  c'est  par  série  que  les  ca- 
tastrophes sont  venues  fondre  sur  la  Turquie.  Mais  elles  au- 
raient pu  être  aisément  prévues  par  quiconque  eût  voulu 
tenir  compte  des  éléments  d'agitation  et  de  trouble  qu'offrait  la 
situation  générale  de  l'empire.  Le  désarroi  financier,  on  le  de- 
vine, était  la  principale  cause  de  fermentation. Depuis  longtemps 
déjà,  la  suprême  ressource  du  crédit  public,  convertie  en  res- 
source ordinaire,  avait  donné  lieu  aux  plus  regrettables  abus  et 
creusé  le  gouffre  d'un  déficit  annuellement  croissant.  L'accumu- 
lation des  emprunts  contractés  à  des  conditions  onéreuses  et 
dont  le  service  absorbait,  en  intérêts  et  amortissements,  plus  de 
14  millions  de  livres  turques  (322  millions  de  francs),  sur  18 
millions  de  revenu  total,  amena  bi^plôt  l'épuisement  des  finan- 
ces publiques  et  provoqua  une  surchage  de  taxes  et  d'impôts  qui 
tarissaient  pour  ainsi  dire  dans  leur  source  toutes  les  branches 
de  la  production.  L'agriculture  était  écrasée,  l'industrie  entra- 
vée, le  commerce  paralysé.  L'inquiétude,  l'agitation  se  manifes- 
taient dans  toute  l'étendue  de  l'empire  ;  le  mécontentement,  fa- 
cile à  constater,  gagnait  de  proche  en  proche  toutes  les  couches 
sociales. 

Au  désarroi  financier  venaits'ajouter  le  désordre  administratif. 
Les  réformes  introduites  à  différentes  époques,  loin  de  procurer 
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aux  populations  le  bien-être  espéré,  avaient  au  contraire  ébranlé 
l'ordre  de  choses  ancien,  sans  que  les  fonctionnaires  ottomans 
voulussent  ou  bien  sussent  amener  l'harmonie  avec  les  nouvel- 
les institutions.  De  là  un  dualisme  fatal  aux  intérêts  des  admi- 
nistrés. On  peut  même  dire  que  plus  les  réformes  étaient  radicales 
et  profondes,  plus  elles  augmenlaieni  la  confusion  entre  les  at- 
tributions des  pouvoirs  publics  ainsi  que  l'incohérence  des  résul- 
tats administratifs.  Voilà  comment  les  reformes  atteignaient 
leur  but  ! 

Prenons  pour  exemple  la  grande  réforme  connue  sous  le  nom 
de  loi  des  vilayets.  Cette  loi  devait  régénérer  l'empire  en  réali- 
sant cette  grande  mesure  tant  recommandée  par  les  puissances, 
la  décentralisation  administrative.  Eh  bien  !  elle  n'a  eu  pour  effet 
que  de  substituer  au  pouvoir  central  l'autorité  du  vali  ou  gou- 
verneur général  de  la  province,  affranchi  presque  par  celte  loi 
de  toute  dépendance,  érigé  en  véritable  proconsul  et  désignant 
lui-même  sur  les  listes  électorales  les  membres  qui  devaient  com- 
poser le  cpnseil  provincial.  Dès  lors,  ces  conseillers,  loin  de  ser- 
vir de  modérateurs  à  des  pouvoirs  démesurément  étendus,  de- 
venaient de  complaisants  coopérateurs,  réduits  à  opiner  du  bon- 
net, quelquefois  mêmes  de  véritables  complices. 

Les  autres  réformes  introduites  dans  les  différentes  branches 
de  l'administration  n'eurent  guère  un  sort  meilleur.  Multiplier  les 
conseils  était  chose  facile  aux  ambassadeurs  et  aux  consuls  ;  <on 
les  prodigua  aux  provinces  comme  à  la  capitale.  Leconseil  d'É\at 
fut  créé  pour  élaborer  les  lois  ;  les  conseils  des  ministères  de- 
vaient contrôler  les  chefs  des  déparlements  administratifs,  c'est- 
à-dire  les  ministres  ;  le  conseil  de  préfecture  avait  la  direction 
et  la  surveillance  des  conseils  municipaux  de  la  capitale.  Enfin  la 
réorganisation  des  cours  et  tribunaux  des  diverses  instances  de- 
vait compléter  ce  vaste  réseau  de  réformes.  En  réalisant  les  vœux 
des  puissances,  on  devait  assurer  aux  populations  de  l'empire 
tous  les  bienfaits  d'une  bonne  administration  avec  l'accroisse- 
ment du  bien-être  général. 

Malheureusement  ici  encore  les  faits  ne  répondirent  guère  aux 
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inlenlions.  Le  législateur  avait  pu  réformer  les  inslitutions,  mais 
il  ne' put  faire  sourdre  de  (erre  des  juges  intelligents,  instruits  et 
inlègres,  des  administrateurs  actifs  et  éclairés.  L'homme  échap- 
pait à  son  action  ;  il  est  pour  ainsi  dire  le  produit  des  mœurs  et 
coutumes,  et  les  mœurs  ne  se  reforment  pas  d'un  trait  de  plume, 
comme  les  lois.  Aussi  la  justice,  par  ses  lenteurs  et  les  compli- 
cations de  sa  procédure,  provoquait-elle  des  plaintes  unanimes, 
au  point  de  faire  presque  regretter  l'ancien  ordre  de  choses  plus 
cxpédilif.  Par  les  interminables  formalités  à  remplir  et  les  divers 
degrés  de  la  hiérarchie  à  consulter,  l'administration  semblait  se 
complaire  à  susciter  des  entraves  à  l'exercice  des  droits  les  plus 
sacrés,  à  dresser  des  obstacles  et  des  empêchements  aux  deman- 
des les  plus  légitimes.  Ajoutez  à  tout  cela  que  les  dehors  de  la 
légalité  ne  servaient  souvent  qu'à  masquer  la  plus  grande  cor- 
ruption, et  vous  serez  convaincu  que  les  réformes,  en  manquant 
leur  but,  occasionnèrent  un  surcroît  de  mécontentement,  sourd 
encore,  mais  profond  déjà,  et  qui  n'attendait  qu'un  moment  fa- 
vorable pour  éclater. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  qui  aggravait  particulièrement  la  situa- 
tion générale,  c'était  la  récente  apparition  d'un  facteur  purement 
moral,  il  est  vrai,  mais  important,  nous  voulons  dire  les  disposi- 
tions malveillantes  et  l'attitude  hostile  des  musulmans  envers  les 
chrétiens.  Depuis  la  destruction  de  l'ardente  et  intraitable  milice 
des  janissaires  jusqu'au  traité  de  Paris  (1856),  les  mœurs  des 
fidèles  croyantf  s'étaient  notablement  adoucies  et  leur  fanatisme 
religieux  avait  considérablement  perdu  de  son  âpreté  ancienne. 
Ils  semblaient  commencer  à  comprendre  que  leur  existence  poli- 
tique dépendait  de  leur  tolérance;  qu'il  leur  était  permis  de  conser- 
verleurattachement  à  la  foi  et  aux  mœurs  de  leurs  ancêtres,  à  la 
condition  de  ne  réclamer  aucune  suprématie  sur  les  races  chrétien- 
nes de  l'empire,  et  de  les  admettre, sur  un  pied  d'égalité  parfaite» 
àla  jouissancede  tous  les  droits  et  bénéfices  des  nouvelles  institu- 
tions. Les  idées  des  Turcs  s'étaient  sensiblement  modifiées  dans 
ce  sens.  L'égalité  entre  vainqueurs  et  vaincus  gagnait  chaque 
jour  du  terrain  ;  et,  en  eiîet,  si  l'on  excepte  quelques  éclats  pas- 
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sagors  (le  fanatisme  roligicux  et  quelques  actes  isolés  d'oppres- 
sion, d'arbitraire  et  de  violence  envers  les  chrétiens,  on  pouvait 
croire  que  l'onlente  et  la  tolérance  réciproque,  entre  musulmans 
et  non  musulmans,  fussent  assez  sincères  pour  continuer  à  vivre 
sous  le  môme  sceptre  et  les  mémos  lois,  sans  avoir  trop  à  se 
plaindre  les  uns  des  autres.  Mais,  chose  curieuse,  l'FAnope  qui, 
au  prix  de  si  longs  et  patients  efforts,  avait  obtenu  ces  heureux 
résultais  de  pacification,  devait  elle-même,  à  son  insu  cette  fois, 
induire  les  fils  de  l'islam  à  faire  un  retour  sur  eux-mêmes  et  à 
abandonner  la  bonne  voie  qu'ils  avaient  prise. 

Parmi  les  bienfaits  de  la  civilisation  que  l'Occident  apportait 
à  la  Turquie,  en  l'admettant  dans  le  concert  européen,  se  trou- 
vait la  presse.  Avec  ses  excitations  quotidiennes,  avec  son  in- 
contestable influence  sur  l'opinion  publique,  avec  celte  exaltation 
si  naturelle  à  l'organe  obligé  d'un  parti,  d'un  système,  d'un  prin- 
cipe politique,  religieux  au  moral,  la  presse  est  un  puissant  le- 
vier et  une  arme  à  deux  tranchants.  Etait-ce  un  bienfait  pour  la 
Turquie?  Nous  ne  savons.  Toujours  est-il  que  la  presse  ne  tarda 
pas  à  prendre  un  rapide  développement  cl  à  choisir,  entre  tou- 
tes les  utopies  contemporaines,  pour  en  faire  le  sujet  d'une  élude 
particulière  au  point  de  vue  de  l'islam,  le  principe  des  grandes 
agglomérations  el  des  nationalités.  Elle  montra  la  solidarité  et 
les  liens  qui  résultent,  entre  les  peuples,  de  la  communauté  de 
sang  et  de  foi,  d'origine  et  d'intérêts  moraux,  et  qui  assurent 
par  la  réunion  des  forces,  la  grandeur  nationale  et  la  conserva- 
tion du  principe  politique  et  religieux.  Cette  idée  fut  naturelle- 
ment fort  goûtée  par  l'orgueil  musulman.  Elle  flattait  d'autant 
plus  l'esprit  public  que  celui-ci  s'autorisait,  dans  ses  rêves  et  ses 
espérances,  d'un  principe  tout  occidental,  consacré  par  la  double 
adhésion  des  peuples  et  des  princes.  Pourquoi  le  panislamisme 
n'aurait-il  pas  droit  à  une  place  au  soleil,  à  côlé  du  pangerma- 
nisme, du  panslavisme  et  du  panhellénisme?  Il  peut  y  prétendre 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  supérieur  en  nombre  à  cha- 
cune de  ces  trois  nationalités  et  même  aux  trois  réunies.  En 
s'exallanl  graduellement,  les  rédacteurs  des  journaux  turcs  qui, 
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de  leur  propre  aveu,  ignoraient  jusqu'à  ces  derniers  temps  le 
nombre  des  musulmans  dans  l'univers,  adoptèrent  et  proclamè- 
rent avec  orgueil  le  chiffre  de  240  millions  ;  exagération  de  100 
millions  sur  le  chiffre  réel  et  qui  prouve  suffisamment  l'exalta- 
tion des  esprits  et  leur  dispositions  intimes.  Quant  à  leur  reli- 
gion, ces  même»  rédacteurs,  s'étayant  des  hommages  et  des  sym- 
pathies de  cortains  publicisles  distingués  de  France  et  d'Angle- 
terre, donnaient  à  entendre  que  les  yeux  se  dessillaient  enfin. 
Peut-être  même  se  berçaient-ils,  dans  leur  consciencieuse  naï- 
veté, de  la  douce  illusion  de  voir  un  jour  l'Occident  tout  entier 
se  ranger  sous  la  bannière  du  prophète  ! 

Les  lecteurs  des  journaux  turcs  y  ont  souvent  trouvé  des  me- 
naces de  nous  ne  savons  quelle  revanche,  quelle  lutte  à  mort  et 
quel  écrasement  à  l'adresse  de  la  chrétienté,  de  la  part  de  l'islam 
uni  et  implacable.  Cette  campagne  allait  si  loin  que  des  gens 
sérieux  ont  cru, avec  vraisemblance, à  une  organisation  déjà  active, 
à  l'instar  de  la  franc-maçonnerie  qui  compte  dans  ses  loges  un 
grand  nombre  de  musulmans.  On  a  pensé  qu'un  travail  souter- 
rain se  faisait  pour  amener  la  fusion  et  la  réunion  de  tous  les 
fidèles  croyants  des  différentes  parties  du  monde  et  décider  une 
levée  de  boucliers  simultanée  contre  leurs  dominateurs.  Aussi 
quelques  personnes  ont-elles  crié:  Yanghhi  var  !  [aufeul]  l\ 
est  certain  que  les  Turcs  entretenaient  et  continuent  d'entretenir 
de  nombreux  émissaires  dans  le  pays  de  l'islam.  C'est  ce  qui 
explique  l'empressement  des  princes  musulmans  du  Kokhand, 
du  Kachgar,  de  Bokhara,  de  Caboul  à  faire  acte  de  foi  et  hom- 
mage envers  le  calife  dont  ils  semblaient  depuis  des  siècles  igno- 
rer jusqu'à  l'existence.  En  lui  envoyant  des  ambassadeurs  spé- 
ciaux, ces  princes  ont  suffisamment  prouvé  leur  adhésion  à  la 
ligue  sainte.  Enfin  il  n'est  pas  douteux  pour  nous  —  et  le  lecteur 
au  courant  des  choses  de  l'Orient  partagera  peut-être  notre  con- 
viction —  qu'il  y  avait  là  un  réveil  inattendu  de  patriotisme  et 
de  foi  chez  les  enfants  du  prophète.  Ces  dispositions  et  ces  sen- 
timents des  musulmans  de  Turquie,  affolés  de  panislamisme, 
permettaient  de  prévoir  qu'ils  marchanderaient  désormais  la  tolé- 
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rance  envers  les  populations  chrétiennes,  ou  qu'ils  n'auraient 
avec  celles-ci  que  des  rapports  difficiles  et  malveillants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  omettre  dans 
rénumération  des  causes  d'agitation  et  de  trouble,  ce  trait  par- 
ticulièrement caractéristique  de  l'Orient  contemporain.  Nous 
achèverons  d'en  retracer  la  physionomie  générale  en  indiquant, 
pour  la  réduire  à  sa  juste  mesure,  la  part  qui  revenait  au  souve- 
rain dans  la  triste  situation  de  l'empire. 

Vers  les  dernières  années  de  son  règne,  le  sultan  Abdul-Aziz 
était,  de  la  part  de  son  peuples,  l'objet  d'une  impopularité  géné- 
rale et  peut-être  méritée  dans  une  certaine  mesure.  Les  musul- 
mans lui  reprochaient  son  impiété;  pour  eux  c'était  un  mécréant; 
il  négligeait  les  plus  obligatoires  de  toutes  les  pratiques  du  culte 
extérieur,  les  génuflexions  et  les  inclinations,  qu'il  ne  faisait 
même  pas  le  vendredi,  à  la  prière  officielle  de  midi,  avec  les 
autres  mouvements  de  la  tête  et  des  bras.  On  donnait  pour  excuse 
la  constitution  sanguine  et  pléthorique  du  prince  qui  faisait 
craindre  quelque  congestion  au  cerveau.  Cela  ne  regardait  que 
\q&  fidèles  croyants.  Mais  fidèles  et  infidèjies  s'entendaient  pour 
lui  reprocher,  avec  une  parfaite  unanimité,  de  dépouiller  à  son 
profit  le  Trésor  public  et  d'entasser  dans  ses  caves  des  valeurs  en 
titres  publics  et  en  métaux  précieux  pour  un  chiffre  énorme, 
d'après  l'imagination  populaire.  On  lui  reprochait  enfin,  à  côté 
de  son  insatiable  cupidité  personnelle,  les  folles  dépenses  qu'il  se 
permettait  pour  des  constructions  de  luxe,  pour  la  décora- 
tion et  l'ameublement  de  ses  nombreux  palais,  pour  l'accroisse- 
ment de  sa  ménagerie  et  de  sa  faisanderie  dont  il  s'occupait  per- 
sonnellement, et  enfin  pour  des  armements  de  toute  sorte, 
comprenant  des  navirescuirassés  construits  à  Londres,  des  canons 
commandés  en  Allemagne  et  des  fusilsde  tous  modèles  acquis  par 
centaines  de  mille  en  Amérique  et  en  Belgique.  Ces  armements, 
réputés  alors  superflus,  avaient  été  payés  des  prix  exorbitants 
et  avaient  porté  le  coup  de  grâce  aux  finances  de  l'empire.  On 
amenait  ainsi,  par  une  augmentation  de  la  dette,  déjà  considé- 
rable, du  gouvernement  envers  l'étranger,  la  détresse  générale 
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et  l'épuisement  des  forces  vives  du  pays  Dans  l'esprit  de  bien 
des  g^cns,  le  goût,  l'attachement,  on  pourrait  presque  dire  la 
passion  du  prince  pour  les  animaux,  rares  de  toute  espèce  et  de 
toutes  les  parties  du  monde,  attestaient  avec  évidence  un  état  de 
démence  réelle.  Son  impopularité  fut  telle  qu'on  se  crut  dispensé 
de  toute  ret:enue.  Plus  sûrs  d'eux-mêmes  que  les  chrétiens,  les 
meilleurs  musulmans  proféraient  à  haute  voix,  sur  le  passage  du 
sultan,  dans  les  rues,  dans  les  cafés  et  sur  les  places  publiques, 
les  propos  les  plus  outrag-eanls  et  les  imprécations  les  plus  vio- 
lentes contre  sa  personne.  Certes,  c'était  là  un  symptôme  aussi 
significatif  que  grave  du  mécontentement  qui  n'attendait  qu'une 
occasion  proprice  ou  un  futile  prétexte  pour  faire  explosion. 

Celte  occasion  et  ce  prétexte  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter. 
Vers  l'automne  de  1873,  la  nomination  de  Mahmoud-Nédim- 
pacha  au  poste  de  grand-vizir  vint  fournir  à  l'effervescence  déjà 
menaçante  chez  les  musulmans  de  toutes  les  classes  un  nouvel  et 
puissant  aliment.  Le  Sultan  ne  pouvait  certes  faire  un  choix  plus 
malheureux.  Mahmoud  était  le  seul  personnage  de  l'empire  qui 
pût  rivaliser  d'impopularité  avec  son  souverain.  Réputé  vendu  à 
la  Russie  et  homme  lige  du  général  Ignaliew,  le  nouveau  grand- 
vizir  avait  contre  lui  un  précédent  fâcheux  :  l'arbitraire  qui  à  son 
précédent  passage  aux  affaires,  avait  présidé  à  l'élimination  des 
employés  des  différents  ministères  dont  une  ordonnance  impé- 
riale avait  réduit  le  nombre  pour  alléger  le  budget  de  l'Etat. 
L'arbitraire,  inspiré  par  la  faveur,  n'avait  eu  aucun  égard  pour 
l'âge,  les  mérites,  les  services  rendus  au  pays,  et  celte  façon  de 
procéder  excita  contre  son  auteur  un  ressentiment  général.  Mais 
c'était  là  le  seul  moyen  de  gouvernement  qui  fût  à  la  portée  de 
Mahmoud.  Ignorant  et  de  courte  vue,  il  n'avait  de  goûl  que  pour 
les  mesures  radicales  et  violentes,  sans  nul  souci  de  leurs  consé- 
quences. Volontiers  il  prenait  les  coups  de  tête  pour  des  coups 
d'Etal.  D'une  intégrité  douteuse,  il  avait  souvent  donné  prise  à 
la  médisance.  On  lui  reprochait,  entre  autres  choses,  d'avoir 
détourné  à  son  profit  une  somme  de  100.000  livres  turques 
(2.300.000  h.)  versée  par  le  Crédit  général  ottoman  sur  le  mon- 
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tant  d'un  emprunt  fait  par  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soil,  la  seule 
justice  à  lui  rendre,  c'est  qu'il  était  doué  d'une  rare  fermeté  de 
caractère  et  d'un  courage  personnel  dont  il  fit  preuve  en  maintes 
circonstances  en  affrontant  le  courroux  populaire,  notamment  à 
l'occasion  de  sa  deslitulion.  Après  avoir  reçu  à  la  Sublime  Porte 
le  messager  impérial  chargé  de  lui  retirer  les  sceaux  de  l'Etat, 
Mahmoud,  moins  surpris  de  sa  destitution  qu'irrité  de  la  faiblesse 
du  Sultan  devant  les  émeutiers, descendit  vivement  dans  la  cour  ; 
là,  ne  trouvant  pas  sa  voiture  attelée,  il  sortit  résolument  à  pied 
et  traversa  d'un  pas  ferme,  en  les  toisant  avec  hauteur,  les  deux 
haies  de  soldats  armées  qui  avaient  demandé  sa  destitution  et 
qui,  le.  considérant  comme  un  traître,  pouvaient  facilement  se 
porter  sur  sa  personne  à  de  sanglantes  violences. 

A  l'époque  où  il  fallait  à  tout  instant  maîtriser  les  révoltes  des 
janissaires,  au  temps  de  Soliman  I""  ou  de  Mourad  IV,  Mahmoud, 
grâce  à  ses  qualités,  eût  été  un  grand  homme  d'Etat  ;  mais  dans 
les  circonstances  critiques  que  traversait  la  Turquie  en  ce  mo- 
ment, un  pareil  ministre  ne  pouvait  manquer  de  provoquer  une 
catastrophe.  C'est  ce  qui  arriva.  Le  décret  du  6  octobre  qui 
différait  le  paiement  delà  moitié  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
en  la  consolidant  provisoirement  pour  ajourner  son  rembourse* 
sèment  après  un  délai  de  cinq  ans,  décret  rendu  ah  irato,  sans 
prendre  l'avis  ni  du  conseil  de  ministres,  ni  des  contractants  des 
différents  emprunts  et  sans  se  rendre  compte  de  la  possibilité 
pour  le  Trésor  de  remplir  ses  nouveaux  engagements;  ce  fameux 
décret  vint  mettre  le  comble  à  l'irritation  publique  contre  le  sou- 
verain et  son  premier  conseiller.  Naturellement  ou  se  hâta 
d'attribuer  cette  faute  à  l'égérie  en  titre  du  grand-vizir,  c'est-à- 
dire  au  général  Ignaliew.  On  prêle  aux  riches.  Néanmoins,  nous 
affirmons,  non  pas  certes  pour  disculper  d'une  pécadille  le  diplo- 
mate si  souvent  accusé  de  gros  péchés,  mais  pour  rectifier  une 
première  erreur,  nous  affirmons  que,  non  seulement  ce  décret 
n'a  pas  été  rendu  sur  les  conseils  du  général  Ignatiew,  mais  en- 
core que  celui-ci  en  avait  ignoré  le  projet.  En  effet,  le  lendemain 
de  la  publication  du  décret,  le  grand- vizir  s'est  rendu  à  Buyuk- 
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déré  sur  son  baleau  à  vapeur  pour  s'excuser  auprès  de  l'ambas- 
sadeur de  Russie  de  ne  l'avoir  pas  informé:  Mahmoud  allégua 
que  S.  M.  avait  agi  de  son  chef  sans  prendre  conseil  de  son  mi- 
nistère. Ce  fait,  cette  visite  d'excuse  a  été  dûment  constatée 
depuis  lors  par  les  gens  intéressés  à  connaître  la  vérité.  Mais  le 
grand-vizir -n'avait  été  ni  franc,  ni  loyal  ;  car,  si  en  effet  le 
ministère  n'avait  pas  été  consulté,  un  diplomate  marquant,  le 
représentant  de  la  reine  Victoria,  avait  été  prié,  d'ordre  du 
Sultan  qui  craignait  l'opposition  de  l'Angleterre,  de  donner  son 
avis.  Et  sir  Henry  Elliott  —  le  fait  est  désormais  de  notoriété 
publique,  " —  après  avoir  pris  les  ordres  du  comte  de  Derby, 
déclara  à  la  Porte,  au  nom  de  son  gouvernemenl,  que  la  mesure 
était  grave  en  elle-même,  mais  que  l'Anglelcrre,  fidèle  à  ses  prin- 
cipes cl  aux  traités,  «  ne  serait  en  aucun  cas  intervenue  dans 
une  question  d'administration  intérieure  et  dans  les  relations  du 
Sultan  avec  ses  sujets.  »  Une  question  d'administration  inté- 
rieure,alors  que  les  Anglais  y  sont  intéressés  pour  80  millions  de 
livres  sterlings  !..  C'est  fort!  Et  l'Angleterre  ne  voulait  pas  inter- 
venir dans  les  relations  du  Sidtan  avec  ses  sujets,  tandis  que  la 
plupart  des  emprunts  avaient  été  contractés  en  Angleterre,  en 
vertu  d'actes  authentiques,  avec  des  sociétés  financières  anglaises 
et  des  capitalistes  anglais  !...  Le  Sultan  avait  de  bonnes  raisons 
pour  redouterles  réclamations  de  cescapitalistes  et  l'intervention 
du  gouvernement  britannique,  mais  le  comte  de  Derby  rassure 
S.  M  et  lui  déclare  que  les  Anglais,  en  lui  prêtant  leur  argent, 
se  sont  soumis  aux  décrets  du  gouvernement  turc  sans  souci  des 
contrats  existants  !  Sans  doute  les  pièces  relatives  à  cette  affaire 
n'ont  pas  figuré  au  Blue-Book  ;  on  n'insère  dans  ce  fameux  Livre 
bleu  que  les  pièces  convenant  au  ministère,  et  cela,  après  un 
triage  minutieux.  Le  bon  public  est  servi  à  souhait  !  Quoi  de 
surprenant  que  le  cabinet  britannique  n'ait  pas  voulu  assumer 
devant  le  public  la  responsabilité  d'une  mesure  causant  la  ruine 
de  capitalistes  et  de  rentiers  anglais  !  Il  a  donc  soigneusement 
éliminé  tous  les  documents  pouvant  prouver  sa  coupable  conni- 
vence dans  celte  spoliation  publique  et  officielle. 
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Cependant,  malgré  l'influence  dont  il  jouissait  auprès  du  divan 
sir  Henry  Elliott  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  lo  crédit  qu'il 
attribuait  à  son  collègue  de  Russie,  et  l'intimité  existant  entre  le 
grand-vizir  et  le  général  Ignatiew  portait  de  plus  en  plus  ombrage 
au  représentant  de  l'Angleterre.  Certes,  l'intimité  était  plus 
apparente  que  réelle  ;  seulement  elle  était  affichée  par  le  général 
avec  trop  peu  de  prudence  peul-èl  re  pour  un  diplomate.  L'échange 
de  visites  était  fréquent;  on  se  voyait  presque  tous  les  jours. 
Toutes  les  fautes  de  Mahmoud,  soigneusement  relevées  par  ses 
nombreux  ennemis,  étaient  attribuées  au  comte  Ignatiew,  et 
celui-ci,  de  son  côté  se  vantait  d'avoir  suggéré  et  même  imposé 
toute  mesure  agréable  au  public  et  quelque  peu  populaire.  En 
réalité,  on  jouait  au  plus  fin  ;  on  cherchait  à  se  duper  et  à  s'ex- 
ploiter réciproquement.  D'un  abord  facile  et  d'une  urbanité 
exquise,  insinuant  et  homme  d'esprit,  le  général  Ignatiew  a 
peut-être  trop  d'esprit,  car,  par  son  excessive  souplesse  et  sa 
mobilité,  il  s'est  prêté  parfois  sous  main  à  certains  abus  dans 
ses  relations  publiques  et  privées.  Ce  représentant  du  tsar, 
toujours  agité  et  inquiet,  se  tenant  à  l'affût  des  circonstances 
pour  faire  d'une  pierre  plusieurs  coups,  n'était  pas  à  l'abri  d'une 
certaine  vanité.  L'esprit  ne  préserve  pas  de  tout.  Il  éprouvait 
une  inénarrable  satisfaction  à  faire  croire  qu'il  gouvernait  l'em- 
pire ottoman.  De  son  côté,  le  grand-vizir  s'imaginait  trouver 
dans  l'intimité  du  diplomate  russe,  qui  jouissait  d'un  grand  cré- 
dit personnel  auprès  du  Sultan,  un  puissant  appui  pour  déjouer 
les  intrigues  de  ses  nombreux  ennemis.  Fatale  intimité  dont  les 
conséquences,  comme  on  le  verra  bientôt,  furent  bien  plus  graves 
qu'on  ne  le  pouvait  soupçonner.  En  donnant  au  monde  le  spec- 
tacle de  ces  relations  suivies,  les  acteurs  croyaient  se  livrer  à  ce 
jeu,  généralement  innocen|,  en  usage  de  temps  immémorial 
entre  les  diplomates  étrangers  et  le  divan,  jeu  d'intrigues  sans 
portée  réelle,  de  mesquines  influences  et  de  rivalités  person- 
nelles. 

L'entente  si  cordiale  qui  unissait  l'ambassadenr  de  Russie  et 
Mahmoud-pacha  acquit  bientôt  aux  yeux  de  sir  Henry  Elliott  les 
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proporlions  d'un  fait  très  grave.  Lorsque,  grâce  aux  révélalions 
des  ennemis  de  iViahmoud,  M.  EllioU  crut  avoir  la  preuve  que  Je 
grand-vizir  servait  d'intermédiaire  entre  le  Sultan  et  le  général 
pour  faire  apprécier  à  Abdul-Aziz  les  avantages  d'une  alliance 
russe,  d'une  entente  cordiale  et  de  fait  entre  la  Turquie  et  la 
Russie,  alliance  qui  eût  fait  passer  la  première  sous  l'influence  de 
la  seconde,  au  préjudice  des  intérêts  occidentaux,  Je  représen- 
tant de  la  reine  Victoria  s'émut  sérieusement.  L'influence  de  son 
pays  autant  que  son  crédit  officiel,  sans  parler  de  sa  vanité  per- 
sonnelle, lui  semblaient  singulièrement  compromis  déjà  et  mena- 
cés d'un  naufrage  complet  dans  un  avenir  procJiain.  A  tout  prix 
il  fallait  mettre  fin  à  cette  position  fausse  et  intolérable  de  la 
diplomatie  anglaise  en  Turquie  ;  et,  vu  la  gravité  des  circons- 
tances, on  se  crut  dispensé  de  se  préoccuper  du  choix  des  moyens. 
Encore  bien  que  personne  ne  s'en  fût  douté  jusque-là,  M.  Elliott 
était  homme  à  prendre  au  sérieux  la  maxime  :  aux  grands  maux 
les  grands  remèdes.  Il  se  montra  donc,  toujours  à  la  grande  sur- 
prise du  public, conspirateurs  émériteet  amateur  de  coups  d'Etal. 
Les  mécontents  des  hautes  sphères  étaient  nombreux  et  re- 
muants. Leurs  griefs  contre  le  Sultan  et  Mahmoud,  déjà  graves 
comme  nous  l'avons  vu,  s'étaient  encore  augmentés  de  celui, 
bien  plus  grave,  d'une  connivence  avec  la  Russie.  Comme  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  y  croyait  sincèrement,  ils  n'eurent  pas  de 
peine  à  lui  faire  épouserleur  cause. 11  s'allia  donc  à  Midhat-pacha, 
à  Halil  Chérifl-pacha,  à  Vépilc-Ahmed-pacha  et  à  quelques  autres 
personnages  moins  marquants.  Tout  l'hiver  de  1875-76  s'écoula 
en  conciliabules  ayant  pour  objet  le  salut  de  l'empire,  grave- 
ment compromis  par  le  souverain  et  son  grand-vizir.  A  cetefl"el, 
on  s'arrêta  au  projet  d'une  constitution  appropriée  à  la  situation 
politique  du  pays,  et  on  en  confia  la  rédaction  à  un  avocat  fran- 
çais, M.  Bardant.  Le  but  était  de  mettre  un  frein  au  pouvoir 
arbitraire  du  Sultan, à  ses  prodigalités,  au  gaspillage  des  finances 
publiques,  et  aussi  do  couper  court  aux  incessantes  demandes 
de  réformes  de  la  Russie.  En  face  de  l'absolutisme  moscovite,  la 
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Turquie  allait  se  trouver  sur  le  même  pied  que  lesEtals  d'Occident 
les  plus  avancés  en  civilisation. 

Les  réformateurs  ne  se  doutaient  pas  que  cette  constitution, 
promulguée  quelque  temps  après,  dût,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  contribuer  largement  à  déterminer  la  Russie  à  prendre 
les  armes,  malgré  les  conférences,  les  protocoles  et  l'ahdésion 
des  grands  cabinets  à  toutes  ses  vues,  à  toutes  ses  exigences,  à 
tous  ses  désirs.  Mais  revenons  à  notre  récit. 

Pour  arriver  à  la  réalisation  du  projet  adopté,  pour  obtenir 
une  constitution,  il  fallait,  à  défaut  do  l'initiative  ministérielle, 
pouvoir  disposer  de  l'élément  populaire,  ou  au  moins  d'une 
partie  de  ses  représentants.  On  n'eut  pas  de  peine  à  s'assurer  le 
concours  de  certains  jeunes  gens  qui  ont  toujours  eu  la  préten- 
tion d'être  les  organes  officiels  du  peuple  et  les  défenseurs  nés  de 
la  loi  sacrée.  On  travailla  donc  avec  cette  caste  turbulente  et 
fanatique  qui  n'a  jamais  transigé  avec  le  pouvoir,  lorsque  l'em- 
pire était  régi  par  cette  inflexible  tliéocratie  dont  les  réformes 
ont  peu  à  peu  atténué  les  rigueurs,  caste  toujours  ardente  et 
redoutable,  appelée  les  soplas  ou  étudiants  en  théologie.  On 
résolut  de  tirer  parti  de  leur  exaltation  politique  et  religieuse,  en 
leur  faisant  faire  une  manifestation  d'un  caractère  pacifique,  il 
est  vrai,  mais  qui  n'en  devait  pas  moins  avoir  pour  effet  d'intro- 
duire un  nouveau  pouvoir  public  au  nombre  des  pouvoirs  ordi- 
naires de  l'Etat,  d'admettre  au  partage  de  l'autorité  souveraine 
cette  milice  religieuse  disposant  du  peuple  à  son  gré,  de  réduire 
presque  à  néant  le  prestige  du  trône  et  de  préparer  ainsi  les  voies 
à  la  déposition  du  Sultan. 

Pour  procéder  avec  ordre,  les  soptas  devaient  réclamer  —  et 
c'était  là  pour  les  meneurs  du  mouvement  le  principal  objectif  à 
atteindre  —  la  destitution  du  grand-vizir  et  du  grand-moufti.  Ils 
ajoutèrent  de  leur  crû  et  comme  un  pium  desideratum,  le  renvoi 
du  général  Ignatiew.  Mais  celle  manifestation,  si  pacifique  qu'elle 
fût,  devait  encore,  pour  avoir  toute  sa  signification  et  atteindre 
son  but,  être  faite  par  des  gens  armés.  En  quelques  jours  et 
comme  par  enchantement,  les  soldats  furent  pourvus  d'armes 
5  * 
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nouvelles  et  anciennes,  de  toutes  formes,  de  toutes  dimensions. 
Les  armuriers  de  la  capitale  et  des  faubourgs  vendirent  leurs 
marchandises  à  des  prix  fabuleux,  payés  rubis  sur  l'ongle  par 
des  jeunes  gens  à  turbans  blancs  et  verts,  nourris  aux  frais  des 
mosquées  et  d'un  dénument  proverbial,  suffisamment  attesté 
d'ailleurs  par  leurs  vêtements  délabrés. 

Cette  razzia  d'engins  de  combats  opérée  par  les  belliqueux 
étudiants  répandit  à  Péra,  à  Galata  et  dans  les  faubourgs  habités 
par  les  chrétiens,  une  véritable  panique.  Il  n'y  avait  plus  à  en 
douter:  les  musulmans  tramaient  le  massacre  des  chétiens. Epou- 
vantés et  craigiïant  d'être  pris  au  dépourvu,  les  chrétiens  couru- 
rent aussi  chez  les  armuriers  et  enlevèrent, à  des  prix  exorbitants, 
les  fonds  de  boutique»  les  marchandises  de  rebut.  Les  évalua- 
tions les  plus  modérées  portent  à  15.0Ô0  le  nombre  des  armes 
achetées  en  ces  quelques  jours  de  panique.  Mais  grande  et  géné- 
rale fut  surtout  la  surprise  du  public  à  voir  les  soplas  si  abon- 
damment pourvus  d'or  et  payant  un  revolver  7,  8  et  10  livres 
sterling.  Où  donc  ces  jeunes  gens  en  guenilles  avaient-ils  trouvé 
le  riche  métal  qui  garnissait  leurs  poches?  La  curiosité  publique 
ne  tarda  pas  à  être  satisfaite. 

Il  y  avait  à  Gonstantinoqle,  depuis  un  certain  temps,  un  Anglais 
qui  professait  les  plus  ardentes  sympathies  pour  la  Turquie  elles 
Turcs, Naturellement  il  fît  assez  vite,  parmi  les  membres  les  plus 
distingués  delà  société  musulmane, de  nombreuses  connaissances. 
Ahmed-Véfik-efFendi,  qui  depuis  devint  président  de  la  Chambre 
des  députés,  était  alors  l'un  des  chefs  du  parti  des  mécontents. 
Il  s'était  chargé  d'instruire  l'Anglais  dans  la  religion  et  les  insti- 
tutions civiles  et  politiques  de  l'islam.  M.  Monrœ-Butter-Johnston, 
le  nouvel  adepte,  ne  voulut  pas  perdre  un  instant  pour  faire  par- 
tager ses  sentiments  à  ses  concitoyens,  et,  dans  une  série  de 
lettres,  réunies  plus  tard  en  brochure,  il  présenta  un  parallèle 
entre  l'Evangile  et  le  Coran,  la  famille  chrétieime  et  le  harem,  les 
institutions  politiques  des  principaux  Etats  de  l'Europe  et  celles 
de  la  Turquie.  Sait  on  sa  conclusion  ?  Il  faisait  des  vœux  «  pour 
la  glorieuse  nation  musulmane.  »  C'était  déjà  un  beau  début,  et 
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l'on  ne  s'arrête  pas  en  si  bonne  voie.  Initié  à  tous  les  projets  des 
conspirateurs,  il  connut  leur  détresse  pécunière,  et,  heureux  de 
prendre  part  à  un  mouvement  qui  devait  régénérer  celte  glorieuse 
nation,  il  se  chargea  de  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  à 
l'armement  des  soptas.  Il  commença  par  disposer  d'une  partie  du 
triple  héritage  qui  lui  donnait  droit  à  son  triple  nom,  en  faveur 
de  cette  bonne  œuvre  :  il  versa  pour  sa  part  la  somme  de  4.000 
liv.  st.;  puis  il  ouvrit  une  souscription  à  Constantinople  et  à 
Londres,  ce  qui  lui  procura  les  fonds  qui  abondaient  dans  les 
poches  des  heureux  soptas.  On  sait  que  la  Banque  Impériale 
Ottomane,  établissement  do  l'Etat,  mais  sensible  à  toute  influence 
anglaise,  souscrivit  pour  la  somme  de  300  liv.  st.  On  ignore  le 
montant  fourni  pas  l'ambassade  anglaise  dont  le  concours  ne 
faisait  plus  de  doute,  et  par  les  turcophiles  de  Londres,  amis  plus 
ou  moins  initiés  de  M.  Monroe-Buttler-Johnston. 

Mais  tandis  que  Ton  préparait  activement  celte  manisfestation 
révolutionnaire  (mi-avril  1876),  les  consuls  de  Salonique  infor- 
maient avec  insistance  les  ambassadeurs  à  Constantinople  des 
symptômes  d'une  agitation  croissante  se  manifestant  dans  les 
rangs  des  musulmans  de  la  cronlrée  contre  les  chrétiens  et  les 
étrangers.  On  accusait  les  étrangers  et  les  chrétiens  de  la  ruine 
financière  du  pays  par  l'absorption  de  la  plus  grande  partie  des 
revenus  du  fisc  qu'ils  recevaient  à  litre  d'intérêts  dô  leurs  avances. 
On  leur  imputait  encore  la  décadence  morale,  à  cause  de  leurs 
suggestions  et  de  leurs  conseils  tendant  à  obtenir  des  réformes 
qui  devaient  faire  disparaître  jusqu'aux  derniers  vestiges  des  ins- 
titutions politico-religieuses  de  l'empire.  De  plus,  ces  consuls, 
rendus  plus  vigilants  par  la  gravité  des  circonstances,  signa- 
laient, comme  une  circonstance  pouvant  occasionner  un  éclat 
sanglant,  l'enlèvement  par  un  riche  musulman  d'une  fille  bulgare 
que  ses  parents  se  préparaient  à  revendiquer  à  main  armée. 

Les  ambassadeurs,  convoqués  par  le  général  Ignatiew,  doyen 
du  corps  diplomatique, furent  aussitôt  invités  à  délibérer  sur  les 
termes  d'une  sommation  ù  adresser  à  la  Porte  pour  la  prévem'r 
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du  dang'er  qui  menaçait  la  tranquillité  publique  à  Salonique  et 
pour  l'inviter  à  aviser.  L'autorité  prévenue  était  rendue  respon- 
sable des  désordres  éventuels.  Seul  entre  tous  ses  collègues,  sir 
Henry  Elliolt  refusa  de  s'associer  à  cette  démarche  :  il  allégua 
que  le  consul  d'Angleterre,  M.  Blunt,  lui  avait  fourni  les  infor- 
mations les  pli]s  rassurantes  et  que  les  rumeurs  circulanlà  ce  sujet 
n'avaient  d'autre  but  que  de  provoquer  un  scandale  et  de  décrier 
l'administration  delà  Porte.  Alors  les  ambassadeurs  se  bornèrent 
à  des  démarches  officieuses  tendant  à  déterminer  le  gouverne- 
ment à  prendre  des  mesures  de  précaution. 

Peu  do  jours  après,  le  télégraphe  annonçait  le  massacre  des 
consuls  de  France  et  d'Allemagne  I  Le  doyen  du  corps  diploma- 
tique convoqua  do  nouveau  ses  collègues,  et  alors  le  vieux  baron 
de  Werther,  ambassadeur  d'Allemagne,  apostropha  M.  Elliott 
avec  une  vivacité  qu'on  ne  lui  avait  jamais  connue  :  «  Eh  bien  ! 
Monsieur  l'ambassadeur,  croyez-vous  maintenant  que  le  danger 
signalé  par  nous  fût  sérieux?  N'ètes-vous  pas  moralement  res- 
ponsable du  sang  versé  ?  »  Sir  Henry  Elliott,  un  peu  confus 
d'abord,  ne  se  tint  pas  pour  battu,  fit  une  défense  quelconque, 
mais  n'en  continua  pas  moins  sa  politique. 

En  effet,  lorsque  la  Porte  eut  institué  le  tribunal  extraordinaire 
(dont  les  consuls  faisaient  partie)  pour  juger  les  coupables,  c'est 
encore  M.  Blunt  qui  se  chargea  de  la  défense  officieuse  des  ac- 
cusés ;  c'est  lui  qui  travailla  à  mitiger  la  sévérité  des  peines  en- 
courues et  finit  par  obtenir  que  le  gouverneur  de  Salonique, 
Mehmet-Réfeet-Pacha,  le  principal  coupable,  ne  fût  condamné 
qu'à  la  destitution  et  à  une  réclusion  temporaire.  Pour  complé- 
ter la  satisfaction  due  à  la  vindicte  publique,  on  fit  pendre,  en 
même  temps  que  deux  nègres  bien  moins  coupables  que  d'autres, 
cinq  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  payèrent  de 
leur  vie  les  crimes  commis  par  des  personnages  influents.  C'est 
que  ces  personnages  étaient  protégés  par  la  faveur  du  public 
musulman  et  du  consul  d'Angleterre,  bien  que  M.  Abbott,  con- 
sul d'Allemagne  et  l'une  des  victimes,  fût  un  sujet  anglais  ! 

On  était  encore  sous  le  coup  de  l'émotion  que  ce  drame  san- 
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glanl  avait  provoquée,  quand,  au  mois  de  mai  1876,  les  softas, 
au  nombre  de  5  à  6,000,  se  monlrèrcnl  sur  le  grande  chaussée 
qui  conduit  de  la  mer  à  la  Sublime-Porte.  Sous  leurs  haillons,  on 
entrevoyait  leurs  armes,  mal  dissimulées  à  dessein.  Bientôt, 
comme  traitant  de  puissance  à  puissance,  ils  envoyèrent  leurs 
délégués  pour  formuler  leurs  vœux.  Ceux-ci  rencontrèrent  le 
chambellan  que  celui-ci  leur  dépêcha,  dès  qu'il  eut  connaissance 
de  l'attroupement.  On  sait  leurs  demandes.  Ils  les  précisèrent 
davantage  en  désig-nant  Midhat-pacha  comme  un  successeur  de 
Mahmoud  etHaïronIlah-efîendi  comme  Chéïck-  ul-islam.Le  cham- 
bellan promit  de  transmettre  ces  vœux  à  S.  M.  Quant  à  l'expul- 
sion de  l'ambassadeur  de  Russie,  il  leur  fit  observer  que  c'était 
là  une  chose  fort  délicate,  que  les  souverains  nomment  leurs  re- 
présentants de  leur  chef  et  qu'il  était  prudent  de  ne  pas  insister, 
afin  d'éviter  de  graves  complications  internationales.  Sur  ce 
point,  les  softas  se  montrèrent  bons  princes  et  renoncèrent  à  ce 
desideratum. 

De  son  côté,  le  Sultan,  soit  prudence,  soit  faiblesse,  ne  crut 
pas  devoir  tenir  tête  à  l'émeute  et  transigea.  En  effet,  le  lende- 
main il  rendait  une  ordonnance  impériale  destituant  Mahmoud- 
pacha  et  lui  substituant  Mehmed-Ruchdi,  au  lieu  de  Midhat  qu'a- 
vaient demandé  les  émeutiers.  Mais  il  leur  faisait  la  concession 
de  nommer  Haïroullah-effendi  aux  fonctions  de  Cheïck-ul- 
islam. 

Pour  quels  motifs  Abdul-Aziz  transigea-l-il?  Nous  l'ijgnorons 
et  nous  ne  pouvons  conséquemment  apprécier  sa  détermination. 
Seulement  nous  savons  qu'il  ressentit  vivement  l'importance  de 
la  manifestation  et  la  signification  de  la  concession  qu'on  lui  avait 
arrachée  les  armes  à  la  main,  et  l'on  affirme  qu'il  entrevit  avec 
une  parfaite  lucidité  d'esprit  les  conséquences  de  la  nouvelle  si- 
tuation qui  lui  était  faite. 

Bien  qu'il  eût  grandi,  comme  tous  les  princes  musulmans,  dans 
l'intérieur  du  harem,  parmi  les  femmes  et  les  eunuques,  Abdul- 
Aziz  n'était  point  un  ignorant.  Versé  dans  la  littérature  orientale, 
il  passait  pour  être,  par  l'élégance  du  style,  le  premier  rédacteur 
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des  régions  officielles.  Déplus,  il  était  richement  doué  de  ce  bon 
sens  tout  royal  qui,  préférable  en  bien  des  cas  à  l'éclat  de  l'es- 
prit, supplée  à  l'élude  et  fait  deviner  ce  que  l'on  ignore.  Il  avait 
en  outre  un  sentiment  profond  de  sa  dignité  persomielle  d'homme 
et  de  souverain,  ce  qui  a  couvent  fait  l'admiration  de  diplomates 
peu  enclins  à  lui  être  favprables.  Ce  chef  d'État,  suffisamment 
patriote,  quoiqu'on  l'ail  contesté,  possédait  donc  un  faisceau  de 
qualités  que  bien  des  priaces,  honorés  dans  l'hisloire,  n'ont  pas 
réuni  au  même  degré.  Ceux  qui  ont  accusé  Abdul-Aziz  de  man- 
quer de  patriotisme,  ne  peuvent  que  se  taire  aujourd'hui  devant 
la  résistance  si  honorable  ppposée  par  la  Turquie  à  l'invasion  des 
armées  russes,  résistance,  due  surtout  aux  formidables  moyens 
de  défense  réunis  à  grands  frais  par  le  souverain  pendant  un 
règne  de  quinze  ans.  La  ^érité  est  que  le  Sultan  vivait  sous  la 
constante  préoccupation  de  mettre  le  pays  en  état  de  se  défendre 
tout  seul,  si,  venant  à  être  attaqué  par  un  de  ses  voisins,  il  était 
abandonné  par  ses  alliés. 

Mais  nul  mortel  n'est  exempt  de  défauts.  La  cupidité  chez 
Abdul-Aziz  allait  jusqu'à  la'démence  et  ternissait  l'éclat  de  ses 
qualités.  N'a-t-on  pas  découvert  dans  ses  papiers,  àsadéposition, 
un  mandat  de  2  millions  de  piastres  souscrit  par  les  financiers 
anglais  qui  devaient  être  chargés  de  la  conversion  de  la  dette 
publique  ?  Toutefois,  les  prétendus  trésors,  imaginairement 
grossis  par  la  crédulité  publique,  ont  donné  lieu  à  un  grand  mé- 
compte. Au  lieu  de  50  millions  de  livres  turques  (1  milliard  150 
millions  do  fr.)  que  l'on  s'attendait  à  trouver  dans  les  caveaux  du 
sérail,  on  n'a  pu  y  découvrir  que  80  mille  livres  en  or  et  7  mil- 
lions de  livres  en  titres  de  la  dette  publique,  d'une  valeur  appro- 
ximative de  2  millions  de  livres  effectives.  Nous  ne  pouvons  voir 
dans  ce  fait  aucune  atténuation,  et  le  travers  demeure  tout  en- 
tier, avec  la  circonstance  très  aggravante,  au  contraire,  que  celte 
accumulation  de  valeurs  considérables  a  été  effectuée  par  un 
chef  d'État  omnipotent  pendant  la  détresse  du  Trésor  public.  On 
a  trouvé  cette  conduite  particulièrement  odieuse.  Mais  qui  donc 
croit  qu'un  prince,  fût-il  l'orabre  d'Allah  sur  la  terre,  puisse  f  tre 
un  homme  saus  défauts? 
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Et  maintenant  on  doit  bien  comprendre  qu'Abdul  -Aziz  ne  se 
dissimulait  pas  la  portée  de  la  révollô  des  soflas.  Son  autorité 
personnelle,  absolue  jusque-là,  avait  reçu  un  coup  très  dur,  et  il 
venait  de  sortir  del'émeute  un  nouveau  pouvoir  public  avec  le- 
quel il  faudrait  compter  désormais.  Le  Sultan  en  conçut,  on  le 
devine,  un  vif  ressentiment,  et  il  eut,  dit-on,  l'imprudence  de 
déclarer  à  plusieurs  reprises  que,  comiVie  son  père  avait  extermi- 
né les  janissaires,  il  exterminerait  lui  aussi  les  turbulents  softas 
qui  voulaient  prendre  une  part  du  pouvoir  souverain.  Ce  propos, 
répété,  commenté  et  altéré  au  gré  des  passions  des  mécontents, 
causa  les  plus  vives  préoccupations  dans  les  rangs  des  chefs  de 
la  conspiration.  On  se  demandait  si  vraiment  le  Sultan  avait 
conçu  un  pareil  projet  et  sur  qui  il  pouvait  compter  pour  le 
mettre  à  exécution.  11  n'avait  pour  lui,  croyait-on,  ni  l'armée,  ni 
le  peuple,  et  comment  d'ailleurs  s'appuyer  sur  Tune  ou  surl'autre 
pour  consommer  la  destruction  du  corps  si  révéré  des  gens  de 
loi,  défenseurs-nés  de  la  foi?  Cependant  le  caractère  résolu  du 
prince  et  le  prix  qu'il  attachait  à  la  conservation  de  son  autorité 
personnelle,  aujourd'hui  fortement  compromise,  donnaient  con- 
sistance à  un  bruit  qui  se  répandait  de  plus  en  plus.  Le  minis- 
tère s'en  émut  et  bientôt  le  grand-vizir,  Mehmet-Ruchi-pacha, 
ainsi  que  le  chéïk-ul-islam,  Haïroullah-efîendi,  passèrent  sans 
plus  hésiter  dans  les  rangs  de  la  ligue.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
s'adjoindre  les  principaux  fonctionnaires  du  sérail.  Dès  lors,  le 
Sultan  fut  entouré  d'espions  et  de  délateurs,  el  c'étaient  les 
mêmes  personnes  qui  tous  les  jours  l'approchaient  et  sur  qui  il 
croyait  pouvoir  compter. 

Tandis  que  le  ministère  cherchait  à  s'assurer  des  véritables  dis- 
positions du  prince  envers  les  softas,  une  autre  parole,  allribuéo 
celle  fois  à  l'ambassadeur  de  Russie  et  confiée,  disait-on,  à 
Mahmond-pacha  qui  résidait  encore  dans  la  capitale,  vint  mettre 
le  feu  aux  poudres.  Le  général  Ignaliew  aurait  dit  à  l'ex-grand- 
vizir  que  si  le  Sultan  voulait  affermir  son  pouvoir  et  se  débarras- 
ser de  l'élément  perturbateur  des  étudi&nls  en  théologie,  l'empe- 
reur Alexandre  serait  heureux  de  mettre  à  cet  effet  40,000  sol- 
dats à  sa  disposition. 
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Ce  propos,  s'il  a  été  tenu,  n'avait  évidemment  rien  de  sé- 
rieux ;  ce  n'était  qu'une  de  ces  paroles  en  l'air  dont  les  diplo- 
mates ne  sont  malheureusement  pas  avares  dans  leurs  entretiens 
les  plus  importants.  Mais  il  fut  accueilli  comme  la  révélation  d'un 
projet  réel  et  qui  contenait  l'explication  de  l'énigme.  C'était 
donc  sur  là  Russie  que  comptait  le  Sultan  pour  détruire  les 
gens  de  loi,  et  le  tsar  devait  sans  doute  mettre  d'autant  plus  de 
complaisance  à  faire  la  police  chez  son  voisin  qu'il  se  posait  en 
champion  de  l'ordre  et  de  l'autocratie,  et  que,  du  même  coup,  il 
s'assurait  une  influence  prépondérante  en  Orient. 

Bientôt  la  connivence  d'Ahdul-Aziz  avec  la  Russie  fut  affirmée 
avec  tant  d'assurance  et  appuyée  sur  des  indices  d'une  telle  si- 
gnification, à  défaut  de  preuves  sérieuses,  elle  acquit  enfin  un 
tel  crédit  qu'elle  se  transforma  de  rumeur  publique  en  certitude. 
Le  danger  parut  imminent  et  l'on  crut  devoir  aviser  sans  perte 
de  temps.  Parmi  ces  indices,  le  plus  sérieux,  celui  qui  avait  pour 
les  meneurs  du  coup  d'État  toute  la  valeur  d'une  preuve  écla- 
tante, était  la  construction  d'une  route  en  Asie,  entre  Réïcos  et 
Riva,  destinée  au  transport  des  troupes  russes  dans  le  Bosphore, 
sans  qu'elles  eussent  à  traverser  le  détroit  do  la  mer  Noire.  Or, 
cette  route  était  en  construction  depuis  deux  ans  aux  frais 
d'Abraham-pacha,  agent  du  vice-roi  d'Egypte.  Elle  devait  relier 
tous  les  domaines  acquis  par  lui  dans  ces  parages.  Et  voilà 
quelle  était  la  preuve  la  plus  sérieuse  du  projet  d'occupation 
étrangère  prêté  au  Sultan.  Qu'on  juge  des  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  danger  sembla  inévitable  aux  politiciens, 
et,  dès  ce  moment,  la  déposition  de  l'infortuné  Abdul-Aziz  fut 
donc  décidée  au  nom  du  salut  de  l'État  que  le  souverain  avait 
déjà  compromis  par  sa  cupidité  personnelle  et  par  de  folles  dé- 
penses pour  constructions  et  armements.  Le  laisserait-on  porter 
le  coup  de  grâce  à  l'empire  en  appelant  l'étranger  pour  raffermir 
son  pouvoir  personnel  ébranlé? 

Sir  Henry  Elliott,  ne  voulant  pas  encourir  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  conjuré  le  péril  à  temps,  demanda  par  télégraphe  à  son 
gouvernement  d'envoyer  la  flotte  dans  la  baie  de  Bésika,  près 
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des  Dardanelles.  Il  aflirma  que  Je  Bosphore  allait  èlrc  occupé 
par  les  troupes  russes  cl  qu'il  importait  de  n'êlrc  pas  pris  au  dé- 
pourvu. Le  ministère  anglais  eut  foi  dans  les  paroles  de  son 
ambassadeur,  et  la  flotte,  réunie  d'abord  au  Pirée,  avec  double 
équipage  sur  chaque  navire  pour  pouvoir,  en  cas  de  besoin, 
mettre  aussi  en  ligne  les  cuirassés  turcs,  vint  mouiller  <à 
Bésika. 

Mais,  en  même  temps,  le  comte  Derby  demandait  à  M.  Elliott 
de  lui  fournir  les  preuves  de  l'occupation  projetée,  afin  qu'il  pût 
justifier  devant  le  Parlement  ce  déploiement  de  forces  navales  à 
l'entrée  du  détroit  des  Dardanelles. 

Pour  le  coup,  l'aujbassadeur  de  la  reine  Victoria  fut  fort  em- 
barrassé. L'occupation  en  vue  ne  résultait  d'aucun  document, 
et  il  lui  était  impossible  de  fournir  d'autres  données  que  des  ru- 
meurs vagues  auxquelles  les  esprits  sérieux  devaient  refuser 
tout  crédit.  Cependant  il  s'adressa  à  Halil-Chérif-pacha  qui 
avait  signalé  le  projet  impérial  comme  certain  et  qui,  pour  tirer 
d'embarras  le  diplomate  britannique  si  gratuitement  compromis, 
se  chargea  de  rédiger  un  mémoire  sur  les  négociations  secrètes 
du  général  Ignaliew  et  du  Sultan. 

Mais  ce  mémoire  parut  si  peu  sérieux  au  comte  de  Derby  qu'il 
expliqua  au  Parlement  l'envoi  de  la  flotte  à  Bésika  comme  une 
mesure  de  prudence  ayant  pour  but  de  protéger  les  nationaux 
contre  les  excès  auxquels  le  fanatisme  surexcité  des  musulmans 
pouvait  se  porter.  En  efl"et,  la  colonie  anglaise  de  Constantinople 
avait  demandé,  pendant  la  panique,  alors  que  lessoftas  raflaient 
les  armes  à  tout  prix,  que  des  navires  de  guerre  vinssent  lui  as- 
surer une  protection  efficace.  Chose  curieuse,  en  ce  moment-là, 
M.  Elliott  avait  répondu  à  ses  nationaux  en  leur  donnant  les  as- 
surances les  plus  tranquillisantes  sur  les  dispositions  des  mu- 
sulmans. Il  ne  prit  point  l'engagement  de  faire  venir  toute  la 
flotte  cuirassée  pour  protégerla  colonie.  — •  Faut-il  le  répéter?  ce 
n'est  pas  dans  le  Bhie-Book,  mais  bien  dans  les  archives  du 
<(  Foreign-Office  »,  qu'il  faut  chercher  les  documents  relatifs  à 
cette  singulière  mystification. 
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Myslificalion  est  le  mot,  croyons-nous,  car,  comment  une  ar- 
mée d'occupation  aurait-elle  pu  veilkr  à  la  sécurité  personnelle 
du  souverain?  Empêcher  une  révoHe  d'éclater  ou  la  réprimer 
énergiquemenl,  c'était  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  ;  mais  elle 
n'aurait  jamais  pu  monter  la  garde  au  palais  impérial,  ni  rem- 
placer les  familiers  de  la  cour,  ni  entourer  la  personne  du  prince 
de  façon  à  écarter  l'arme  d'un  fanatique  ou  d'un  sicaire.  Pour 
proléger  le  Sultan,  la  durée  de  l'occupation  devait  être  indéfinie  ; 
or,.Abdul-Aziz  était  trop  avisé  pour  ne  pas  comprendre  que  le 
ressentiment  populaire  eût  éclaté  avec  d'autant  plus  de  violence 
qu'il  eût  été  plus  longtemps  comprimé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  adopté  en  principe  la  résolution 
de  déposer  le  Sultan,  les  ministres  crurent  devoir  en  hâter  l'exé- 
cution, à  cause  de  l'attitude  insolite  du  prince  à  leur  égard.  En 
effet,  dans  une  audience  à  laquelle  il  les  avait  convoqués  (27  mai), 
ils  soupçonnèrent  qu'Abdul-Aziz  avait  vent  du  complot  contre  sa 
personne  ou  son  autorité.  Ce  jour-là  le  Sultan,  plus  préoccupé  que 
de  coutume  de  la  situation  de  l'empire,  avait  manifesté  une  ex- 
trême irritation  contre  ses  conseiller*  et  blâmé  sans  retenue  tous 
les  actes  de  leur  admijiistration.  Sou  regard  était  courroucé  ;  son 
maintien,  sa  voix,  ses  gestes  trahissaient  une  si  vive  émotion 
qu'ils  craignirent,  au  dire  de  l'un  d'eux,  d'être  arrêtés  séance 
tenante.  On  juge  de  leurs  angoisses4  la  mauvaise  conscience  est 
toujours  prompte  à  s'alarmer.  11  y  allait  du  reste  de  leur  tête, 
encore  bien  que  l'on  fût  en  pleine  è»e  de  réformes. 

Aussi,  à  peine  sortis  du  sérail,  ils^^respirèrent  librement,  con- 
tents d'avoir  recouvré  la  liberté  ;  mais,  soupçonnant  quelque 
trahison,  ils  estimèrent  qu'il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre, 
qu'ils  étaient  déjà  trop  compromis  pour  reculer  ou  pour  hésitera 
frapper  le  grand  coup.  A  ce  moment-là,  ou  peut  bien  le  croire, 
ils  avaient  fort  peu  en  vue  le  salut  de  l'État  ;  ce  sont  plutôt  des 
considérations  personnelles  qui  leur  inspirèrent  la  fermeté  né- 
cessaire pour  aller  jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  ils  étaient  en- 
gagés. Cependant  il  fallait  prévoir  \^  plus  grandes  éventualités 
et,  pour  y  parer,  on  avait  besoin  du  concours  d'un  certain  contin- 
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gent  de  soldats.  Soit  que  les  casernes  de  Stamboul  et  de  Péra 
n'en  pussent  fournir  le  nombre  jugé  nécessaire,  soit  que  les  chefs 
de  ces  troupes  n'inspirassent  aucune  confiance,  le  minisire  de  la 
guerre,  Ilusséïn-Avni-pacha,  manda  quelques  régiments  de  la 
caserne  de  Sélimié,  près  Sculari,  sur  la  côte  d'Asie.  Or,  ces 
troupes,  entassées  dans  de  grandes  barques,  neiievaierlt  traver- 
ser le  Bosphore  que  la  nuit  ;  seulement,  par  suite  d'une  méprise, 
elles  anticipèrent  sur  l'heure  fixée  pour  leur  passage.  Le  Sultan, 
ayant  aperçu  ces  barques  de  la  fenêtre  de  son  palais  et  ne  se  ren- 
dant pas  compte  de  ce  déplacement  de  la  garnison  de  Sculari 
dont  il  n'avait  pas  été  prévenu,  contrairement  à  l'usage,  fit  ap- 
peler en  toute  hâte  le  minisire  de  la  guerre.  Husséïn-Avni, 
on  le  devine,  n'avait  garde  de  se  montrer  :  il  prétexta  une  indis- 
position subite.  Le  lendemain  (29  mai),  deux  messagers  du  pa- 
lais, ayant  de  nouveau  requis  le  ministre  de  se  rendre  au  sérail, 
rapportèrent  à  Abdul-Azizde  nouvelles  excuses  :  le  séraskierjal- 
léguait  cette  fois  qu'une  action  très  chaude  était  engagée  en 
Herzégovine,  qu'il  suivait  attentivement  les  péripéties  de  la  lulte, 
qu'il  espérait  écraser  définitivement  les  rebelles  et  qu'il  se  ren- 
drait auprès  de  S.  M.  pour  prendre  ses  ordres  dès  qu'il  pourrait 
lui  annoncer  le  succès  de  la  journée.  Bien  on  pense  qu'il  n'e»  fit 
rien.  La  nuit  venue,  le  ministre  s'occupa  de  tout  autre  chose  que 
d'aller  prendre  les  ordres  de  son  souverain. 

Exclusivement  chargé  par  ses  collègues  des  mesures  qui  de- 
vaient assurer  le  résultai  désiré,  Husséïn-Avni  employa  sa  jour- 
née à  disposer  de  l'armée  selon  les  sentiments  qu'il  attribuait 
aux  différents  chefs  de  corps,  sans  toutefois  prodiguer  les  confi- 
dences, pas  même  à  ceux  qui  lui  inspiraient  le  plus  de  confiance. 
Suléïman-pacha,  directeur  de  l'Ecole  militaire  de  Péra,  appelé 
depuis  à  servir  son  pays  avec  plus  d'éclat  et  de  gloire  sur  maints 
champs  de  bataille,  était  seul,  à  parties  ministres,  dans  le  se- 
cret. l\  avait  été  chargé  d'occuper,  à  la  tête  de  ses  élèves  (mille 
environ),  la  colline  qui  domine  le  palais  de  Dolma-Baghtché;  de 
là  quelques  pièces  d'artillerie,  desservies  par  ses  élèves,  auraient 
mitraillé  le  palais  et  la  troupe  qui  en  cernait  les  abords  du  côté 


80  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

de  terre,  en  cas  de  résistance  de  sa  part  à  l'exécution  de  la  con- 
signe reçue. 

Du  côlc  opposé,  le  long-  du  quai,  des  barques  charg'ées  de  sol- 
dats complétaient  l'appareil  militaire.  En  terrorisant  le  Sultan  et 
les  siens,  on  devait  rendre  vaine  toute  tentative  d'appel  à  la  fidé- 
lité du  soldat  et  éviter  une  collision  sanglante. 

Réunis  vers  le  soir  au  séraskérat  où  la  plus  grande  pièce  avait 
été  convertie  en  salle  du  trône,  les  ministres  consacrèrent  la  soi- 
rée à  délibérer  sur  les  mesures  d'exécution  de  la  périlleuse  en- 
treprise. Après  s'être  entendus  sur  la  marche  à  suivre,  ils  char- 
gèrent Ilusséïn-Avni  d'aller  prendre  dans  sa  voiture  le  prince 
Mourad  et  de  l'amener  au  ministère  de  la  guerre.  Grâce  à  ses  in- 
telligences avec  les  familiers  du  sérail,  il  put  pénétrer  jusqu'au 
prince  qui,  surpris  et  ému,  hésita  d'abord  à  le  suivre;  puis,  sur 
les  assurances  que  lui  prodigua  Hussein  sur  les  mesures  prises 
;iOur  paralyser  toute  résistance  d'Aldul-Aziz,  Mourad  se  laissa 
lairc,  en  tremblant  de  tous  ses  membres,  et  monta  en  voiture. 
.Mais  par  suite  d'un  malentendu  qui  mit  le  comble  à  ses  angoisses, 
le  prince  ne  trouva  pas  à  l'embarcadère  de  la  grande  place  de 
Dolma-Baghtché,  le  bateau  de  parade  qui  devait,  selon  l'usage, 
le  transporter  à  l'échelle  de  Sirkédji.  Le  courroux  des  éléments 
déchaînés  aggravait  la  situation  de  ce  malheureux  prince  :  une 
pluie  torrentielle  tombait  juste  à  cette  heure  ;  le  tonnerre  gron- 
dait au  loin  ;  l'éclair  sillonnait  de  tous  côtés  l'horizon.;  la  mer  en 
fureur  déferlait  avec  fracas  contre  la  jetée  où  Mourad  était  des- 
cendu de  voiture.  Bientôt  trempé  jusqu'aux  os,  en  proie  à  d'in- 
dicibles terreurs  à  l'idée  que  son  oncle,  s'il  était  prévenu  de  son 
départ  du  sérail,  pouvait,  par  un  appel  aux  troupes,  déjouer  le 
plan  des  conjurés,  le  prince,  se  croyant  victime  d'un  guet-apens 
et  sentant  pour  ainsi  dire  sa  lôte  chanceler  sur  ses  épaules,  fut 
profondément  troublé  et  dominé  par  l'émotion.  11  se  jeta  aux 
pieds  d'Hussein  et  lui  dit  en  sanglotant  :  «  Mais  que  vous  ai-je 
donc  fait  pour  que  vous  vouliez  ainsi  me  perdre?» 

Les  vives  émotions  de  cette  nuit  terrible  ont  sans  doute  large- 
ment contribue  à  jeter  ce  prince  infortuné  dans  le  triste  état  men- 
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tal  qui,  après  trois  mois  do  règne,  a  rendu  sa  déposilion  néces- 
saire. 

Enfin  les  bateaux  en  relard  arrivèrent  et  le  prince,  accompagné 
par  Hussein  et  ses  affidés,  se  rendit  au  séraskérat  pour  la  céré- 
monie. Aussitôt,  lecture  est  donnée  du  fet\)a  (décision  rendue 
parle  cheik-ul-islam)  déclarant  conforme  à  la  loi  et  opportune 
la  déchéance  du  sultan  Abdul-Aziz  ;  puis,  Mourad  est  acclamé 
par  les  minisires,  le  Cliéïk-ul-islam,  les  principaux  ulémas,  les 
chefs  militaires,  tes  fonctionnaires  civils,  ces  derniers  mandés  en 
toute  hâte  et  admis  au  baisement  du  pied. 

Mais  ce  n'était  encore  là  que  la  moindre  partie  et  la  plus  aisée 
de  l'œuvre;  il  fallait  maintenant,  en  annonçant  à  Abdul-Aziz 
qu'il  avait  cessé  de  régner,  s'assurer  de  sa  personne  de  façon  à 
l'empêcher  de  faire  appel  au  dévouement  de  ses  soldats.  On 
chargea  de  cette  lourde  tâche  un  général  éclopé,  ancien  gouver- 
neur de  province,  Rédif-pacha,  réputé  capable  de  tout  !  En  Sy- 
rie, cet  homme  avait  fait  massacrer  des  chefs  arabes  insurgés  en 
les  conviant  à  un  banquet  pour  célébrer  leur  amnistie.  Il  ne  re- 
culerait donc  pas  devant  le  choix  des  moyens  pour  atteindre  le 
but... 

Dès  qu'il  eut  quitté  le  séraskérat,  les  ministres  de  leur  côté  se 
rapprochèrent  du  théâtre  des  événements.  Les  uns  se  rendirent 
chez  Halil-Chérif-pacha  à  Foundoukli  ;  les  autres  se  cachèrent 
dans  la  mosquée  de  la  Validé,  à  l'angle  de  la  place  du  palais. 
Cependant,  soit  que  Rédif  n'eut  pas  l'ordre  de  se  présenter  en 
personne  à  Abdul-Aziz  pour  lui  faire  la  périlleuse  communica- 
tion de  sa  déchéance,  soit  que  le  courage  lui  eût  fait  défaut,  il 
s'adressa  à  un  officier  de  la  garde  qui  connaissait  les  êtres  du  sé- 
rail pour  y  avoir  souvent  été  de  service.  Celui-ci  se  fit  fort  de 
parvenir  jusqu'au  chef  des  eunuques,  le  seul  de  tous  les  fami- 
liers de  la  cour  qui  eût  accès  dans  le  harem  impérial.  Il  s'agis- 
sait d'annoncer  à  Abdul-Aziz-elTendi  que  «  par  iradé  impérial  il 
lui  était  enjoint  de  quitter  sans  délai  la  résidence  de  Dolma- 
Baghtché  et  de  se  rendre  avec  toute  sa  famille  au  palais  de 
Top-capou.  » 
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L'officier  ne  trouva  dans  l'intérieur  du  palais  qu'un  seul  fac- 
tionnaire qui,  fidèle  à  sa  consigne,  lui  refusa  le  passage  ;  mais  il 
en  fut  quitte  pour  faire  un  petit  détour,  et,  pénétrant  par 
une  autre  porte,  il  parvint  jusqu'au  dépositaire  des  clefs  du 
harem.  D'abord,  ce  dernier  accueillit  la  communication  avec 
cet  éclat  de  rire  stupide  dont  les  eunuques  ont  seuls  le  triste 
don  ;  puis  s'approchant  de  la  fenêtre,  il  comprit  la  gravité  des 
circonstances  à  la  vue  des  troupes  qui  cernaient  le  palais.  Alors, 
il  sortit  précipitamment  et  se  rendit  auprès  de  la  sultane-mère. 
Eperdue,  terrifiée,  tremblante,  celle  malheureuse  femme  se  mit 
àpousser  de  grands  cris  et,  accompagnée  d'une  multitude  de  ser- 
vantes qui  déchiraient  l'air  de  leurs  vociférations,  elle  courut 
chez  son  fils,  l'infortuné  Abdul-Aziz,  hier  encore  tout-puissant 
padischach  !  L'ex-sultan  était  plongé  dans  le  sommeil.  L'ordre 
de  quitter  les  lieux  provoqua  chez  lui  un  grand  éclat  de  colère. 
Mais  rendu  attentif  par  ses  familiers  aux  conséquences  que  toute 
résistance  pourrait  entraîner,  assourdi  par  les  cris  et  les  gémis- 
sements qui  retentissaient  autour  de  lui,  il  se  laissa  fléchir  par 
les  larmes  et  les  objurgations  de  sa  mère.  Cette  pauvre  femme, 
voulant  lui  sauver  la  vie,  l'entraînait,  à  demi-vêtu,  vers  l'esca- 
lier. Dans  le  désordre  et  le  tumulte  d'une  pareille  situation, 
Rédif  'put  pénétrer  jusqu'au  Sultan  pour  hâter  son  départ.  On  a 
a  dit  qu'en  présence  d'une  tentative  de  résistance  de  la  part 
d'Abdul-Aziz,  Rédif  l'aurait  menacé  de  son  revolver.  Mais  le 
fait  a  été  démenti  par  les  personnes  les  mieux  informées.  Le 
Sultan  dépose  se  borna  à  demander  itérativemenl  à  Rédif  si 
l'on  en  voulait  à  sa  vie,  et,  sur  les  assurafices  les  plus  trai;quil- 
lisantes  de  celui-ci,  Abdul-Aziz  renonça  à  toute  résistance  pour 
suivre  sa  mère  jusqu'au  caïque  qui  l'attendait. 

Dès  que  le  calife,  le  dominateur  des  princes  et  des  empires, 
simple  effendi  aujourd'hui,  eut  quitté  la  résidence  impériale  de 
Dolma-Baghtché,  le  nouveau  sultan,  aussitôtprévenu,  se  hâta  de 
s'y  rendre  accompagné  cette  fois  d'un  nombreux  cortège,  au 
bruit  assourdissant  d'interminables  salves  d'artillerie  dont  les 
échos  du  Bosphore  doublaient  le  fiacas.  On  annonçaient  ainsi  à 
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la  population  de  la  capitale  le  grand  événement  de  la  nuit  :   l'a- 
vénement  au  trône  du  sultan  Mourad  V. 

La  déposition  d'Abdul-Aziz  consommée,  on  crut  avoir  assuré 
le  salut  de  l'Empire.  Le  traître,  c'est-à-dire  le  sultan,  avait  dis- 
paru à  la  suite  de  ce  coup  d'Etat  habilementexécuté  et  dont  V hon- 
neur revient  en  grande  partie  à  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Il 
avait  été  l'âme,  l'Egérie,  le  génie,  bon  ou  mauvais,  nous  ne  sa- 
vons, de  toute  la  cabale.  Il  en  avait  dirigé  les  délibérations  ;  il 
avait  prodigué  à  la  fois  les  conseils,  les  encouragements  et  les 
fonds,  les  fonds  surtout,  élément  important  pour  le  succès  de 
toute  entreprise  humaine,  plus  nécessaire  peut-être  au  succès 
d'un  crime  que  d'un  œuvre  généreuse.  Lancé  dans  cette  voie,  sir 
Henry  Elliott  prévit  tout,  combina  et  prépara  toute  choses  avec 
une  ardeur  dont  un  membre  de  sa  famille,  lord  Minto,  lui  avait 
donné  l'exemple  en  prêtant  son  concours  à  laconstitution  de  cette 
sixième  grande  puissance  destinée  à  disputer  bientôt  à  l'Angle- 
terre la  suprématie  maritime  qu'elle  exerçait  encore  seule  dans 
la  Méditerranée  et  l'Adriatique.  Sir  Henry  ne  pouvait  donc  plus, 
malgré  son  caractère  ofliciel,  éviter  de  prendre  une  part  active  à 
la  déposition  d'Abdul-Aziz.  Et  pourtant  le  souverain  avait  con- 
fiance dans  l'ambassadeur;  et  ce  dernier  s'était  toujours  obstiné- 
ment refusé  à  faire  entendre  des  vérités  dures,  même  si  elles 
devaient  être  utiles.  Cela  ne  l'empêcha  pas  de  détrôner  le  prince, 
d'un  cœur  léger,  dans  la  conviction  sincère  sans  doute,  mais  as- 
surément fort  erronée,  de  délivrer  l'empire  d'un  chef  qui  le  con- 
duisait à  sa  perte.  Il  se  montra  même  fier  d'avoir  du  même  coup 
sapé  l'influence  russe  dans  sa  base,  en  lui  enlevant  ses  complices, 
le  grand-vizir  d'abord,  le  sultan  lui-même  ensuite. 

Pendant  la  nuit  du  29  au  30  mai,  pour  être  plus  près  du  théâtre 
de  l'action,  sir  Henry  se  rendit  à  la  maison  de  campagne  d'un 
des  ministres  où  des  émissaires,  amenés  par  les  embarcations  du 
stationnaire  britannique  !'«  Antilope  »,venaientlui  rendre  compte 
de  la  marche  des  événements  sur  les  différents  points  où  l'action 
était  engagée.  L'ambassadeur  d'Angleterre  ne  regagna  sa  rési- 
dence qu'après  avoir  connu  l'acclamation  du  nouveau  souverain 
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par  les  chefs  de  l'armée  et  par  les  grands  corps  de  l'Elal.  Un 
dernier  courrier  lui  apprit  que  l'ex-sullan  Abdul-Aziz  était  en- 
fermé au  palais  de  Top-Capou. 

Le  premier  acte  du  nouveau  sultan  fut  une  ordonnance  qui 
reléguait  Mahmoud-Nédi m  pacha  à  Tchesmé. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  surprise  causée  dans  la  capitale  et  les 
provinces  par  celte  brusque  déposition  fut  en  général  agréable, 
tant  Abdul-Aziz  avait  fait  de  mécontents,  tant  le  sentiment  po- 
pulaire charga  le  prince  du  mal  dont  il  est  innocent  avec  le  mal 
dont  il  est  l'auteur.  Sa  condamnation  parut  définitive  et  sans  ap- 
pel, quand  on  sut  la  façon  honteuse  dont  il  descendit  du  trône, 
le  défaut  de  toute  résistance  aux  ordres  de  celui  qu'il  devait  con- 
sidérer comme  un  usurpateur,  et  l'abandon  inouï  de  tous  ses 
amif-  :  pas  un  bras  en  effet  ne  s'était  levé  pour  le  défendre  ! 

L'armée  elle-même,  dit-on,  à  laquelle  il  avait  voué  tous  ses 
soins,  qu'il  habillait  avec  luxe,  qu'il  nourrissait  avec  abondance, 
qu'il  abritait  dans  de  magnifiques  casernes,  qu'il  flattait  enfin  de 
mille  manières,  l'armée  était  fatiguée  de  lui  et  tournée  mani- 
festement contre  lui. 

La  vérité,  c'est  qu'Abdul-Aziz,  dans  l'ivresse  du  sommeil,  fut 
si  profondément  accablé,  si  complètement  ahuri  par  l'annonce 
qu'un  iradé  impérial  lui  enjoignait  de  se  retirer  au  palais  de 
Top-Capou,  que  ses  facultés  mentales  en  furent  ébranlées  et  en 
quelque  sorte  paralysées.  On  venait  de  lui  dire  que  l'armée  cer- 
nait le  palais  pour  exécuter  l'ordre  et  que  toute  résistance  se- 
rait vaine.  Ajoutons  que  la  sultane  mère,  en  proie  à  une  agita- 
tion fébrile,  voulait  surtout  sauver  les  jours  de  son  fils  ;  alors, 
cédant  aux  familiers  de  la  cour  dont  les  uns  partageait  le  trouble 
général  tandis  que  les  autres  étaient  gagnés  à  la  cause  des  cons- 
pirateurs, la  validé  conjurait  son  fils  à  grands  cris  de  renoncer 
à  toute  résistance.  Comment,  dans  ces  conditions,  avoir  la  pré- 
sence d'esprit  et  la  fermeté  de  caractère  nécessaires  pour  triom- 
pher de  la  ruse  appuyée  parla  force  brutale  ? 

Et  puis,  on  l'affirme,  et  il  faut  le  croire,  la  moindre  résistance 
de  la  part  d'Abdul-Aziz   lui  eût  valu  la  mort  :  le  cas  avait  sans 


T.'A.NGLETEnRE  ET   I,.\   UL^SIE  EN  ORIEN'T  83 

doute  étd  prévu.  Est-ce  en  présence  de  l'ambassade ur  d'An- 
gleterre ? 

Quant  à Tarmée,  elle  avait  été  circonvenue.  On  lui  avait  fait 
croire  qu'elle  devait  veiller  à  la  sécurité  personnelle  du  sultan 
contre  une  conspiration  des  softas  voulant  attenter  à  ses  jours. 
C'est  qu'on  redoulait  l'attachement  du  soldat  pour  ce  prince,  et 
on  le  lui  lit  détrôner  sous  prétexte  de  le  défendre.  Nous  l'avons 
déjà  dit,  seul  Suleyman-pacha  était  dans  le  secret.  Aussi,  à  la 
tête  de  ses  élèves,  était-il  chargé  de  réprimer  toute  résistance. 
Le  reste  de  l'armée,  généraux  et  soldats,  ignorait  tout.  On  se 
méfiait  d'eux  à  tel  point  que  le  premier  acte  de  Suyleraan-pacha, 
dans  la  nuit  du  29  au  30  mai,  fut  d'arrêter  et  d'emprisonner  le 
colonel  préposé  au  service  militaire  du  palais  impérial,  en  môme 
temps  que  quelques  autres  officiers  du  régiment  des  gardes.  Voilà 
la  vérité. 

Maintenant,  avant  d'aborder  le  récit  des  événements  qui  ont 
suivi  ladépositiondu  Sullan.nous  nous  croyons  autorise  à  présen- 
ter quelques  réflexions  sur  le  rôle  actif  joue  par  sir  Henry  Elliott 
dans  cette  révolution  en  vue  de  sauver  l'Empire. 

Les  intentions  dos  auteurs  du  coup  d'Etat  étaient  bonnes  sans 
doute  et  nous  le  reconnaissons  volontiers.  Mais  les  moyensétaient- 
ils  en  rapport  avec  le  but  à  atteindre?  et  rendait-on  vraiment 
service  à  la  cause  du  pays,  à  la  Turquie,  en  déchaînant  l'émeute, 
en  élevant  une  caste,  imbue  des  idées  les  plus  exclusives,  au 
partage  du  pouvoir  suprême  ?  et  cela  dans  un  Etat  où  toutes  les 
institutions,  tous  les  pouvoirs  reposent  sur  l'autorité  du  souve- 
rain ?  Cette  caste  ne  revendiquait-elle  pas  déjà,  comme  une  tra- 
dition, le  droit  à  l'insurrection,  consacré  par  la  légalité  ou  l'usage 
et  accompagné  d'un  rite  sacramentel  consistant  à  fermer  le  livre 
de  la  loi  sacrée,  à  renverser  les  pupitres  des  étudiants  et  à  des- 
cendre dans  la  rue  pour  se  portera  toutes  les  violences  contre  le 
sultan  et  ses  ministres  ? 

Ce  droit  ou  plutôt  cette  prétention,  tous  les  réformateurs,  de- 
puis Mahmoud,  ne  s'en  sont-ils  pas  déclarés  les  adversaires  au 
nom  même  des  réformes  et  de  la  civilisation  ?  Et  les  Réchid,  les 
G  * 
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Aali,  les  Fuad  onl-ils  jamais  hésité  à  faire  disparaître  les  plus 
turbulents  de  ces  étudiants,  dès  que  des  symptômes  de  mécon- 
lement  et  d'agitation  se  manifestaient  dans  leurs  rangs  ?  Etait-il 
prudent  de  rendre  à  cette  caste,  toujours  dangereuse  et  prépo- 
lente,  le  droit  à  l'insurrection  contre  l'autorié  établie?  Ne  créait- 
on  pas  là  lin  précédent  fâcheux,  renouvelé  des  plus  mauvais 
jours  du  fanatisme  musulman,  et  qui  pouvait  avoir  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses  pour  la  tranquillité  publique,  l'or- 
dre intérieur  et  le  sort  même  de  l'Empire  ?  Après  l'émeute,  le 
coup  d'Etat  n'achevait-il  pas  de  dépouiller  la  couronne  de  ce 
prestige  si  nécessaire  à  l'autorité  '  et  n'est-ce  pas  surtout  en  pa- 
reillç  matière  que  c'est  le  premier  pas  qui  coûte  ?  Enfin  ne  ris- 
quait-on pas  en  déposant  le  souvarain  auquel  on  laissait  la  vie, 
d'être  fatalement  entraîné  à  la  lui  enlever  pour  ne  pas  déchaîner 
sur  le  pays  le  fléau  des  partis  dynastiques,  seul  élément  qui 
manquât  à  la  dissolution  de  l'Empire?  A-t-on  pu  éviter  de  re- 
courir à  cette  douloureuse  extrémité  que  la  raison  d'Etat  a  jus- 
tifiée parfois  aux  yeux  de  quelques  politiciens  ?  C'est  là  un  mys- 
tère pour  les  contemporains,  et  le  temps  ne  l'éclaircira  guère 
pour  les  générations  avenir.  L'histoire  se  contentera  de  rendre 
l'impression  qu'a  causée  partout  la  mort  d'Abdul -Aziz,  en  enre- 
gistrant le  mot  si  juste  d'un  spirituel  rédacteur  du  Journal  des 
Débats,  lorsqu'il  a  annoncé  à  ses  lecteurs  que  le  sultan  déposé 
a  été  suicidé. 

Mais  si  la  mort,  volontaire  ou  non,  du  prince  déposé  ne  fut 
pas  venue  délivrer  le  pays  d'un  grand  danger,  n'aurions-nous 
pas  vu  bientôt  les  partis  politiques  et  dynastiques  se  livrer  à  tou- 
tes les  violences  qui  leur  sont  familières  ? 

L'attentat  du  circassien  Hassan  contre  les  auteurs  du  coup 
d'Etat  n'annonçait-il  pas  déjà  un  beau  début  dans  cette  voie  ? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  susceptibles  d'appréciations  di- 
verses ;  mais  nous  croyons,  pour  notre  part,  que  si  le  mal  au- 
quel on  voulait  porter  remi-de  était  grand,  le  remède  était  pire 
que  le  mal  et  d'autant  plus  aventureux  que  l'on  n'avait  aucune 
garanlie  de  trouver  dans  le  nouveau   souverain  (dont  ou  connaît 
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le  Irisle  sort)  les  qualilés  requises  pour  pourvoir  au  sahil  do 
l'Etat. 

Dans  les  cercles  politiques  et  les  sphères  oflicielics,  la  déposi- 
tion d'Abdul-Aziz,  bientôt  suivie  do  sa  mort  tragique  et  du  mas- 
sacre dos  ministres, vint  s'ajouter  à  l  horreur  qu'avait  déjà  excitée 
la  scène  sanglante  do  Saloniquo.  Et  les  appréhensions  aux- 
quelles donnait  lieu  la  tranquillité  intérieure  de  l'Empire,  pro- 
duisirent une  impression  désastreuse  pour  le  crédit  moral  et 
politique  de  la  Turquie.  La  question  d'Orient  semblait  être  entrée 
dans  une  période  aiguë,  et  les  plus  chauds  partisans  du  maintien 
de  l'intégrité  et  do  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  éprouvè- 
rent des  doutes  sur  la  possibilité  de  défendre  plus  longtemps  ce 
dogme  de  politique  général  contre  les  éléments  qui  se  faisaient 
jour  dans  son  sein  avec  autant  de  fréquence  que  d'évidence. 

A  Saint-Pétersbourg,  cette  impression  fut  plus  accentuée  en- 
core que  dans  les  capitales  des  autres  grandes  puissances,  et  le 
«  malade  »  de  lempereur  Nicolas  devint  décidément  un  véritable 
agonisant. 

Mais  ici,  là,  partout,  les  scènes,  bien  autrement  tragiques  et 
sanglantes  doiit  la  Bulgarie  devait  être  bientôt  le  théâtre  et  que 
nous  allons  brièvement  retracer,  contribuèrent  à  faire  perdre  à  la 
Turquie  les  sympathies  d'un  grand  nombre  de  ses  plus  ardents 
défenseurs.  Ces  scènes  amenèrent  enfin  la  guerre  avec  sa  puis- 
sante voisine  ;  mais  elles  lui  fournirent  l'occasion  de  cueillir  des 
lauriers  sur  le  champ  de  balaille.  Toutefois  si  la  brillante  résis- 
tance des  Turcs  leur  ramena  quelque  sympathies,  il  n'en  tirèrent 
guère  de  profit  pour  leur  pays. 

Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  clore  ce  chapitre  sans  poser 
quelques  questions  qui  serviront  peut-être  à  la  philosophie  de 
l'histoire. 

La  guerre  de  Bulgarie,  avec  ses  incalculables  désastres  pour 
l'empire  oUoman,  aurait-elle  eu  lieu  si  Abdul-Aziz  eût  continué 
son  règne  ?  En  admettant  que  les  sympathies  du  prince  pour  la 
Russie  fussent  réelles,  la  négative  n'est  pas  douteuse. 
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L'influence,  fatale  si  l'on  veut,  du  général  Ignatieffsur  le  Sul- 
tan et  le  vasselage  moral  de  celui-ci  envers  le  tzar  auraient-ils 
pu  avoir  pour  la  Turquie  des  conséquences  plus  graves  que  celles 
dont  elle  est  menacée,  malgré  l'héroïsme  de  ses  armées?  Son 
existence  même  est  en  cause,  car  on  ne  peut  plus  admettre 
qu'elle  sorte-intacte  de  la  lutte  ;  alors,  nous  n'apercevons  ni  le 
mal  qu'on  a  prévenu  en  déposant  un  prince  expérimenté  et  pru- 
dcntpourlni  substituer  exclusivement  deux  princes  moins  expé- 
rimentés sans  doute  et  peut-être  moins  prudents,  ni  le  bien  que 
l'on  s'était  proposé  dans  ce  changement  de  règne.  Voilà  comment 
la  sagesse  humaine  est  mise  en  défaut  par  les  événements; 
voilà  comment  les  plus  profonds  calculs,  les  savantes  combi- 
naisons et  les  efforts  des  hommes  d'Elat  sont  déjoués  par  les  con- 
séquences les  plus  directes  de  leurs  actes  auxquels  ils  attri- 
buaient des  conséquences  do  tout  point  opposées.  Ainsi,  dans 
l'ordre  politique,  il  est  plus  facile  de  vouloir  le  bien  que  de  choi- 
sir la  bonne  voie  pour  y  parvenir  !  Nous  l'avons  vu  :  on  veut 
sauver  l'empire  ottoman  et  on  le  perd.  Pour  déposer  le  Sultan, 
on  déchaîne  l'émeute,  on  détruit  le  prestige  de  l'autorité,  on  livre 
le  pays  à  l'agitation  et  l'on  provoque  l'éclosion  des  partis  dy- 
nastiques. Pour  mettre  lin  aux  incessantes  réclamations  de  la 
Russie  en  fait  de  «  réformes  administratives  »,  on  promulgue 
une  constitution  politique  qui  doit  déplaire  à  l'autorité  dont  on 
veut  en  apparence  satisfaire  la  sollicitude  pour  le  sort  des  chré- 
tiens d'Orient.  Cela  a  amené,  cela  devait  amener  la  guerre.  Et 
cette  guerre,  on  a  voulu  sincèrement  la  prévenir,  on  s'est  efforcé 
de  l'empêcher  par  tous  les  moyens.  Vains  efforts  !  elle  avait  sa 
raison  d'être  dans  ce  qu'on  avait  fait  pour  l'éviter.  La  garantie 
elle-même,  garantie  si  solennelle  de  l'intégrité  et  de  l'indépen- 
dance de  l'empire  ottoman,  consignée  dans  le  traité  de  Paris, 
n'aura  eu  de  valeur  que  jusqu'au  moment  où  il  n'aurait  plus 
convenu  aux  signataires  de  l'observer  ou  de  le  faire  respecter. 
Ainsi,  les  moyens  réprouvés  par  la  loyauté  sont  parfois  utilisés 
en  matière  politique  avec  une  désinvolture  et  une  aisance  éton- 
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nanles.  Les  bonnes  intentions  restent,  il  est  vrai  ;  mais  servent- 
elles  à  autre  chose  qu'à  paver  l'enfer  ? 

II 

Panslavisme.  —  Massacres  de  Bulgarie.  —  Guerre  de  Serbie  et  du  Monténégro. 
—  Conférence  de  Constantiuople  et  Conslitulion .  —  Guerre  rusio-turqne . 

La  longue  période  d'agitation  dont  les  cvéncmenis  que  nous 
venons  de  raconter  n'étaient  que  le  prélude,  devait  aboutir  à  la 
guerre  entre  les  deux  Etats  voisins.  Cependant  il  y  eut  comme 
un  temps  d'arrêt  après  la  manifestation  des  softas  el  la  déposi- 
tion du  sultan.  Mais  bientôt  de  sinistres  rumeurs  touchant  une 
insurrection  en  Bulgarie  vinrent  répandre  de  nouveau  l'inquié- 
tude dans  le  public.  Tour  a  tour  affirmées  et  démenties,  ces 
bruits  circulaient  et  prenaient  de  la  consistance.  Soit  par  défaut 
d'informations,  soit  dans  l'espoir  d'étouffer  sans  éclat  le  mou- 
vement insurrectionnel,  la  Porte  avait  émis  les  dénégations  les 
plus  positives.  Mais  les  informations  subséquentes,  venues  de 
tous  côtés,  notamment  des  consuls  d'Andrinoplc  et  de  Sofia  aux 
ambassadeurs  des  grandes  puissances, ne  permirent  plus  de  doute. 
Bientôt  la  certitude  fut  établie  et  l'émotion  devint  aussi  profonde 
que  générale. 

Nous  touchons  ici  cà  l'épisode  le  plus  lamentable  de  cette  triste 
page  de  l'histoire  d'Orient  et  sans  entrer  dans  les  détails  de  ce 
drame  qui  rappelle  les  plus  mauvais  jours  des  guerres  de  reli- 
gion, nous  nous  bornerons  à  grouper  les  faits  de  façon  à  mettre 
en  lumière  la  part  qu'y  ont  prise,  par  leurs  organes  officiels  ou 
occultes,  les  doux  puissances  dont  nous  étudions  la  politique. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai,  les  habitants  d'un 
village  au  pied  des  Balkans,  Otlou-Kcui,  à  l'instigation  d'émis- 
saires étrangers  et  sous  la  menace  de  voir  leurs  biens  incendiés 
et  pilles,  mirent  à  mort  les  autorités  locales  et  quelques  musul- 
mans des  environs,  puis  se  retirèrent,  munis  d'armes  fournies 
par  lesdits  émissaires,  dans  les  montagnes  voisines.  Cette  rébel- 
lion ne  tarda  pas  à  faim  tache  d'huile  et  l'insurrection  se  propa- 
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géant,  on  pul  bientôt  lutter  avec  avantage  contre  l'autorité  de  la 
Porte. 

Le  fait  était  grave  et  empruntait  à  la  situation  générale  de 
l'empire  ottoman  une  signification  toute  particulière.  En  eiïel, 
depuis  plus  d'un  an,  l'Herzégovine  tenait  tête  aux  troupes  otto- 
manes dont  elle  défiait  les  efforts.  La  Serbie  s'agitait  de  son 
côté.  Déjà  on  lui  prêtait  des  projets  belliqueux  contre  son  paci- 
fique suzerain.  Dans  ces  circonstances,  un  soulèvement  de  la 
Bulgarie  devait  mettre  la  Porte  dans  une  situation  d'autant  plus 
critique  qu'à  cette  époque  elle  était  réputée  impuissante  à  faire 
rentrer  dans  l'obéissance  une  poignée  de  factieux  herzégoviniens. 
Devait-elle  donc  transiger  avec  une  insurrection  bientôt  grossie 
des  mécontents  de  toutes  les  provinces  de  l'empire?  Il  était  pro- 
bable, et  les  Turcs  le  tenait  pour  certain,  que  les  Bulgares,  Ser- 
bes, Herzégoviniens  et  Bosniaques,  unis  par  tant  de  liens  de  race 
et  de  religion,  étaient  les  dociles  instruments  d'une  influence 
étrangère,  active  et  puissante.  On  devine  quelle  était  cette  in- 
fluence, quels  étaient  ces  émissaires. 

Mais  on  ne  devine  sans  doute  qu'à  demi.  Nous  l'avons  dit,  l'er- 
reur ne  persiste  qu-'à  cause  de  la  parcelle  de  vérité  qu'elle  con- 
tient. On  ne  verrait  jamais  clair  dans  la  politique  de  la  Russie, 
ses  intérêts  et  son  action  en  Orient,  au  milieu  des  événements 
compliqués  dont  nous  sommes  les  spectateurs  émus,  si  l'on  n'é- 
tablissait la  distinction  capitale  qui  existe  entre  la  Russie  offi- 
cielle et  la  Russie  secrète  ou  occulte,  et  si  l'on  ne  tenait  compte 
du  dualisme  qui  en  résulte. 

Le  principe  des  nationalités,  proclamé  avec  éclat  par  Napo- 
léon III,  existait  déjà  en  germe  dans  les  cerveaux  malades  de 
certains  utopistes  qui,  en  tout  pays,  rêvent  la  grandeur  nationale, 
sans  se  rendre  compte  qu'ils  en  sont  souvent,  en  fait,  les  enne- 
mis. Celte  idée  des  nationalités  rencontra,  dans  les  plus  hautes 
régions  officielles  de  la  Russie,  une  adhésion  tacite,  mais  signi- 
ficative. On  y  vit  un  contre-poids  naturel,  en  face  des  autres 
grandes  puissances,  de  l'équilibre  moral  de  l'Europe,  menacé 
par  dos  aspirations  et  des  tendances  qui  se  faisaient  jour  avec 
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éclat.  On  y  vit  encore  un  levier,  un  puissant  moyen  d'action, 
bon  à  tenir  en  réserve  pour  électriser  les  masses,  pour  rappro- 
cher les  différentes  couches  sociales,  pour  donner  un  aliment  au 
sentiment  national  et  changer  le  patriotisme  résistant  et  défcnsif 
en  patriotisme  actif  ou  militant.  On  y  vit  de  plus  une  excuse 
et  un  argument  tirés  des  exigences  du  sentiment  public  —  dont 
il  ne  pouvait  pas  être  question  jusque-là  en  Russie,  et  qu'on 
pouvait  faire  valoir,  en  maintes  circonstances,  dans  les  rela- 
tions diplomatiques.  Ce  n'est  pas  tout.  On  y  vit  encore  un 
champ  d'action  ouvert  à  l'activité  des  esprits  inquiets  qui  se  dé- 
sintéresseraient des  questions  de  politique  intérieure,  moyen 
précieux  pour  les  heures  troubles.  On  y  vit  enfin  la  facilité  de 
créer  à  la  Russie  des  intérêts  nouveaux,  en  attirant  dans  son  or- 
bite des  auxiliaires  pris  dans  les  Etals  voisins  et  en  donnant  à  son 
horizon  politique  une  étendue  en  rapport  avec  ses  aspirations 
légitimes. 

Evidemment,  le  panslavisme,  pour  l'appeler  par  son  nom, 
offrait  trop  d'avantages,  se  présentait  sous  des  dehors  trop  sé- 
duisants pour  qu'on  piil  bien  lui  faire  grise  mine.  Les  adhésions 
furent  bientôt  nombreuses  et  puissantes.  A  la  cour,  une  vieille 
fille,  Mlle  de  Bloudoff,  s'en  fit  le  champion  ardent  et  la  patronne 
ofliciellc.  Les  individualités  les  plus  marquantes  de  Tun  et  de 
Tautre  sexe  prises  dans  la  noblesse,  parmi  les  grands  fonction- 
naires, les  écrivains  et  les  financiers,  s'enrôlèrent  sous  la  nou- 
velle bannière,  et  le  grand  parti  national  ne  tarda  pas  à  avoir  son 
siège,  son  administration,  ses  agents,  sa  presse  et  môme  sa  tri- 
bune et  ses  séances  publiques. 

Nous  ne  suivrons  pas,  dans  ses  différentes  phases,  le  rapide 
développement  que  prit  cette  ligue  nationale  qui  finit  par  se  re- 
cruter dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Bientôt  elle  s'éleva  à  la 
hauteur  d'un  pouvoir  public,  encore  bien  qu'elle  n'eût  pas  d'exis- 
tence officielle,  ce  qui  plaçait  l'association  dans  des  conditions 
fort  anormales.  Imi  effet,  elle  n'était  que  tolérée.  Son  but  même 
est  dissimulé  sous  le  nom  de  Société  slave  de  bienfaisance.  Le 
comité  directeur  siégea  Moscou,  présidé  par  l'un  des  plus  grands 


92  REVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

zélateurs  du  parti.  Par  un  privilège  unique  dans  l'empire  russe, 
les  séances  sont  publiques.  Les  résolutions  prises  sont  accueillies 
dans  les  sphères  officielles  comme  si  elles  émanaient  d'un  corps 
politique  constitué  et  influent. 

Cependant  on  s'aperçut,  mais  un  peu  tard,  qu'au  lieu  d'un  ins- 
trument docile  et  à  la  dévotion  du  gouvernement,  ce  dernier  s'd- 
tait  presque  donné  un  maître.  Telle  est  la  puissance  du  comité 
et  son  action  sur  les  masses  que  le  pouvoir  redoute  une  collision 
avec  cet  instrus  appuyé  sur  le  sentiment  populaire. 

Ces  explications  doivent  déjà  faire  comprendre  l'importance  de 
Hotre  distinction  entre  la  Russie  officielle  et  la  Russie  occulte. 
On  s'en  rendra  mieux  compte  en  suivant  les  événements  dont 
nous  avons  à  parler. 

Les  émissaires  qui  ont  donne  le  branle  à  l'insurrection  bul- 
gare, n'étaient  point,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire  et  comme 
bien  des  gens  le  croient  encore,  des  agents  du  gouvernement 
russe,  de  la  Russie  officielle  ;  c'étaient  des  agents  du  comité  de 
Moscou  et  du  sous-comité  de  Bucharest,  aux  tendances  pansla- 
vistes.  Leur  projet,  nous  le  croyons  du  moins,  était  d'exciter  les 
Bulgares  à  la  révolte,  d'allumer  l'insurrection  par  tous  les 
moyens  et  de  Télendre  à  toutes  les  provinces  de  l'empire  otto- 
mans plus  ou  moins  peuplées  de  Slaves. 

Certes,  de  la  part  d'un  gouvernement  qui  professe  les  princi- 
pes d'autorité,  d'ordre  et  de  conservation  inhérents  à  sa  nature, 
cette  tolérance  envers  une  institution  si  délibérément  révolution- 
naire est  bien  faite  pour  surprendre.  Mais  nous  en  avons  déjà 
donné  l'explication  ci -dessus  ;  et  les  derniers  événements 
d'Orient  ont  fourni  au  ministère  russe  l'occasion  de  se  con- 
v.aincre  de  plus  en  plus  de  l'erreur  commise  en  encourageant  le 
développement  de  ce  prétendu  esprit  national.  Loin  de  servir 
d'auxiliaire  au  pouvoir,  le  courant  panslaviste  lui  imposa  ses 
relations  et  sut  entraîner  le  gouvernement,  la  diplomatie,  le 
prince  et  les  armées.  Plaise  à  Dieu  que  cette  redoutable  puissance 
ne  tourne  pas  un  jour  ses  aspirations  et  ses  exigences  vers  les 
questions  intérieures  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  dernier  mé- 
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compte,  (raillant  plus  cruel  que  son  organisation  embrasse  toute 
la  Russie! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  l*orle,  dans  les  circonstances  que  nous 
venons  d'exposer,  eût  été  dans  son  droit  de  sévir  avec  toute 
l'énergie  requise  en  pareil  cas  contre  les  rebelles,  afin  d'étouffer 
l'insurrection  dès  sa  naissance.  Mais  élait-elle  dans  le  droit 
lorsque,  au  lieu  d'une  répression  régulière  et  plus  ou  moins 
légale,  elle  déchaîna  indistinctement  contre  les  innocents  et  les 
coupables,  contre  des  femmes  et  des  enfants,  ces  hordes  indis- 
ciplinées et  sauvages  de  Circassiens  et  de  bachi-bozouks  qui  se 
trouvaient  à  proximité  et  qui  profilèrent  de  l'occasion  pour  assou- 
vir contre  la  population  chrétienne  leurs  infâmes  instincts  ?  En 
peu  de  temps,  ces  bandes  mirent  la  plus  riche  province  de  l'Em- 
pire turc  à  feu  et  à  sang! 

On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  discuté,  beaucoup  affirmé  et 
beaucoup  nié  au  sujet  des  massacres  de  Bulgarie  :  reporters  de 
journaux,  commissions  officcielles,  révélations  venues  des  côtés 
les  plus  opposés,  tout  a  contribué  à  obscurcir  la  question  quant 
à  l'origine  et  aux  causes  de  l'insurreclion,  quant  au  nombre  des 
victimes,  à  l'étendue  ot  au  caractère  de  celte  répression  barbare. 
Nous  avons  dit  ce  que  nous  savons  et  ce  que  nous  pensons  sur 
les  instigateurs  de  celte  révolte  si  peu  spontanée.  Mais  nous  ne 
pouvons  rectifier  les  chiffres  ni  les  détails  de  celte  affreuse  bou- 
cherie. Toute  rectification,  même  basée  sur  les  données  les  plus 
exactes,  ne  pourrait  accroître  ni  atténuer  l'horreur  qu'en  a 
éprouvée  le  sentiment  public  des  deux  hémisphères. Qu'importe, 
en  effet,  que  le  nombre  des  créatures  humaines  exterminées  par 
les  brigands  servant  d'instrument  aux  aulorilés  ait  été  de  12.000, 
comme  le  veut  la  version  anglaise,  ou  de  45.000,  comme  l'affir- 
ment les  panslavislcs  !  ^''est-ce  pas  toujours  12.000  victimes  de 
trop  ?  Qu'importe  encore  que  les  écoles  incendiées  par  les  Cir- 
cassiens continssent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'enfanls 
des  deux  sexes  qui  périrent  dans  les  flammes?  Que  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  d'églises  aient  été  trouvées  bondées  de  cada- 
vres? Que  les  corps  en  putréfactions  couvrant  comme  une  couche 
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de  gélatine  (selon  la  piltoresque  expression  d'un  témoin  oculaire 
de  la  suite  de  M.  Baring)  le  village  incendié  de  Batak,  fussent  au 
nombre  de  3.000  ou  de  2.000?  Tout  cela  n'est-ce  pas  horrible? 
Il  n'y  a  donc  à  demander  aux  chiffres  ni  atténuation  ni  aggrava- 
tion à  l'égard  des  auteurs  de  ces  massacres. 

Personne  n'a  jamais  dit  qu'ils  aient  eu  lieu  sans  avoir  été  pro- 
voqués par  un  soulèvement  de  factieux.  Mais,  malgré  cette  provo- 
cation, la  Porte  elle-même,  dans  ses  relations  diplomatiques, 
tout  en  tirant  bon  parti  de  cette  circonstance,  a  toujours  exprimé 
les  regrets  les  plus  sincères  des  horreurs  commises  par  les  irré- 
guliers. Elle  a  invoqué  comme  excuse,  outre  la  gravité  des  cir- 
constances, la  transgression  de  ses  ordres  par  les  autorité  locales 
et  la  méconnaissance  de  ses  intentions. 

On  le  voit,  ces  moyens  de  défense  adoptés  par  la  Porte  mon- 
trent sa  mauvaise  conscience.  Bien  plus,  l'indulgence,  la  faveur 
qu'elle  a  témoignées  au  gouverneur-général,  Chefkel-pacha, 
l'exécuteur  des  hautes  œuvres  en  Bulgarie,  démontrent  sura- 
bondamment sa  culpabilité.  Malgré  les  pressantes  et  itératives 
instances  du  comte  de  Derby  qui  demandait  à  cor  et  à  cris  la 
punition  de  Chefket-pacha,  ce  dernier  a  été  promu  au  poste  de 
gouverneur  général  d'Erzeroum  et  comblé  de  faveurs,  C'est  que 
non  seulement  il  n'avait  pas  méconnu  ses  instructions,  ni  dépassé 
ses  pouvoirs,  mais  il  avait  au  contraire  fidèlement  interprété  les 
injonctions  de  la  Porte  qui  lui  avait  télégraphié  presque  textuel- 
lement :  écrasez  V insurrection  sans  regarder  aux  moyens. 

Mais  la  Porte,  tout  en  appréciant  la  gravité  de  la  situation  et 
l'opportunité  d'une  répression  énergique,  ne  prit-elle  pas  l'avis 
de  quelqu'un  de  ses  amis  ?  Le  meilleur  de  tous,  celui  en  qui  elle 
avait  toute  confiance,  avait-il  donc  gardé  le  silence  dans  cette 
circonstance  critique?  Ce  ne  serait  guère  croyable.  Et  en  effet, 
on  sait  que  sir  Henry  Elliott,  dès  qu'il  connut  l'insurrection, 
jugea  la  situation  très  grave,  et,  redoutant  une  nouvelle  compli- 
cation plus  dangereuse,  fut  le  premier  à  donner  à  la  Porte  le 
conseil  d'étouffer  la  révolte  «  sans  regarder  aux  moyens  ».  Cela 
n'était  un  mystère   pour    personne,    avant   qu'on   eût   appris 
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comment  la  Porte  avait  mis  ce  conseil  à  exécution.  Autrement 
entendu  et  pratiqué,  il  était  bon  en  lui-même.  Mais  tel  conseil 
qui,  pris  abstraitement,  est  excellent,  devient  pernicieux  et  fatal 
quand  des  personnes  sans  tact  le  mettent  en  pratique.  Sir  Henry 
ne  savait  peut-être  pas  que  la  Porte  aurait  recours  aux  Circas- 
siens.  Il  ignorait  peut-être  aussi  de  quoi  ces  sauvages  sont  capa- 
bles. Mais  il  savait  fort  bien  que  les  musulmans  de  toutes  les 
classes  à  Stamboul  et  dans  les  provinces  étaient  animés  contre 
les  chrétiens  d'une  haine  et  d'une  hostilité  dont  on  venait  d'avoir 
des  preuves  sanglantes.  Il  devait  prévoir  que  tout  conseil  formulé 
dans  ces  termes  et  dirigé  contre  une  population  chrétienne,  pou- 
vait donner  lieu  aux  plus  regrettables  abus.  Au  lieu  donc  de  dire 
à  la  Porte  :  «  écrasez  l'insurrection  sans  regarder  aux  moyens  », 
il  aurait  dû  lui  recommander  la  prudence,  l'emploi  des  moyens 
légaux  ;  il  aurait  dû  modérer  son  ardeur  pour  en  prévenir  les 
excès.  Comment  n'a-t-il  pas  appelé  l'attention  des  ministres  turcs 
sur  cette  circonstance  que,  s'il  était  opportun  de  faire  rentrer 
sans  délai  les  rebelles  dans  l'ordre,  il  était  essentiel,  pour  sauver 
le  crédit  moral  du  pays,  de  ne  pas  donner  prise,  par  des  cruautés 
gratuites  et  une  effusion  de  sang  chrétien,  à  un  nouveau  grief  de 
l'Europe  contre  l'empire  ottoman  et  le  fanatisme  des  musul- 
mans. 

Et  cependant,  au  milieu  de  l'immense  retentissement  qu'eu- 
rent dans  le  monde  entier  ces  scènes  de  destruction  et  de  sang, 
le  sentiment  public,  très  vivement  ému  en  Angleterre,  s'attaqua 
au  représentant  de  la  reine  à  Constantinople,  mais  en  ne  lui 
faisant  que  ce  seul  reproche  — mirabile  dictu  !  —  de  n'avoir  pas 
prévenu  à  temps  le  ministère  de  ce  qui  se  passait  aux  portes 
mêmes  de  la  capitale  et  de  ne  s'être  pas  employé,  par  ses  conseils 
à  retenir  la  Porte  dans  les  voies  de  la  modération.  —  Ses  conseils 
hélas  !  n'ont  pas  manqué  à  la  Porte,  mais  nous  avons  vu  quel 
en  était  le  sens  et  comment  M.  Elliott  s'était  fait  le  véritable 
complice  —  complice  inconscient,  nous  le  reconnaissons  volon- 
tiers —  des  Circassiens  et  des  bachi-bozoucks. 

Tandis  que  cet  ambassadeur  était  l'objet  des  plus  violentes 


96  REVUli  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

attaques  de  la  part  de  la  presse  européenne  et  surtout  de  celle  de 
son  pays,  tandis  que  le  comte  do  Derby  s'efforçait  de  le  défendre 
de  son  mieux,  lui-même  continuait  à  faire  àsa guise  et  àsuivre 
les  seules  suggeslions  de  ses  sentiments  personnels,  sans  aucun 
égard  pour  les  instructions  venant  de  Londres.  Ainsi,  lorsqu'il 
lui  fut  enjoint  d'envoyer  en  Bulgarie,  sur  les  lieux  mêmes  qui 
avaient  été  lo  théâtre  du  carnage  et  qui  en  conservaient  encore 
les  traces,  une  commission  d'enquête,  et  alors  que  le  ministère 
lui  désignait,  pour  cette  mission,  le  vice-consul  Wrench,  sir 
Henry  substitua  de  son  chef  à  ce  dernier  un  des  secrétaires  de 
l'ambassade,  M.  Baring.  Pourquoi  cette  substitution  arbitraire? 
Parce  que  M.  Wrench  partageait  les  opinions  de  son  supérieur 
immédiat,  sir  Philip  Francis,  consul-général  à  Constantinoplo 
et  qu'ils  étaient  tous  deux  en  contradiction  constante  avec  l'am- 
bassadeur. 

De  plus,  M.  Wrench,  homme  droit,  franc  et  loyal,  ne  se  serait 
prêté  à  aucune  atténuation  des  faits  ni  à  des  appréciations  de 
nature  à  en  diminuer  la  gravité.  M.  Baring,  au  contraire,  était 
sous  les  ordres  immédiats  de  M.  EUiott  qui,  en  lui  donnant  ses 
instructions  particulières,  pouvait  aisément  l'induire  à  présenter 
les  choses  sous  un  jour  aussi  favorable  que  possible  à  sa  propre 
conduite  et  aux  agissements  des  autorités  locales  en  Bulgarie. 
Ajoutons  que  M.  Baring,  soit  de  sa  propre  initiative  et  pour  dire 
la  vérité  sans  augmenter  le  scandale  public,  soit  par  suite  d'ins- 
tructions secrètes,  adressa  à  son  chef  deux  rapports  :  l'un  conte- 
nait sans  doute  la  vérité  dépouillée  de  tout  artifice  de  langage  et 
devait  rester  secret  ;  l'autre,  rédigé  avec  plus  de  réserve,  était 
destiné  à  la  publicité  et  devait  servir,  qu'on  nous  passe  l'expres- 
sion, à  piper  le  public  anglais. 

On  le  voit,  sir  Henry  professait  pour  la  Turquie  et  les  Turcs 
des  sympathies  sincères  et  que  nous  croyons  certes  parfaitement 
désintéressées.  D'ailleurs  de  pareilles  sympathies  ne  sont-elles 
pas  à  la  mode  ?  Nous  avons  déjà  vu  M.  Mnoroe  Buttler  Johnslon 
soudoyer  de  ses  deniers  la  révolte  des  softas  et  mettre  sa  plume 
au  service  de  Tislamisme,  comme  M.  David. 
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Urquharl  qui  l'a  défendu  pendant  un  demi-siècle.  Et  M.  Stuart 
Miil,  philosophe,  économiste,  publiciste,  orateur  politique, 
homme  considérable  à  tous  les  points  de  vue,  ne  partageait-il 
par  les  mêmes  sympathies  et  n'a-t-il  pas  défendu  la  même  cause  ? 
L'énumération  des  individualités  marquantes  de  l'Occident  qui 
sont  animées  des  mêmes  sentiments  est  trop  longue  pour  trouver 
place  dans  ces  lignes.  Du  reste,  ces  tendances  s'expliquent  aisé- 
ment si  Ton  tient  compte  des  idées  qui  dominent  chez  lespubli- 
cistes  en  matière  de  religion,  de  morale  et  de  philosophie. 
Beaucoup  de  chrétiens  ne  le  sont  que  de  nom,  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  franchement  matérialistes  ou  nihilistes,  se  rallient  vo- 
lontiers au  naturalisme  et  au  rationalisme,  doctrines  impliquant 
un  déisme  absolu,  sans  mystères  ni  pratiques  gênantes,  ce  qui 
est  au  fond  la  religion  de  Mahomet.  De  la  personne  même  du 
prophète  on  fait  naturellement  bon  marché  :  on  le  prend  et  on  le 
laisse  pour  un  grand  homme.  Les  ablutions,  on  les  pratique  dans 
la  mesure  requise  par  l'hygiène  et  la  bonne  compagnie.  Quant  à 
la  polygamie,  on  se  réserve  de  la  pratiquer  selon  les  circonstances, 
jusqu'à  ce  qu'un  régénérateur  de  la  société,  affrontant  la  pudeur 
publique,  mette  publiquement  cette  question  sur  le  tapis.  Alors, 
qu'on  n'en  doute  pas,  bien  des  gens  lui  donneraient  leur  vote.  Il 
y  a  donc  de  par  le  monde  d'autres  musulmans  que  ceux  qui  pro- 
fessent ouvertement  l'islamisme. Enfin  de  nombreux  enrôlements 
de  «  lidèles  croyants  »  dans  le  camp  de  la  franc-maçonnerie 
assurent  aux  Turcs,  de  la  part  des  frères  et  amis,  un  contingent 
de  défenseurs  fort  respectable  par  le  nombre  et  redoutables  par 
les  moyens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'explosion  d'indignation  occasionnée  par 
les  massacres  de  Bulgarie  dans  toutes  les  parties  du  monde  a 
produit  sur  les  meilleurs  amis  de  la  Porte  un  effet  déplorable. 
Leurs  convictions  politiques  en  ont  été  fortement  ébranlées,  et 
ils  se  sont  demandé  avec  inquiétude  si  le  maintien  de  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman  serait  désormais  compatible  avec  les  prin- 
cipes d'humanité  actuellement  en  honneur.  Car  ces  principes 
Venaient  d'être  outrageusement  foulés  aux  pieds  par  les  Turcs. On 
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se  souvient  de  l'agilolion  qui  se  manifesta  en  Angleterre.  Un  de 
ses  premiers  hommes  d'Etat,  à  la  tête  d'un  grand  parti,  alla 
jusqu'à  prêcher  une  sorte  de  croisade  contre  celte  incurable  bar- 
barie dont  le  maintien  est  pour  l'Europe  et  la  civilisation  un  vé- 
ritable opprobre.  On  a  peut-être  deviné  M.  Gladstone. 

En  Russie,  on  le  comprend,  l'agitation  ne  fut  ni  moins  pro- 
fonde, ni  mains  générale  ;  elle  avait  d'ailleurs  une  raison  d'être 
spéciale  dans  ia  qualité  des  victimes,  dans  ces  frères  par  le  sang 
et  la  foi,  slaves  et  orlhodoxes  en  même  temps.  Si  l'émotion  ne 
s'y  manifesta  pas,  comme  ailleurs,  avec  la  solennité  d'un  débat 
public  dans  une  grande  assemblée,  la  presse  se  chargea  d'y  sup- 
pléer par  la  violence  du  langage  et  par  des  excitations  prodiguées 
au  gouvernement  pour  une  intervention  armée.  Le  président  du 
comité  slave  de  Moscou  ne  pouvait,  en  pareille  occurence,  rester 
silencieux  et  s'abstenir  de  faire  connaître  à  la  Russie  ses  impres- 
sions et  ses  avis  sur  ces  graves  événements.  Il  parla  et  son 
discours  s'adressa  indirectement  au  gouvernement  lui-même. 
Ainsi  dans  une  assemblée  tenue  à  Moscou,  au  commencement 
du  mois  de  juin,  M.  Aksakoff  fulmina  de  son  siège  présidentiel 
toutes  les  foudres  de  son  éloquence  contre  la  Turquie  et  les  Turcs, 
et  il  conclut  à  peu  près  comme  suit  :  «  Les  frères  de  Turquie 
doivent  être  libérés  ;  la  Turquie  elle-même  doit  cesser  d'exister  ; 
la  Russie  a  droit  à  la  posscssionde  Gonstantinople,  parce  que 
la  liberté  des  détroits  est  pour  elle  une  question  vitale  ;  si  le  gou- 
vernement n'est  pas  disposé  à  entrer  dans  ces  vues,  il  y  sera 
contraint  par  l'insistance  du  comité  qui  représente  la  Russie.   » 

Sur  ces  entrefaites,  et  malgré  le  sanglant  anéantissement  de 
la  Bulgarie  qui  ne  pouvait  plus  fournir  à  l'insurrection  générale 
projetée  son  nombreux  contingent  d'insurgés,  le  Comité  n'en 
redoubla  pas  moins  d'excitations, d'encouragements,  de  brillantes 
promeeses  et  de  secours  prodigués  sous  toutes  les  formes  aux 
pacifiques  Serbespour  les  déterminer  à  prendre  les  armes  contre 
leur  suzerain.  C'était  bien  tardif;  néanmoins  le  comité  réussit  à 
électriser  les  masses,  en  gagnant  à  sa  cause  quelques  cerveaux 
exaltés  qui  se  chargèrent  de  répandre  l'agitation.  Et  le  prince 
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Milan  se  trouva  bientôt  dans  l'alternative  de  déclarer  la  guerre 
ou  d'être  déposé  par  son  peuple. 

Mais  c'est  ici  qu'éclale  dans  sa  Irisle  réalité  la  suprémative  du 
comité,  même  sur  la  volonté  de  l'empereur  Alexandre  et  sur  la 
politique  de  son  cabinet.  Tous  deux,  empereur  et  cabinet, furent 
entraînés,  quoi  qu'ils  en  eussent,  par  le  courant  panslaviste.  Il 
est,  en  effet,  hors  de  doute  que  le  prince  Gortshakow  avait  ité- 
rativement  cherché  à  dissuader  le  prince  Milan  de  toute  entre- 
prise belliqueuse.  Mais  la  menace  de  l'abandonner  à  ses  propres 
moyens  et  la  déclaration  formelle  qu'il  n'aurait  en  aucun  cas  à 
compter  sur  un  appui,  même  purement  moral,  de  la  part  du  ca- 
binet de  St-Pétesbourg,  ne  produisirent  aucun  effet.  Alors  l'em- 
pereur Alexandre,  comme  pour  donner  à  sa  parole  une  solennité 
exceptionnelle,  choisit  pour  interprèle  un  diplomate  étranger 
qui  devait  lui  servir  en  quelque  sorte  de  témoin.  Il  chargea  donc 
l'agent  politique  d'Aulriche-Hongrie,  prince  de  Wrede,  de  con- 
firmer en  son  nom  au  prince  Milan  toutes  les  déclarations  anté- 
rieures du  prince  Gortshakow,  et  de  lui  renouveler  l'assurance 
qu'en  cas  d'insuccès  et  de  défaite  de  l'armée  serbe  il  n'y  avait  à 
attendre  de  la  Russie  aucune  coopération  quelconque. 

On  sait  le  reste:  la  parole  impériale  ne  fut  pas  écoutée,  la 
guerre  fut  déclarée  et  le  comité  triompha  de  la  résistance  de 
l'empereur  Alexandre. 

Ce  n'était  pas  tout.  Le  comité  devait  encore  prêcher  la  guerre 
sainte  en  Russie  et  trouver  des  généraux,  des  officiers  de  tout  grade 
et  des  soldats  qui,  dociles  à  sa  voix,  coururent  grossir  les  rangs 
des  paysans  si  peu  guerriers  de  la  Serbie,  pour  figurer  ensuite 
au  nombre  des  vaincus  de  l'armée  turque.  Mais  on  établissait 
ainsi  une  solidarité  forcée  entre  ces  vaincus  et  la  Russie,  solida- 
rité fatale  qui  devait  contraindre  celle-ci,  malgré  les  efforts  les 
plus  sincères  du  ministère  russe  pour  prévenir  cette  extrémité,  à 
déclarer  la  guerre  à  la  Turquie.  Le  vœu  le  plus  cher  du  Comité 
était  exaucé  et  il  goûtait  par  anticipation  l'ivresse  de  faciles  vic- 
toires et  d'une  gloire  à  bon  marché. 

Ainsi  entraîné  fatalement  par  les  artifices  et  les  manœuvres 
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soulerraiiics  de  celle  puissance  ascendanle  et  ne  pouvanl  renier 
les  Iradilions  de  celle  politique  séculaire  qui  lui  imposait  en 
faveur  des  chrétiens  d'Orient  une  protection  à  tout  prix,  le  cabi- 
net de  Sl-Pétersbourg  déserta  les  voies  de  la  prudence  et  négligea 
les  véritables  intérêts  de  Tempire  pour  déclarer  la  guerre  à  la 
Turquie  dans  les  conditions  les  plus  ingrates. 

A  l'instigaiion  de  nombreux  agents  de  la  Russie  occulte,  la 
Serbie  et  le  Monténégro  prirent  successivement  les  armes. 
Aussitôt  la  diplomatie  étrangère,  unie  dans  une  entente  cordiale 
et  une  touchante  unanimité,  redoubla  d'activité  et  d'efforts 
auprès  de  la  Porte  pour  mettre  fin,  par  la  conciliation  des  inté- 
rêts en  cause,  à  une  situation  déjà  grave  et  qui  menaçait  de  s'ag- 
graver de  plus  en  plus.  Mais  cette  entente  et  celte  unanimité  qui 
étaient  sincères,  nous  le  croyons  du  moins,  de  la  part  des  cabi- 
nets et  des  souverains  de  l'Occident,  l'étaient-elles  au  même 
degré  de  la  part  de  leurs  représentants  en  Turquie?  Nous  en 
doutons  fort  pour  notre  compte.  Quiconque,  à  Constantinople, 
a  pu,  par  ses  relations  et  ses  accointances, suivre  de  près  les  rap- 
ports de  ces  représentants  entre  eux  et  avec  la  Sublime  Porte, 
n'a  pas  échappé  à  une  profonde  suprise  devant  l'altitude  si  peu 
régulière  de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Faire  litière  des  ins- 
tructions lesplus  catégoriques  de  son  gouvernement, ne lessuivre 
qu'en  leur  attribuant  un  sens  tout  opposé  et  en  les  tournant  en 
quelque  sorte  en  dérision  ;  donner  à  entendre  par  ses  réticences 
cl  son  allitude  que  le  comte  de  Derby  tenait  bien  le  langage  con- 
venu avec  les  aulres  cabinets,  mais  qu'il  ne  pensait  pas  le  pre- 
mier mol  de  ce  qu'il  disait  ;  faire  triompher  ses  sentiments  per- 
sonnels en  affaiblissant,  en  déjouant  la  pression  diplomatique 
que  l'Europe  s'était  engagée  à  exercer  sur  la  Porte,  tel  semble 
avoir  été  le  but  constant  des  efforts  et  de  l'action  personnelle  de 
M.  EUiolt. 

Encore  bien  que  ses  instructions  lui  enjoignissent  catégori- 
quement de  faire  en  toute  occasion  des  démarches  collectives 
avec  ses  collègues,  il  faisait  toujours  bande  à  part,  afin  de  mettre 
la  Porte  à  son  aise  et  d'affaiblir  la  portée  d'une  communication 
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dont  toute  la  valeur  morale  consislail  dans  l'unanimilé  des  cabi- 
nets. Ainsi  au  moment  de  la  sommation  relative  à  la  question  de 
Serbie,  après  la  déclaration  de  guerre  et  lorsque  les  puissances 
s'efforçaient  d'arrêter  la  lutte,  une  démarche  en  commun  devait 
avoir  une  gravité  exceptionnelle.  Eli  bien  !  le  croirait-on?  Sir 
Elliott  refusa  encore  de  se  joindre  à  ses  collègues  et  les  engagea 
à  faire  leur  communication  séparément,  en  se  tenant  lui-même 
à  l'écart,  lui  qui  était  alors  doyen  du  corps  diplomatique  par 
suite  de  l'absence  en  congé  du  général  Ignatiew.  Quelques  jours 
après,  ses  collègues  lui  demandèrent  avec  insistance  s'il  avait 
ouvertement  et  expressément  articulé  la  sanction  commina- 
toire attachée  à  celte  communication,  c'est-à-dire  l'interruption 
des  relations  des  six  grandes  puissances  avec  la  Porte  et  le  rappel 
éventuel  de  leurs  représentants.  Sir  Henry  Elliott  répondit  d'un 
ton  narquois  qu'il  avait  en  effet  dit  à  la  Porte  ce  que  portaient 
ses  instructions,  donnant  ouvertement  à  entendre  qu'il  avait  agi 
seulement  par  acquit  de  conscience  pour  une  chose  peu  sérieuse. 

Tandis  que  les  cabinets  étaient  unis  dans  une  entente  cordiale, 
un  ambassadeur  entravait  l'action  commune  et  en  neutralisait 
les  effets  par  son  altilude  personnelle!  El  chaque  fois  que  de 
nouvelles  instructions  rendaient  urgente  une  réunion  des  repré- 
sentants, ces  derniers  avaient  toutes  les  peines  du  monde  à  obte- 
nir de  leur  doyen  temporaire  qu'il  les  convoquât.  Mais  la  réunion 
obtenue  enfin  et  la  communication  à  faire  à  la  Porte  adoptée,  le 
doyen  se  réservait  invariablement  la  latitude  de  la  transmettre, 
par  son  premier  interprète  qui,  contrairement  aux  usages,  ne  se 
joignait  pas  aux  autres  interprètes  des  cinq  grandes  puissances. 

Les  fastes  de  la  diplomatie  anglaise  en  Orient  ont  souvent  en- 
registré des  actes  d'insubordination  semblables  de  la  part  de  ses 
agents,  ainsi  qu'une  politique  toute  personnelle,  eu  opposition 
directe  avec  celle  de  leur  gouvernement. Lord  Stratdford  de  Red- 
cliffe,  notamment,  n'a  amené  la  guerre  en  1854  et  la  coalition 
contre  la  Russie  que  pour  avoir  donné  aux  explications  conte- 
nues dans  une  dépêche  du  comte  de  Nesselrode  une  interpréta- 
tion qui  les  rendaient  inacceptables;  alors  il  a  engagé  Réchid 
7  * 
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pacha  à  les  repousser,  bien  que  lord  Palmerslon  lui  eût  enjoint 
d'insister  auprès  du  Divan  pour  que  la  Porte  s'en  contentât. 

Mais  de  ce  que  la  diplomalie  anglaise  est  coutunaière  du  fait, 
les  conséquences,  on  le  voit,  n'en  sont  pas  moins  graves;  et  si 
le  cabinet  de  Sainl-James  se  fût  rendu  compte  de  l'abus  que  font 
ses  agents  de  leur  autorité  et  de  leur  influence  personnelle,  nul 
doute  qu'il  ne  voulût  aviser  aux  moyens  d'obtenir  de  leur  part 
une  subordination  et  un  concours  moins  équivoques. 

Quelque  étrange  qu'eût  été  ici  l'attitude  de  sir  Henry  Elliott 
envers  ses  collègues  dans  leurs  relations  communes  avec  la 
Sublime-Porte,  cette  attitude  devint  absolument  scandaleuse  à 
l'occasion  des  conférences  de  Constanlinople. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  valeur  pratique  ni  de  l'efficacité  des 
résolutions  adoptées  dans  ces  conférences  :  projet  d'organisation 
de  la  Bulgarie  élaboré  par  un  jeune  attaché  d'ambassade,  gou- 
verneurs chrétiens,  garde  étrangère  et  le  reste.  La  sagesse  des 
hommes  d'État  a  ses  secrets,  inaccessibles  à  l'intelligence  du 
commun  des  mortels.  Mais,  en  cette  qualité^  nous  nous  borne- 
rons à  faire  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  marche  suivie  dans 
leurs  travaux  par  les  délégués  des  puissances,  que  c'était  aller 
au-devant  d'un  insuccès  certain,  d'un  véritable  échec;  c'était  as- 
surer à  la  Porte  un  facile  triomphe  que  de  réunir  les  ambassa- 
deurs à  Gonslantinople  pour  délibérer  sur  les  réformes  à  intro- 
duire dans  les  provinces  en  insurrection  ou  qui  avaient  été  le 
théâtre  de  scènes  sanglantes,  alors  surtout  qu'on  ne  devait  rien 
faire  pour  les  pi-ovinces  restées  soumises.  De  plus,  on  refusait 
d'entendre  la  Porte,  avec  l'idée  de  lui  imposer  les  mesures  dé- 
crétées en  dehors  d'elle  et  contre  elle. 

En  procédant  ainsi,  que  de  choses,  importantes  en  politique, 
ne  méconnaissait-on  pas?  D'abord,  on  méconnaissait  les  plus  im- 
périeuses exigences  du  principe  d'autorité  qui  interdisait  à  la 
Turquie  de  donner  en  quelque  sorte  une  prime  à  l'insurrection 
et  à  la  révolte,  en  n'admettant  que  les  provinces  rebelles  au  bé- 
néfice des  nouvelles  réformes  et  en  passant  les  plus  fidèles  sous 
silence.  On  méconnaissait  le  prix  que  la  Porte  attache  à  sa  con- 


L'AX<1LETKRRK  et  la  RUSSIE  KS  ORIENT  103 

sidéralion,  à  sa  digniti!,  à  ses  droilsd'Élat  souvfraîii  ol  indépen- 
dant, toutes  choses  dont  elle  a  toujours  été,  on  peut  s'en  con- 
vaincre, fort  jalouse.  On  méconnaissait  encore  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvaient  le  Palais  et  la  Porte  depuis  que  l'ascen- 
dant de  l'opinion  publique  s'était  hautement  et  itérativement  af- 
firmé à  l'occasion  delà  révolte  des  soflas  et  pendant  les  événe- 
ments qui  l'ont  suivie,  et  l'on  plaçait  le  sultan  dans  l'alternative 
de  provoquer  une  explosion  du  sentiment  public  surexcité,  ou  de 
faire  acte  de  courageuse  indépendance  en  infligeant  aux  six 
grandes  puissances  une  rude  leçon.  On  méconnaissait  aussi  les 
lois  de  la  logique,  en  déclarant  que  l'on  voulait  maintenir  le 
traité  de  Paris,  au  moment  où  l'on  se  réunissait  pour  introduire 
des  réformes  dans  l'organisation  intérieure  de  l'empire,  Ëneflet, 
c'était  là  une  violation  flagrante  d'un  des  principaux  articles 
de  ce  traité,  l'arlicle  9,  par  lequel  les  puissances  s'interdisaient 
toute  immixtion  collective  ou  séparée  dans  les  relations  de  la 
Porte  avec  ses  sujets.  On  méconnaissait  enfin  l'expérience  et  la 
perspicacité  des  diplomates  ottomans,  lorsqu'on  sommait  la 
Porte  d'accepter  les  mesures  adoptées  par  la  conférence,  sous 
peine,  non  pas  d'une  rupture  des  relations  diplomatiques  —  ce 
qui  eût  été  bien  différent  —  mais  du  départ  des  ambassadeurs  et 
des  délégués  spéciaux.  Des  secrétaires  devaient  rester  en  qualité 
de  chargés  d'affaires. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  considérations 
qui  précèdent.  Nous  remarquerons  seulement  que  la  sommation 
adressée  au  Divan  par  la  conférence,  sous  une  menace  peu  sé- 
rieuse, ne  pouvait  pas  ne  pas  manquer  son  effet.  Rien  ne  devait 
être  plus  agréable  à  la  Porte  que  de  faire  preuve,  à  si  bon  mar- 
ché, d'une  fermeté  qui  flattait  l'orgueil  national.  C'était,  aux 
yeux  des  populations  de  l'empire,  un  véritable  triomphe  surl'Oc- 
cident  ligué  contre  la  Turquie.  Et  la  Porte  obtenait  la  satisfaction 
d'être  débarrassée,  dans  les  graves  conjonctures  où  elle  se  trou- 
vait, des  incessantes  obsessions  de  la  diplomatie  étrangère.  Les 
ministres  du  Sultan  savaient  que  lentenle  des  grandes  puis- 


104  REVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUK 

sances  se  bornerait  à  une  vaine  menace;  que  les  choses  n'iraient 
pas  plus  loin  ;  que  les  intérêts  divers  engagés  dans  la  question 
d'Orient  diviseraient  les  puissances  dès  que  l'une  ou  l'autre  fe- 
raient mine  de  descendre  dans  le  champ  de  l'action.  La  Porte 
avait  une  conscience  certaine  de  cette  situation.  Chose  surpre- 
nante !  Comment,  entre  autres  membres  de  la  Conférence,  les 
ambassadeurs  résidant  depuis  de  longues  années  en  Turquie  ont- 
ils  pu  croire  un  seul  instant  que  les  diplomates  ottomans,  inquiets 
ou  troublés  par  cette  menace,  se  seraient  soumis  aux  injonctions 
de  l'éminent  Aréopage?  Que  si  les  ministres  du  Sultan  n'eus- 
sent eu  ni  expérience,  ni  perspicacité  suffisantes  pour  affronter 
avec  calme  le  départ  des  ambassadeurs,  ils  avaient  pourtant 
sous  les  yeux  les  relations  étranges  des  représentants  de  la  reine 
Victoria  entre  eux  et  leur  attitude  au  sein  de  la  conférence. 
C'était  assez  pour  déterminer  les  Turcs  à  une  résistance  à  ou- 
trance. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  avait  pour  confrère  le  marquis  de 
Salisbury,  grand  seigneur  par  naissance,  personnage  impor- 
tant par  sa  position  officielle,  mais  aussi  raide  de  corps  que  d'es- 
prit. Chez  lui,  les  aptitudes  nécessaires  pour  figurer  avec  succès 
dans  celte  assemblée  diplomatique  ne  brillaient  que  par  leur  ab- 
sence ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  admettre  comme  telles,  des 
vues,  des  opinions  et  des  sentiments  diamétralement  opposés  à 
ceux  de  sir  Henry  Elliott,  une  ignorance  peu  commune  des 
hommes  et  des  choses  de  l'Orient,  ainsi  que  de  la  géographie 
politique  de  l'Europe,  enfin  un  manque  de  tact  extraordinaire, 
celte  qualité  si  précieuse  chez  un  diplomate.  Maintes  fois  on  en 
a  parlé  dans  le  monde  diplomatique  du  Bosphore  où  lord  Salis- 
bury a  laissé  un  impérissable  et  exhilarant  souvenir  ! 

D'une  turcophobie  aussi  exaltée  en  apparence  qu'en  réalité, 
faisant  un  contraste  choquant  avec  la  turcolâtrie  calme  en  appa- 
rence, niais  très  exaltée  en  réalité  de  l'ambassadeur,  le  noble 
lord  jugeabon  et  utile,pour  servir  les  vues  de  son  gouvernement  et 
les  intérêts  de  la  paix,  d'affecter  envers  les  Turcs  une  raideur 
blessante  et  un  mépris  peu  ou  point  dissimulé.    Cette  singulière 
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altitude  lui  fit  perdre,  auprès  de    la  Porte,   tout    crédit  per- 
sonnel. 

Il  jugea  non  moins  bon  et  non  moins  utile  de  s'affilier  en 
quelque  sorte  à  l'ambassade  de  Russie,  d'y  passer  son  temps,  d'y 
prendre  ses  repas,  quand  il  n'hébergeait  pas  chez  lui  le  général 
Ignaliew,  sa  famille  et  le  personnel  de  l'ambassade  russe. 

Enfin  il  crut  habile  au  premier  degré  de  partager  toutes  les 
opinions  de  l'ambassadeur  de  Russie,  de  s'en  faire  le  champion 
ardent  etd'appuver  toutes  les  motions  dont  celui-ci  prenait  l'ini- 
tiative à  la  conférence. 

La  marquise  de  Salisbury  et  madame  Ignatiew  s'entendaient 
de  leur  côté  à  merveille  ;  elles  étaient  nées  l'une  pour  l'autre  ;  et 
les  enfants,  par  leurs  jeux  en  commun,  complétaient  l'accord 
parfait,  en  donnant  aux  rapports  diplomatiques  le  caractère  de 
relations  de  famille  et  de  cœur.  —  Voilà  pour  le  tact  du  délégué 
britannique. 

Voici  pour  ses  connaissances  géographiques.  —  Dans  une 
conférence  plénièrc  à  laquelle  assistaient  les  représentants  du 
Divan,  il  fut  question  d'un  port  sur  l'Adriatique  à  céder  par  la 
Turquie  au  Monténégro  qui  le  réclamait.  Les  délégués  de  la 
Porte  faisaient  des  objections,  quand  lord  Salisbury  déclara 
avec  vivacité  que  ces  objections  étaient  peut-être  fondées  pour 
les  localités  précitées  ;  «  mais  il  ne  voyait  pas  pourquoi  le  Sul- 
tan ne  consentirait  pas  à  céder  au  Monténégro  le  port  et  la  ville 
de  Callaro  »  !... 

On  juge  de  la  stupéfaction  du  comte  Zichy,  ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie ! 

Evidemment  l'envoyé  spécial  du  Foreign-Office  ne  s'était  pas 
préparé  à  la  discussion  de  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

En  dehors  de  cet  incident  comique,  rallitudé  du  marquis  de 
Salisbury  n'était  ni  politique,  ni  convenable.  Elle  compromet- 
tait, aux  yeux  de  la  Porte,  le  crédit  du  gouvernement  anglais  et 
ajoutait  encore  à  ce  qu'il  y  avait  de  blessant  pour  le  Divan  dans 
les  procédés  de  la  conférence.  D'autre  part,  les  relations  du  noble 
lord  et  de  sir  Henry  Elliott,  de  froides  qu'elles  étaient,  devinrent 
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absolument  malveillantes;  et  celte  division,  visible  pour  tous, 
exerça  sur  la  marche  et  l'issue  de  la  conférence  une  influence 
plus  grande  qu'on  rie  le  crut  généralement. 

Aux  réunions,  sir  Henry  se  renfermait  dans  le  silence  le  plus 
absolu,  et  ce  silence  avait  une  signification  incontestable  qui 
n'échappait  pas  aux  délégués  ollomans.  Maintenant  faut-il 
croire,  comme  quelques-uns  le  supposent,  comme  d'autres  l'af- 
firment, que,  dans  ses  relations  personnelles  avec  la  Porte, 
M.  Elliolt  lui  prodiguait  ses  encouragements  à  la  résistance,  en 
lui  donnant  l'assurance  que  le  cabinet  anglais, quelles  que  fussent 
les  complications  à  venir,  ne  se  rangerai!  jamais  du  côté  des  en- 
nemis de  la  Turquie?  C'est  vraisemblable.  Mais  il  est  certain  que 
le  désaccord  régnant  entre  les  deux  délégués  de  la  Grande- 
Bretagne  était  bien  fait  tout  ôter  tout  crédit  aux  suggestions  du 
cabinet  de  Saint-James. 

On  ne  saurait  trop  regretter  que  ce  cabinet,  désirant  sincère- 
ment la  conciliation  du  différend  entre  la  Russie  et  la  Porte,  ait 
été  assez  malheureux  dans  le  choix  de  ses  agents  diplomatiques 
pour  n'avoir  pas  su  conserver  et  faire  servir  à  cette  noble  fin 
l'autorité  qui  lui  revenait  de  dpoit  dans  les  déterminations  du 
Divan. 

Il  est  de  plus  regrettable  pour  l'honneur  de  la  diplomatie  eu- 
ropéenne que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ottoman,  tran- 
quillement assis  à  une  fenêtre  de  la  Sublime-Porte,  ait  pu  voiries 
navires  de  guerre  emmenant  les  ambassadeurs  fendre  pénible- 
ment les  ondes,  par  un  temps  orageux,  tandis  qu'il  demandait  à 
son  interlocuteur,  avec  un  flegme  tout  oriental  :  «  Mais  qui  donc 
trompe-t-on  ici  ?  » 

Pendant  que  les  représentants  des  six  grandes  puissances  af- 
frontaient le  courroux  des  éléments,  en  procurant  à  la  Porte 
l'occasion  d'un  si  facile  triomphe,  celle-ci  mettait  la  dernière 
main  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  convocation  des  députés 
de  la  nation,  conformément  aux  dispositions  de  la  constitution 
octroyée  par  le  Sultan  à  ses  peuples,  et  qui,  comme  pour  que 
rien  ne  manquAl  à  ce  coup  de  théâtre,  avait  été  promulguée  le 
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jour  même  de  la  première  réunion,  plénière  de  la  Conférence  in- 
ternationale. Ajoutons  que  les  salves  d'artillerie  tirées  par  les 
batteries  de  la  capitale,  à  l'occasion  de  la  lecture  du  Hait  impé- 
rial, firent  résonner  les  échos  du  Bosphore,  Sarfet-pacha,  qui 
présidait  la  réunion,  interrompit^  un  instant  la  discussion  pour 
annoncer  avec  emphase  à  la  Conférence  la  transformation  que 
venait  de  subir  le  pouvoir  en  Turquie. 

On  devine  que  les  plénipotentiaires  ne  furent  guère  prodigues 
de  félicitations.  C'était,  en  effet,  ieur  annoncer  d'avance  que, 
tout  en  prenant  part  aux  séances  de  ïa  Conférence,  la  Porte  était 
résolue  à  en  repousser  toutes  les  résolutions.  Mais  elle  allait,  il 
est  vrai,  à  son  point  de  vue,  au-delà  de  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait en  accordant  un  changement  radical  dans  la  forme  du  gou- 
vernement, et  elle  se  ménageait  le  double  bénéfice  d'un  acte 
spontané  et  d'uneconcession  qui  s'étendait  à  toutes  les  provinces 
de  l'empire.  D'ailleurs,  Midhat-pacha  était  grand-vizir,  et  il  ne 
pouvait  manquer  de  saisir  l'occasipn  opportune,  pour  triompher 
des  résistances  qu'il  rencontrait  encore  dans  les  rangs  des  con- 
servateurs musulmans  et  pour  faire  adopter  le  projet  de  constitu- 
tion auquel,  comme  nous  l'avons  vu,  il  avait,  depuis  longtemps 
déjà,  voué  tous  ses  soins. 

Considéré  à  ces  différents  points  de  vue,  la  promulgation  de  la 
Constitution  était  sans  doute  un  acte  habile.  Mais  ne  péchait-il 
pas  par  excès  et  ne  dépassait-il  pas  le  but?  On  peut  le  croire.  Les 
petites  causes,  dit-on,  ont  souvent  de  grands  effets,  et  si, 
comme  nous  le  croyons,,  la  Porte  avait  en  vue,  en  adoptant  cette 
réforme  radicale,  de  se  permettre  à  l'adresse  de  l'autocrate  de 
toutes  les  Russios  une  épigramme  en  action,  bien  plus  que  d'as- 
surer aux  populations  de  l'Empire  les  avantages  d'institutions 
fonctionnant  avec  régularité,  nous  voyons,  pour  notre  part, 
dans  cette  fantaisie  qui  a  pu  passer  pour  innocente  aux  yeux  des 
patriotes  à  courte  vue,  une  des  causes  qui  ont  puissamment  con- 
tribué à  la  guerre  dont  nous  devions  avoir  bientôt  l'affligeant 
spectacle.  Eriger  la  Turquie  en  État  constitutionnel,  c'eût  été, 
sous  le  règne  précédent  en  Russie,  une  raison  suffisante  à  elle 
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seule  pour  déterminer  l'emperour  Nicolas  h  faire  la  guerre  à  sa 
voisine  du  Sud.  Mais  l'empereur  Alexandre,  plus  tolérant,  plus 
calme,  moins  belliqueux  que  son  père,  pouvail-il  cependant 
feindre  de  ne  pas  comprendre  l'épigrammeet  l'accueillir  avec  in- 
différence? 

Il  demandait  pour  les  Slaves  de  Turquie  des  garanties  sé- 
rieuses d'un  bonne  administration,  et  l'on  repousse  ces  garanties 
pour  leur  substituer  une  charte  constitutionnelle  !  Mais  la  Cons- 
titution, pour  donner  des  garanties  sérieuses,  ne  doit-elle  pas  être 
prise  elle-même  au  sérieux  et  sérieusement  appliquée?  Or, 
qu'est-ce  qui  pouvait  faire  croire  que  tel  dût  être  le  cas?  Ce  n'é- 
tait pas  la  culture  intellectuelle  des  masses  ;  ce  n'était  pas  l'ho- 
mogénéité des  populations  ;  ce  n'était  pas  l'harmonie  entre  mu- 
sulmans et  chrétiens  ;  ce  n'étaient  pas  les  précédents  dont  au- 
raient pu  s'inspirer  le  prince,  les  ministres  et  les  fonctionnaires 
de  tout  rang.  Les  institutions  naissent  des  mœurs  et  non  des  lois 
et  des  chartes.  Une  Turquie  constitutionnelle  ne  devrait-elle  pas 
ôlrele  pendant  de  l'Égyple  constitulionnellc  ?  Or,  qui  a  jamais 
entendu  dire  que  le  fellah  ail  eu  à  se  féliciter  du  changement  de 
ses  institutions  publiques,  et  que  la  sueur  de  son  front  soit  éva- 
luée aujourd'hui  un  peu  moins  bas  qu'elle  ne  l'était  auparavant  ? 
Et  les  finances  publiques  se  sont-elles  bien  trouvées  du  contrôle 
des  députés  de  la  nation  ?  Jamais  la  hideuse  banqueroute  a-t-elle 
fait  plus  de  victimes  avec  plus  de  scandale?  Enfin,  le  Sultan  lui- 
même,  depuis  la  proclamation  du  régime  constitutionnel,  necon- 
tinua-til  pas  de  nommer  et  de  destituer  ses  ministres,  sans  au- 
cun souci  ni  des  Chambres,  ni  de  la  majorité  et  de  ses  opinions? 
Etait-ce  là  un  gouvernement  parlementaire  sérieux? 

Evidemment,  à  ce  point  de  vue,  la  Russie  ne  pouvait  pas  se 
montrer  satisfaite  de  la  libéralité  du  Sultan,  libéralité  illusoire, 
mort-née  et  qui  ne  pouvait  être  agréée  que  des  dupes  volonr 
laires.  Mais  cette  libéralité  n'avait -elle  pas  encore  une  autre  por- 
tée, portée  toute  politique,  portée  de  contagion  et  d'exemple 
pour  la  Russie  autocratique?  A  l'enconlre  de  l'esprit  du  jour  et 
du  mouvement  démocratique  qui  ont  fait  successivement  dispa- 
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raîlre  de  l'Europe  tous  les  gouverncmenls  absolus,  elle  avail  en- 
core, seule  avec  la  Turquie,  conservé  le  principe  de  la  réunion 
sur  la  lêle  du  chef  de  l'Élal  de  lous  les  pouvoirs  publics.  Elle  ne 
pouvait  dès  lors  voir  avec  plaisir  son  audacieuse  voisine  s'élan- 
cer hardimenl  dans  la  voie  des  institutions  parlementaires.  Elle 
devait  craindre,  au  contraire,  que  cet  exemple,  qui  faisait  appa- 
raître la  nation  russe,  en  face  de  cette  voisine  méprisée,  dans  un 
étal  d'infériorité  blessante  pour  le  sentiment  national,  déjà  agité 
et  inquiet,  ne  donnât  lieu  à  des  troubles  et  à  des  commotions 
intérieures  d'une  gravité  réelle.  Mais  voyez  plutôt. 

La  promulgation  de  la  Constitution  en  Turquie  provoqua  tout 
d'abord  dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publique  en  Russie  une 
explosion  d'hilarité  générale. 

On  ne  lui  épargna  ni  les  sarcasmes  les  plus  amers,  ni  les  plus 
sanglantes  épigrammes.  On  en  fit  des  gorges  chaudes.  Tout  prê- 
tait à  rire  en  raison  du  défaut  des  choses  les  plus  essentielles: 
l'expérience  chez  les  ministres,  la  culture  intellectuelle  et  l'indé- 
pendance chez  les  représentants  de  la  nation,  dont  l'éloquence 
devait  rencontrer  un  insurmontable  obstacle  dans  la  diversité  des 
idiomes  des  différentes  provinces  de  l'Empire.  Les  plus  modérés 
entre  tous  les  organes  de  la  publicité,  allectant  un  dénigrement 
moins  passionné  et  consentant  à  discuter  sur  un  Ion  plus  conve- 
nable au  sujet  des  institutions  dont  le  Sultan  venait  de  doter  ses 
peuples,  n'y  voyaient  qu'un  piège  plus  ou  moins  habilement  tendu 
à  la  crédulité  de  l'Europe,  qu'une  charte  destinée  à  rester  lettre 
morte,  après  avoir  servi  à  débarrasser  la  Porte  des  incessantes  et 
pressantes  obsessions  des  cabinets  de  l'Occident,  et  pour  tout  dire 
un  trompe-l'œil,  un  de  ces  stratagèmes,  dont  les  ministres  turcs 
avaient  le  secret  pour  se  tirer  d'affaires  dans  les  graves  conjonc- 
tures et  dont  il  n'était  plus  question  dès  que  le  calme  succédait 
à  l'orage. 

Telle  fut  la  première  impression  produite  en  Russie  par  la  pro- 
mulgation de  la  charte  ottomane. 

Mais  la  réaction,  on  le  devine,  ne  pouvait  tarder  à  se  mani- 
fester. 
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En  effet,  les  mécontents,  —  où  n'y  en  a-t-il  pas?  —  les  mé- 
contents de  l'ordre  de  choses  en  vigueur,  les  exaltés  de  la  politi- 
que, ennemis-nés  de  l'autocratie  et  nombreux  en  Russie, quoi  que 
l'on  en  dise,  après  avoir  laissé  au  premier  mouvement  de  l'opi- 
nion publique  le  temps  de  se  calmer,  prirent  à  leur  tour  la  parole 
et  firent  observer  que  la  Charte  turque  était  peut-être  une  mau- 
vaise plaisanterie,  une  charte  destinée  en  réalité  à  demeurer 
lettre-morte  et  à  n'apporter  aucun  changement  à  la  marche  des 
affaires,  ni  k  l'oppression  des  chrétiens,  ni  à  la  situation  générale 
de  l'Empire,  mais  qu'enfin  c'était  déjà  quelque  chose.  En  avons- 
nous  autant,  ajoutaient-ils,  et  n'aurions-nous  pas  été  reconnais- 
sants envers  celui  qui  nous  aurait  oclroyée  une  charte,  même  sur 
le  papier?  Ce  langage,  par  sa  lumineuse  justesse,  donna  le  signal 
de  la  réaction  :  la  réflexion,  par  son  action  lente  mais  sûre,  dé- 
termine graduellement  un  retour  de  l'opinion  publique  sur  elle- 
même.  Lancés  dans  cette  voie,  les  esprits  allèrent  si  loin  qu'il 
fallut  recourir  à  la  répression.  Plusieurs  organes  importants  de 
la  presse  nationale  furent  suspendus,  et  le  gouvernement  du 
Tzar  ne  fut  pas  sans  inquiétude  sur  l'agitation  qui  se  manifestait 
déjà  dans  les  rangs  des  ennemis  de  l'ordre. 

Ainsi  se  produisait  la  principale  conséquence  que  les  ministres 
turcs  et  leurs  conseillers,  pour  se  venger  de  la  Russie  en  exci- 
tant chez  elle  des  troubles  intérieurs,  s'étaient  promise  de  l'octroi 
de  la  Constitution.  Celait  aussi  en  prévision  de  cette  consé- 
quence que,  de  son  côté,  elle  ne  pouvait  pas  accepter  la  substi- 
tution d'une  Charte  constitutionnelle  aux  réformes  administra- 
tives qu'elle  réclamait  en  faveur  des  victimes  de  l'administration 
musulmane.  Bien  plus, non  seulement  ellene  pouvait  pas  accep- 
ter cette  substitution,  mais  elle  ne  pouvait  ni  admettre,  ni  tolérer 
cette  Constitution,  qui  n'était  qu'un  insolent  défi  à  son  adresse, 
et  qui,  si  nous  ne  nous  abusons,  est  venue  s'ajouter,  dans  les 
conseils  de  l'empereur  Alexandre,  aux  autres  circonstances  de 
nature  à  lui  faire  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie  et  l'y  a  déter- 
miné irrémissiblemenl. 

Sans  doute,  les  massacres  de    Bulgarie,  l'indignation  qu'ils 
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avaient  soulevée  en  Russie,  cl  l'agitation  entretenue  en  Europe 
par  l'état  intérieur  de  l'Empire  ottoman;  les  défaites  des  Serbes 
dont  la  Russie  était  moralement  solidaire,  à  raison  du  grand 
nombre  d'officiers  et  de  soldats  russes  qui  avaient  combattu  dans 
les  rangs  des  vaincus;  les  fatales  illusions  que  l'on  se  faisait  dans 
les  spbères  officielles  à  St-Pétersbourg,  sur  la  faiblesse  et  l'im- 
puissance à  se  défendre  du  malade  désormais  classique,  ainsi 
que  sur  les  rapides  victoires  dont  l'armée  assaillante  était  assu- 
rée ;  enfin,  la  mobilisation  de  l'armée  russe  déjà  effectuée  et  l'em- 
prunt contracté  à  cet  effet  ;  sans  doute,  disons-nous,  c'était  là  des 
motifs  suffisants  pour  justifier  une  déclaration  de  guerre.  Bien 
des  guerres,  dans  tous  les  temps,  ont  eu  des  motifs  moins  graves. 
Mais,  après  la  satisfaction  que  les  cabinets  des  grandes  Puissances 
avaient,  par  l'organe  de  leurs  représentants  aux  conférences  de 
Constantinople,  donné  à  la  Russie,  en  abondant  dans  son  sens 
et  en  appuyant  toutes  ses  motions  ;  après  la  preuve  de  déférence 
que  ces  Puissances  lui  avaient  renouvelée  en  rappelant  leurs  am- 
bassadeurs, en  souscrivant  au  protocole  de  Londres  et  en  se  por- 
tant en  quelque  sorte  garantes  de  l'exécution  des  réformes  par 
la  Porte  ;  on  peut,on  doit  croire  que  le  cabinet  de  St-Pélersbourg 
eût  renoncé  à  toute  entreprise  belliqueuse,  ne  fût-ce  que  par  égard 
pour  les  sympathies  que  l'Europe  entière  lui  avait  témoignées 
avec  une  si  complète  et  constante  unanimité.  Cependant,  la  di- 
plomatie, quelque  ardent  désir  qu'elle  eût  de  sauvegarder  la  paix, 
n'avait  pu  donner  satisfaction  à  la  Russie  que  sur  les  griefs  que 
celle-ci  avait  articulés  et  formulés  ;  et  la  Russie  avait  un  grief 
qu'elle  ne  pouvait  pas  articuler,  ni  même  laisser  pressentir  :  La 
Russie  ne  voulait  pas  de  la  Constitution  Ottomane.  Elle  y  voyait, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  un  défi  et,  de  plus,  un  danger,  et 
la  déclaration  de  guerre  devait  servir  à  tirer  vengeance  du  défi 
et  à  faire  une  diversion  utile  à  l'agitation  qu'avait  engendrée 
dans  les  esprits  la  promulgation  de  la  Charte  en  Turquie. 

Voilà  comment  la  promulgation  de  la  Constitution  était  un 
acte  qui  péchait  par  excès  d'habileté,  et  dépassait  le  but.  Voilà 
comment,avec  des  mesures  moins  audacieuses  et  moins  radicales 
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de  la  pari  des  réformateurs  olloraans  et  de  leurs  conseillers,  me- 
sures ne  devant  amener  aucun  changement  heureux  dans  lasilua- 
lion  intérieure  de  l'Empire  turc,  voilà  comment,  disons-nous, 
avec  des  mesures  moins  hardies,  la  Turquie  aurait  pu  jouir  du 
moins  des  bienfaits  de  la  paix,  au  lieu  d'être  ravagée  par  la 
guerre,  dont  la  moindre  conséquence  sera  l'anéanlissement  de 
toutes  ces  ressources  pendant  un  demi-siècle.  Et  ce  n'est  pas  là, 
qu'on  veuille  s'en  convaincre,  une  opinion  gratuite,  une  appré- 
ciation qui  ne  repose  sur  aucun  fondement  sérieux. 

En  proposant  aux  grandes  Puissances  le  protocole  de  Londres, 
la  Russie  leur  demandait  de  confirmer  l'unanimité  de  vues  qu'elles 
avatent  manifestées  aux  conférences  de  Constantinople,  de  se 
porter  garantes  en  quelque  sorte  de  l'exécution  de  réformes  effi- 
caces à  effectuer  par  la  Porte,  et,  en  cas  d'insuccès,  d'aviser  en 
commun  aux  mesures  requises  par  les  circonstances.  La  Russie 
ne  demandait  pas  que  la  Porte  souscrivît  au  protocole  ;  elle  ne 
pouvait  pas  le  demander  puisqu'il  était  dirigé  contre  la  Porte 
même.  Bien  plus,  cette  dernière  devait  en  ignorer  l'existence. 
Ajoutons  qu'elle  a  fait  preuve  d'une  susceptibilité  exagérée  et  de 
tous  points  malheureuse,  en  ne  l'ignorant  pas,  en  ne  refusant  pas 
d'en  prendre  connaissance  officiellement,  pour  lancer  celle  fa- 
meuse protestation  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres  et  qui  a  provo- 
qué la  déclaration  de  guerre  de  la  Russie.  Mais  pourquoi  la  Rus- 
sie elle-même  ne  considéra-t-elle  pas  la  protestation  de  la  Porte 
comme  non  avenue  ?  Le  protocole  de  Londres  demeurait  intact^ 
et  cette  protestation  ne  pouvait  pas  l'annuler,  lui  faire  perdre  la 
moindre  partie  de  sa  valeur:  les  Puissances  demeuraient  enga- 
gées envers  la  Russie  dans  la   même  mesure  oii  elles  étaient 

La  faiblesse  de  la  Turquie  sur  le  champ  de  bataille  venait,  ou 
a  pu  le  croire  d'être  démontrée  avec  la  dernière  évidence  par 
son  impuissance  à  soumettre  les  insurgés  de  l'Herzégovine  et  ses 
efforts  dans  la  guerre  de  Serbie,  et  cette  fatale  illusion  est  sura- 
bondamment attestée  parle  chiffre  des  armées  d'invasion.  Il  sem- 
ble, en'effet,  hors  de  conteste  quelaRussie  a  ouvert  la  campagne 
sans  avoir  plus  de  70  mille  hommes  sur  le  Danube  et  avec  moins 
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de  60  mille  en  Asie.  Certes,  la  Turquie  fûl-ellc  aussi  faible  qu'on 
le  pensait,  la  plus  vulgaire  prudence  n'exigeait  pas  nnoins  impé- 
rieusement que  l'agresseur  lui  attribuât  la  puissance  défensive 
dont  elle  a  toujours  fait  preuve  dans  les  guerres  précédentes,  et 
il  le  devait  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  toujours  triompbé  de  la 
résistance  qu'il  a  rencontrée.  D'ailleurs  n'y  avait-il  pas  tout  à 
gagner  à  prendre  cotte  donnée  pour  base  du  plan  de  campagne  ? 
L'écrasemenlde  l'ennemi,  outre  la  satisfaction  assurée  à  l'honneur, 
eûtépargné  à  la  Russie  une  effusion  de  sang  à  jamais  regrettable 
ainsi  que  de  grandes  dépenses  ;  et  le  vaincu,  privé  de  toutes  les 
sympathies  que  fait  naître  une  honorable,  une  glorieuse  résis- 
tance, eût  été  à  la  merci  du  vainqueur. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  erreur  que  les  amis  de  la  nation 
russe  aient  eu  à  déplorer  l  Avant  les  chefs  militaires,  les  hommes 
d'Etat  de  ce  pays  n'avaient-ils  pas  payé  leur  tribut  à  la  faiblesse 
humaine  en  déclarant  la  guerre  à  un  Empire  dont  l'intégrité  et 
l'indépendance,  élevées  à  la  hauteur  d'un  dogme  de  politique 
internationale,  étaient  garanties  par  toutes  les  grandes  Puis- 
sances et  la  Russie  elle-même  ?  Cette  indépendance  conven- 
tionnelle, négation  de  l'indépendance  réelle,  n'a-l-elle  pas  pour 
conséquence  nécessaire  d'empêcher  le  vainqueur  de  disposer  à 
son  gré  du  sort  du  vaincu  ?  La  Russie  pourra  donc  défaire  les 
armées  turques  et  occuper  la  plus  grande  de  la  Turquie  d'Europe, 
maiselle  expiera  le  lortd'avoirconsidéré  l'Empire  ottoman  comme 
un  pays  de  droit  commun  et  de  l'avoir  attaqué  sans  conventions 
précises  avec  quelques-unes  au  moins  de  grandes  Puissances  ; 
elle  subira  la  loi  que  leurs  convenances  lui  imposeront,  dès  qu'il 
sera  question  de  changer  l'état  de  choses  actuel. 

Elle  a  pu  faire  la  guerre  sans  elles,  mais  elle  ne  pourra  faire 
la  paix  qu'avec  elles  et  avec  leur  agrément,  pour  les  conditions 
à  dicter  à  la  Turquie,  encore  bien  qu'elle  se  soit  donnée  pour  le 
bras  vengeur  de  l'Europe  outragée  par  le  refus  du  Sultan  opposé 
aux  décisions  de  la  conférence  de  Constantinople.  Enfin,  lui  eût- 
il  été  loisible   de  régler  sans  entraves  les  destinées  de  l'Empire 

8  HIST.    Oll'L.  8 
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oUoman,  les  diflicullés  inliéreiiles  auxqueslions  à  résoudre  et  au 
nouvel  ordre  de  choses  à  établir  ne  pouvaienl  pas  manquerdo  faire 
regrettera  l'Empereur  Alexandre  d'avoir  entrepris,  sans  un  plan 
arrêté  d'avance  en  détails,  la  démolition  de  ce  vieux  corps  politique, 
vermoulu  et  caduc  il  est  vrai,  mais  dont  rexislencedivisait  moins 
les  Puissances  que  ne  les  diviserait  sa  complète  disparition  de  la 
scène  politique.  C'est  ce  dont  le  lecteur  pourra  se  convaincre  en 
parcourant  les  lignes  qui  suivent. 


III 

Intégrité  territoriale  de  l'Empire  ottoman.  —  Intérêts  de  r Angleterre  et  de  la 
Russie  en  Orient.  —  Principes  des  nationalités.  —  Schisme  bulgare. 

Les  lumières  dont  noire  siècle  s'honore  n'ont  guère  imposé 
silence  aux  passions.  Aussi,  quoique  la  politique  ne  soit  plus 
régie  par  le  bon  plaisir  des  princes  et  de  leurs  conseillers,  et  que 
les  peuples  s'en  soient  réservé  le  contrôle  par  l'intermédiaire  de 
leurs  réprésentants,  n'esl-elle  pas  toujours  maintenue  dans  la  voie 
de  leurs  véritables  intérêts  et  n'échappe-t-elle  pas  à  l'action  des 
préjugés  nationaux  ?  Ces  prrjugés  acquièrent  même  souvent  une 
autorité  souveraine  et  irrésistible,  qui  s'aflirme  jusqu'à  jeter  le 
gant,  à  le  relever  dans  les  circonstances  les  plus  inopportunes,  au 
prix  de  sacrifices  hors  de  tout  rapport  avec  les  avantages  que 
l'on  pourrait  espérer  de  la  victoire.  Fait  étrange,  en  effet,  delà 
part  d'hommes  d'Etal  généralement  réputés  sages,  clairvoyants 
et  prudents,  et  qui  demeure  sans  explication  si  l'on  fait  abstrac- 
tion des  égarements  de  l'opinion  publique  et  de  l'influence  des 
passions,  à  l'exclusion  des  intérêts,  sur  les  destinées  des  Em- 
pires ! 

Ces  réflexions,  applicables  à  la  politique  générale,  nous  sont 
particulièrement  suggérées  par  celle  que  l'Angleterre  suit  en 
Orient  et  qui,commeonsaii,  repose  sur  ce  principe,  nous  dirions 
presque  sur  ce  dogme  de  foi  nationale  :  le  maintien  de  l'Empire 
ottoman  dans  son  intégrité  territoriale,  (^esl  ce  principe  qui,  il 
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y  a  vingt  ans,  décidail  l'Angleterre  à  prendre  part  à  la  coalition 
contre  la  Russie,  et  l'on  n'ignore  pas  au  prix  de  quels  immenses 
sacrifices  et  avec  quols  mesquins  résultats  !  C'est  ce  principe  qui 
l'aurait  encore  décidée,  quelque  vive  qu'eût  été  l'opposition  que  ' 
son  gouvernement  eût  rencontrée  dans  les  rangs  d'une  partie  du 
public  anglais,  à  défendre  activement  la  Turquie  dans  sa  lutte 
présente,  si  elle  eût  trouvé  un  allié  parmi  l'une  ou  l'autre  des 
grandes  Puissances  militaires  du  continent.  C'est  enfin  ce  prin- 
cipe qui  semble  devoir  plus  que  jamais  régir  la  politique  du  cabi- 
net de  St-Jaraos,  depuis  que  la  résistance  aussi  héroïque  qu'inat- 
tendue des  armées  turques  sur  le  Danube  est  venue,  en  accrois- 
sant les  sympathies  des  Anglais  pour  les  musulmans,  faire  dis- 
paraître jusqu'à  la  dernière  trace  de  la  pénible  impression  qu'a- 
vaient causée  naguère  dans  le  monde  la  suspension  des  intérêts 
de  la  Dette  publique,  regorgement  des  consuls  de  Salonique  et 
les  massacres  de  Bulgarie. 

C'est  donc  de  ce  principe  qu'il  importe  de  rechercher  la  raison 
d'être,  afin  de  s'assurer  s'il  repose  effectivement  sur  les  véritables 
intérêts,  politiques,  matériels  et  moraux,  de  l'Angleterre,  ou  s'il 
est  dans  une  certaine  mesure,  comme  nous  le  croyous,  un  réel 
préjugé  de  politique  nationale  que  les  générations  et  les  minis- 
tères se  transmettent  sur  la  foi  d'une  tradition,  respectable  sans 
doute,  mais  insuffisante  à  elle  seule,  à  raison  des  changements 
que  le  temps  et  les  événements  amènent  en  toutes  choses,  à  ser- 
vir de  base  à  la  politique  d'un  grand  Etat. 

Tel  est  l'examen  auquel  nous  allons  nous  livrer  dans  les  lignes 
qui  suivent. 

Tous  les  Etats  de  l'Europe  étaient  naguère  encore,  sous  le 
régime  des  Capitulations,  également  intéressés  à  laconservation 
de  l'Empire  ottoman  et  à  son  intégrité  territoriale.  Ce  régime 
assurait,  en  effet,  aux  étrangers  des  immunités  et  des  franchises 
personnelles, des  avantages  de  toute  sorte  d'une  immense  valeur. 
L'exterritorialité  plaçait  le  domicile  de  l'étranger  sous  la  sauve- 
garde de  sa  loi  nationale  ;  le  sol  qu'il  foulait  était  sous  ses  pas  le 
sol  anglais,  français,  allemand,  selon  qu'il  était  lui-même  l'un 
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OU  l'autre  ;  et  sa  personne,  inviolable  et  sacrée  pour  les  agents 
de  la  Porte,  ne  relevait  que  de  son  autorité  nationale,  n'était  pas- 
sible, en  matière  civile,  commerciale  et  criminelle,  que  des  dis- 
positions de  la  législation  de  son  propre  pays. 

De  plus,  l'industrie  dans  presque  toutes  ses  branches  et  la 
navigation  étaient  franches  de  toute  taxe  et  de  toute  charge 
quelconque  ;  et  le  commerce  n'acquittait  pour  l'importation  des 
marchandises  étrangères  qu'un  simple  et  unique  droit  de  3  0/0, 
tandis  que,  par  suite  d'un  système  fiscal  de  tous  points  erroné 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat,  l'exportation  des  produits 
nationaux  était  soumise  à  un  droit  de  5  0/0-  Telles  étaient  les 
conditions  faites  à  l'étranger  sous  le  régime  dit  des  '<  Capitula- 
tions ». 

Ah  !  c'est  que  les  zélateurs,  les  ardents  du  panslavisme  n'eurent 
garde  de  laisser  échapper  l'occasion  d'emporter  la  question  de 
haute  lutte,  et  ils  profilèrent  d'un  moment  d'hésitation  de  l'Em- 
pereur Alexandre  pour  lui  faire  déclarer  la  guerre.  D'ailleurs,  les 
arguments  ne  manquaient  pas,  et  de  toutes  les  causes  que  nous 
avons  assignées  à  l'ardeur  belliqueuse  d'un  prince  dont  la  sa- 
gesse et  les  sentiments  pacifiques  ne  s'étaient  pas  un  seul  instant 
démentis  pendant  son  règne  de  plus  de  vingt  années  et  qui  s'é- 
tait illustré  par  de  grandes  réformes,  il  en  est  une  qui  a  contribué 
pour  une  bonne  part  à  déterminer  l'Empereur  Alexandre  à  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  guerre.  Cette  cause,  c'est  le 
désir  d'ajouter  à  la  gloire  de  ce  règne  l'éclat  de  brillantes  victoi- 
res et  d'effacer  jusqu'au  dernier  vestige  des  conditions  humi- 
liantes imposées  à  la  Russie  par  le  traité  de  Paris,  de  résoudre  la 
question  d'Orient  en  profitant  à  la  fois  et  de  la  faiblesse  présumée 
de  la  Turquie  et  de  la  situation  politique  de  l'Europe  pour  faire 
plusieurs  grands  coups  à  l'aide  d'une  petite  pierre  et  de  sacrifices 
relativement  insignifiants. 

On  le  voit,  l'étranger  recevait  en  Turquie  une  hospitalité 
moins  généreuse  peut-être,  puisqu'elle  n'avait  rien  de  spontané 
de  la  part  du  gouvernement  turc,  qu'avantageuse  et  attrayante. 
Il  y  était  mieux  que  chez  lui,  mieux  que  dans  son  propre  pays  ; 
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et,  devant  un  agent  de  l'aulorilé  locale,  il  se  dressait  sur  ses  or- 
teils et  lui  disait  avec  hauteur  :  «  Noli  me  tangere;  civis romanus 
sum.  »  Mais,  si  l'on  ajoute,  en  outre  de  ce  faisceau  d'immunités, 
de  franchises  et  de  privilèg-es  qui  entouraient  l'étranger  dans  ses 
biens,  sa  personne  et  son  commerce,  que  la  Turquie  s'étend  sur 
ses  deux  immenses  continents,  et  que  ses  belles  provinces,  avec 
les  richesses  naturelles  qu'elles  renferment,  ont  été  et  continuent 
d'être  dans  un  état  de  délaissement  et  d'abandon  complet  de  la 
part  des  populations  indigènes,  on  reconnaîtra  aisément  combien 
l'Europe  était  intéressée  à  conserver,  dans  cette  partie  du  monde 
et  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  décrire,  un  débouché 
important  pour  les  produits  de  son  industrie,  un  marché  riche- 
ment fourni  de  matières  premières  acquises  à  bon  compte,  un 
champ  toujours  ouvert  à  l'activité  persévérante  de  l'étranger,  qui 
y  trouvait  un  emploi,  lucratif  pour  lui-même  et  utile  pour  le 
pays,  de  ses  facultés  physiques  et  morales. 

Certes,  si  sous  un  tel  régime  toutes  les  puissances  étaient  in- 
téressées à  la  conservation  de  l'Empire  ottoman  des  «  Capitula- 
lions  »,  l'Angleterre,  en  r»ison  de  son  immense  commerce  avec 
l'Orient,  l'était  plus  que  toutes  les  autres,  car  elle  y  trouvait  un 
débouché  précieux  pour  ses  manufactures,  sa  houille,  ses  fers  et 
sa  quincaillerie,  et  parce  qu'elle  eût  perdu  tous  ces  avantages  si 
la  Turquie  fût  venue  à  disparaître  pour  faire  place  à  une  domi- 
nation plus  intelligente  en  matière  d'économie  politique  et  plus 
sévère  en  matière  de  fiscalité.  Tel  était,  de  tous  les  intérêts  de 
l'Angleterre  en  Orient,  celui  dont  le  sort  devait  lui  tenir  le  plus 
à  cœur,  un  grand  intérêt  matériel,  un  intérêt  de  commerce  ;  et  si 
l'on  en  fait  abstraction  pour  un^  instant,  toutes  les  autres  raisons 
politiques  et  morales  sur  lesquelles  on  appuie  ce  dogme  de  foi 
politique,  ne  résistent  pas  à  un  examen  sérieux  et  impartial.  Or, 
en  en  démontrant  la  complète  inanité,  nous  leur  assignerons  la 
place  qui  leur  convient  dans  le  domaine  de:-  préjugés. 

Mais  le  moment  devait  arriver  où  tous  les  avantages  dont  nous 
venons  de  présenter  le  tableau  disparaîtraient  successivement, 
sans  que  l'Empire  ottoman  cessât  d'exister.  Bien  plus,  ils  de- 
8  « 


118  REVUE  U'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

valent  disparaître  au  nom  même  de  l'existence  et  de  la  conser- 
vation de  l'Empire,  et  l'Angleterre,  méconnaissant  la  nature  de 
SOS  relations  avec  la  Turquie  el  les  motifs  qui  lui  avaient  rendu 
chère  l'existence  de  l'ancienne  Turquie  des  «  Capitulations  », 
l'Angleterre,  disons-nous,  devait  donner  au  monde  l'étrange 
spectacle  d'une  coopération  active  el  sponlanée  à  la  Iransforma- 
mation  de  la  Turquie  en  un  Élat  de  droit  commun  pur  et  simple, 
en  sacrifiant,  avec  un  désintéressement  dont  elle  n'était  pas  cou- 
tumière,  les  grands  intérêts  de  son  industrie,  de  son  commerce 
el  de  sa  navigation,  offerts  en  holocauste  à  la  prospérité  de  l'em- 
pire turc. 

(A  suivre). 


*  Malgré  sa  tradition  absolue  de  ne  publier  que  des  articles  signés,  la  Revue 
a  dû,  cette  fois,  respecter  le  désir  de  l'auteur,  qui  est  un  diplomate  décédé  depuis 
quelques  années.  {Note  de  la  Rédaction). 


COMPTES  RENDUS 


La  diplomatie  de  Louis  XV  et  le  Pacte  de  Famille,  par  André  Sou- 
lange-Bodin.  Paris,  Perrin  et  Cie,  1894.  1  vol.  in-12  de  280  p. 

Ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Soulange-Bodio  dans  l'introduc- 
tion qu'il  a  mise  à  son  volume,  «  si  toute  la  série  des  faits  qui  se  rapportent  à 
la  lutte  de  Frédéric  contre  les  allés  de  1756  est  connue,  ce  qui  est  resté  dans 
l'ombre,  c'est  le  côté  franco-espagaol  des  événements  ;  c'est  l'histoire  des  lon- 
gues négociations  qui  ont  abouti  au  Pacte  de  Famille,  ce  sont  les  résultats  de 
cet  accord  diplomatique,  c'est  enfin  la  part  qu'y  prit  Choiseul,  »  M.  Soulange- 
Bodin  a  entrepris  de  combler  cette  lacune,  en  utilisant  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages et  de  recueils  de  documents  publiés  à  l'étranger,  et,  surtout  les  corres- 
pondances conservées  aux  archives  du  Ministre  des  Aiïaires  Etrangères  de 
France. 

Le  sujet  est  à  coup  sûr  du  plus  haut  intérêt:  il  est,  en  même  temps,  vaste  et 
complexe,  car  l'examen  et  l'appréciation  de  cet  acte  capital  de  la  politique  de 
Choiseul  et  de  ses  conséquences  ne  laisse  pas  que  de  soulever  d'assez  nombreux 
problèmes.  Aussi  ne  peut-on  que  regretter  le?  dimensions  très  restreintes  que 
M.  Soulauge-Bodin  a  cru  devoir  donner  à  son  travail.  Ce  n'est  point  qu'il  ait 
volontairement  éliminé  telle  ou  telle  partie  du  sujet  choisi.  Il  s'est  au  contraire 
appliqué,  avec  un  soin  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  à  indiquer  tout  au  moins.les 
diverses  questions  à  examiner.  Mais  l'examen  qu'il  en  fait  et  le  récit  qu'il  donne 
des  négociations  et  des  événements  est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  d'une  brièveté 
parfois  déconcertante. 

Tel  qu'il  est,  le  volume  de  M,  Soulange-Bodin  est  cependant  d'une  lecture 
agréable  et  ne  laisse  pas  que  d'ouvrir  des  aperçus  intéressants.  Il  f^aut  espérer 
toutefois,  que  l'auteur  ne  s'en  tiendra  pas  là.  On  doit  souhaiter  que  prenan- 
soa  travail  actuel  pour  point  de  départ  et  pour  cadre,  et  puisant  plus  libéralet 
ment  dans  les  documents  qu'il  a  amassés,  il  nous  donne  prochainement  un 
ouvrage  définitif  sur  cette  partie  si  intéressante  delà  politique  de  Choiseul. 

C.  S. 


Rikskansleren  Axel  Oxenstiernas  sriter  och  BrefvexUng.  Utgifna 
af  Kongl.  Vitterhets-Historie-och  Antiquitets-Akademien.  —  Senare   afdelnin 
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gen.  Sjunde  bandet.  (Ecrits  et  correspondance  du  chancelier  Axel  Oxenstierna, 
publiés  par  l'Académie  royale  des  Belles-Lettres.  Deuxième  partie,  tome  VIIj. 
Stockholm,  Norstedt  et  fils,  1895,  i  vol.  in-8  de  702  p. 

Ce  nouveau  volume  de  la  correspondance  du  chancelier  Axel  Oxenstierna  ne 
le  cède  en  rien  à  ses  devanciers  et  continue  dignement  cette  importante  publi- 
cation destinée  à  rendre  d'inappréciables  services  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'histoire  de  la  Suède  et  de  l'Europe  à  l'époque  de  la  guerre  de  Trente  Ans.  Il 
contient  les  lettres  adressées  au  chancelier  par  le  duc  Bernhard  de  Saxe-Weimar, 
le  landgrave  Gi'iliaume  de  llesse-Cassel  et  la  femme  de  ce  dernier,  Amé- 
lie-Elisabelli.  Le  nMc  joué  dans  la  guerre  de  Tente-Ans  par  le  duc  de  Saxe  et 
par  le  landgrave  de  Hesse  indique  suffisamment,  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin 
d'insister,  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  leur  corrospordance  avec  Oxenstierna, 
d'autant  plus  que  cettj  correspondance  fut  considérable  et  suivie.  La  lettre  du 
duc  Bernhard  qui  ouvre  le  volume  est  du  8  mars  \6'M,  postérieure  ainsi  de 
luelques  mois  à  peine  à  son  entrée  au  service  suédois,  et  la  dernière  qui  porte 
.e  numéro  221  est  datée  de  Pûntarlier,  le  17  juin  1G39,  antérieure  ainsi  de  moins 
d'un  mois  à  la  mort  du  duc.  La  correspondance  du  landgrave  de  Hesse  com- 
mence au  début  de  1632,  au  lendemain  du  t.aité  d'alliance  qu'il  conclut  avec  la 
Suède,  en  1631,  et  se  poursuit,  sans  interruption,  jusqu'à  sa  rnorl  qui  survint 
àlafin  de  l'année  1637  :  elle  comprend  171  numéros.  La  correspondance  d'A- 
mélie-Elisabeth est,  naturellement,  beaucoup  moins  importante. 

L'éditeur  du  présent  volume,  M.  1'.  Sondén,  a  apporté  à  l'accomplissement 
de  sa  lâche,  le  même  soin  et  la  même  conscience  scrupuleuse  que  les  éditeurs 
des  mêmes  volumes  précédents.  Chaque  lettre  est  précédée  d'un  sommaire  en  in- 
diquant le  sujet, et  un  index  alphabétique  très  développé  facilite  les  recherches. 
On  peut  regretter  toutefois,  que  M.  Sondén  qui  a  dressé  une  table  chronolo- 
gique des  documents  annexés  aux  lettres  et  cités  en  notes,  n'ait  pas  cru  devoir 
réunir  dans  une  table  spéciale  les  sommaires  mêmes  des  lettres.  Une  semblable 
table  aurait  assurément  grossi  le  volume  d'une  vingtaine  de  pages,  mais  elle 
aurait,  croyons-nous,  rendu  de  réels  services. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  toutes  les  lettres  étant  en  allemand,  la  préface, 
les  notes  et  les  tables  ont  été  également  rédigées  dans  cette  langue. 

C.  S. 


Histoire  du  Monténégro  et  de  la  Bosnie  depuis  ks  origines,  par 
P.  Coquelle,  in-8  do  490  p.,  Paris,  E.  Leroux,  1895,  avec  une  carte. 

•  Un  peuple  ne  possédant  qu'un  nombre  restreint  d'habitants  et  un  étroit  Icr- 
«  riloire,  peut  s'élever  au  premier  rang  des  nations  par  ses  vertus,  inspirer  le 
«  respect  à  ses  voisins  par  son  indomptable  énergie,  éveiller  la  sympathie  uni- 
«  verselle  par  la  justice  de  sa  cause.  Quelques-uns  sont  dans  ce  cas  et  plus  par- 
«  ticulièrement  le  Monténégro».  M.  Coquelle  qui  n'est  pas  un  nouveau  venu 
dans  le  monde  jougo-slave  puisqu'il  a  publié  une  histoire  de  la  Serbie,  nous 
montre,  par  ces  paroles,  dans  quel'csprit  il  va  traiter  le  passé  et  le  présent  de  la 
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«  Montage  Noire  •-..  Je  ne  dirai  pas  que  son  récit  soil  précisément  une  apologie  ; 
je  note  seulement  qu'il  fera  ressortir  tout  ce  qui  peut  justifier  l'appréciation, 
d'ailleurs  exacte,  résumée  dans  les  lignes  qui  précèdent.  Avec  infiniment  de 
raison,  il  ne  sépare  pas  dans  son  exposition  le  Monténégro  de  la  Bosnie,  dont 
les  destinées  en  sont  inséparables  dans  le  passé  comme  dans  le  présent  et  se 
confondront  dans  l'avernir. 

Le  volume  que  nous  annonçons  est  le  résultat  d'un  travail  considérable. Outre 
les  byzautins,  M.  (loqnclle  cite  les  grands  auteurs,  Farlati,  Du  Gange,  Hammer, 
ïheiner.  Parmi  les  écrivains  slaves,  ou  livrés  aux  travaux  slaves,  il  en  est  peu 
qui  lui  échajtpent  :  il  a  fait  grand  usage  d'Andrilch.  Il  invoque  aussi  le  témoi- 
gnage des  Français,  Lcnormant,  Pisani,  Dozon,  Delarue,Hecquard,  la  M»'  Mar- 
mont,  Vialla  de  Sorumièrc,  dont  il  aurait  pu  tirer  plus  de  parti  pour  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle.  11  a  omis  de  consulter  les  publications  de  C^-rille. 

Parmi  les  événements  peu  connus  et  qui  sont  exposés  copieusement  par  M. 
Coquelle,  je  citerai  une  histoire  détaillée  de  lalija,  aliax  Johannès,  le  petit-fils 
d'Amurat  III  et  d'une  esclave  chrétienne,  né  le  23  octobre  1585  qui  parcourut 
toute  l'Kurope  à  la  recherche  d'un  trône,  y  compris  celui  de  Constinople  (p.  183- 
191).  Au  commencement  du  xviii"  siècle,  le  Monténégro  entre  en  rapport  avec 
la  Russie.  Vous  trouverez  à  la  page  202  la  célèbre  proclamation  de  Pierre-Ie 
Grand:  •  L'histoire,  dit  le  tsar,  nous  a  appris  que  vos  anciens  rois  et  vos 
«  princes  étaient  hautement  révérés  comme  appartenant  au  noble  sang  slave...  » 
Voilà  peut-être  la  première  Ibis  qu'il  est  fait  appel  officiellcmennt  à  cette  solida- 
rité slave,  dont  Monténégrins  et  Russes  allaient  se  prévaloir  par  la  suite  avec 
autant  de  persévérance  que  d'habilelc.  —  A  la  page  222,  M.  Coquelle  ne  me 
|tarail  pas  avoir  fait  ressortir  assez  clairement  que  Ipek  et  Ochrida  étaient  deux 
sièges  diflérents  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  hn.Tous  les  deux  furent  suppri- 
més en  1763  et  en  1767,  le  serbe  pour  se  réfugier  à  Karlovitz  et  partiellement  à 
Tsétinié,  le  bulgare  pour  ne  renaître  qu'en  1870  sous  la  forme  atténuée  d'un 
exarcat.  On  trouvera  les  éléments  de  cette  histoire,  avec  l'indication  des  sources 
dans  Les  Eglises  autonomes  et  autocephales  (Paris,  Leroux).  —  Pour  continuer 
la  série  d'observations  que  provoque  l'importance  exceptionnelle  de  la  publication 
de  M.  Coquelle.  je  dirai  qu'il  y  a  quelque  exagération  à  écrire  que,  par  le  code 
de  1787,  «  le  Monténégro  prit  place  parmi  les  nations  les  plus  civilisées  (p. 254),  » 
—  Plus  loin, l'auteur  parle  d'un  certain  firman  par  lequel  Sélim  aurait  proclamé 
«  que  les  Monténégrins  n'ontjamais  été  sujets  de  notre  Sublime  Porte  (p. 234)». 
(le  tirman,  inséré  dans  une  note  de  Vasiik  (p.  125)  n'a  été  produit  ni  par  Ubi- 
cini,  ni  par  Brunswick.  11  aurait  été  vu  aux  archives  de  Tsétinié.  Dans  une  note 
de  la  page  266,  M.  Coquille  réfute  avec  raison  l'historien  Thiers  à  propos  des 
démêlés  du  Monténégro  avec  la  France  sous  le  premier  Empire  :  mais  il  me  pa- 
rait avoir  principalement  suivi  Andrilch.  Il  serait  arrivé  à  une  appréciation  plus 
complète  de  la  situation  s'il  avait  suivi  l'ouvrage  de  Vialla  de  Sommière,  qui  est 
devenu^  il  est  vrai,  à  peu  près  introuvable  ;  mais  dont  il  a  été  donné  un  résumé 
substantiel  et  des  extraits  dans  La  France  au  Monténégro  (Paris,  Leroux). 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  un  récit  très  complet  et  très 
clair  des  campagnes  de  1876  et  de  1877,  qu'on  ne  trouverait  nulle  part  ailleurs, 
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ce  qui  rend  le  livre  de  M.  Coquille  indispensable  à  toute  personne  qui  voudra 
connaître,  ou  traiter  l'histoire  moderne  du  Monténégro.  Le  prince  obtenait  un 
agrandissement  mérité  que  l'histoire  et  l'ethnographie  auraient  dû  lui  faire  attri- 
buer en  Herzégovine;  mais  cette  province  étant  attribuée  à  l'Autriche,  était  de- 
venue intangible.  C'est  toujours  la  même  chose:  Belola  gérant  alii .  A\x  lieu  d'ac- 
quérir des  congénères  aspirant  à  s'unir  à  lui,  le  Monténégro  a  acquis  des 
Albanais  récalcitrants.  Au  lieu  de  coreligionnaires  orthodoxes,  on  lui  a  annexé 
des  Musulmans  et  des  Catholiques.  —  Ajoutons,  du  reste,  que  le  gouvernement 
de  S.  A.  pratiqué  sous  ce  rapport,  plus  que  la  tolérance  ;  il  a  toujours  été  très 
bienviellant  envers  ceux  de  ses  sujets  qui  n'appartiennent  pas  à  la  communion 
orthodoxe,  comme  en   témoigne  le  concordat  signé  avec  le  Pape. 

A.  d'Avril. 


CHRONIQUE 


Société  d'histoire  diplomatique.  —  Son  Altesse  Impériale  Mgr  le  Grand-Duc 
Constantin CoNSTANTiNOviTCH, président  de  l'Académie  impériale  des  Sciences  de 
St-Pétersbourg,  a  bien  voulu  agréer  le  titre  de  Membre  d'honneur  de  la  Société. 

Ont  été  élus  membres  de  la  Société  : 

Son  Excellence,  M.  G.  van  Tienh^ven, ministre  des  affaires  étrangères  (Pays- 
Ba8),à  la  Haye.présenté  par  M .  de  Beau  fort  ; 

M.  L.  RuYSSENAERs,  ministre  plénipotentiaire,  chef  du  cabinet  du  ministre 
des  affaires  étrangères  (Pa^s-Bas),  à  La  Haye  présenté  par  M.  de  Beaufort. 

La  Société  a  perdu  MM.  Bonghi.  Geffroy,  le  jonckheer  Hartsen. 

M.  Calvi  a  été  nommé  président  de  la  Société  d'histoire  lombarde,  et  mem- 
bre effectif  de  l'Institut  de  Milan,  en  remplacement  de  M.  Cantù. 

M.  Polovtsoff  a  été  nommé  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  M. H.  Hous- 
saye,  officier. 

M.  de  Crue  a  été  nommé  consul  général  de  Grèce. 

Autriche-Hongrie.  —  L'Académie  des  Sciences  de  Hongrie  vient  de  publier  son 
Rapport  sur  son  activité  en  1893,présenté  par  le  secrétaire  généralM.G.Szily. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  diplomatique,  l'Académie  a  édité  le  tome  I  des 
Lettres  du  roi  Malhias,  section  des  affaires  étrangères  (1458-1479),  et  mis  sous 
presse  le  tome  II  qui  contient  la  correspondance  diplomatique  de  1480  à  la  mort 
du  roi.  Par  l'intermédiaire  de  M.  Louis  Thalloczy,  elle  s'est  procuré  une  collec- 
tion précieuse  de  copies  dans  les  Archives  du  Frioul,  qui  sont  de  haute  impor- 
tance au  sujet  des  relations  diplomatiques  de  l'époque  du  roi  Sigismond. 

France.  —  La  mission  de  M.  GontautBiron  à  Berlin  (1872-1878)  est  le  titre 
d'une  étude  de  M.  le  duc  de  Broglie  dont  le  Correspondant  vient  d'achever  la 
publication.  Cette  étude  présente  un  double  intérêt,  par  la  haute  personnalité  de 
l'auteur  et  par  la  grande  importance  du  sujet  traité. 

Personne,  en  effet,  ne  pouvait  mieux  que  M,  le  Duc  de  Broglie  faire  connaître 
les  relations  de  la  France  avec  l'Allemagne  pendant  les  premières  années  qui 
suivirent  la  guerre  de  1870-71  et  l'ambassadeur  qui  s'acquitta  avec  l'habileté  du 
meilleur  diplomate  de  carrière  de  la  mission  la  plus  délicate  et  la  plus  pénibte. 
M.  de  Gontaut  nous  apparaît  comme  un  patriote  ardent  qui  sut  mettre  de  côté 
ses  convictions  personnelles,  ses  susceptibilités  même,  pour  ne  songer  qu'à  la 
France,  à  son  salut  et  à  son  relèvement:  «  Mais  rien  n'était  ordinaire  à  celte 
€  heure  suprême,  dit  M.  le  Duc  de  Broglie.  Le  moindre  service  à  rendre  à  la 
«  patrie  tombée  dans  un  abime  de  malheur  commandait  aux  hommes  de  tous  les 
•  partis  l'oubli,  au  moins  momentané,  de  leurs  attachements  les  plus  chers,  w 

Lorsque  le  Vicomte  Elle  de  GontautBiron  se  mit  en  route  pour  Berlin,  en 
décembre  1871,  six  départements  français  étaient  encore  détenus  en  gage  des 
trois  milliards  d'indemnité  qui  restaient  à  verser,  et  la  nouvelle  frontière  n'était 
pas  exactement  délimitée.  Il  arrivait  donc  aune  période  qui  n'était  plus  la  guerre 
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mais  qui  n'était  pas  encore  la  paix,  puisque  tous  les  articles  du  traité  n'étaient  pas 
exécutés  et  que  leur  interprétation  pouvait  donner  naissance  aux  conflits  les  plus 
.graves.  Grâce  à  sa  situation  personnelle,  à  ses  relations  de  famille,  le  nouvel 
ambassadeur  fut  bien  accueilli  de  la  cour  impériale  allemande,  et  tous  les  di- 
plomates étrangers  témoignèrent  à  son  égard  des  dispositions  les  plus  bien- 
veillantes. Il  n"hésita  pas  à  négocier  aussitôt  avec  M.  de  Bismarck:  il  obtint 
d'abord  la  mise  en  liberté  d'un  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre,  puis  la 
libération  du  territoire  dès  que  l'indemnité  eut  été  complètement  acquittée,c'est 
à-dire  avant  l'échéance  qui  avait  été  fixée. 

Après  avoir  contribué  à  rendreà  la  France  sa  liberté,  M.  de  Gontaut  mit  tout 
en  œuvre  pour  lui  permettre  de  se  relever,  de  se  fortifier  et  de  reprendre  enfin 
d'elle  seule  son  rang  parmi  les  puissances  qui  l'avaient  oubliée.  Il  réussit  dans 
sa  noble  tâche,  malgré  les  prétentions  du  prince  de  Bismarck,  malgré  les  diffi- 
cultés intérieures  d'un  gouvernement  provisoire  que  le  hasard  des  circontances 
rendit  définitif. 

La  retraite  de  M.  Thiers,  l'élection  du  maréchal  de  Mac-Mahon  à  la  prési- 
dence de  la  République,  la  tentative  de  restauration  monarchique  furent  autant 
d'événements  qui  inquiétèrent  l'Allecnagne  et  vinrent  compliquer  encore  les  diffi- 
cultés ;ncessantes  qu'avait  à  surmonter  notre  représentant  à  Berlin.—  Il  est  inu- 
tile d'ajouter  que  tous  ces  événements  sont  rapportés,  analysés  de  la  façon  la 
plus  précise  et  la  plus  saisissante  par  M.  le  Duc  de  Broglie  qui  avait  à  cette 
époque  une  part  active  dans  le  gouvernement,  soit  comme  ministre  des  Affaires 
Etrangères,  soit  comme  président  du  conseil  des  ministres. 

A  chaque  instant,  pour  le  moindre  prétexte,  M.  de  Bismarck  provoquait  un 
incident  diplomatique.  Devant  un  vainqueur  sur  de  sa  force  et  qui  recherchait 
une  nouvelle  rupture,  il  fallait  un  art  consommé  de  la  part  du  gouvernement 
français  et  de  son  ambassadeur  pour  résoudre  pacifiquement  les  difficultés,  sans 
que  la  dignité  nationale  ait  à  en  souffrir.  Des  mandements  d'évêques  à  propos  de 
la  persécution  religieuse  en  Allemagne,  la  création  des  quatrièmes  bataillons,  le 
vote  de  la  loi  des  cadres  et  d'autres  actes  de  réorganisation  militaire  donnèrent 
lieu  à  des  protestations  et  même  à  des  menaces  :  M.  de  Gontaut  sut  apaiser  des 
conflits  toujours  naissants,  éviter  une  rupture  toujours  à  craindre  et  dont  les 
conséquences  pouvaient  être  funestes.  Sa  modération  et  sa  dignité  dans  ces  cir- 
constances difficiles  lui  gagnèrent  les  sympathies  des  puissances  ;  la  Russie  les 
manifesta  d'une  façon  fort  significative.  M.  de  Bismarck  en  prit  ombrage:  le 
gouveroement  français  auquel  il  demanda  le  rappel  de  l'ambassadeur  se  refusa  à 
lui  donner  satisfaction. 

Ce  ne  fut  pas  une  question  de  politique  étrangère  à  un  moment  où  les  affaires 
d'Orient  les  rendaient  particiilièrcment  délicates,  mais  la  nouvelle  orientation  de 
la  politique  intérieure  française  en  1877  qui  amena  M.  de  Gontaut  à  se  retirer. 
Ses  amis  denoandèrent  au  nouveau  ministèrequels  griefs  on  avait  à  lui  reprocher  : 
«  Aucun,  fut-il  répondu,  mais  M.  de  Bismarck  ne  pouvait  pins  le  souffrir,  et  nous 
voulons  bien  vivre  avec  lui. 

M.  de  Gontaut  reçut,  avant  de  quitter  Berlin,  de  touchantes  marques  de  sym- 
pathies de  la  part  de  la  famille  impériale  et  de  tout  le  corps  diplomatique.  11 
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partit  avec  la  satisfaction  d'avoir  largement  contribué  à  maintenir  la  paix  dont 
la  France  avait  besoio  pour  se  relever  et  rétablir  son  autorité  morale  ébranlée. 

Il  n'est  pas  possible,  en 'quelques  lignes,  de  faire  ressortir  mais  seulenient 
d'indiquer  le  puissant  intérêt  de  cette  élude  qu'il  est  nécessaire  de  connaître.  Du 
reste,  le  nom  de  M.  le  Duc  de  Broglie  ne  suffit-il  pas  pour  en  faire  comprendre 
la  valeur?  Vi*  M.  B. 

—  M.  Charles  Schefer  vient  de  publier  le  t  Discours  du  voyage  d'Oul- 
Iremer  au  très  victorieux  roi  Charles  VII  »  prononcé  en  1452  par  Jean  Germain, 
évêque'le  Chàlon  (Leroux,  8°,  40  p.).  M.  Schefer  rappelle  que  le  duc  de  Bour- 
gogne Philippe-le-Bon  chercha  toujours  à  jouer  en  Orient  un  rôle  actif  et  pré- 
pondérant. Ed  1443, il  reçut  une  ambassade  de  Constantinople,  et  les  adjurations 
du  pape  de  défendre  Rhodes.  Malgré  le  refus  de  coopération  des  Vénitiens 
pour  Rhodes,  une  expédition  bourguignonne  dégagea  cette  île,  mais  elle 
éprouva  ensuite  des  difficultés  et  des  revers.  C'est  alors  que  le  duc 
songea  à  intéresser  la  France  à  l'entreprise  et  c'est  ainsi  qup  ?on  ambassadeur 
fut  amené,  selon  l'usage,  à  prononcer  devant  Charles  VII  le  long  discours  clas- 
sique d'audience  publique,  dont  M.  Schefer  nous  donne  le  texte  qu'il  a  annoté 
avec  soin.  Une  intéressante  miniature  du  manuscrit,  qui  est  reproduite,  repré- 
sente l'audience  :  le  roi  de  France,  en  assez  simple  appareil,  est  entouré  de  son 
conseil,  que  le  peintre  a  figuré  assis.  Sur  un  banc  en  face,  sont  assis  les  trois 
ambassadeurs  de  Bourgogne  :  ils  viennent  sans  doute  de  parler,  car  le  roi  fait 
le  geste  de  répondre. 

MM.  Driault  et  Monod  viennent  de  publier  le  tome  II  de  leur  Histoire  géné- 
rale (temps  modernes  ;  1328-1789).  C'est  un  résumé  pédagogique,  fort  soigneux, 
destiné  aux  Ecoles  normales  primaires,  mais  qui  peut  servir  utilement  de  manuel 
aux  personnes  désireuses  de  vérifier  rapidement  la  date  ou  la  substance  d'un  fait. 

La  Nouvelle  Revue,  outre  ses  intéressantes  Lettres  sur  la  politique  exté- 
rieure, qui  ont  trait  aux  événements  courants,  a  donné  plusieurs  articles  d'his- 
toire diplomatique. 

La  Rupture  (de  la  France)  avec  le  Wurtemberg  en  1870,  signée  «  Diplo- 
maticus  »  (p.  449  et  suiv.),  tout  en  rappelant  des  faits  déjà  connus,insiste  sur 
le  caractère  équivoque  de  la  politique  de  M.  de  Varnbùhler  et  attribue  la  rupture 
du  Wurtemberg  avec  la  France  aux  décisions  de  la  Bavière  et  à  l'artifice  employé 
par  M.  de  Bismark  pour  intéresser  le  sentiment  national  allemand. 

M.  Henri  Montecorboli,  dans  V Alliance  de  la  France  et  de  l'Italie  {p.  145) 
plaide  la  cause  de  celle  alliance  par  des  arguments  d'histoire  et  de  politique.  Il 
expose  que  depuis  des  siècles  la  France  a  Irop  négligé,  suivant  lui,  l'empire  des 
mers,  et  il  préconise  l'alliance  italienne  comme  de  nature  à  contrebalancer  sur 
mer  la  puissance  anglaise. 

.M.  Novicow,qui  est  partisan  de  la  création  des  Etats-Unis  d'Europe,  constate 
(p.  236  et  s.)  combien  la  Question  de  l'Alsace-Lorraine  nuil  à  son  rêve,  et  il 
est  d'avis  de  la  résoudre.  La  solution  sur  laquelle  il  compte  consiste  dans  un  re- 
virement de  l'opinion  allemande  mieux  informée,  et  dégagée  des  chimères 
mét.iphysiques  ;  il  fait  appel  au  bon  sens  du  parti  socialiste  et  démocratique 
d'Allemagne. 

Dans  la  même  Revue,  notre  collaborateur  M.  Rodocanachi  a  donné  des 
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chapitres    d'uo  ouvrage  qu'il   prépare  sur   Renée   de   France,   duchesse  de 
Ferrare. 

La  principauté  de  Monaco  est-elle  ua  état  indépendant  ou  protégé  ?  Sous  ce 
titre,M.  de  Ring  proteste  contre  l'imagination  de  certains  publicistesqui  considè- 
rent Monaco  comme  protégé  Italien.  Il  démontre  aisément  que  cette  protection  a 
cessé.  Historiqueme  it  d'ailleurs,  Monaco  est  un  très  ancien  protégé  de  la  France 
et  a  toujours  suivi  le  sort  de  la  Provence.  Cette  protection  s'affirmait  alors  même 
que  le  territoire  ambiant  n'était  pas  Français. 

Europe  orientale.  —  «  En  c«  moment  même,  une  exposition  tchéko-slav,  où 
tout  ce  qui  touche  à  la  nation  tchèque,  aux  Slovaques  de  Hongrie  et  aux  Mora 
ves  a  été  historiquement  et  artistement  groupé,  attire  à  Prague  tous  les  Tchèques 
du  fond  de  toute  la  province.  La  visite  de  l'exposition  est  un  devoir  patriotique, 
une  sorte  de  pèlerinage  auquel  chacun  consacre  ses  économies  t.  Ces  paroles  sont 
tirées  d'un  travail  publié  dans  la  Revue  de<s  deux  mondes  par  M.  Dareste.  L'expo- 
sition ouverte  cette  année  dans  la  capitale  de  la  Bohême  n'a  pas  seulement  attiré 
les  pèlerins  de  tous  les  pays  slaves,  elle  suscite  un  intérêt  exceptionnel  dans  les 
périodiques  étrangers  qui  se  préoccupent  du  présent  et  de  l'avenir  ou  du  passé 
dans  '.'Europe  orten/a/«.  C'est  ainsi  que  l'exposition  deLéopol,  avaiteu,  en  1894, 
tant  de  retentissement.  Remontons  à  quelques  années  en  arrière  :  le  millénaire 
de  la  conversion  des  Slaves  était  célébré  en  1869  avec  le  môme  éclat  en  Russie, 
en  Bohême,  chez  tous  les  Jougoslaves,  avec  le  même  enthousiasme  et  par  toutes 
les  communions.  Les  Bulgares  s'y  étaient  associés  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement ottoman.  En  1885,  nous  assistions  aux  fêtes  qui  avaient  été  orga- 
nisées à  Welehrad  (Moravie)  en  mémoire  du  millième  anniversaire  de  la 
mort  du  grand  évêque  Méthode.  Nous  sommes  encore  sous  l'impression  que  pro- 
duisait la  venue  incessante  des  paysans  et  des  .paysannes  dans  leurs  plus  beaux 
atours  nationaux  ;  ils  s'étaient  groupés  par  paroisses.  Il  en  venait  de  fort  loin, 
notamment  des  villages  slovaques  de  la  Hongrie.  Nous  y  avions  été  précédés  par 
quelques-uns  des  personnages  les  plus  en  vue  de  l'empire  austro-hongrois, 
l'évêque  latin  Strossmayer,  Louis  Rieger,  le  comte  Belcredi  et  plusieurs  seigneurs 
polonais.  Si  l'on  n'avait  pas  présentes  à  l'esprit  ces  grandes  assises  politico-reli- 
gieuses, on  se  rendrait  un  compte  fort  incomplet  des  mobiles  qui  ont  présidé  à 
l'histoire  et  qui  préparent  l'avenir  dans  l'Europe  Orientale. 

L'une  des  curiosités  les  plus  suggestives  de  l'exposition  de  Prague  fut  la  section 
réservée  aux  produits  envoyés  par  les  Tchèques  émigrés  en  Amérique  et  ce  fut 
pour  bien  des  étrangers  une  révélation,  car,  en  dehors  du  pays,  on  ignore  la 
grande  expansion  prise  par  cette  émigration.  D'après  les  informations  tjue  nous 
empruntons,  en  les  abrégeant,  à  la  revue  Przeglad  powsxeehny,  c'est  une  colonie 
complète  qui  a  été  ainsi  présentée  à  la  sympathie  des  congénères  comme  à  leton- 
nement  des  étrangers,  reproduisant  la  vie  même,  ainsi  que  le  travail  des  émigrés 
sur  le  territoire  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord.  Voici  une  petite  maison 
simple,  mais  commode.percéed'une  quantité  de  grandes  fenêtres  ;plus  loin,  appa- 
raît toute  une  ferme,  puis  une  auberge,  qui  n'est  pas  tenue  par  un  Mosek  (petit 
Moyse)  comme  sur  la  terre  natale.  Plus  loin  se  dresse  une  petite  église  tchèque, 
sise  à  St-Louis,  la  première  que  les  émigrants  aient  élevée  sur  le  sol  américain. 
Aux  parois  de  U  résidence,  de  la  ferme,  comme  de  la  petite  église,  des  cartes  et 
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des  tableaux  font  connaître  la  quantité  des  colonies,  le  nombre  des  maisons  tchè- 
ques dans  les  villes  principales,  des  paroisses,  des  écoles,  des  séminaires.  Jucs 
tables  sont  couvertes  de  plans,  de  journaux,  de  photographies,  des  albums, 
œuvre  remarquable  des  femmes  Iclioques.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  4*  anaée 
d'une  revue  mensuelle  intitulée  Ceskc  Osady  V  Americe  (Les  colonies  bohèmes 
en  Amérique).  Ce  recueil  est  publié  à  Hambourg. 

L'association  libre  occupe  une  grande  place  dans  celte  exhibition,  tes 
sociétés  religieuses,  patriotiques,  militaires  ont  envoyé  leurs  insignes.  Voici 
les  armes,  les  uniformes  variés  sous  lesquels,  dans  les  jours  de  fêtes,  les  cheva- 
liers de  St  Georges,  de  Saint- Wenceslas,  de  Saint-Henri  paraissent  sur  les  places 
publiques.  Avec  quelle  lierlé  et  quellcsbotlesdéhlenldevanllcurs  troupes  cescapi- 
taines,  ces  colonels  tr>ut  galonnés  qui,  une  demi-heure  auparavant,  maniaient 
l'aune  ou  l'aiguille  dans  leurs  comptoirs.  Toute  cette  représentation  témoigne 
d'une  grande  vitalité  chez  ce  pcui)le  qui  a  conservé  sur  l'autre  hémisphère  le 
sens  pratique,  dont  il  donne  tant  de  preuves  fécondes  dans  la  mère-patrie,  et  qui 
tient  à  montrer  qu'il  n'a  pas  oublié  la  tradition  de  Georges  Podiébrad. 

Il  est  difficile  de  préciser  le  nombre  des  Tchèques  établis  en  Amérique.  Les 
évaluations  que  j'ai  consultées  varient  entre  230  et  350  mille.  On  peut  s'arrêter 
au  chitîre  approximatif  de  300  mille  pour  le  moment,  mais  ce  nombre  augmente 
par  les  arrivages  et  par  la  natalité.  Sur  ce  terrain,  je  crois  opportun  de  rappor- 
ter à  quels  chiffres  M.  Dareste  dans  la  Revue  des  deux  mondes,  évalue  le  rapport 
de  la  population  tchéf(ue  à  la  population  allemande  danslaCis-Leithanie  : 

«  Les  Allemands  qui  ont  déborde  de  toutes  parts  la  frontière  de  Bohême,  se 
répandent  en  bande  allongée  le  long  de  cette  frontière  et  ne  forment  une  masse 
compacte  qu'au  nord,  surtout  au  nord -ouest,  dans  la  région  connue  par  les  bains 
de  Tcplilz,  de  Karisbad  et  de  Marienbad.  Les  Tchèques  ont  de  plus  la  majorité. 
Ils  sont  3  millions  trois  quarts  en  Bohème  contre  2  millions  d'Allemands  ;  i  njil- 
lion  trois  quarts  en  Moravie  contre  500. f  00  Allemands,  140.000  en  Silésie  con- 
tre 280.000  Allemands  et  480.000  Polonais  ;  en  tout  3.650.000  Tchèques  coiUre 
180.000  Polonais  et  3  millions  d'Allemands  (p.  660)  ». 

Il  y  a,  de  plus,  2  millions  de  Slovaques  en  Hongrie.  Dans  la  Silésie  autrichienne 
Iles  Tchèques  se  trouvent  en  contact  et  en  concurrence  avec  l'élément  polonais, 
(notamment  sur  le  terrain  do  l'enseignement.  En  i887,  les  Polonais  célébraient  le 
i25e  anniversaire  de  la  fondation  d'un  cercle  de  lecture  populaire.  Il  a  été  publié 
à  cette  occasion  à  Tcschen  un  volume  de  102  pages  :  Pamietnik  czytelni  Ludo- 
weiw.  Ciezynie. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Amérique  que  les  Tchèques  ont  montré  leurs  facultés 
colonisatrices. 

'  Etablis  depuis  assez  longtemps  en  Crimée,  dans  le  Caucase,  c'est  surtout  en 
V'oihynie  que  leurs  colonies  ont  prospéré.  Leur  expansion  dans  cette  province  de 
'empire  des  tsars  a  pris  une  grande  extension  vers  l'année  1869.  Les  Moskovxkiié 
Wiédomosli  racontaient,  il  y  a  déjà  longtemps,  qu'un  prince  Sanguszko  avait 
;pousé  une  comtesse  Thun,  de  la  grande  famille,  venue,  je  crois,  du  Tyrol  eu 
iohème  où  elle  a  joué  un  grand  rôle,  notamment  avec  feu  le  comte  Léo  qui 
n'honorait  de  son  amité.  La  princesse  attira,  sur  les  vastes  domaines  des  San- 
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guszko,  d'abord  des  régisseurs,  puis  des  ouvriers,  enfin  des  cultivateurs,  qui 
s'associaient  pour  acheter  et  se  partager  de  vastes  terres.  Dans  les  débuts,  ils 
eurent  à  essuyer  plus  dun  déboire.  L'intervention  personnelle  du  prince  Don- 
doukov  Korsakov,  alors  gouverneur  général  des  provinces  du  Sud  Est,  y  mit  fin. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  raconter  la  destinée  ultérieure  de  ces  colonies  tchèques 
en  Volhynie  ;  mais  puisque  nous  avons  été  amenés,  par  l'exposition  de  Prague, 
à  parler  des  émigrants  de  l'Europe  orientale,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  men- 
tionner brièvement  le  t'ait  de  l'éxode  d'une  autre  population  slave  voisine  de  la 
Bohême.  D'aprèr>le  Bulletin  polonais,  qui  parait  à  Paris,  «  les  colonies  polonai- 
ses établies  en  Amérique  sont  fort  importantes  :  elles  comptent  de  un  million  à 
deux  millions  d'individus.  M.  Komornicki,  pour  diverses  considérations,  admet 
le  chiffre  de  1.200.000.  Li  capitale  de  ces  colonies  est,  en  quelque  sorte  Chicago, 
la  ville  qui,  après  Varsovie,  contient  la  population  polonaise  la  plus  nombreuse. 
Au  Brésil,  on  compte  environ  100.000  Polonais.  M.  Henri  Nagiel  estime  que 
lOojournaux  en  leur  langue  ont  existé  en  Amérique  depuis  1863,  dont  24  à  Chi- 
cago, 15  à  Mihvaukee,  14  à  New-York,  etc.  Actuellement  il  y  en  a  32...  La  colo- 
nie polonaise  d'Amérique  a  élevé  et  entretient  à  ses  frais  de  nombreuses  écoles! 
et  plusieurs  églises.  Les  biens  de  leur  église  sont  valuées  à  plus  de  dix  millions 
de  dollars  :  il  y  a  238  églises  ;  40.000  enfants  fréquentent  les  écoles  polonaises  >. 
Si  ce  n'était  pas  sortir  des  limites  qui  me  sont  assignées,  c'est-à-dire  de  l'Euro- 
pe-Orientale,  je  rappelerais  que  les  Grecs  catholiques  appelés  aussi  Melkites,  sel 
sont  organisés  sur  le  sol  américain,  en  groupes  nationaux  et  possèdent  des 
églises  où  le  culte  est  célébré  en  leur  rite  et  dans  leur  langue  liturgique. 
Il  en  est  de  môme  desRuthènes. 

Si  la  distance,  grâce  à  la  vapeur,  n'est  pas  grande  entre  Prague  et  Tsettinic. 
le  turbulent  Monténégrin  ne  ressemble  guère  au  tenace  et  calme  Slave  de  la 
Bohême,  de  la  Moravie  et  de  la  Slovaquie,  autrement  dit  de  la  grande  Tchékie. 
Assurément  des  traits  généraux  de  la  race  slave  se  trouvent-ils  au  pied  du  sé- 
vère Lovtchen  comme  sur  les  bords  riants  de  la  Veltava.  Les  variétés  doivent 
tenir  à  quelque  mélange  de  race,  dont  il  serait  bien  difficile  de  préciser  l'intensité  et 
la  nature.  Avec  un  intéressant  travail  du  baron  de  Wïtte  dans  le  Ccrrespondan^  (2b 
septembre)  nous  abordons  la  Montagne  Noire  ou,  en  serbe,  Tserna  Gora.  Après 
une  description  exacte,  mais  un  peu  assombrie  du  trajet  par  mer  entre  Triesteel 
Cattaro,  l'auteur  expose  à  grands  traits  l'histoire  si  agitée  des  Monténégrins 
depuis  l'année  1389.  A  partir  de  l'invasion  ottomane,  ce  fut  une  suite  de  luttes 
toujours  honorables  pour  la  nation  attaquée,  mais  souvent  désastreuses.  Voie 
l'une  des  péripéties  les  plus  dramatiques,  qui  correspond  à  l'avènement  au  Vla- 
dikat  du  premier  Pétrovitch.  t  De  retour  dans  sa  capitale  (après  avoir  été  victim( 
d'un  affreux  guet  à-pens),  le  Vladikat  assemble  les  notables  et  leur  déclare  qu( 
le  seul  moyen  de  détruire  l'influence  turque  est  d'exterminer  les  musulmans  qu 
encombrent  le  territoire  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  des  renégats  dangereuj 
par  les  intelligences  qu'ils  entretiennent  sous  main  avec  les  ennemis.  Cinq  frère 
Martinovitch  s'offrent  pour  accomplir  cette  mission  sainte  à  leurs  yeux.  Et  I; 
nuit  de  Noël  1702,  ils  pénétrent  chez  les  infidèles  et  massacrent  impitoyable 
ment  tous  ceux  qui  refusent  le  baptême Réfugiés  dans  l'Herzégovine,  le 
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musulmans  échaf)pés  au  massacre,  enflamment  le  /èlo  de  leurs  coreligionnaires, 
envahissent  avec  eux  la  Montagne  Noire.  Ils  sont  battus,  et  les  vainqueurs 
poussent  le  mépris  jusqu'à  leur  rendre  les  prisonniers  faits  sur  le  champ  de  ba- 
taille contre  un  nombre  égale  de   porcs Furieux,  le  Sultan,  en  1714,  lève 

une  armée  formidable  commandée  par  un  général  illustre  (Kiuprili)  ;  encore 
celui-ci  a-t-il  recours  à  une  manœuvre  déloyale  pour  triompher  de  ses  terribles 
adversaires:  ayant  attiré  dans  son  camp  leurs  principaux  chefs,  sous  prétexte  de 
signer  un  traité,  il  les  fait  massacrer.  Puis,  proHlant  de  la  stupeur  des  Monténé- 
grins, il  jette  ses  troupes  sur  leur  territoire  et,  malgré  une  résistance  désespé- 
rée, arrive  jusqu'à  Tsetinié,  brûlant  tout  sur  son  passage,  renversant  le  monas- 
tère reconstruit  par  Pétrovitch,  égorgeant  les  habitants  et  enmenant  avec  lui 
deux  mille  captifs  é^'happés  à  la  tuerie.  —  C'est  la  dernière  fois  que  l'étendard 
turc  a  flotté  dans  la  plaine  de  Tsetinié.  Après  le  départ  des  hordes  ottomanes, les 
montagnards,  réfugiés  dans  d'inaccessibles  retraites,  rentrent  dans  leurs  villages 
dévastés  et,  sans  découragement,  se  préparent  à  de  nouvelles  luttes  ».  En  dépit 
des  occupations  temporaires,  le  Monténégro  a  reconquis  légalement  son  indé- 
pendance antérieure  en  vertu  du  principe  de  Postliminie,  qui  a  été  invoque 
naguère  en  faveur  d'une  autre  population  slave  (Les  Bulgares,  par  un  diplomate, 
Paris,  Leroux). 

C'est  à  cette  époque  que  les  Monténégrins  réussissent  à  se  placer  sous  le  pa- 
tronage de  la  Russie,  où  ils  sont  restés  depuis  lors,  mais  sans  renoncer  à  cette 
liberté  pour  laquelle  ils  ont  combattu  dcpui^Je  commencementjusqu'à  nos  jours. 
Dans  une  circontance  où  le  cabinet  de  St-Pétersbourg  avait  essayé  de  tendre  le 
tîl  du  protectorat, les  Monténégrins  montrèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  devenir  les 
hommes-liges  de  leur  puissant  patron  :  il  s'agissait  d'une  ingérance  indiscrète 
du  synode  de  St-Péterbourg.  «  Selon  l'histoire  ecclésiastique,  est-il  dit  dans  une 
«  délibération  de  la  diète  générale,  nous  reçûmes  la  foi  chrétienne  des  Grecs  et 
«  non  pas  des  Russes...  Nous  n'avons  jamais  su  jusqu'à  présent  que  le  synode 
«  russe  ait  exercé  un  pouvoir  quelconque  sur  les  peuples  slavo-serbes  qui  vivent 
«  en  dehors  des  contins  de  l'empire  russe...  Le  peuple  du  Monténégro  et  des 
«  Bcrda  n'est  aucunement  sujet  de  l'empire  russe  ;  il  se  trouve  seulement  sous 
«<  sa  protection  morale,  parce  qu'il  a  la  même  foi  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'autre 
«  raison.  Nous  avons  de  l'affection,  de  l'attachement  et  de  la  fidélité  pour  la 
«  cour  de  Russie,  et  nous  voulons  garder  ces  sentiments  éternellement.  Nous 
«  garderons  notre  fidélité  et  notre  inclination  pour  la  Russie,  mais  à  la  condi- 
«  tion  que  nous  ne  partagions  pas  les  rapports  de  sujets  avec  les  habitants  de  la 
«  Russie.  Nous  défendrons  de  toutes  nos  forces  l'indépendance  dont  nous  avons 
«  hérité  de  nos  ancêtres  et  nous  mourrons  plutôt  l'épée  à  la  main  que  de  subir 
«  une  servitude  honteuse  d'une  puissance  quelconque.  »  Après  une  chaleureuse 
promesse  de  diversion  en  faveur  de  la  Russie,  si  cette  puissance  était  attaquée, 
la  diète  monténégrine  continue  :  «  Si  vous  faisiez  une  démonstration  hostile  à 
«  notre  pays  en  dehors  de  nos  frontières,  nous  nous  y  opposerions  avec  notre 
«  propre  lactique  et  nous  défendrions  l'entrée  de  notre  pays  à  l'ennemi  quel 
«  qu'il  fut.  » 
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L'auteur  de/a  France  au  MonhhiégroM.Cyr'iWe.fâ'd  remarquer  que  celteattituUe 
si  digne  et  si  correcte, coïncide  avec  une  dcmarclie  que,  à  notre  connaissance,  il 
a  révélée  pour  la  |)remière  fois.  Le  Vladika  avait  connu  et  estimé  un  officier 
français,  Félis  de  Laprade.  En  1803,  il  lui  envoyait  l'un  de  ses  neveux,  porteur 
de  lettres  où  il  l'invitait  à  le  venir  joindre  et  à  prendre  le  commandement  de 
toutes  les  troupes  monténégrines  contre  celles  des  puissances  limitrophes  qui 
viendraient  à  en  troubler  la  tranquillité.  11  autorisait  en  même  temps  Laprade  à 
otîVirses  vœux  au  Premier  Consul  et  à  mettre  les  forces  monténégrines  à  la  dis- 
position de  la"  France.  L'officier  s'acquitta  consciencieusement  de  sa  mission. 
*  Nous  eûmes  à  nous  repentir  de  n'avoir  pas  suivi  ses  conseils,  lorsque  le  traité 
de  Presbourg  nous  eut  attribué  la  Dalmatie  avec  les  Bouches  de  Cattaro.  Rebuté 
par  la  France,  le  Vladika  ne  vit  plus  d'espoir  que  danslcs  rangs  de  nos  ennemis 
pour  obtenir  le  débouché  à  la  mer  qui  permettrait  au  Monténégro  de  ne  pas 
étouffer  (La  France  au  .Monténégro).  »  M,  de  Witte  raconte  les  malheureuses 
péripéties  de  nos  rapports  avec  Ift  Monténégro  sous  le  premier  Empire. 

En  18i)7,ce  pays  se  Irouvait,  malgré  la  brillante  victoire  de  Grahovo,  dans  la 
situation  la  plus  critique,  ("est  alors  que  la  France  ap|)arait  de  nouveau.  Le 
prince  régnant  Danilo  était  venu  à  Paris  où  il  avait  été  accueilli  cordialement. 
Napoléon  III  lui  donna  la  promessed'une bienveillance  qui  ne  tarda  pas  à  se  tra- 
duire en  fait  :  deux  vaisseaux  de  guerre  vinrent  mouiller  à  Gravosa,  où  il  furent 
bientôt  suivis  de  deux  vaisseaux  russes. Cette  intervention  opportune, qui  amena 
la  Porte  à  conclure  une  paix  honorable  pour  le  Monténégro,  produisit  une  im- 
pression profonde  dans  le  pays.  Nous  en  trouvons  l'éclio  dans  un  chant  popu- 
laire, ces  annales  des  pcu|)les  primitifs.  C'est  sous  la  forme  d'une  lettre  adressée 
par  le  prince  à  son  frère  :  «  A  nous  un  bon  secours  vient  —  de  la  Russie  et  de 
«  terre  française  :  —  Ce  sont  justement  (iiiatrc  grands  vaissaux. —  Chacun  porte 
«  plus  (le  100  canons.  —  Sur  eux  sont  des  héros  puissants.  —  De  la  Russie  le 
«  puissant  capitaine  a  nom  Théodore  louschkovilcli.  —  Et  celui  de  la  France  a 
«  nom  de  la  Graviére.  —  {La  France  au  Monténégro,  p.  128).  » 

Le  Correspondant  expose  la  série  des  grands  événements  qui  ont  marqué  le 
règne  de  Nicolas  I*"",  successeur  de  Danilo.  A  la  suite  de  la  dernière  guerre  d'O- 
rient l'indépendance  complète  du  Monténégro  a  été  reconnue  par  toutes  les  puis- 
sances et  les  intrépides  montagnards  ont  obtenu,  aux  dépens  de  l'Albanie,  un 
accès  à  cet  mer  Adriati(iue  qu'ils  contemplaient  en  vain  du  haut  de  leurs  cimes 
neigeuses  depuis  tant  de  siècles. 

Les  agitations  parlementaires,  les  vicissitudes  ministérielles,  la  détresse  même 
des  budgets, avec  ses  conséquences  déplorables  pour  le  crédit  public,  ne  donnent 
pas  toujours  la  mesure  de  la  situation  économique  d'un  i)ays.  Cette  constatation 
nous  est  inspirée  par  la  publication  récente  dans  la  Hevue  française  du  tableau 
du  commerce  extérieur  de  la  Grèce  pendant  les  dernières  années,  alors  même 
que  le  relèvement  d'un  certain  tarif  a  du  arrêter  l'essor  d'une  partie  des  expor- 
tations. La  diminution  même  du  commerce  général,  comme  nous  Talions  voir, 
ne  tourne  pas  toujours,  dans  la  balance,  au  détriment  de  l'Etat  qui  la  subit. 
«  Le  commerce  extérieur  de  ia  Grèce  {importations  et  exportations  réunies) s'est 
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abaissé  de  202  millions  en  1892  à  192  millions  i/2  en  1893.  Comme  les  exporta- 
tions se  sont  accrues  de  10  millions,  il  en  ressort  un  abaissement  d'environ  20 
millions  sur  les  importations.  La  crise  financiùre  du  pays  et  la  hausse  du  change 
ont  détermine  les  consommateurs  hellènes,  dont  les  salaires  ou  revenus  sont 
payés  en  drachmes-papier,  à  restreindre  leurs  achats  à  l'étranger  ;  mais  ce  ré- 
sultat, préjudiciable  aux  pays  importateurs,  est  plutôt  favorable  à  la  Grèce, 
puisqu'il  rétablit  l'équilibre  entre  les  importations  et  les  exportations  (p.  686).  » 

L'hellénisme  ou,  comme  on  dit  quelquefois, le  pan-hellénisme  est  attaqué  aussi 
souvent  que  le  pan-slavisme  et  le  pan  germanisme.  Dans  une  revue  qui  parait  à 
AiTas,  la  Science  Catholique,  nous  relevons  une  violente  philip[)ique  traduite  de 
l'arabe.  Le  cheikh  Abdalahad  ne  se  borne  pas  au  conflit  de  hiérarques  grecs 
avec  les  chrétiens  arabes  de  la  Palestine.  Il  cherche  à  disqualifier,  à  discréditer, 
je  dirais  presque  à  vilipender  le  passé,  le  présent  et  surtout  les  aspirations  hellé- 
niques. La  lieoue  de  l'Orient  Chrétien  (13  août)  répond  aux  incriminations  gé- 
nérales du  cheikh  arabe,  en  un  passage  que  je  vais  citer,  ce  qui,  par  la  défense 
même,  fera  connaître  suftisamment  la  nature  de  lallaque  sans  qu'il  soit,  par 
conséquent,  nécessaire  de  l'analyser  ici.  «  Assurément,  dit  la  Revue  de  L'Orient 
Chrétien,  sous  la  signature  A.  d'Avril,  les  Hellènes  ont  de  graves  imperfections; 
mais  qui  n'en  a  pas  ?  La  Grèce  n'est  pas  la  seule  contrée  où  le  brigandage  florisse  ; 
il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  la  forêt  de  Bondy...  La  Grèce  n'est  pas  la  seule  con- 
trée où  la  pratique  du  parlementarisme  intégral  ait  i)roduit  le  désarroi  de  l'admi- 
nistration,le  trafic  dos  votes, le  désordre  financier  jusqu'au  x  f(ss/^H(( /s  inclusivement. 
Je  vois  objecter  que  les  Pallikares  n'ont  pas  seuls  délivré  la  Grèce.  Est-ce  que  les 
Belges  ont  pris  à  eux  seuls  la  citadelle  d'Anvers  ?  L'héroïsme  desBolzaris,  de  tant 
d'autres,  surtout  de  l'incomparable  Canaris,  a  suscité  l'enthousiasme  de  l'Eu 
rope,  conséquemment  la  délivrance;  il  a  été  ainsi  la  cause  efficiente  de  l'action 
étrangère.  La  Grèce  a  pu  dire  :  «  J'enfante  dos  héros,  donc  j'exislc.  »  —  Malgré 
le  désordre  gouvernementiil  intérieur,  les  Hellènes  excellent  dans  toutes  les  bran- 
ches du  travail.  Ce  sont  les  marins  de  la  Méditerranée  les  plus  habiles,  les  plus 
sobres.  Ils  poussent  la  passion  de  l'instruction  jusqu'aux  dernières  limites.  — 
Leurs  maisons  sont  à  classer  au  premier  rang  pour  le  commerce  des  marchan- 
disesdansles  deux  mondes,  lis  s'y  enrichissent  certainement:  mais  qu'il  s'agisse 
de  fonder  quoique  pari,  en  faveur  de  l'hellénisme,  de  leur  idée,  un  établisse- 
ment d'instruction,  de  charité,  une  église  (et  dernièrement  à  Paris),  c'est  par 
millions  de  drachmes  qu'ils  y  jettent  leur  richesse  de  tous  les  coins  de  l'Europe, 
de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  —  Enfin  les  personnes  ayant  fréquenté  la  haute 
société  constatent  que  les  Hellènes  y  apportent  une  remarquable  distinction  d'es- 
prit et  de  manières,  une  culture  étendue  et  sérieuse,  remarquable  surtout  chez  les 
femmes,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  chez  d'autres  nations.  » 

L'auteur  du  factum  arabe  est  particulièrcncnt  scandalisé  de  l'hétérogénéité 
des  éléments  qui  entrent  dans  l'hellénisme  pour  en  faire  partie  intégrante.  Un 
Bulgare,  un  Roumain,  un  Albanais,  un  Asiatique  môme  devient  Hellène  ;  mais 
jamais  un  Hellène  ne  devient  autre  chose  qu'un  Hellène,  de  même  qu'un  Bulgare 
ne  deviendra  pas  un  Albanais  (Skipetar),  lequel  ne  deviendra  pas  roumain  et 
réciproquement.  Nascuntur  Bulgari,  Albatiisi,  Roumanie;  fiunt  Hellènes.  Il  y 
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a  là  un  phénomène  que  V.  Bcrard  a  clairement  conslalé  et  expliqué  dans  La 
Turquie  et  l'Hellénisme  contemporain  (Paris,  Alcan).  On    se  demande  en  cftel: 

D'où  lui  viennent  de  tous  cotés 

Ces  enfants  qu'en  son  sein  elle  n'a  pas  portés? 

La  Revue  de  l'Orient  Chrétien  répond  comme  V.  Bérard  :  «  Ils  lui  viennent 
de  ce  que  l'hellénisme  est  une  idée,  une  attraction,  c'est-à  dire,  un  concept  su- 
périeur. Nous  concevons  bien  qu'on  en  soit  jaloux  :  nous  nadmeltons  pas  qu'on 
le  reproche.  En  même  temps  reconnaissons  qu'on  ne  peut  pas  demander  aux 
diplomates  et  aux  didascales  hellènes  de  prêcher  le  panslavisme,  le  roumanisme 
le  pangermanisme  et  autres  mots  en  isme.  »  Nous  ajouterons  qu'il  y  a  encore 
sur  plusieurs  points  des  afrancesados,  qui  ne  sont  pas  d'origine  française  et 
qu'il  existe  des  Français  anglomanes  et  des  Français  d'esprit  germanisant,  je 
neveux  pas  dire  où.  A.  A. 

Italie.  —  Dans  une  étude  sur  les  Protectorats  romains,  extraite  de  la 
«  Revue  générale  de  droit  international  public  »,  M.  Engelhardt  examine  la 
portée  du  contrat  «  d'alliance  »  passé  entre  l'ancienne  Rome  et  les  peuples  sub- 
jugués. Il  met  en  relief  l'habileté  de  la  politique  romaine  qui,  en  somme,  laissait 
aux  vaincus  tout  ce  qu'elle  pouvait  leur  laisser,  rendait  ainsi  son  joug  léger,  puis 
employait  les  vaincus  les  uns  contre  les  autres,  et  exerçait  une  domination 
à  la  fois  lucrative  et  économique.  Rome  ne  procéda  pas  par  annexions  pures  et 
simples  ;  elle  respecta  la  religion,  les  coutume?,  l'administration  locale  ;  elle  ne 
confisqua  que  les  droits  à  proprement  parler  régaliens,  droit  de  battre  monnaie, 
droit  de  légation. . .  Une  clause  spéciale  et  extrêmement  pratique  soumettait 
ipso  jure  à  l'arbitrage  de  Rome  les  difficultés  soulevées  entre  «  alliés  » .  M.  En- 
gelhardt,  à  ce  propos,  observe  avec  beaucoup  de  vérité  que  l'idée  d'arbitrage  in- 
ternational, que  certains  publicisles  modernes  se  sont  donné  le  ridicule  de  croire 
découvrir,  a  toujours  existé  :  nous  lui  ferons  cependant  remarquer  que,  dans 
l'espèce,  l'arbitrage  imposé  par  les  Romains  ne  nous  paraît  avoir  qu'un  carac- 
tère fictivement  international,  puisqu'il  était  obligatofre  et  non  facultatif,  et  qu'il 
ne  s'appliquait  pas  à  des  personnalités  indépendantes.  Tel  quel  cependant,  ce  fut 
peut-être  le  plus  grand  instrument  de  domination  des  Romains,  et,  chose  cu- 
rieuse, le  plus  apprécié  des  vaincus.  Pendant  tout  le  Moyen-Age,  nous  voyons 
regretter  la  disparition  de  l'arbitrage  suprême  qui  assurait  la  paix  du  monde,  et 
c'est  le  point  capital  dont  les  papes  de  Rome  prétendirent  hériter.  En  sonmie, 
les  Romains  furent  encore  plus  les  arbitres  du  monde  que  ses  vainqueurs. 

Dans  cette  intéressante  etuie,  M.  Engelhardt,  à  la  fois  jurisconsulte  et  histo- 
rien, a  constamment  à  sa  disposition  des  comparaisons  très  heureuses  et  très 
utiles  au  lecteur  entre  le  régime  qu'il  étudie  et  les  régimes  similaires.  Ces  déve- 
loppements sont  intéressants  et  vrais  :  sur  un  seul  détail,  nous  poserons  un  léger 
point  d'interrogation.  Il  est  exact  de  dire  qu'au  Moyen  Age  la  France  exerça 
sur  Gènes,  à  diverses  reprises,  une  sorte  de  protectorat  :  les  (îénois,  en  effet,  se 
donnèrent  à  la  France.  Mais  ce  contrat  ne  fut,  en  léalilé,  qu'un  contrat  féodal  : 
les  Génois  préféraient  à  la  suzeraineté  prétendue  par  l'Empire  la  suzeraineté 
française,  pas  autre  chose,  et  ils  ne  renoncèrent  pas  au  droit,  notamment,  de  lé- 
galion.  Ils  n'étaient  pas  fâchés,  dans  le  Levant,  de  couvrir  leur  commerce 
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d'un  pavillon  redoiilé,  surloiil  vis-à-vis  de  Venise  et  de  Florence  :  en  outre,  ils 
voulaient  obtenir  la  franchise  et  la  sécurité  en  France  pour  leurs  importations, 
c'est-à-dire  un  marché  plus  large  que  celui  de  Gènes.  A  l'inverse  des  protec- 
torats habituels,  ce  contrat  ne  profilait  guère  qu'aux  protégés  et  c'est  pourquoi 
la  France  n'y  tenait  guère.  Klle  n'y  trouva  un  avantage  que  lorsqu'elle  eut  à 
lutter  à  Milan  et  à  Naples. 

Quant  aux  Milanais  et  au  royaume  de  Naples,  jamais  ils  ne  se  trouvèrent  vis-à- 
vis  de  la  France  dans  une  situation  de  protégés  :  ils  avaient,  en  vertu  de  dévo- 
lution héréditaire,  le  même  souverain,  voilà  tout.  C'était  un  lien  purement  per- 
sonnel. Louis  XII  s'intitulait  roi  de  France  et  de  Naples,  duc  de  Milan,  comme 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'intitule  Empereur  et  roi.  Il  y  avait  dualisme. 

M.  Carutli  avait,  déjà  indiqué  dans  sa  Storia  delln  diplomazia  délia  corte 
di  Savoja  les  étonnants  exploits  diplomatiques  d'un  aventurier  piémontais, 
nommé  Charles  François  Carut'fi,  de  Mondovi.  En  1683,  au  moment  où  l'on  cé- 
lébrait en  grande  pompe  à  Vienne  le  mariage  de  l'électeur  Maximilien  de  Ba- 
vière avec  l'archiduchesse  Marie-.Vntoinetle,  fille  de  Léopold  le'',  ce  personnage 
se  donna  comme  le  marquis  Ranuccio  Carretto  di  Gorzegno,  envoyé  extraordi- 
naire du  duc  de  Savoie.  Il  fil  son  entrée  solennelle,  fut  reçu  en  audience  pu- 
blique et  privée  par  l'Empereur,  oïïv'd,  au  nom  do  la  Savoie,  400  chevaux  contre 
les  Turcs,  fut  accueilli  à  bras  ouvert?,  fil  visite  aux  princes  et  princesses  et  prit 
part  aux  fêtes.  Un  beai  jour,  il  disparut,  laissant  derrière  lui  une  foule  de  dettes  ; 
on  alla  aux  renseigne:r.ents,  et  la  mystification  fut  alors  découverte. 

l-ln  juillet  de  la  même  année,  il  reparut  à  Paris  sous  les  espèces  de  prince  de 
Marsaglia.  Mais  là,  l'envoyé  de  Savoie,  M'*  Feirero,  misen  éveil  par  l'événement 
de  Vienne,  le  découvrit  et  le  fil  arrêter.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  refusa 
toutefois  l'extradition  et  fil  conduire  Ciruffi  h  la  frontière  de  Flandre.  On  re- 
trouve Caruffi  à  Anvers  comme  marquis  Ch.  Amédée  Gon/.aga  di  Castiglione. 
Cette  foi?,  il  n'échappa  pas  :  arrêté,  e.xtradé,  il  fut  ramené  à  Turin.  On  ne  savait 
ce  qu'il  était  devenu.  M.  Aug.  Bazzoni  nous  apprend  dans  VArchirio  Veneto 
qu'il  mourut  en  1687  à  Turin,  dans  la  prison  du  Sénat. 

Dans  le  même  recueil  (tome  X,  pars  I),  M.  Gaudenzio  Claretta  achève  le  tra- 
vail, dont  nous  avons  déjà  parlé,  sur  les  relations  diplomatiques  de  Venise  et  de 
Savoie  au  XVI1°  siècle.  Il  indique  quel  était  le  palais  de  Turin  attribué  au  logis 
de  l'ambassade  de  Venise.  Après  avoir  établi,  comme  il  dit,  la  «  généalogie  de 
ce  palais  »,  il  le  trouve  affecté  à  l'ambassade  dès  la  fin  du  XVle  siècle.  11  était 
voisin  de  l'église  San  Dalmazzo,  qui  servait  elle-même  de  lieu  d'asile  en  vertu 
d'un  privilège  religieux,  ce  qui  créait  un  inconvénient. 

Cette  notice  est  suivie  de  pièces  justificatives,  qui  se  composent  de  l'Instruc- 
tion secrète  de  Charles-Emmanuel  I  à  Louis  S.  Martine  d'Aglié,  ministre  à  Rome, 
sur  la  prétention  au  titre  de  roi  (1628  :  n»  I),  la  recommandation  du  même 
prince  à  ce  même  envoyé  relative  au  Père  Monod  (1633  :  n^  2),  deux  longues 
lettres  du  P.  Monod  (dont  une  seule  est  signée),  et  une  longue  relation  de  Carlo 
Salmatoris,  maître  des  cérémonies  et  introducteur  des  ambassadeurs,  sur  le  cé- 
rémonial de  la  réception  de  Marco  Foscarini,  comme  ambassadeur  de  Venise 
(1742  :  n0  5). 
0  * 
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La  R.  Deputasione  di  storia  patria,  de  Turin,  dont  l'activité  scientifique 
est  admirable,  vient  de  publier  deux  volumes  de  très  importants  mémoires  : 
nous  y  signalerons  la  publication  d'une  noliôe  sur  la  famille  de  Gaetano  Pugnaoi , 
par  notre  savant  cotrespondant  le  baron  Carulti  di  Cantogno,  et  la  liste  de  toute 
une  bibliothèque  donnée  à  la  Deputasione  par  notre  autre  éminent  correspon- 
dant le  baron  A.  Manno. 

L'histoire  diplomatique  est  représentée  dans  le  tome  II  par  trois  curieuses  Re- 
lations, contemporaines,  du  voyage  de  Marie-Gabrielle  de  Savoie,  se  rendant 
près  de  son  époux  le  roi  d'Espagne  (aoûl-seplembre  1701).  M.  Girolamo  Rossi, 
qui  a  retrouvé  et  recueilli  ces  Relations,  les  fait  précéder  de  préfaces  substan- 
tielles. C'est  un  fort  intéressant  épisode  des  négociations  déjà  racontées  par 
M.  Carutti  dans  sa  Storia  del  Regno  di  Vittorio  Amedeo  II,  et  par 
MM.  Manno,  Ferrero,  Vayra,dans  \es  Relazioni diplomatiche  (yo\.  I,  p.  36). 

ScissE.  —  Le  iascicule  4  de  la  Revue  de  droit  international  contient  une 
note  de  M.  Ed.  Engplhardl,  qui  fait  siile  à  ses  précédentes  études  sur  les  Pro- 
tectorats. M.  Eagelhardt  examine  ici  la  situation  qui  résultait  pour  le  canton  du 
Valais  de  l'acte  de  Bex  (23  août  1802).  On  sait  qu'après  avoir  été  fort  menacé 
d'annex'on  par  la  France,  le  Valais  fut  détaché  de  la  Confédération  helvétique 
et  forma  une  république  à  part,  placée  <■<  sous  l'appui  »  des  trois  républiques  voi- 
sines, la  France,  THelvétie,  la  République  cisalpine.  Elle  conserva  son  indépen- 
dance, sauf  en  ce  qui  concerne  la  roule  du  Simplon,  mais  elle  ne  put  entrer  en 
relations  diplomatiques  qu'avec  les  puissances  garantes.  M.  Engelhardt  définit 
cet  état  une  situation  de  protectorat.  En  fait,  la  «  garantie  »  des  Etats  voisins 
s'exerçait  même  sur  plusieurs  points  de  la  conduite  intérieure  du  petit  Etat,  et, 
au  point  de  vue  extérieur,  elle  ne  servit  pas  à  grand  chose,  car  un  décret  impé- 
rial de  novembre  1810  annexa  sans  coup  férir  la  petite  république,  dont  il  fit  le 
Département  du  Simplon. 

Documents  Diplomatiques . 

Le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  France  vient  de  publier,  sous  la  signa- 
ture de  M.  Haiiotaux,  son  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situa- 
tion de  la  Tunisie  en  1894  :  Ce  rapport  constate  l'ordre  parlait  qui  règne  dans  la 
Régence  ;  la  prospérité  financière  qui  a  permis,  sans  appel  au  crédit,  d'entre- 
prendre l'exécution  d'un  réseau  nouveau  de  voies  ferrées  et  de  routes  ;  il  constate 
le  bon  esprit  et  la  parfaite  tenue  des  colons  européens. 

L'administration  militaire,  conservée  jusqu'à  présent  dans  certains  districts 
éloignés,  a  été  supprimée.  Le  commerce  total  a  dépassé  de  iO  millions  le  chiffre 
de  1893.  Quelques  impôts  ont  été  réduits. 

Vingt- huit  documents  annexes  exposent,  par  voie  de  chiffres,  la  situation 
commerciale,  la  situation  budgétaire,  la  situation  administrative  et  judiciaire. 

Arbitrage.  {Conférence  interparlementaire).  —  Quinze  Etatsont  participé 
à  cette  conférence,  qui  a  siégé  à  Bruxelles  du  13  au  16  avril  dernier  :  la  France, 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège, 
l'Italie,  la  Hollande,  la   Roumanie  et   la  Suisse.    Après  examen  des  projets  de 
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MM.  Stanhope,  Rahusen,  Houzcan,  Delaliaye  el  Gobât,  la  conférence  a  voté  le 
principe  d'une  cour  permanente  d'arbitrage  international,  dont  on  trouvera  le 
texte  dans  la  Revue  yénérale  de  droit  international  public  (sept.-oct.),  p. 
542-4.  Il  faut  y  ajouter  les  propositions  suivantes  :  faculté  pour  un  Etat  de  re- 
vendiquer la  neutralité  perpétuelle  ;  union  internationale  pour  la  publication  des 
traités;  deux  votes  de  félicilation  au  Parlement  français  pour  son  désir  de  con- 
clure un  traité  d'arbitrage  avec  les  Etals-Unis,  et  au  Parlement  norvégien  pour 
avoir  pris  à  sa  charge  les  frais  de  ses  délégués  à  la  conférence,  la  7°  session  an- 
nuelle se  tiendra  à  Budapest.  —  Le  vote  du  Parlement  français  auquel  il  vient 
d'être  fait  allusion  est  du  8  juillet  1893.  On  peut  rappeler,  en  terminant,  les 
tentatives  précédentes  de  Fried.  Passy  (24  avril  1883),  en  France;  de  John 
Bright,  en  Angleterre  (1887)  ;  du  Falkehing.  en  Danemark  (27  mars  1885);  du 
sénateur  Marcourla.  en  Espagne  (16  juin  1890),  de  MM.  Belmont,  Ken,  et  Beli- 
son,  aux  Etals-Unis  (1888,  1894). 

Asie.—  Chine  et  Japon. —  On  trouvera  le  texte  du  traité  de  Shimonosaki  (17 
avril  1893)  dans  la  Revue  de  Droit  international  public  {\^^o,  n"  4,  p. 452-4), 
d'après  le  Timés  du  18  juin.  Le  Japon  a  renoncé,  sur  la  représentation  des  mi- 
nistres de  France,  d'.\llemagne  et  de  Russie,  à  occuper  d'une  façon  permanente 
un  point  quelconque  du  continent  chinois  (6  mai)  ;  mais  il  garde  Formose  et  les 
Pescadores. 

France  et  Chine.  —  On  vient  de  distribuer  à  la  Chambre,  le  texte  des  con- 
ventions de  délimitation  et  de  commerce  signées  à  Pékin  le  20  juin  1895.  Le 
traité  du  26  juin  1887  n'avait  délimité  la  tronlière  de  la  rive  droite  du  fleuve 
Rouge  que  jusqu'à  Mon-Ka.  On  vient  de  la  reprendre  à  Leng-Pa,  180  kil.  plus  à 
l'est  et  de  la  tracer  jusqu'au  Mékong  (à  Nam-La),  un  laissant  à  l'Annam  les 
quatre  i)ays  de  Deo-Van,  Tri,  de  Pon-Fang,  des  Muong-Hou  et  des  Pa-Fat-Saï. 
La  convention  commerciale  comporte  six  articles  :  1"  droit  pour  la  France  à  en- 
tenir  un  agent  consulaire  à  Tong-Hing  vis-à-vis  de  Men-Cay,  aux  confins  du 
Kenang-Toung;  2"  substitution  de  Ha-Keon  à  Mam-Hao  pour  l'installation  d'un 
agent  consulaire  sur  la  route  fluviale  de  Lao-Kaï  à  Mongtze  ;  3°  droit  d'établir 
un  consul  à  Ise-Mao  ;  4"  modifications  au  régime  du  travail  :  5"  et  6»  prolon- 
gation en  territoire  chinois  des  voies  ferrées  et  réseaux  télégraphiques  français 
(entre  Fse-Maos,  Luange-Prabang  et  Laï-Chan). 

ArRiQUE.  -  France  et  Italie.—  Un  Livre  Vert  vient  de  paraître,  contenant 
119  documents  sur  le  Somali-Land,  1885-95.  Rappelons  à  ce  propos  l'état  delà 
colonisation  italienne. 

La  €  sphère  d'influence  »  est  limitée,  à  l'ouest,  par  le  Juba,  et  le  33°  long. 
Est  (de  Greenwich),  au  nord-ouest,  par  la  convention  anglo-italienne  de  1891. 
Le  protectorat  britannique  de  Zeilah  et  le  protectorat  français  d'Obok,  divisent 
la  sphère  d  influence  italienne  en  deux  tronçons, l'Erythrée  et  la  côte  Somale.En 
outre,  si  le  protectorat  anglais  est  nettement  délimité,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  Obock  ;  par  dessus  tout,  Menelik  refuse  de  reconnaître  le  traité  d'Ucciali, 
qui  donnait  à  l'italie  le  protectorat  de  l'Ethiopie.  —  L'Italie  occupe,  la  côte  So- 
depuis  1889,  de  l'embouchure  du  Juba  (Océan  Indien)  jusqu'à  Bender-Ziadek 
(golfe  d'Aden),  à  l'exception  des  ports  de  Brava,  Merba,  Magdechou,  Ouarcheik 


136  RKvuE  d'histoire  diplomatique 

et  Kismayou,  qu'elle  ne  fait  qu'administrer  au  nom  du  sultan  de  Zanzibar.  Cette 
occupation  ne  soulève  guerre  d'objection  :  seule  la  Turquie  pouvait  en  élever 
une  sur  la  partie  du  littoral  comprise  entre  Bender-Ziadeh  et  le  cap  Guendafin. 
—  Il  n'en  va  pas  de  même  pour  la  délimitation  intérieure  de  la  sphère  d'in- 
fluence: rilalie  a  conclu,  le  5  mai  189i,  avec  l'Angleterre  une  convention  qui 
lui  abandonne  l'Ethiopie  méridionale,  et  notamment  le  Harrar,  qui  doit  rester 
indépendant  d'après  un  traité  franco-anglais  de  1888.  D'ailleurs  le  llarrar, 
le  Choa,  le  Koffa,  le  Gedjam  et  le  pays  Galla,  relèvent  de  Menelik.  —  Sur  la 
côte  du  golfe  d'Aden  et  de  la  mer  Rouge,  l'Ilalie  est  maîtresse  du  ras-Dou- 
meirali,  (sud)  au  ras-Kasar  (nord).  11  y  a  un  premier  difterend  avec  la  PVance, 
car  le  territoire  d'Obock  confine  aux  prolcctor.ils  de  Raheïta  et  d'Aoussa  (des 
pourparlers  ont  eu  lieu,  sans  aboutir  en  1890-91).  Comme  toujours  il  reste  à 
déterminer  la  longueur  de  bande  lillorale  :  Menelik  a  dénoncé  le  traité  d'Ucciali 
(25  mai  1889),  dont  l'art.  17  abandonnait  à  l'Italie  la  direction  de  la  diplomatie 
abyssine, 

France  et  Angleterre.  —  Deux  questions  sont  encore  à  régler  entre  la 
France  et  l'Angleterre  :  les  limites  de  la  souveraineté  respective  sur  le  Haut-Nil 
et  sur  le  Myeon  Niger.  —  I'  Dans  sa  séance  du  28  mars  dernier,  la  Chambre 
des  Communes  a  revendiqué  pour  l'AnglcIerrc  la  possession  du  Ilaut-Nil,  en 
s'appuyant  sur  les  traités  passés  avec  rAllemagnc(l«r  juillet  1890),  l'Italie  (1891) 
et  le  Congo  indépendant  (12mai  189i).  Quant  à  l'Allemagne,  elle  a  simplement 
reconnue  la  «  sphère  d'influence  »  anglaise,  mais  une  «  sphère  d'influence  »est- 
clle  opposable  aux  tiers?  Non,  d'après  le  professeur  WesUake,  car  elle  est  déter- 
minée par  l'accord  mutuel  de  deux  ou  plusieurs  puissances.  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne, par  exemple,  conviennent  que  chacun  s'abstiendra  de  contrarier  l'ex- 
pansion de  l'autre  dans  certaines  limites  géographiques.  Si  l'une  d'elle,  dans  la 
sphère  d'influence  qu'elle  s'est  ainsi  réservée,  se  trouve  en  opposition  avec  une 
troisième  puisssancc,  son  titre  international  à  se  maintenir  dans  celte  sphère  et 
à  en  exclure  la  troisième  puissance  ne  tire  aucune  force  de  l'accord  entre  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne.  Elle  devra  trouver  le  fondement  de  so»i  droit  dans  les 
principes  généraux  du  droit  international.  D'ailleurs  l'Angleterre  n'at-elie  pas 
occupé  le  pays  compris  entre  l'Angola  et  le  Mozambique  (^0  août,  14nov.  1890, 
28  mai  1891),  quoique  ce  pays  ait  été  reconnu  comme  «  sphère  d'influence  » 
portugaise  par  la  France  et  l'Allemagne  (12  mai,  20  déc.  1886).  Enfin,  aux 
yeux  de  la  France,  c'est  l'Egypte  qui  a  tout  droit  sur  le  Haut-Nil.  —  2"  L'An- 
gleterre veut  lier  la  question  du  Moyen-Niger  à  celle  du  Haut-Nil  bien  qu'il  n'y 
ait  aucun  rapport  entre  elles  ;  enfin  le  débat  peut  durer.  C'est  le  19  juillet  der- 
nier qui  sir  G.  Tambman  Goldio,  président  de  la  C'e  Royale  du  Niger,  a  exposé 
ses  griefs  ;  M,  Tliarel  a  répondu,  le  23  août,  au  nom  de  la  Société  française  de 
l'Afrique  Centrale.  Ce  dernier  a  parlé  de  l'Adamara  et  du  Bornou  ;  mais  ce  qui 
est  surtout  en  question,  c'est  la  boucle  du  Niger  (Gourma  et  Mossi),  au  nord  du 
Lagos,  du  Dahomey,  du  Togo  et  du  Gold-Coast  '. 


1.  Cf.  Le  r«wp«(H,  12,  16,22,  28,29  aoiH,  4  sept.  189.o. 
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France  et  Madagascar.  —  Voici  le  texte  du  trailé  soumis  à  la  Chambre: 

Article  le"".  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  reconnaît  el 
accepte  le  proleclorat  de  lu  F"ranco  avec  toutes  ses  conséquences. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté  auprès 
de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  par  un  résident  général. 

An.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  représentera  Mada- 
gascar dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Le  résident  général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  agents  des  puissances 
étrangères  ;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar  seront  traitées 
par  son  entremise. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étrangers  seront 
chargés  de  la  proteelion  des  sujets  et  des  intérêts  malgaches. 

Art.  i.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  réserve  de  main- 
tenir à  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  de  son  protec- 
torat. 

11  prend  l'engagement  de  prêter  un  constant  appui  à  S.  M.  la  reine  de  Mada- 
gascar contre  tout  danger  qui  la  menacerait  ou  qui  compromelterait  la  tranquil- 
lité de  ses  Etats. 

Art.  5,  —  Le  résident  général  contrôlera  l'administration  intérieure  de  l'ile. 

S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'engage  à  procéder  aux  réformes  que  le  gou- 
vernement français  jugera  utiles  à  l'exercice  de  son  protectorat,  ainsi  qu'au 
développement  économique  de  l'ile  et  au  progrès  de  la  civilisation. 

Art.  6.  —  L'ensemble  des  dépenses  des  services  publics  à  Madagascar  et  le 
service  de  la  dette  seront  assurés  par  les  revenus  de  l'ile. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'interdit  de  contracter 
aucun  emprunt  sans  l'autorisation  du  gouvernement  de  la  République  française. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  n'assume  aucune  responsabilité 
à  raison  des  engagements,  dettes  ou  concessions  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  de  Madagascar  a  pu  souscrire  avant  la  signature  du  présent  traité. 

r  e  gouvernement  de  la  République  française  prêtera  son  concours  au  gouver- 
nement de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  pour  lui  faciliter  la  conversion  do  l'em- 
l)runt  du  'A  déeembre  188G. 

Art.  7.  —  11  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  délimitation  des 
territoires  de  Diego-Suarez.  La  ligne  de  démarcation  suivra,  autant  (pie  le  per- 
mettra la  confisruration  du  terrain,  le  12»  io'  de  latitude  sud. 
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zenie  Europy  w  koncu  XIX  \v.  [Situa- 
tion politique  de  l'Europe  à  la  fin  du 
XIX"  siècle],  ln-8,  53  p.  Cracovie,  Sa- 
ciélé  d'éditions. 

Schopfer  (Sidney).  —  Le  principe  ju- 
ridique de  neutralité  et  son  évolution 
dans  l'histoire  du  droit  de  la  guerre. 
In-8,  306  p.  Lnnsanne,  F.  Rouge. 

SchuleriHans).— Die  «concurrence  dé- 
loyale w  und  ihreBeziehungenzu  Name, 
Firma.MarkecFabrikundGescliiiflsge- 
heimnis  im  franzùsischen,  scliweize- 
risclien  und  deutsehen  Rectit.  In-8,  209 
p.  Zurich.  Rnnslein. 

Soler  y  Guardiola  (P.).  —  Apuntes 
de  liistoria  politica  y  de  los  tratados 
(1490-1815)  con  arreglo  al  programa 
para  los  cxamencs  <le  ingreso  en  las 
carieras  diplomalica  y  consular.In-4, 
743  p.  Madrid,  Stinrez. 

Taube  (M.).  —  Istoria  zarojdeniia  so- 
vremennago  mejdounarodnago  prava 


srednie  vieka[Hist.  de  l'otab.  du  droit 
internat,  contemporain.  1.  Moyen- 
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Zûblin(A.).  —  Die  moderne  Spionage- 
gesetzgebung.  ln-8,  175  p.  Zurich, 
Speidel. 

FR.%:VCE 

Annales  ne  dhoit  commercui.  fbavçais  et 

INTKKNATIONAL.      —      Oct.     1894.     —  L. 

Champcommunal  :  Etude  sur  la 
lettre  de  change  en  droit  international 
privé.  —  Manuel  Torres  Campos: 
Chronique  espagnole  de  législation, 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  en 
matière  de  droit  rommercial  et  in- 
dustriel. —  E.  Thaller  :  Chronique 
française.— Le  congrès  de  la  propriété 
artistique  et  littéraire  tenu  à  Anvers 
en  août  1894. 

ANNALES  DE   GÉOGnAPHlE.  —   15  OCt.   —  E. 

Ponel  :  La  haute  Sangha.  —  L. 
Gallois  :  Le  congrès  de  Londres.  — 
D.  Ballet  :  Copenhague  et  son  nou- 
veau port  fianc.  —  Les  projets  du 
capitaine  Marchaml  et  l'expédition 
Monteil.  —  Résultats  de  la  mission 
Clozel.  —  Convention  anglo-russe 
dans  les  Pamirs.  —  Expéditions  et 
conventions  commerciales  en  Chine. 

Annales  de  l'école  libre  des  siences  po- 
LiTnjiEs.  —  Sept.  —  J.  Silvestre  : 
La  poiitiiiue  française  dans  l'Iodo- 
Chine;  Annam. 

Annales  de  philosophie  chrétienne.  — 
Oct.  —  Ch.  Huit  :  Les  papes  ;  Flo- 
rence et  les  Médicis  au  XV»  s. 

An:<iaihe-bulletin  de  la  société  he l'his- 
toire uE  France.  —  1893.  —  N,  Va- 
lois :  Le  projet  de  mai  ia»e  entre  Louis 
de  France  et  Catherine  de  Hongrie  et 
le  voyage  de  l'empereur  Charles  IV 
à  Paris. 

Archives  iuplomatiques.  —  Dec.  1894. — 
Allemagne  et  Colombie  :  Traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation 
(23  juillet  1892).  —  Belgique  et  Rou- 
manie :  ('•onvciition  de  commerce  Hi 


BIBLIOGRAPHIE 


189 


janvier  1894).  —  Autriche-Hongrie  et 
Houmanic:  Convention  de  coiuinorce 
l21  (iéc.  18'J3).  —  Secondo  conférence 
de  droit  international  privé  (fi  juillet 
1894).  —Franco:  Uécrct  relatif  à  l'ad- 
mission dans  la  carrière  diplomatique 
et  consulaire  (20  nov.  1894;.  —  Chro- 
nique —  France  :  Affaires  de  Mada- 
fascar  (23-24  nov.  1894).  —  Japon  : 
raité  avec  les  Etals-Unis    (résumé). 

—  Pays-Bas  :  Chronique  parlemen- 
taire. —  Roumanie  :  Adresse  du  Par- 
lement ilaliin.  —  Russie:  Morl  d'Ale- 
xandre III.  — Suisse:  Statistique  des 
chemins  de  1er.  —  Le  mouvemenl 
commercial  de  la  Cl-ine  et  du  Japon. 

—  Janvier  1895.  —  Kspagne  et  Gua- 
temala :  Convenlion  concernant  la 
propriété  intellectuelle  (25  mai  1893). 

—  Etats-Unis  et  Mexique  .•  Convention 
relative  à  la  surveillance  internatio- 
nale de  la  frontière  (24  août  1894).  — 
Russie  et  Serbie  :  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  (27  oct.  1893).  — 
Autriche-Hongrie  et  Bulgarie  :  Corres- 
pondance C()mn)ercialo  (189i-5).  — 
seconde  conférence  de  droit  interna- 
tional privé  (juin-juillet  1894).  — 
France  ;  Décret  réglant  l'organisation 
dos  territoires  de  l'Oubanglii  (13  juil- 
let 1891)  ;  Décret  rétablissant  le  cadre 
des  consuls  suppléants  i25  oct.  1894). 

—  Chronique  — Allemagne:  Ouverture 
du  Reichstag  {li  doc.).  —  Colombie  : 
Convention  additionnelle  au  traité 
avec  l'Espagne  du  30  janv.  1881.— 
Etat  indépendant  du  Congo  :  Orga- 
nisation administrative.  —  Espagne  : 
Relations  avec  les  Etats-Unis  et  le 
Maroc.  —  Etats-Unis  :  Ouverture  de 
la  53*  législature  (3  déc).  —  France: 
Les  affaires  de  Madagascar  (Chambre 
des  députés,  23  nov.  ;  Sénat,  6  déc  ). 

—  Livre  rouge  malgache.  —  Hongrie  : 
Séance  du  19  janvier  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Japon  .  Recensement  ; 
ouverture  du  Parlement  (24  déc.)  — 
Russie  :  Mariage  de  Nicolas  II.  — 
Suède  :  Ouverture  du  Parlement  (17 
janv.).  —  Suisse.  —  Février.  —  Etat 
indi'pendant  du  Congo  et  Fi'ance  : 
Arrangement  relatif  à  la  délimitation 
des  territoires  du  Haut  Oubanghi  (14 
août  1894>.  —  Bolivie  et  France  : 
Convention  de  commerce  (15  sept. 
1892).    —  Affaires  du  Congo  (1884  5). 

—  Japon  :  Ordonnance  relative  aux 
prises  maritimes  .2i  août  1894).  — 
France  :  Application  de  la  loi  sur  la 
nationalité  en  1893.  —  Chronique  — 
Allemagne  :  Séance  du  li  janv.  au 
Reichstag.  —  Belgique  :  Cession  du 
Congo.  —  Etats-Unis  :  Crise  moné- 
taire. -—  France   :    Circulation  moné- 


taire ;  travaux  des  postes  et  chancel- 
leries consulanes  en  1893.  —  Grande- 
Bretagne  :  Ouverture  du  Parlement 
(5  fév.).  —  Suisse  :  Mariage  des  Ba- 
dois.  —  Mars.  —  Danemark  et  Pays- 
Bas  :  Convention  d'extradition  du  8 
janv.  1894  (ratifications  du  15  fév. 94). 

—  Espagne  et  Pays-Bas  :  Convention 
d'extradition  du  29  oct.  1894  (ratifica- 
tions du  24  déc). —  Grande-Bretagne  : 
Mémoire  au  tribunal  d'arbitrage  sur 
les  pêcheries  de  Behring.  —  Suisse  : 
Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  sa  ges- 
tion en  1894  (aff.  étr.).  —  Chronique  : 
Allemagne  :  L'émigration  par  les  ports 
allemands.  —  Alsace-Lorraine  :  La 
langue  française.  —  Belgique  :  An- 
nexion du  Congo,  exposé  des  motifs. 

—  France  :  Discussion  du  budget  des 
atl.  étr.  à  la  Chambre  des  députés 
d»-^  fév.  1895).  —  Avril.  —  Egyûte  et 
Grèce  :  Convention  commerciale  du 
du  9/21  mars  1895:  correspondance  re- 
lative à  celte  convention  ;  règlement 
douanier  égyptien.  —  Grande-Breta- 
gne :  Mémoire  au  tribunal  d'arbitrage 
sur  les  pêcheries  de  Behring.  —  Suis- 
se .■  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  sa 
gestion  en  1894  (aff.  élr.). —  Chroni- 
que.—  Belgique  :  Annexion  du  Congo, 
exposé  des  nmlifs. —  France:  Discus- 
sion du  budget  des  aff.  étr.  au  Sénat 
(5  avril  1895);  la  question  du  rallache- 
monl  du  service  des  protectorats  au 
ministère  des  colonies  (ra])port  de  M. 
Doumer,  député,  au  nom  de  la  com- 
mission du  I)udget).  —  Madagascar  : 
Proclamation  du  général  Metzinger, 
commandant  des  troupes  françaises, 
(4  mars). —  Grande-Bretagne  :  Question 
monétaire  ;  Motion  de  M.  Everett  de- 
ifiandant  la  réunion  d'une  conférence 
internationale  pour  faire  disparaître 
l'écart  grandissant  dans  la  valeur  re- 
lative de  l'or  et  «le  l'argimt,  discussion 
du  26  février  à  la  Chambre  des  com- 
munes ;  Extradition  de  Cornélius 
Ilorz,  débat  à  la  Chambre  des  com- 
munes (6  mars)  ;  Occupation  de  Chy- 
pre, débat  à  la  Chambre  des  couunu- 
nos  (9  mars).  —  Nicaragua:  Dècreldc 
réincorporation  des  Indiens  Mosquilos 
à  la  Bé|,u!)lique  de  Nicaragua  (20  nov. 
1894).  —  Roumanie  :  Signature,  le  12 
mars, d'un  arrangement  avec  la  France 
pour  la  répression  des  fiiusses  indica- 
tions de  provenance  sur  les  mar- 
chandises ;  Recensement  de  la  i)0pu- 
lation  roumaine  par  sexe  et  par  reli- 
gion. —  Suisse  :  Ratification  )>ar 
l'Ilalie  de  l'anangement  inlernalional 
des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, du  14  avril  1891  (29 oct.  1894); 
Circulaire  de  la  Chancellerie   fédérale 
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fonrornaritlanationalitt'MlL'srossorlis- 
sanl s  suisses  ni'b  en  Suéde  (22iiiaisi.  — 
Miii.  —  Ciiine  et  l':tats-Unis  :  Convon- 
liiin  relative  à  l'iiumigration  chinoise 
aux  Ktals-rnisi.lT  luars  1894).— Belgi- 
i|Ui'  et  Paraguay:  Convention  decoui- 
iiiercoet  de  navigation  (lufév.  1894)  ; 
Déclaration  relative  à  la  coumiunica- 
lion  des  recenseiuents  |)ériodi(fuesdc 
la  population  (20  fev.  I894|.  — Urande- 
Urctagne  :  Ménloire  au  tribunal  d'ar- 
bitrage sur  les  pêcheries  de  Hehrinof. 

—  !0;^\pte  :  Décret  instituant  un  tii- 
bunal  spéciiji  2."ilév.).  —  Suisse  : 
Happort  du  Conseil  fédéi'al  sur  sa 
gestion  en  1894  (justice  et  police).  — 
Clironiiiuc. — France  :  L'incident  .!e  la 
(iuyani'  ;  Les  extraditions  en  1892  ; 
HaltacUeuient  des  pays  de  protectorat 
au  ministère  des  colonies  ;  Proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
la  loi  du  i;i  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment des  jeunes  Français  établis  hors 
lie  France,  en  Europe  :  La  statistique 
lies  naufrages.  — Japon  :  Les  consé- 
ipiences  delà  guerre  avec  la  Chine. — 
Paraguay  :  Extrait  du  bulletin  men- 
suel ilu  con)ité  consultatif  du  com- 
merce franenis.  —  Transvaal  :  Hap- 
])ort  (lu  consul  de  France  à  Pretoria. 

—  Juin.  —  Et:it  indépendant  du  Congo 
l'I  Libéria  :  Traité  d'extradition  (21 
iiov.  1891).— Etats-Unis:  Mémoire  au 
ttiiiunal  d'arbitrage  sur  les  pêcheries 
lie  Behring.  —  Etat  indé|iend;int  du 
C'>ngo  :  Rapport  au  roi  sur  les  mesu- 
res itrises  en  cxêctition  de  l'Acte  de 
Bruxelles  (24  déc.  1894).  —  France:  Loi 
relative  à  l'exporlntion  des  armes  de 
guerre  (13  avrdi  ;  Décret  rendu  en 
exécution  de  cette  loi  (21  avril)  ;  Dé- 
cret réorganisant  l'ailndriistration  ju- 
diciaire de  la  Gochinchine  et  du  Cam- 
bodge (17  mai).  —  Chronique  —.Alle- 
magne :  Inauguration  ilu  canal  de  la 
Baltique.  —  Autriche-Hongrie  :  Réu- 
nion desdelégations  à  Vienne  (G  juin). 

—  France  :  Discussion  sur  la  politi- 
que extérieure  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (10  juin)  ;  Remise  de  l'ordre  de 
Saint-André  au  Président  de  la  Répu- 
blique ;  Proposition  de  loi  tendant  à 
n'admettre  aux  fonctions  publiques, 
comme  agents  du  gouvi-rnement  ou 
dépositaires  de  l'autoiité,  que  des 
Français  issus  de  parents  français  ou 
naturalisés.  —  Grunde-Hretagne:  Chute 
du  ministère  Rosebery.  —  Paraguay  : 
Retrait  de  l'exéqiiatur  au  consul  de 
France  à  Assomption:  représailles  de 
la  France.  —  Russie  :  Création  d'une 
légation  permanente  aui)rès  du  Vati- 
can (8 juin).  —Association  littéraire 
et  ai'tislique  internationale. 


Bulletin  de  l.\   sociktk    de    ckooraphie 

COMMEIICÎALF.   DE   PaIUS.  —   AoÛt.  —    C" 

Decazes  :  Le  Ilaut-Oubanghi.  —  C. 
Ledoulz  :  Les  intén'ts  frunçais  en 
Palestine.  —  G.  Boissonnade  :  Le 
commerce  franco-jnponais.  —  Sept. 
— De  Laï-Chau  à  Hieng-Kong  avec  la 
mission  Pavie.  —  Lu  traité  de  i^imo- 
nosaki,  ses  clauses  commerciales  et 
la  conc'irrence  japonaise. 

Bn.LFTIX     HE     LA     SOCIÉTÉ     GKNÉnALE     OES 

piusoNs.  —  Juillet.  —  Mettetal,  Cré- 
mieux,  Rivière,  Leredu,  Cuche, 
Baillière  :  Le  V'  congrès  pénilen- 
tiairc  international. 

Bulletin  des  transpouts  intehnationaux 
PAR  chemins  de  fer.  —  Janvier  185<.j.  — 
Liste  des  lignes  auxciuelies  s'ajiplique 
la  convention  internationale.  —  Fé- 
vrier. —  Statistique  des  chemins  de 
fer  russes  (1893).  —  Mars.  —  Statisti- 
que des  chemins  de  fer  autrichiens 
(1893). —  L'unité  technique  en  matière 
de  chemins  de  fer.  —  Avril.  —  Sta- 
tistique des  chemins  de  fer  allemands 
(1880-94). 

Bulletin  du  comité  de  l'Afrioue  fran- 
çaise.—  Janvier  iH'.K't.  —  Ditncultés 
africaines.  —  L'expédition  de  Mada- 
gascar. —  Le  hinterland  du  Dahomey. 

—  Le  livre  rouge  ho  va.  — La  cession 
du  Nyassalnnd  à  la  Compagnie.  —  La 
politique!  italienne  en  Erythrée.  — 
Fév.  —  Soudnn  et  Abyssinie.  —  Ou- 
baughi  :_  l'incident  de  Mobbaye.  —  Le 
livre  rouge  hova.  —  Maroc  :  Le  mi- 
nistre d'An"leteire  et  le  chargé  d'af- 
faires d'Ualie  à  Fez.  —  Etat  indé- 
l)endant  du  Congo  :  Annexion  à  la 
Belgique.  —  Sicrra-Leone  :  L'arran- 
gement anglo-français.  —  Erythrée  : 
Les  luzaristi>s  français. 

Cano.m.ste  co.NTF.MPOii.ux. —  Janvier  189j. 

—  Boudinhon:  Notes  sur  les  église? 
ori(Mitales  unies  et  séparées  ;  commen- 
taire de  la  constitution  or(>n(a/ùtnj. 

Correspondant.  —  2')  oont.  —  Duc  de 
Broglie:  La  mission  de  M .  de  Gontaut 
à  Berlin  (1872-8)  ;  la  retraite  de  M. 
ïhiers  ;  la  tentative  de  restauration 
monarchique.  —  C"  Renaud  de 
Moustier  :  Au  delà  de  la  grande  mu- 
raille de  Chine.—  10,  2u.îept.— Ches- 
nelong  :  Un  témoignage  sur  un 
lioint  d'histoire  ;  la  tentative  de  res- 
tauration monarchicpie  de  1873  :  les 
entreliens  de  Salzbourg.  —  10  sept.  — 
D'  Rouire  :  Madagascar  :  les  mis- 
sions protestantes  et  catholiques.  — 
23  sept.  —  La  Guyane  et  le  contesté 
franco-brésilien.  —  10  oct.  —  Duc  de 
Broglie:  La  missionde.M.deGontaut- 
Biron  à  Berlin  (1872-8)  ;  les  mande- 
ments épiscopaux  et  la  crise  de  187;). 
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DiioiT  1)  AUTKuit.  —  la  aci.  1894.  —  Or- 
donnance brilunniquo  relativo  à  la 
iniso  un  vigncur  lio  -la  convention 
concJuo,  lo  24  avril  1893,  eulro  la 
Grande-Bretagne  et  l'Aul  riche-Hongrie 
pour  la  protection  réciproque  des  au- 
teurs d'œuvres  de  littérature  et  d'art  : 
Projet  de  loi  brésilien  concernant  la 
propriété  littéraire  et  arlistiqne.  —  15 
nov.  —  Résumé  de  la  législation  an- 
glaise en  matière  de  droits  d'auteur. 

—  13  déc.  —  Convention  entre  l'Es- 
pagne et  le  Guatemala  concernant  la 
propriété  intellectuelle  (23  mai  18!)3); 
la  situation  actuidle  et  la  protection 
des  droits  d'auteur  aux  Etats-Unis  ; 
la  législation  rus  je  en  matière  de 
protection  littéraire. —  io  janvier  {893. 

—  Loi  américaine  du  3  mars  1891  con- 
cernant les  droits  dauleur  ;  Notes  of- 
ficielles échangées  cntr'  l'Italie  et  la 
Colombie  pour  assurer  \o.  traitement 
national  en  ce  qui  comernc  la  pro- 
priété scientifique,  littéraire  et  artis- 
tique (27  oct.  1892)  ;  la  réforme  légis- 
lative en  matière  de  droit  d'auteur  en 
Autriche  ;  Mouvement  en  Danemark 
et  en  Suède  pour  l'accession  à  l'union 
de  Berne.  —  13  fév.  —  Le  projet  de 
loi  autrichien  concernant  lo  droit  d'au- 
teur sur  les  œuvres  de  littérature, 
d'art  et  de  photographie.  —  15  avril. 

—  La  prondére  révision  partielle  de 
la  loi  américaine  sur  le  copyright  du 
3  mars  1891  :  Le  conllil  anglo-cana- 
dien relativement  à  la  loi  canadienne 
de  1889,  concernant  le  droit  d'auteur; 
Lettre  de  M.  Darras  sur  diverses  ques- 
tions de  propriété  littéraire  ou  artis- 
tique s'étant  présentées  récemment 
devant  les  tribunaux  —  Circulaire  de 
l'association  littéraire  internationale 
concernant  la  création  d'un  répertoire 
bibliographique  universel  —  Quand 
expire  en  France  le  droit  exclusif  de 
traduction  appartenant  à  l'auteur 
d'ouvrages  publies  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Espagne  et  aux  Etats- 
Unis.  —  13  viai.  —  Loi  des  Etats- 
Unis  du  2  mars  1893  révisant  la  loi  du 
3  mars  1891  sur  le  >  opyright  iiilcrna- 
lional  ;  La  question  des  instruments 
de  musique  mècanioiics  —  Projet  du 
Japon  d'accéder  à  1  Union  internatio- 
nale —  Programme  du  congres  de 
Dresde  de  l'Association  littéraire  in- 
ternationale. 

Economiste  phançais.  —  3  août.  —  Les 
établissements  anglais  sin-  la  Cote 
d'Or.  —  10  août.  —  La  Tunisie  ;  Dé- 
nonciation «lu  traité  de  commerce  ila- 
lo-tunisien.  —  24  août.  —  De  l'orga- 
nisation future  de  notre  possession 
de  Madagascar  ;  Nécessité  do  l'anne- 


xion au  regard  de  l'étranger  etrccours 
aux  autorités  indigènes  pour  l'adn)!- 
nislration  intérieun-  —  Une  colonisa- 
tion française  intlépendante;  Les  Nou- 
villes-Hèbrides. — 31  août.—  La  décla- 
ration de  M.  Balfour  au  Parlement  à 
l'égaid  d'une  conférence  monétaire 
internationale.  —  14  sept. —  La  Chine  : 
état  actuel  et  perpoctives  d'avenir  — 
Les  finances  japonaises  avant  la 
guerre  —  Afrique  centr.de-orientalc 
brilanuiqu(\—  5  ocl. —  La  Macédoine; 
Salonique.  —  19  ocl.  —  Le  régime 
de  Madagascar  ;  Nécessité  d'éviter 
toute  ambiguïté  et  d'assurer  à  la 
France  la  souveraineté  de  l'ilc  —  Let- 
tres du  Japon  par  un  Japonais  ;  Des 
avantages  obtenus  par  les  Japonais 
dans  le  récent  traité  avec  la  Chine  — 
Les  j)rogrès  de  la  Houmanie  et  de  la 
Bulgarie.  —  2f)  oct.  —  Les  lies  Ha- 
waï  :  Les  lies  Samoa  —  La  colonisa- 
tion de  l'Abyssinie. 

Etudes  heugieÛses.  —  Août.  — P.  J. 
Burnichon  :  Le  nouvel  évêque  des 
Coptes  ;  un  côté  de  la  question  égyp- 
tienne. 

France  ILLUSTRÉE.  —  19  ocl.  —  Publi- 
cola  :  Madagascar. 

France  JLDiciAinE.  —  Aonl.  —  Ch.  Co- 
pineau  et  M.  Henriet  :  Questions 
relatives  à  la  loi  sur  le  séjour  des 
étrangers  en  France.  —  H.  Pru- 
dhomme  :  Les  congrès  de  patronage 
de  Lyon  et  d'Anvers  et  le  congrès  de 
l'union  internationale  de  droit  ))énal. 

JojRNal  de  droit  international  privé. — 
1894,  n"«  11-12.  —  E.  Champeau  : 
Condition  des  étrangers  en  Colombie. 

—  M,  Montier  :  Sociétés  commer- 
ciales étrangères  en  France.  —  A. 
Chantre  :  Expulsion  des  étrangers 
en  Suisse.  —  1893,  n»»  1-2.  —  Lou- 
bat  :  Législation  contre  les  anar- 
chistes au  point  de  vue  international. 

—  Bar  :  Conflit  entre  la  loi  du  do- 
micile et  la  loi  de  la  nationalité.  — 
P.  de  Paepe  :  Compétence  civile  à 
l'èganl  des  Etats  étrangers  et  de  leurs 
agents  politiques,  diplomatiques  ou 
consulaires.—  Chavegrin  :  Pronriété 
littéraire  et  arlistii|ue  dans  divers 
pays.  —  Taschereau:  Les  éliangers 
au" Canada.  —  N">  3-4.  —  Pillet  : 
Le  droit  international  privi-  ;  Essai 
d'un  système  général  de  solution  des 
conflits  de  lois.  —  Le  Garrec  :  Du 
fonctionnement  delà  justice  française 
à  Mailagascar  dans  ses  rapports  avec 
les  Français,  les  indigènes  et  les 
étrangers.  —  Laurent  :  De  la  vali- 
dité du  mariage  religieux, non  précé- 
dé du  mariage  civil,  contracté  en 
France  par  deux  étrangers.    —    Ca- 
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mous  !  :  L'espionnage  dans  la  légis- 
lation pénale  italienne.  —  Pru- 
dhomme  :  L'extradition  de  Balfour 
demandée  parl'Angleterre  à  la  Répu- 
blique Argentine.  —  Nationalit^, 
élranger.nrrCté  d'expulsion,  domicile, 
rèclaniation  de  la  qualité  des  Fran- 
çais. —  Jurisprudence  :  (France  :  Na- 
tionalité, individu  né  en  France  de 
parents  étrangers  nés  hors  de  France, 
arrêté  d'expulsion  exécuté  avant  ou 
après  sa  majorité  [Cass.,  22  déc.  1894 
elAix,  19  déc.  1894]  ;  Nationalité, an- 
nexion à  l'Autriche  des  Bouches  de 
Caltaro  [Caha.,  22  juin  1893].  —  An- 
gleterre :  Income  tax,  commerçant 
étranger,  représentant  [Cour  suprême 
de  justice,  13  nov.  1894J.  —  Italie  : 
Kspionnage  en  temps  de  paix,  aff. 
Romani  [Trib.  San-Hemo,  22  nov. 
1894,  Cour  de  Gênes,  28  déc.  1894,  et 
Cour  de  cassation  de  Rome,  13  l'év. 
1895]).  —  Documents  :  France  :  Loi 
du  4  juin.  1890  touchant  les  nomina- 
tions ou  promotions  laites  à  titre 
étranger  dans  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Pays  divers  : 
Convention  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle, 
enregistrement  des  marques  (adhésion 
de  l'Italie).  —  Faits  et  informations  : 
(Allemagne  ;  Kspionnage,  a(T.  Hem- 
prich.  —  Allemagne  et  Cliine  :  Maté- 
riel de  guerre,  naxircs,  transport, 
neutralité.—  Angleterre  et  Etats-Unis: 
Canal  de  Nicaragua,  contrôle  interna- 
tional. —  Angleterre  et  République 
Argentine  :  Extradition,  chantage  et 
escroquerie,  insuifisance  de  docu- 
ments, alT.  Portails.  —  France  et  Ra- 
lie  :  Eaux  territoriales  françaises,  ex- 
clusion des  marins  italiens,  mesures 
transitoires). 

Jol'RVAL  DU  PAL>I.«.  —  1895,  I,  p.  53.  — 
G.  Appert  :  Les  pays  placés  sous  le 
protectorat  françiiis  sont  ils,  pour  les 
affaires  criminelles  autres  que  celles 
concernant  uniquement  les  indigènes, 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
français  ?  —  II,  p.  57.  —  Le  Saint- 
Siège  Apostolique  a-t-il  la  capacité 
d'hériter  en  France  ?  itestament  de  la 
Manjuise  du  Flessis-Belliére). 

Mélanges  d'ahchéoiogie  ET  d'histoihe.  — 
Juin.  —  L.  G.  Pélissier  :  Notes  sur 
les  relations  politiques  de  Louis  XII 
avec  Cotignola. 

MÉMORIAL    DIPLOMATIQUE.    —  4  aOÛt.   —   J. 

Cound  :  L'agriculture  et  la  marine 
en  Grèce.  —  Bulletin  diplomatique. — 
Correspondances  :  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Rome,  Qnirinal.  —  G. 
Liwoff  :  L'évolution  du  droit  inter- 
national (fin).  —  H,   25  août,  13,  20, 


27  oct.  —  L.  Leuven:  L'Eglise  grec- 
que et  la  situation  actuelle.  — 
11  rtow<. —  Bulletin  diplomatique.  — 
Correspondances  :  Saint-Pétersbourg, 
Berlin,  Rome,Quirinal.—  Documents  : 
Livre  bleu  sur  les  affaires  du  Siam. — 
Ed.  Farzy  :  Proses  pour  les  étran- 
gers.—18  aoK<.—  A  propos  des  récen- 
tes a  interviews»  concernant  l'alliance 
franco-russe.  — Bulletin  diplomatique. 

—  Correspondances  :  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Rome,  Quirinal.  —  Do- 
cuments :  Discours  de  la  reine  à  l'ou- 
verture du  Parlement  anglais  ;  Dis- 
cours de  M.  Bernardo  (1.  )de  Cologan  ; 
Réponse  de  M.  le  président  de  la  Ré- 
publique lie  Colombie  ;  Affaires  d'E- 
gypte. —  G.  Perlés  :  L'empereur 
Nicolas  II  et  la  politique  russe.  — 
25  août.  —  A.  Seiama  :  Le  jubilé 
de    M.    le    baron     de    Mohrenheim. 

—  Corresi>ondances  :  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Rome,  Quirinal.  —  In- 
formations. —  F.  Molnier:  Bulle- 
t-n  financier.  —  l*'"  septembre.  —  E. 
Sjœstedt  :  Suéde  et  Norvège.  — 
Correspondances  :  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Rome,  Quirinal.  —  In- 
formations. —  Documents  :  Livre 
bleu  sur  les  affaires  du  Siam  (fin).  — 
L.  N.  Baragnon  :  L'expansion  delà 
France  et  de  la  diplomatie.  —  8,  l'i, 
22  sept.,  6  ocl.  M»  de  Olivart  :  La 
question  romaine  au  point  de  vue 
international.  —  8  sept.  —  Bulle- 
tin diplomatique.  —  Correspondan- 
ces ;  Londres,  Saint-Pétersbourg  , 
Rome,  Quirinal.  —  Documents  :  Af- 
faires d'Egypte.  —  M.  Rodrigues- 
Ely  :  Paris  en  armes,  sièges  et  batail- 
les.—  iSsept.  —  Bulletin  diplomatique. 

—  Correspondances  :  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Rome, Quirinal,  Assomp- 
tion du  Paraguay.  —  Informations. — 
Documents  :  Affaires  d'Egypte.  — 
Ed.  Farzy:  Le  31  aoiit.  —  22  sept.— 
Bulletin  diplomatique.  —  Correspon- 
ces  :  Saint-Péterbourg,  Rome,  Quiri- 
nal. —  6  oct.  —  Etablissement  d'une 
municipalité  iaternationale  à  Alexan- 
drie (1887-90). 

Missions  catholioues.  —  2,  9  août,  G 
sept.  —  Persécution  au  Su-Tchuen. — 
2  août.  —  Chan-Toung  oriental,  la 
mission  et  les  missionnaires  pendant 
la  guerre  sino-japonaise.  —  2,9,10 
août.  —A.  Launay  :  Mandchourie 
et  Sibérie  orientale.  —  20  sept.  — 
Persécution  dans  la  province  de  Can- 
ton. —  22  sept.  — Troubles  et  persé- 
cution au  Thibet.  —  4,  11,  18  oet.  — 
P.  Hacquet  :  De  Sègou  à  Tombouc- 
tou.  —  Mgr  Augouard  :  Dans  le 
Haut-Oubanghi.  —  11  oct.  —  La  per- 
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sécution  en  Chine.  —  Equateur  :  trou- 
bles politiques  et  persécution  reli- 
ficuse.  —  2;>  ocl.  —  La  Chine  et  Pè- 
in  en  1895. 
Monde  ÉCONOMIQUE.  —  ^>  janvier  1895.— 
L'expansion  allemande.  —  i9  janv. — 
La  paix  parle  droit  ;  L'Klat  libre  du 
Congo.  —  19  janv.  —  Les  iJinicultcs 
du  Portugal  à  Lourenço-Marqucz.  — 
i^janv.  —  Le  commerce  extérieur  de 
la  France  en  1894.  —  9  fév .  —  F. 
Passy  :  Espionnage  et  trahison.  — 
16  fév.  —  Dans  le  protectorat  alle- 
mand de  l'Afrique  du  sud-ouest.  — 
23  fév.  —  La  question  de  Madagascar 
à  la  Chambre  des  icommunes.  —  La 
France  colonisatrir»?,  —  10  mars.  — 
L'acnuisition  de  Chypre —  Les  phoques 
des  îles  PribylofF  —  A  propos  des  ou- 
vriers étrangers  —  France  et  Angle- 
terre coloniales.  —  30  mars.  —  Beau- 
regard  :  Le  bimétallisme  universel.  — 
6  avril.  —  Une  proposition  en  vue 
de  terminer  le  conflit  suédo-norvé- 
gien.  —  27  avril.  —  Le  ttaité  sino- 
japonais  —  Le  rachat  du  cap  Jubypar 
le  Maroc.  —  Borg  :  Le  dilférend 
suédo  norvégien.  —  imai.  —  L'Ktal 
indépendant  du  Congo.  —  11  mai.— 
L'aventure  euro|)éo-japonaise  —  L'in- 
surrection de  Cuba.  —  18  mai.  — 
L'accord  fraaco-anglo-russe  pour  de- 
mander des  réformes  en  Arménie  — A 
Chypre.  —  25  mai.  —  L'avantage 
pour  la  puix  de  l'arrangemenl  euro- 
I)6en-japonais  —Le  projet  d'annexion 
du  Congo  parla  Belgique.  — {"juin. 

—  Le  conîlit  sui'do-norvégien.  —  8 
juin.    —  La  fédération  australienne. 

—  15  juin.  —  La  situation  de  Terre- 
Neuve.  —  22  juin.  —  Arrangements 
entre  le  Chili,  la  Bolivie  et  le  Pérou. 

Monde  modkrne.  —  Janvier  1895.  — 
Lanier  :  La  lutte  pour  le  Tchad.  — 
Nov.  —  C.  Lallemand:  Comment  se 
fait  une  frontière. 

Moyen  âge.—  1893,  n»  10.  —  rélissier: 
Protasio  de  Porri  et  l'état  de  la 
France  en  août  1499. 

Nouvelle  hevi  e.  —  lo  août.  —  G.  Le- 
comte  :  Autour  du  monde  ;  Tanger. 

—  l"'  sept.  —G'  Kireef:  La  réunion 
des  églises.  —  1"  ocl.  —  Diplomati- 
cus  :  La  rupture  avec  le  Wurtemberg 
en  1870.  —  Les  fautes  commises  à 
Madagascar.  —  15  ocl.  —  M.  :  léna 
et  Auerstu'dt,  14  oct.  1806. 

Nouvelle  revue  «étiiospective.  —  T.  I 
{juillet-déc.  1894).—  Mémoires  du  ma- 
réchal duc  de  Croy-Solre.  —  Docu- 
ments sur  le  séjour  de  Napoléon  à 
Pile  d'Elbe.  —  T.  II  (janvier-juillet 
1895).  —  Campagne  de  Madagascar 
(1829-30).  —  Journal  de  M.  Warnier 


de  Wailly,  enseigne  do  vaisseau  — 
Un  épisode  de  la  guerre  d'Espagne 
(1810)  — Lettres  du  capitaine  Sehœll 
(1825  29)  ;  Mendiants  transportés  à 
Madagascar  (1794). 

OniENT    ET  AUEn.LE     DU     DoSPHORE.     —     16 

janvier.  —  L'assemblée  générale  Cre- 
toise. —  23  janvier.  —  L'union  des 
Eglises.  —  16  fév.  —  La  Russie  et  les 
Dard.inelles.  —  27  fév.  —  Anglais  et 
Arméniens.  —  20  mars.  —  Les  églises 
orientales  et  la  constitution  apostoli- 
que ;  France  et  Turquie.  —  2(  mars. 

—  La  franc-maçonnerie  française  en 
Turquie.  —  6  ai'iti.  —  L'Angleterre 
et  la  vjillée  du  Nil.  —  20  avril.  — 
L'échec  de  l'Angleterre  ;  Macédoine 
et  Bulgarie.  —  l"  juin.  —  La  politi- 
que française  en  Orient.  —  8  juin.  — 
L'Angleterre  et  les  Cypriotes —  La  Tur- 
quie aux  fêles  de  Kiel.  —  22  juin.  — 
La  question  arménienne.  —  20  juillet. 

-  Intrigues  macédoniennes  en  Bul- 
garie. —  17  août.  —  La  question  ar- 
méno-macôdonienne  —  La  Macédoine 
et  le  Parlement  grec  —  La  situation 
dans  les  Balkans. 

Prophiicté  industrielle.  —  30  sept.  1894. 
—  Loi  allemande  du  12  mai  1894  pour 
la  protection  des  marques  de  mar- 
chandises. —  30  nov.  —  Loi  danoise 
du  H  avril  1890  sur  la  protection  des 
marques  de  fabri(|ue  —De  l'enregis- 
trement international  des  dessins  et 
modèles  industriels.  —  30  Jéc.  —  De 
l'enregistrement  des  marques  en  Es- 

Eagne  —  De  la  nullité  des  brevets  en 
elgi(jue.  -  31  janvier  1893.  —  Ta- 
bleau des  Etats  faisant  partie  de 
l'union  générale  et  des  unions  res- 
treintes —  Accession  du  Danemark  à 
l'Union  —  Le  projet  de  loi  hongrois  sur 
les  brevets  —  Avant-projet  de  loi  alle- 
mand sur  la  concurrence  déloyale. — 
28  fév.  —  Déclaration  concernant  la 
protection  réciproque  des  marques 
de  marchandises  en  Suède  et  en  Da- 
nemark (21  sept.  1894).  —31  mars.— 
Accession  du  Danemark  à  l'Union  — 
Dénonciation  du  Guatemala  —  Adhé- 
sion de  l'Italie  à  l'arrangement  sur 
l'eniegislrement  international  des 
mar(]ues  — Les  brevets  espagnols  de 
cinq  ans  et  leurs  effets  -  Imperfection 
de  la  loi  ottomane  sur  les  marques. — 
30  avril.  —  Les  brevets  espagnols  de 
cinq  ans  —  La  protection  des  marques 
de  fabrique  en  Tunisie  —  Laquestion 
de  la  solidarité  des  brevets  aux  Etats- 
Unis  —  Situation  des  marques  françai- 
ses en  Autriche-Hongrie  —  Tentative 
faite  aux  Pays-Bas  en  faveur  des  bre- 
vets d'invention  —Nouvelle  législation 
japonaise  sur  les  brevets  et  perspec- 
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tive  do  l'accession  du  Japon  à  l'Union 
de  la  prjpriélo  industrielle.  —  31  mai. 

—  La  propriété  industrielle  en  Por- 
tugal. 

Questions  actlelles.  —  a  oct.  —  Docu- 
ments relatifs  aux;  événements  du  20 
sept.  1870  à  Rome  — Note  du  cardinal 
Antonelli  aux  membres  du  corps  di- 
plomatique. —  12  ocl.  —  La  France  à 
Madagascar  :  annexion  ou  protec- 
torat . 

Quinzaine.  —  ^"\  13  août.  —  A.  Le- 
faivre  :  Le  dualisme  en  Autriche- 
Hongrie.— l"«(,'p/.  —  G.  de  Grand- 
maison  :  Les  Français  en  Belgique. 

—  M.  Schilt  :  Notre  droit  historique 
à  Madagascar.  —  i"  oct.  —  P.  de 
Langlade  :  .\u  Guatemala.  —  J.-B. 
il'Attanoux:  La  (juinzaine  coloniale. 

Rki'.I  EIL      PKHIODlyUE     DES     ASSUUANCES.    — 

Nov.  1894.  —  A.  Chantre  :  De  l'ex- 
pulsion des  étrangers  en  Suisse.  — 
.Mariage  célébré  en  Allemagne,  consul 
anglais.  Anglais  et  Française,  ques- 
tion de  validité  du  mariage  en  Fran- 
ce. —  N.  Politis  :  De  la  faillite  et 
de  la  liquidation  judiciaire  en  droit 
international,  d'après  la  législation  et 
la  juridiction  grecques. 

RÉPERTOinE   liES  VENTES.   —   12  OCt .    —  Lc 

congrès    littéraire    international     de 
Dresde. 
RÉFonME  ÉcoNOMiouE.  —  20  aoùl.   —  F. 
Sinceny    :    Le  traité  italo-tunisien. 

—  L'arrangement  frnnco-suissc  ;  texte 
des  instructions  relatives  à  l'applica- 
tion du  nouveau  tarif.  —  8  sept.  — 
H.  Lorin  :  Commerce  de  l'Inde  fran- 
çaise en  1893.  —  20  oct.  —  J.  Dou- 
inergue  :   Annexion  ou  protectorat. 

—  2/ oct.  —  C.  G.  :  Le  régime  de 
Madagascar. 

Révolutiom  prançaise.  —  lijuin.  —  A. 
Brette  :  La  colonie  de  l'ile  de  France 
en  1790  ;  la  mort  du  comte  Mac  Ne- 
mara  racontée  par  le  commandant  de 
la  «  Méduse  ».  —  Lettre  du  comte 
d'Artois  au  roi  de  Prusse  (14  fév. 
1790).  —  Oct.  —  A.  Brette  :  Les  gens 
do  couleur  libres  et  leurs  députés  en 
1789. 

Revue  CATHOLigcE  de  Boiideaux.  —  JO 
oct.  —  B.-L.  Beaulieu  :  Journal  de 
voyage  de  Shanghaï  au  Leao-Tong. 

Revue  catholhjue  des  institutions  et  dl 
DKOiT.  —  Nov.  —  c  de  Vareilles- 
Sommières  :  La  synthèse  du  droit 
international  privé. 

Revue  d'économie  politique.  —  Mars.  — 
Peez  :  Coup  d'oeil  sur  la  politique 
commerciale  de  l'Angleterre.  —  Mai. 

—  D'Oloscoaga  :  Le  commerce  in- 
ternational et  la  monnaie  nationale. 

Revue  de  onoiT  international  et  de  lé- 


gislation COMl'AllÉE.  —  lS9o,  2.  —  E. 
Lehr  :  La  nouvelle  organisation  ju- 
diciaire du  Japon  et  ses  traités  avec 
r.\ngleterre  et  les  Ktats-Unis  tendant 
à  la  suppression  de  la  juridiction  con- 
sulaire. —  A.  de  Bustamante  :  Lc 
canal  de  Panama  et  le  droit  interna- 
tional. —  E.  Stocquart  :  Les  res- 
trictions à  la  liberté  des  contrats  en 
législation  comparée.  —  P.  Eper- 
son  :  De  la  compétencedes  tribunaux 
concernant  les  questions  d'état,  de 
capacité  personnelle  et  de  rapports 
de  famille  sélevant  entre  étrangers. — 
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Un  comité  d'atlaires  étrangères.  — 
Kropotkine  :  La  condition  présente 
de  la  Russie.  —  Ameer  Ali  :  l'Is- 
lam et  SOS  critiques.  —  C.  Lugard  : 
Afrique  tropicale. 

Saturuay  review.  —  23  fév.  —  La  si- 
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warfarc  :  its  ruling  principles  and 
practice  liistorically  treated.  In-8, 
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—  M.  Mayr  :  La  diole  dos  Etals  lio- 
roditiiires  de  l'Autriche  tenue  à  Augs- 
bourg  eu  152d-C  (formation  d'une  ar- 
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28  déc.  1574).  In-4,  512.  520  p.  Ma- 
drid, Pénales  et  Martine:. 
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ces. 
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dringen  und  Piccolomimi  im  Februar 
1634.  In-8,  24  f. Vienne,  Tempskij. 

Kovacs  (Ferenc).  —  Az  1848-4  ik  évi 
magyar  orszaggyûlési  alsô  tabla  ke- 
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^%  Statistik  des  auswartigen  Handels 
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gebieLs  ira  J.ihnr  1894.  In-8,  vii-673 
p.  Vienne,  inip.  de  la  cour. 

Tarnoczy  (T.).  —  iMagyarorszag  ezer 
éves  polilikai  es  niivolùilesi  lorlénele 
diùhéjban  [Hist.  polit,  de  Hongrie  de- 
puis 1000  ans].  In-16,  184  p.  Sarospa- 
tale,  Tarnoc::!). 

Turba  ^Gust.K—  Venetianische  Depes- 
chen  voni  Kaiserhofe  (Dispacci  di 
Gormania»,  t.  III.  In-8,  xxxvii-778  p. 
Vienne,  Tetnpsky. 

BELGIQUE: 

Belgique  judiciaihk.  —  1893,  n"  17.  — 
La  correspondance    inédile  do  Napo- 


Belgiqi'e  miutauie.  —  M  fèo.  —  Com- 
ment se  comprend  la  neutralité  des 
f)etils  Etats.  —  3  mars.  —  La  neutra- 
il6  belge  et  les  prévisions  prussiennes 
en  1860. 

Ollletin  »e  l'Acaokhie  royale  des  scien- 
ces. —  Nov.  189i.—  Discailles  :  Un 
entrelien  du  prince  de  Metternich  cl 
de  Joseph  Lebean  en  1839. 

Bulletin  de  la  commission  des  églises 
wallonnes.  —  T.O.n"  4. —  «  L'illustre 
Jannin  ressuscité  et  son  ambassade 
de  la  part  de  leurs  hautes  et  nobles 
puissances  les  seigneurs,  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies  auprès 
de  S.  M.  Très  Chrétienne  Louis  XIV.» 

Bulletin  de  la  commission  iioyale  d'his- 
ToinE  de  Belgioue.  —  T.  IV,  n"  4.  — 
E.  Lameere  :  Relation  de  la  cam- 
pagne de  Flandre  de  1649,  par  J.-A. 
Vincent,  secrétaire  des  avis  secrets 
de  guerre.  —  F.  Maguette  :  Rap- 
port sur  les  archives  impériales  de 
Vienne. 

Bulletin  de  la  Société  royale  belge  de 
GÉOGRAPHIE.  —  N»  2.—  Hauttccœur  : 
La  Uépublique  de  St-Marin. 

Messager  des  sciences  historiques  de 
Belgique.  —  1895,  n°  1.  —  A.  Du- 
bois :  Edits  et  ordonnances  du  rè- 
gne de  Charles-Quint  (7  oct.  1506  au 
16  déc.  I.il9.  —  A.  Dubois  :  Louis 
XVIII  à  Gand  pendant  les  Cent  Jours. 

Publications  de  la  Société  historique  et 
archéologique  dans  le  duché  de  Lim- 
DOURG.  —  T.  XXIX  (suite).  —  J.  Ha- 
bet  :  Les  émigrés  fiançais  à  Maes- 
tricht  à  la  (In  du  XVIII'  s. 

Revue  bénédictine.  —  Déc.  1894.  —  Ca- 
loen:  Les  conférences  sur  l'Orient  au 
Vatican.  —  Janv.  1805.  —  Caloen  : 
Rome  et  la  Russie.  —  Oct.  —  D.  P. 
Bastien  :  Les  origines  dos  Etats  pon- 
tificaux. 

Revue  de  Belgique.  —  1895,  n^l.  — F. 
Collet:  Histoire  de  l'expédition  néer- 
landaise de  Lombok.  —  S.  H.  But- 
cher  :  Ce  que  nous  devons  à  la  Grèce- 

—  N»  2.  J.  Leclercq  :  La  reprise  du 
Congo.  —  N»  3.  —  H.  Pergameni  : 
Catherine  II.  —  N»  6.  —  L.  Navez  : 
Le  comte  de  Bismarck  à  Versailles 
pendant  le  siégo  de  Paris. 

Revue  générale.  —  Mai.  —  Le  Congo 
«levant  le  Parlement.  —  Juin.  —  J. 
Leclercq  :  Histoire  de  l'ile  Maurice 
avant  la  conquête  anglaise.  —  Août. 

—  L.  Pussemier:  Le  5'  congrès  pé- 
nitentiaire international.  —  Sept.  — 
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aux  évoques  belges.—  L.  Pussemier 
(suite). 

Revue  générale  de  droit  international 
runuc. —  1895,  n"  2. —  Numa  Droz  : 
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J-i'iinion  internationale  des  chemins 
de  fer.  —  Fr,  Despagnet  :  Les  dif- 
ficultés internationales  venant  de  la 
constitution  de  certains  pays.  —  M. 
Faisant  :  Les  zones  franches  de  la 
Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gox.  — 
Chronique  :  Conférence  de  Berne 
pour  la  formation  d'une  union  pour 
la  publication  des  traités;  Egypte, 
projet  de  conversion  de  la  dette  uni- 
iiée  ;  délimitation  de  Sierra-Leone  et 
des  Rivières  du  Sud  (21  janv.  1895)  ; 
}e  change  dans  les  transports  inter- 
pationaux  ;  transports  à  Madagascar 
entrepris  par  une  maison  anglaise 
pour  le  compte  du  gouvernement 
français  ;  affaires  arméniennes.  —  N" 
4. — E.  Audinet  :  L'incompétence 
des  tribunaux  français  à  l'égard  des 
Etats  étrangers  et  la  succession  du 
duc  de  Brunswick.  —  P.  Fauchille  : 
L'annexion  du  Congo  à  la  Belgique  et 
le  droit  international.  —  A.  Du- 
chône  :  Le  droit  de  navigation  dans 
le  Niger.  —  N»  3.  —  Ed.  Engel- 
hardt  :  Les  protectorats  romains.  — 
A.  Wahl  :  Les  compagnies  d'assu- 
rances maritimes  contre  l'incendie 
dans  le  droit  fiscal  international.  — 
C.  Dupais  :  L'Institut  de  droit 
international,  ses3ion  de  Cambridge 
(août  1895). 
Sylvain  (B.^.  —  La  Belgique  sous 
l'Empire  et  la  défaite  de  Waterloo 
(1804-1825).  2  vol.  in-8,  n-280, -312  p. 
Louvain,  Fonteyn. 

bibiia^!iie: 

Vossion  (L.).  —  Etudes  statistiques. 
Birmanie.  Le  commerce  général  d'im- 
portation et  d'exportation  de  Ran- 
goon et  des  différents  ports  de  la  Bir- 
manie anglaise,  et  le  marché  du  riz  à 
Rangoon  en  1883-4.  In-8,  30  p.  Paris, 
Challainel  aine. 

BBÉSIIi 

«%  Brasile.   Ridami   italiani  (VII  bis). 

Docuraeoti  diplomatici    presentali  al 

Pariamento  ilaliano  dal    ministro  do- 

gli  affari  esteri    Blanc   (6  déc.   1894). 

In-4,  32    p.  Rome,   tip.    dell    Camara 

dei  Dtputati. 
»%    RÉPUBLiQOB    (la)  du    Brésil     et  le 

Royaume  de    Portugal.   In-8,   71   p. 

Rome,  Bondinelli. 

BIJLGA.Bie 

Nordland  (R.).  —  Die  Ermor4ung 
Stambulows  am  15  Juli   1895  und  die 


politische  Lage  in  Bulgaricn.  In-8,  20 
p.  Leipzig,  Milde. 

CHlIil 

CoLECcio^  de  documenlos  para  la 
liistoria  de  Chile  desde  el  viage  de 
Magallancs  hasta  la  batalla  do  Maipo, 
1518-1818.  T.  VI  (Pub,  par  J.  T.  Mé- 
dina). In-i,  n-428  p.  Madrid,  Ma- 
ri lia. 

CBIIVE 

Douglas   (H.  U.).  —  Li-Hung-Chang. 

In- 8,  266  p.  Londres,  Bliss. 
Jamiesen  (G.).  —The   Eastcrn   bime- 

tallic   league.    In-8,   26  p.   Shanghaï, 

North-China  Herald  office. 
Rosthom  (A.  de).—  On  the  tea  cuiti- 

vation  in  SVestern  Ssachuan  and  the 

free  trade  with  Tibet,  via   Tachienlu. 

In-8.  Londres,  Luzac. 

COIVeO  FRAlVÇ/tlS 

Bèhagle  (F.  de).—  Note  syr  un  projet 
de  voyage  conmiercial  du  Congo  à  la 
Méditerranée.  In-8,  16  p.  Paris,  An- 
dré. 

—  Des  moyens  de  combattre  la  dé- 
population en  Afrique,  ln-8,  30  p. 
Ibid.     ' 

Delaroche  dl.).  — Région  du  Nord  du 
Gabon  (Congo  français!.  Territoire  de 
Batah,  contesté  par  les  Espagnols. 
ln-8,  31  p.  Paris,  imp.  Tremaux. 

^**  N'Sakkaras  (les)|du  Haut-Oubangui. 
în-16  142  p.  Bar-leDuc,  Comte-Jac- 
quet. 

B.4BONEY 

Albéga  (A.  d').  —  La  France  au  Da- 
iiomey.  In-4,  vii-237  p.  avec  grav.  Pa- 
ri», Hachette. 

DAIVEHABK. 

TiDSKRiFT  pôrRetsvidens  kab  — xii.n"  3-4. 
Kleen  :  Session  de  l'Institut  de  droit 
international  à  Paris  en  1894. 

Nielsen  (0.).  —  Harsyssels  diplomata- 
rium.  En  samling  af  hidd  til  ulrykte 
diplomcrfra  tidenfor  Reformationen. 
In-8,  124  p.  Copenliague,  Gad. 

Schafer  (D.).  —  Geschicbtc  von  Dane- 
mark (1523-1559).  In-8,  xx-490  p.  Go- 
tha,  Perthes. 

ScHLEswiG-HoLSTBiMscHE  Frage,  ihrè 
Vorgeschichte  und  Entwickelung  bis 
zur  Erhebung  der  Herzogtûmer  ge- 
gen  Danemark,  24  av.  1848  (t.  VU 
des  «  Giessener  Studien  auf  dem  Ge- 
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biete  der  Gesch.»)  In-8,  111  i>.Oiessen, 
Ricker. 


Vi\ 


EGYPTE 

Borelli  (0.).  —  Choses  polili»[iios  d'E- 
/pte  (1883-5).  In-8.  xlvii-607  ^  Paris, 
•"lammarion. 
Moustafa  Kamel.  —  Conféronce  sur 
l'Egypte,  faite  à  Toulouse  le  jcurli  4 
juillet  1895,  à  l'auiphithoàtre  de  la  Fa- 
cultc'i  des  lettres.  I11-8,  20  ^.Toulouse, 
Imp.  Marques  et  Cie. 

ESPAGNE 

BOLETIN     DB    LA   REAL   ACADEUIA     DE     HISTO  ■ 

RiA.  —  Juillet-sepi.  —  L.  Vidart  : 
D. Fernando  el  Calolico  y  el  descubri- 
niiento  de  Afiica. 

CiuDAD  DE  Dios.  —  20  juillet,  5  août.  — 
F.  de  Uncilla:  Urdancta  et  la  Con- 
quête des  Philippines. 

EcoNOMisTA.  —  1894,  n"*  434-5.  —  La  si- 
tuation des  marchés  monétaires.  Le 
crédit  de  l'Espagne  et  le  crédit  de 
l'Europe.—  N»'  43C-440.—  La  question 
monétaire  en  Puerto  Rico. 

EsTUDios  HiLtTAnES.  —  0  tivril.  —  M. 
Navarrro  ;  La  Méditerranée.  —  5 
mai  au  5  juillet.  —  A.  de  Larra  y 
Cerezo  :  Le  congrès  d"hygiène  de 
Budapest.  —  5,  20  juin.  5,  20  juillet , 
5  août.  —  M.  Navarro  :  Neulralisa- 
tion  du  détroit  de  Gibraltar  ;  Gibraltar 
connue  position  militaire  ;  points  oc- 
cupés parJ'Espagne  dans  la  baie  de 
Gibraltar. 

HisTORiA  y  ARTE. —  Ocl. —  C.  F.  Duro  : 
Gomment  et  pourquoi  on  conquit  les 
Philippines. 

Revista  contemporanea.  —  15  avril,  15, 
30  mai.  —  Herrera  :  La  deuxième 
conférence  de  la  Haye  sur  le  droit  in- 
ternational privé.  —  30  mai.  —  Pi- 
3uer  :  La  guerre.  —  15  sept.  —  M. 
e  Herrera  :  La  clause  d'exception 
des  nationaux  dans  les  traités  d'ex- 
tradition. 

ReVJSTA   de   DERECHO   y    de     SOCIOLOfMA.   — 

T.  l,  p.  28.—  D.  J.  Prida  :  La  loi 
internationale. 

Revista  del  Ford.  —  l"  janv,,  i"  fév. 
1895.  —  Bustamante  :  Le  droit  in- 
ternalional  dans  la  légis^lation  de  l'ile 
de  Cuba  pendant  l'année  1894.  —  15 
fév.  —  Torres  Campos  :  L'Espajjne 
et  les  traités  de  Montevi<!eo  (sur  l'u- 
nification du  droit  international). 

Revista  général  de  le(;islacio\  y  jiris- 
pridexcia.  —  T.  85,  p.  246.  —  Olivar 
(m''  de)  :  L'état  de  ^juerre  permanent 
entre  le  St-Siège  et  rllalie. 

Revista  juridica  de  ultramar.—  10  fcv. 


—  Décret  royal  sur  la  permutation 
des  fonctionnaires  diplomatique.  — 
Convention  sur  la  propriété  indus- 
trielle entre  l'Espagne  et  le  Guatemala. 

—  Convention  d  extradition  entre  l'Es- 

Kagne  et  les  Pays-Bas.  —  17  mars.  — 
écret  royal  du  12oct.  1894  acceptant 
les  règles  adoptées  par  la  Grande- 
Bretagne  pour  éviter  les  collisions  en 
mer.  —  31  mars. —  Décret  royal  du  10 
déc.   1894  sur   les  collisions  en  mer. 

—  12  mai.  —  Romero  de  Rejada  : 
Délits  contre  l'intégrité  du  territoire. 

—  4  août.—  Relations  officielles  avec 
les  autorités  locales  du  val  d'Andorçc. 

—  Réglementation  de  la  pêche  du  pho- 
que dans  la  mer  de  Behring.  —  TraKé 
d'extradition  entre  l'Espagne  et  le  V.e- 
Venezuela.  Convention  additionnelle 
uu  traité  avec  le  Maroc  du  5  mars 
1894. 

SoLucioNEs  catolicas.  — 1"  déc.  1894. — 
Gestoso  :  La  personnalité  internatio- 
nale du  pape.  « 

Casa  Valenoia  fG  de).—  La  embajada 
de  Jorge  Juan  àMarruecos  en  1707;  la 
guerra  de  Espana  con  las  Republioas 
del  Peru  y  de  Chile  en  1866.  Un  dia- 
rio  de  Fernando  VII  de  1823.  In-8, 
249  p.  Madrid,  h'ortanet. 

^%  CoLECcio.v  de  documentos  ineditos 
relatives  al  descnbrimiento,  conquis-, 
ta  y  organizacion  de  las  antigùas  pôs- 
sessiones  espaiiolas  de  Ultramar.  T. 
IX.  In-4,  Lxxx-471  p.  Madrid,  Mu- 
rillo. 

Danvila  y  CoUado  (M.).  —  Reinado 
de  Carlos  III.  T.  IV.  In-4,  640  p.  Ma- 
drid, Murtllo. 

Habasque  (F.). —  Les  traités  de  bonne 
correspondance  entre  le  Labourd,-la 
Biscaye  et  le  Guipuscoa.  In-8,  16  p. 
Paris,  Imp.  nat. 

Jimenez  de  la  Espada  (M.).  —  La 
guerra  del  Moro  a  fines  del  siglo  XV. 
In-4,  42  p.  Madrid,  Fortanet. 

Mayer  (J.).  —  Die  franzcis-spanische 
Allianz,  1796-1807.  In-8,  60  p.  Linz. 
Ebenhôeh. 

Poggio  (S.).  —  La  eventualidad  de  jls- 
pana  en  la  proxima  guerra  naval  en 
el  Meditcrrâneo.  In-4,  149  p.  Barce- 
lone, Redondo  et  Xumetra. 

Schwartz  y  Lana  (Fr.)  et  Carreras 
y  Caveli  (Fr.).  —  Colecciô  de  dopu- 
ments  historichs  inédits  del  .-Xuxin 
municipal  de  la  ciutadr.de  Barcelona  : 
maiiual  de  novclls  ardits,  vulgarm«nt 
apellat  dietari  del  antich  conseil 
Barceloiii.  T.  ^  (1478-1533).  ln-4.  488 
p.  Barcelone,  Henrich. 

Soucaze.  —  La  question  du  (ranspy- 
rènéen.  In-8.  130  p.  Tarbes,  Imp, 
.  Croharé, 


150 


REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 


ETAT    IAÎDÉPEIVDA1\T 
DU    COMGO 

Lemaire  (Lieu').—  Congo  et  Belgique. 

In-4,  2;i4  p.  Bruxelles,  Butens. 
Reeves    (J.    S.).  —  The    international 

beginniiiK^  of  tiic   Congo  free  state. 

In-8,ni-106  \>. Baltimore,  Jolin  Hopkins 

press. 

ETATS-UMIS 

AnEnrcAN  joirnai,  of  politic*;.  — Z)(/c.1894. 

—  Clément  :  La  politique  extérieure 
du  Japon . 

Cathoi.jc  World. —  Juillet.  —  L.  John- 
son :  L'unité  de  l'Eglise  et  la  Papau- 
té. —  La  politique  du  Pape  en  Améri- 
que. —  Août.  —Th.  Peterson  :  La 
Turquie  et  la  crise  américaine.— Oci. 

—  J.  J.  O"  Shea  :  La  vieille  Rome 
et  la  jeune  Italie. 

Ch1.NE<E    nECORDER  AXD  MISSIONARY    JOURNAL 

—  Dec.  1894.  —  Le  rang  du  Japon 
entre  les  nations  et  sa  situation  à  l'é- 
g!ïird  le  la  Corée. 

J0H\  HOIKINS  UmVEUSITY  STUDIES  IN  POLITI- 
CAL  AND  HISTORICAL   SCIENCE.  — XII, 3-7. — 

S.C.  Hughsou  :  Les  pirates  de  Caro- 
line et  le  conuiierc(>  colonial  dCTO- 
1740).—  XllI,  3-4.  —  J.  H.  Latané  : 
Premières  relations  entre  le  Maryland 
et  la  Virginie  (1629-1057). 
Nation,  —Zj.inv.  —  Unité  chrétienne. 

—  10  janv.  —  Intervention  interna- 
tionale. —  17;ani'.  — Arbitrage  inter- 
national. —  Troubles  d'Arménie.  —  4 
avril.  —  Considérations  sur  le  bimé- 
tallisme. —  18  ami.  —  Un  protecto- 
rat américain.  — 2  iHat".—  La  nou- 
velle Bulg;irie  —  L'Kspagne  et  Cuba. 
— 9  mai. —  Six  siècles  d  j  bimétallisme. 

—  10  mat. —  Le  Japon  victorieux.  — 
27  juin.  —  La  situation  de  l'Angle- 
terre. —  Manque  de  sincérité  interna- 
tionale. —  La  question  de  l'opium.— 
i  juillet. —  Le  gouvernement  représen- 
tatif de  l'Inde.  —  l^''  août.  —  Libre- 
échange  en  Australie. — 15  août. — Lord 
Salisbury  et  l'Arménie. —  L'alliance  in- 
dustrielle franco  ru*sse.  —  29  août.  — 
Colonisation  française.  —  10  ocl.  — 
Sympathie  pour  Cuba. 

NoRTH  American  review. —  Janvier  1895. 

—  Vandam  :  Histoire  personnelle 
du  second  Empire.— Emory  Smith: 
Le  jeune  tsar  et  ses  conseillei-s.  — 
Fév.  —  Vandam  (suite).  —  Mars.  — 
Cushman  K.  Davis  :  Deux  années 
de  diplomatie  démocratique.  —  Vil- 
liers  :  La  vérité  sur  Port-Arthur.  — 
Vandam  (suite).—  Harman  :  L'im- 
portance pcditique  d'Hawaï.  —  Avril. 

—  Gray  :  Deux  années  de  diplomatie 


américaine.  —  Mai.  —  Vambéry  : 
Russie  et  Angleterre.  —  Godkin  :  La 
diplomatie  et  le  journal  —  L'avenir  du 
Japon.  —  Juin.  —  Cabot  Lodge  : 
L'AngIetcrn\  le  Venezuela  et  la  doc- 
trine de  Monrœ.—  Leçons  militaires  à 
tirer  de  la  guerre  sino-japonaisiî. — La 
question  monétaire  :  l'attitude  de  l'Al- 
lemagne en  face  d'une  union  bimé- 
talliste  ;  l'étalon  d'argent  au  Mexique. 

—  Juillet.  —  Penfield  :  L'Ksypte 
contemporaine. —  AomI.  —  Perréira- 
Mendes  :  La  solution   de  In  guerre. 

—  Mac  Adoc  :  Le  yacht  comme  au- 
xiliaire de  la  marine  de  guerre.  — 
Sept.  —  Blyden  :  Le  problème  afri- 
cain .  —  Late  may or  of  Havana  : 
La  situation  à,  Cuba. 

Yale  review. —  Août. —  W.  C.  Ford  : 
Change  extérieur  et  mouvement  de 
l'or.  —V.  Coffin  :  L'Act  de  Québec 
et  la  révolution  américaine. 

Freeman  (A.  C).  —  The  American 
state  reports,  containing  the  cases  of 
gênerai  value  and  authority  subse- 
(|uent  to  tliose  contained  in  the  «Ame- 
rican décisions  »  and  the  %  American 
reports  »,  decided  in  the  courts  of 
last  resort  of  Ihe  several  states.  T. 
XVIII.  In-8,  lOi'S  p.  San-Vrancisco, 
BuHcrofl 

Moore  (J.  W.).  —  The  American  con- 
grcss,  1773  1895.  ]n-8. New-York  {Lon- 
dre.^,  Sanipson  Low) 

Rhodes  (J.  F.).—  Hislory  of  the  United 
States,  from  the  compromise  of  1850. 
T.  m  (1860-62).  ln-8,  670  p.  Londres, 
Macinillan. 

Richberg  (J.  G.).  —An  international 
extradition  case.  Kxiradition  of  Jac- 
ques Liico  Adutt.a  fugitive  from  Jiis- 
lii-e  of  Aiislro-Hungarian  govern- 
ment,  charged  wilh  the  crime  of 
lorgery  ;  captured;  légal  proceedings 
in  U.  s.  courts  ;  escaped,  recapturcd 
and  cxtradited.  In-8,  8a  p.  Ckitago, 
Letfol  News  Co. 

Schbuler  (J.).—  A  nistory  of  the  Uni- 
ted Stales  undcr  the  constitution  (5 
vol).  In  8.  New  York  (Londres,  Sanip- 
son Low). 

Thomson  (D.  G.).—  De  politiek  eener 
démocratie  :  studie  over  Amerikaans- 
che  staalkundige  toestandan.  In-8, 
VH-137  p.  Zutpken,  Thiewe  en  Co. 

"William  (CE.)  et  Michie  (T.  J.).  — 
American  and  english  encyclopoedia 
of  law.  Vol.  XXV  (Take  à  Ticket). 
In-8,  vii-1132  p.  Northport,  E.TIiomp- 
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Sparla'.s  zur  Zoil  der  crston  Porser- 
lu-icgc.  In-8,  93  p.  lena,  Upxala,  Lun- 
dequist. 

II.%1T1 

Marcelin  (F.).  —  Le  duparloiuenl  dos 
finances  et  du  coinincrci'  d'Haïti  (1892- 
1894).  1"  Partie.  lUpi)orl  au  Prési- 
dent de  la  République  et  au  Conseil 
des  secrétaires  d'Llat.  In-8,  236  p. 
Paris,  Imp.  Kugelmann. 

ÂUCHIVES     INTERNATIONALES     d'aDMIMSTHA- 

TioN  coMPAnÉE.  —  1894-j.  —  France, 
Suisse  et  Italie  :  loiri  contre  les  menées 
anarchistes.  — Allemagne  :  projet  de 
loi  contre  les  menées  anarchistes. 

BiJURAGEN     EN    MeuEUEEL,   msT.     GkNOOTS- 

CHAP.  —  T.  XV.  —  Voyage  de  Cons- 
tantin Huygcns  à  Venise  en  1620. 

BlJDBAGEN  VADERr.ANDSCHE  GESCHIEDE.MS.  — 

VIII,  3  —  Négociations  secrètes  du 
pensionnaire  L.  P.  van  Spiegel  et  du 
ministre  anglais,  lord  Auckland,  avec 
le  général  Dumourieis  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  France,  li.  de 
Maulde  Hosdan.  —  VIII,  4.  —  J. 
A.Worp:  Documents  relatifs  aux 
négociations  de  paix  en  1038  (tirés 
(les  archiv(ïs  de  Sieswig). 

MiLrrAiHE  sPECTATon  —  1894,  n»  a.  — 
Droit  intcroalional  et  coutumes  de 
guerre. 

Franz  (A.).  —  OstfViesland  und  die 
Niederlande  zur  Zeildcr  Regentschaft 
Albas,  1567-73.  In-8,  294  p.  Emden, 
Schwalbe. 

Putnam  (R.).  —  William  the  Silcnt, 
prince  of  Orange,  the  moderate  man 
of  llie  lOth  century.  2  vol.  in-8,  389, 
490  p.  Londres,  Pnïnam. 

KOKKAGAKWAI  Zasshi.  —  T.  XI,  n"  12,  T. 
XII,  n»'  1  à  5.— Matsounami  :  Abor- 
dage du  navire  japonais  Tsxshima  et 
du  steamer  liavenne. 

Tayui  (R.).  —  The  commercial  guide 
and  trade  directory  of  Japan.  ln-8, 
452  p.  Londres,  Kegan  Paul. 

Tristram  (II.B.).  —  Ranibles  in  Japan. 
Jn-8,  304  p.  Londres,  /{eligions  Iract 
Socielij , 
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Holden  (bl.  S.). — The  MoguI  Emperors 
of  Hindustan,  1398-1707.  In-8,  380  p. 
Londres,  Constable. 

Kapurtbala  (H.  R.  II.  the  Raja  i-Raj- 


gan  Jagat-jit-Singh,  ol).  —  My  travels 

in    Europe    und  America,  1893.  ln-4, 

212  p.  Londres,  HouUedge. 
Talboys-Wheeler  (J.).  —  Les  Anglais 

dans   l'Inde   (1700-1803),    traduit    par 

J.    Pene-Siefert.    In-i2,   32  p.    È*aris, 

Firmin-Didol. 
Thomson  (H.  C).  —  The  Ghilral  cam- 

paign.    In-8,  312  p.   Londres,    Heine- 

mnnn. 
Trotter  (L.  J.).  —  Life  of  tlic  martiuis 

of  Dalhousie  (Statesmen  séries).  I11-8, 

230  p.  Londres,  Allen. 

IIVDE  U01.1>AIVDA1SK 

Chijs  (J.  A.  van  der).  —  Dagli  register 
g(îhouden  int  Casteel  Batavia  vant 
pusserende  dacr  ter  plaetse  als  ov«r 
geheel  Nederlandls-India  (1664).  In-8, 
Il  632  p.  Balaviu-Staatsdruckerij . 

I.'^DO-CUINC      FR.4[VÇAISIC 

Pouvourville  (A.  de).  —  Etudes  colo- 
niales dans  les  seize  chaus  1888  89). 
td-16,  188  p.  Paris,  Chamuel. 

Sainte-Marie  (L.  de).  —  Quelques  no- 
tes sur  l'An-Nam.  ln-16,  219  p.  Am- 
bert,  Imp.  kigeon. 

Sarzeau  (comte).  —  Les  Français  au 
Tonkin.  In-8,  423  p.  Paris,  Blond. 

MAROC 

Llanos  y  Alcaraz  (A.).  --Melilla  : 
Historia  de  la  canipana  do  Africa  de 
1893  à  1894.  In-4,  365  p.  Madrid,  H. 
Velasco. 

La  Grasserie  (R.  de).  —  Le  rodt  me- 
xicain. ln-8,  TiJi  p.  Paris,  Giard. 

ilOKTE.lKGRO 

Coquelle  (P.).  —  Histoire  du  Monté- 
négro et  de  la  Bosnie  depuis  les  ori- 
gines, in-8",  494  p.  et  cartes.  Paris, Le- 


poi.og:vk 


Académie  mes  sciences  i>e  Chacome. 
(Bulletin  international,  comptes-ien- 
dus  des  séances). — Janvier  1895. — Col- 
lectan(>a  ex  archivio  Collegii  historici 
(Vol.  VII)  :  bellum  polono-moschicum 
ad  Czudnow,  Juhanne  Casimiro  rege. 
A.  D.  1060  expeditum.  —  Avril.  — 
Prochaska  :  La  Podolie,  lief  de  la 
couronne  de  la  Pologne,  1352-1420. — 
Mai.—  Abraham  :  La  1" lutte  entre 
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l'Eglise  (Innocent  III)  et  l'Etal  en  Po- 
logne. 

KWARTALNIK  HISTOnVCZNV.— T.  VII  (1893). 
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d'éditions. 
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PORTUGAL 

Fansha-we  (E.  G.).  —  Sir  Ilugh  Dal- 
rynqile  at  Gibraltar  and  in  Portugal 
in  1808.  ln-8,  122  p.  Londres,  Siinp- 
kin. 


ROUMAMIE 

Arhiva.  —  3fai-jitm.— Alex.Calimach: 
Origines  de  Jean  Calimach,  prince  de 
Moldavie.  —  Juillet-août.  —  F.  T. 
Burada  :  Les  Roumains  dans  l'ile  de 
Veglia. 


RUSSIE 

ISTORICHESKI  ViESTNIK. —   \oV.  1894. —  L. 
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de  1842.  —  Z>ec.—V. Timiriazev  : 
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et  Michel,  un  épisode  des  relations  de 
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ki  :  Le  comte  E.  Todlcben  et  M.  Sko- 
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JoURVAL  MIMSTERSTVA    NAnODNAGO  PIIESVIET- 
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ko  :  Droit  international  romain. 
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Buck  (W.).  —  Der  deutsche  Handel  in 
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Labry  (de).  —  Les  conversions  des 
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U  Gérant  :  E.  JAMIN. 


Laval.  —  li^irinieix  et  stéréôtypic  E.  J.VMIN,  8,  rue  Ricordainc. 


UNE 

Vm  m  L'HISTOIRE  POLITiaiJË  DU  DAIMM 

Pendant  la  guerre  de  Sept  Ans 


Les  deux  documents  *  que  nous  voulons  analyser  ici  éclairent 
d'un  jour  très  net  l'histoire  politique  du  Danemark  au  milieu  du 
XVIII'  siècle.  Ségur,  dans  son  commentaire  de  Favier,  observait 
que  le  Danemark  avait  «  fondé  son  bonheur  sur  sa  neutralité  », 
que  «  le  succès  avait  couronné  sa  conduite  et  que  le  cabinet 
«  danois  était  resté  seul  sage  au  milieu  de  l'ivresse  universelle  »  : 
c'est  au  ministre  Bernslorff  qu'il  faisait  l'honneur  de  cette  poli- 
tique. Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  ce  qu'un  gouvernement  a  fait  ; 
il  faut  aussi  se  demander  ce  qu'il  a  pu  vouloir  faire  et  pourquoi 
il  ne  l'a  pas  fait.  Or  le  premier  de  nos  deux  documents  va  nous 
montrer  qu'à  un  moment  en  17o7  le  Danemark  a  été  très  belli- 
queux :  de  quelles  vues  et  de  quels  mobiles  a  procédé  cette  velléité 
guerrière  ?  Dans  quelles  vues  et  par  quels  mobiles  le  Danemark 
ne  l'a-t-il  pas  suivie?  L'étude  peut  en  être  intéressante  chez  une 
nation  aussi  consciente  de  sa  vie  et  du  cours  de  ses  destinées  que 
l'a  été  le  Danemark  sous  M.  de  Bernstorfî. 

I 

Le  Danemark,  dans  toutes  les  négociations  qui  avaient  pré- 
cédé ou  suivi  la  capitulation  de  Closter-Seven,  avait  eu  un  rôle 
équivoque  et  sévèrement  jugé  en  France.  L'empressement  qu'il 

'  Archives  affaires  étrangères  de  Paris,  Corresp.  Vienne,  l.  260  et  262. 
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avait  mis  à  interposer  sa  médiation  entre  les  deux  armées,  les 
instances  qu'il  avait  faites  ensuite  à  Versailles  et  à  "Vienne  pour 
qu'il  fût  permis  aux  troupes  alliées  du  Hanovre  de  se  retirer  en 
armes  sur  le  territoire  danois,  l'incapacité  où  il  s'était  trouvé 
enfin  de  faire  respecter  la  garantie  qu'il  avait  donnée  à  la  capitu- 
lation, avaient  fait  naître  chez  M.  de  Bernis  et  chez  son  ambassa- 
deur à  Vienne,  M.  de  Stainville,  le  soupçon  assez  naturel  qu'il 
n'eût  eu  part  à  toutes  les  perfidies  qu'on  supposait  dans  cette 
négociation  de  la  part  de  l'Anglclerre.  L'ambassadeur  avait  même 
prévu  le  cas  où  le  Danemark,  lors  de  la  rupture,  joindrait  ses 
troupes  H  celles  des  Hanovriens.  Une  telle  duplicité  n'était  peut- 
être  pas  entrée  dans  les  vues  du  Danemark  :  il  avait  obéi  au  désir 
d'accomplir  la  garantie  qu'il  devait  aux  duchés  de  Brème  et  de 
Verden,  de  prendre  le  rôle  de  protecteur  des  princes  protestants 
d'Allemagne;  ce  n'en  était  pas  moins  une  faute  de  s'être  mis 
dans  le  cas,  en  se  mêlant  aux  querelles  de  si  grandes  puissances, 
de  ne  pouvoir  faire  respecter  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  l'une 
d'elles.  Il  se  contenta  de  faire  à  la  France  des  excuses  assez 
embarrassées. M.  de  Bernis  crut  qu'on  pourrait  tirer  parti  de  cette 
situation,  profiter  de  la  confusion  du  Danemark  et  des  justes 
exigences  que  la  France  était  en  droit  d'avoir  à  son  égard,  pour 
le  faire  se  déclarer.  Il  chargea  M.  Ogier,  ministre  à  Copenhague, 
de  faire  à  M.  de  Bernslorff  des  remontrances  sur  le  caractère 
équivoque  de  sa  politique,  et  en  même  temps  de  lui  laisser 
entrevoir,  pour  le  cas  où  il  voudrait  rectifier  sa  conduite,  la  dis- 
position où  était  la  France  de  favoriser  un  arrangement  depuis 
longtemps  et  ardemment  désiré  par  la  diplomatie  danoise. 
M.  Ogier  réussit  si  pleinement  que  M.  de  BernstorfF  fit  rédiger 
un  mémoire  '  où  il  fit  à  la  France,  comme  venant  du  Danemark, 
la  proposition  dont  l'ambassadeur  français  avait  su  lui  insinuer 
l'idée. 

Le  grand-duc  Pierre  de  Russie  possédait,  au  milieu  duHolstein 
danois,  son  duché  héréditaire  de  Goltorp  avec  le  port  fortifié  de 
Kiel  ;  il  avait  sur  le  Sleswig  des  prétentions  que  le  Danemark  ne 

«  Le  13  novembre  1757. 
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reconnaissait  pas,  mais  qui  ne  laissaient  pas  que  de  l'inquiéter. 
Ce  qu'on  pourrait  appeler  le  but  national  de  la  politique  danoise 
à  cette  époque,  était  d'incorporer  à  son  territoire  les  possessions 
du  grand-duc  pour  détourner  à  jamais  ses  vues  du  Sleswig  et  du 
Holstein.  Le  roi  de  Danemark  avait  déjà  essayé  de  négocier  avec 
le  grand-duc  un  arrangement  sur  cet  objet,  mais  la  prédilection 
bien  connue  de  Pierre  de  Holstein-Gottorp  pour  ses  Etals  d'Alle- 
magne avait  toujours  fait  échouer  la  négociation.  Cet  arrange- 
ment, M.  Ogiér  venait  de  faire  entrevoir  que  la  France  pourrait 
y  prêter  ses  bons  oflices  :  à  colle  perspective, toute  la  modération 
du  Danemark  tomba  ;  on  était  sûr  par  cet  appât  de  le  mener  à  sa 
fantaisie.  Le  mémoire  de  M.  de  Bernstorff  est  une  demande 
longuement  motivée  faite  à  la  France  de  se  prêter  à  la  conclusion 
de  l'arrangement  du  Danemark  avec  le  grand-duc.  Voici  le 
moyen  très  éloigné  des  principes  de  modération  et  de  neutralité 
que  M.  de  Bernslorff  avait  imaginé  pour  tout  concilier. 

Il  représentait  à  la  France  qu'il  serait  de  sa  dignité  et  de  sa 
magnificence  d'attribuer,  à  la  paix,  au  grand-duc  de  Russie,  la 
province  d'Ostfrise,  qu'elle  avait  conquise  sur  le  roi  de  Prusse  :  le 
grand-duc,  en  retour,  renoncerait  à  ses  possessions  du  Holstein, 
dont  rOstfrise  seule  le  dédommagerait  richement  «  valant  le  tiers 
«  et  le  double  peut-être  de  plus  de  tout  ce  qu'il  possède  et  céde- 
«  rai t  au  roi  de  Danemark  ».  Il  ne  résisterait  pas  sans  doute  à 
«  l'appât  d'une  si  grande  acquisition,  quelque  peu  clairvoyant 
«  qu'il  soit  ».  Si  ce  pri.K  ne  lui  suffisait  pas,  le  roi  de  Danemark 
y  ajouterait  encore  le  comté  de  Delmenhorst  ou  celui  d'Olden- 
bourg, au  besoin  plus  encore,  peut-être  tous  les  deux.  Le  roi 
très  chrétien  aurait  ainsi  l'avantage  de  servir  deux  princes  «dont 
«  l'un  est  son  allié  le  plus  fidèle  et  l'autre  l'héritier  d'une  des 
«  plus  vastes  monarchies  du  monde  »  ;  cela  par  un  arrangement 
dont  le  roi  de  Prusse  ferait  en  définitive  tous  les  frais. 

Pour  comprendre  de  quel  désir  violent  les  politiques  danois 
convoitaient  le  Holstein,  il  faut  voir  de  quelles  louanges  ces 
diplomates  délicats  à  flatter  essayaient  de  toucher  le  cœur  royal 
de  Louis  XV.  Parmi  tous  les  sentiments  dont  il  se  faisait  gloire^ 
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celui  auquel  s'adressait  la  diplomalie  danoise  en  connaissance 
de  cause,  c'était  son  «  amour  de  la  paix  ».  On  sait  combien 
Louis  XV  tenait  h  celte  gloire  particulière  de  pacificateur  que 
n'avait  point  recherchée  Louis  XIV.  Il  pensait  volontiers  que  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle,  plus  que  la  bataille  de  Fonlenoy,  était 
son  plus  beau  titre  de  gloire,  et  l'Europe  le  suivait  dans  cette 
idée.  Les  diplomates  ont  tous  parlé  de  cette  paix  en  termes  admi- 
ralifs  ;  à  les  entendre,  pas  un  acte  de  son  aïeul  n'a  valu  son 
héroïque  «  modération  »  ;  Favier,  qui  n'avait  guère  de  préjugés, 
ne  lui  dénie  pas  d'être  le  plus  glorieux  acte  du  règne.  Il  était 
convenu  que  Louis  XV  n'avait  jamais  fait  la  guerre  pour  un  petit 
intérêt,  mais  toujours  pour  défendre  un  droit  ou  pour  remplir  un 
devoir  traditionnel  de  sa  glorieuse  couronne  :  pour  soutenir  le 
roi  légitime  de  Pologne,  pour  soutenir  le  légitime  Empereur 
d'Allemagne,  pour  défendre  les  constitutions  de  l'Empire,  pour 
faire  disparaître  de  l'Europe  un  état  violent,  un  état  d'hostilité, 
c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  dans  un  but  pacifique.  Le  diplo- 
mate danois  «  suppose  que  ce  monarque  persiste  dans  un  si  beau 
«  système  »  :  Tétat  rival  du  roi  de  Danemark  et  du  grand-duc 
de  Holstein  est  un  état  violent  qu'il  lui  appartient  de  faire  dispa- 
raître :  «  ayant  actuellement  pris  les  armes  pour  tranquilliser 
«  l'Allemagne,  il  ne  les  posera  qu'après  avoir  assuré,  autant  qu'il 
«  est  permis  et  possible  aux  hommes  de  le  faire  par  une  paix 
«  solide  et  dont  il  sera  sans  doute  le  premier  arbitre,  le  repos, 
«  non  seulement  de  celte  partie,  mais  encore  du  reste  de  l'Eu- 
«  rope  ».  Remarquable  conclusion  et  qui  nous  découvre  le  poinl 
de  vue  dont  l'Europe  considérait  la  guerre  de  Sepl-Ans  :  on 
comptait  sur  un  remaniment  général  à  la  paix,  où  les  frontières 
des  Etats,  qu'ils  eussent  ou  non  pris  part  à  la  guerre,  seraient 
reforgées  pour  établir  une  paix  durable  ;  on  comptait  sur  un 
congrès  général  ou, comme  à  Munster,  «  le  Roy  sans  doute  serait 
le  premier  arbitre  ».  Le  roi  et  non  pas  l'Autriche  :  l'Europe,  qui 
ne  savait  pas  quel  rôle  secondaire  la  France  s'était  volontaire- 
ment donné  dans  l'alliance,  jugeant  de  l'avenir  par  le  passé, 
croyait  qu'allaient  s'ouvrir  de  grandes  assises  de  la  politique  où 
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Ifi  roi  Très  (llirélicn  so  montrerait  diono  do  ses  nïeiix  ot  de  lui- 
même.  Le  Danemark  supposait  que  le  roi  «  donnerait  ses  soins 
«  à  prévenir  et  à  étouffer  les  querelles  des  Princes,  semences  de 
«  nouvelles  guerres,  quelque  part  qu'elles  se  trouvent  ;  qu'il 
M  était  disposé  à  y  employer  ce  haut  degré  de  puissance  et  de 
«  gloire  auquel  Dieu  Ta  élevé,  cl  que  c'était  entrer  dans  son  plan 
«  que  de  le  requérir  d'en  faire  un  si  noble  usage  ».  C'est  sur  cette 
base  que  le  ministre  danois  bAtissait  tout  son  raisonnement,  per- 
suadé qu'il  ne  pouvait  être  que  solide,  confiant  dans  «  cette  paix 
u  future  qui  sera  pour  ce  siècle  (l'Europe  s'en  flatte)  ce  que  celle 
«  de  'Westpbalie  a  élé  pour  le  siècle  passé  ».  i\e  dépend-il  pas  de 
lui  d'assurer  le  calme  du  Nord  :  n'a-t-il  pas  la  libre  disposition  do 
ses  conquêtes?  «  Il  a  conquis,  de  concert  avec  l'Impératrice-Reine, 
«  mais  parla  force  seule  de  ses  armes,  les  provinces  que  le  roi  do 
«  Prusse  possédait  en  Westpbalie,  entre  elles  l'Ostfrise»  :  il  peut 
à  son  gré  la  rendre  à  son  ancien  possesseur  ou  la  faire  servir  «  au 
«  maintien  de  la  paix  et  à  l'affermissement  inébranlable  du 
«  système  qu'il  a  tant  travaillé  à  établir  dans  le  Nord  ».  Il  n^ 
répugnait  point  au  Danemark  d'écraser  le  roi  de  Prusse  pourvu 

que  cel^  servît  au  maintien  de  la  paix  et à  l'agrandissement 

du  Danemark. 

Plus  remarquables  encore  étaient  les  considérations  secon- 
daires que  développait  M.  de  Bernstorff  :  deux  méritent  d'être  re- 
tenues. L'un  des  avantages  sur  lesquels  il  insistait  était  d'enlever 
à  la  Russie  un  port  et  un  Etat  sur  la  côte  occidentale  de  la  Bal- 
tique :  c'était  un  service  rendu,  en  même  temps  qu'au  Danemark, 
à  la  Suède  et  à  l'Allemagne:  «  ce  qu'une  telle  possession  pourrait 
«  valoir  à  un  czar  guerrier  et  entreprenant,  qui  par  ce  moyen 
«  tiendrait  le  Danemark  en  alarmes  perpétuelles,  embrasserait  la 
«  Suède  des  deux  côtés,  et  serait  toujours  à  portée  d'assister l'é- 
«  lecteur  d'Hanovre,  en  faveur  duquel  le  commerce  des  Anglais 
«  si  lucratif  aux  Moscovites  fera  pencher,  sinon  toujours,  au 
«  moins  souvent  la  Russie,  c'est  trop  évident,  disait  le  ministre, 
«  pour  que  je  m'y  arrête  >>  ;  la  possession  de  l'Ostfrise,  où  les 
troupes  russes  ne  sauraient  parvenir  par  terre  ni  par  mer,  n'était 
1  1  * 
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point  sujette  à  ces  inconvénients.  Au  moment  où  la  politique 
française  cherchait  à  borner  la  puissance  russe  déjà  menaçante, 
il  faut  avouer  que  le  projet  de  lui  enlever  Kiel  sur  la  Baltique  va- 
lait bien  celui  de  l'arrêter  du  côté  de  la  Pologne. 

Le  second  avantagée,  plus  singulièrement  déduit  encore,  mais 
non  moins  frappant,  était  l'utilité  pour  la  France  que  le  Dane- 
mark n'ait  pas  à  tourner  son  attention  sur  les  moyens  de  se  dé- 
fendre contre  un  ennemi  redoutable  :  n'élait-il  pas  de  l'intérêt 
de  la  France  que,  libre  de  cette  préoccupation,  il  pût  «  poursuivre 
«  ses  entreprises  de  commerce  et  de  navigation,  tendantes  toutes 
«  à  multiplier  ses  liaisons  avec  la  France  et  à  partager  ce  trafic 
«  dans  les  mers  septentrionales  que  les  Anglais  ont  presque 
«  réussi  à  s'arroger  seuls  »?  Comme  il  consentait  à  se  mettre  en 
hostilité  avec  la  Prusse,  le  Danemark  voulait  bien  devenir  l'ad- 
versaire de  l'Angleterre.  Or  cela  devait  arriver  :  le  développe- 
ment de  son  commerce  a  fait  de  lui,  en  effet,  l'ennemi  de  l'Angle- 
terre et  l'allié  le  plus  fidèle  de  la  France  dans  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire.  Singulière  perspicacité  que  celle  de 
la  politique  danoise,  et  qui  prouve  que  ce  petit  État,  grand  par 
ses  vues  et  par  sa  sagesse,  a  vécu  d'une  vie  réfléchie  que  le  ha- 
sard n'a  pas  menée  !  Allié  intime  de  l'Angleterre  au  point  que  la 
France  venait  de  lui  reprocher  Tétroitesse  de  cette  union,  il  pré- 
voyait déjà  sa  destinée  prochaine  qui  devait  le  mettre  en  conflit 
avec  cette  superbe  alliée.  Nous  trouvons  ici  comme  un  premier 
cri  d'indépendance  poussé  par  ces  petits  États  maritimes  qui 
bientôt  vont  s'unir  contre  l'hégémonie  anglaise  dans  une  ligue  de 
neutralité  ;  ce  n'est  qu'en  exploitant  cette  rivalité  maritime  que  la 
France  a  pu  mettre  un  frein  au  développement  de  la  puissance 
anglaise;  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  le  Danemark 
lui  en  a  comme  soufflé  la  première  idée. 

Ainsi  le  Danemark  promettait  de  changer  en  quelque  sorte 
sa  politique  et  de  se  ranger  décidément  et  pour  longtemps  dans 
la  clientèle  de  la  France  ;  par  là  on  peut  voir  jusqu'où  était  allé 
dans  son  idée  le  gouvernement  de  Copenhague  et  avec  quelle 
rapidité  il  s'était  enflammé  à  la  perspective  d'acquérir  l'objet  de 
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sa  convoitise.  Le  roi  de  Danemark,  pour  marquer  sa  reconnais- 
sance à  la  France,  s'eng^ageait  à  accéder  au  «  conclusum  >;  de  la 
diète  de  l'Empire  contre  Frédéric  II  et  à  fournir,  «  quoique  sans 
éclat  »,  son  conting^ent  en  argent  contre  l'ennemi  commun.  M.  de 
Bernis  le  poussa  plus  loin  ;  sur  le  conseil  de  M.  de  Slainville,  il 
chargea  M.  Ogier  de  négocier  avec  M.  de  Bernstorff  un  traité  de 
subsides  pour  l'engager  à  mettre  sur  pied  vingt-quatre  mille 
hommes  qui  se  tiendraient  dans  le  Holstein  prêts  à  agir  si  les 
Prussiens  entraient  en  Mecklembourg  et  à  donner  la  main  à 
l'armée  française.  L'offre  en  fut  acceptée.  Mais  cette  négociation 
devait  traîner  en  longueur  pendant  plus  d'un  an  pour  finalement 
n'aboutir  point.  Des  événements  s'étaient  produits  dans  l'inter- 
valle qui  avaient  ramené  le  Danemark  à  de  tout  autres  prin- 
cipes. 

II 

Ces  événements  étaient,  après  les  liésastres  de  Rosbach  et 
de  Leuthen  et  la  rupture  de  la  capitulation  de  Closter-Seven,  la 
marche  offensive  de  l'armée  hanovrienne,  le  péril  imminent  où 
elle  mettait  l'armée  française  aventurée  en  Allemagne,  et  les  ma- 
nœuvres incohérentes  de  M.  de  Richelieu.  Dès  le  mois  de  janvier 
1758,  M.  de  Bernis  prévoyait  l'abandon  qu'il  faudrait  faire  de  nos 
positions  dans  l'Empire.  Il  songeait  à  négocier  la  neutralité  du 
Hanovre  et  il  pensa  que  nos  relations  avec  le  Danemark  le  fon- 
daient à  demander  l'intervention  de  son  gouvernement  entre 
l'électeur  de  Hanovre  et  nous.  La  réponse  que  fit  M.  de  Bern- 
storff, sans  être  un  refus,  lui  montra  qu'effectivement  le  ministre 
avait  changé  de  principes. 

L'habile  politique  avait  compris  qu'il  fallait  se  retourner  avec 
les  événements  :  il  s'était  engagé  un  peu  loin  à  propos  de  l'é- 
change du  Holstein;  les  malheurs  éprouvés  depuis  deux  mois 
par  la  France,  plus  encore  ceux  qu'il  prévoyait,  lui  firent  sentir 
qu'il  fallait  adopter  un  système  de  neutralité,  seul  sûr  dans  l'état 
actuel  d'embrasement  de  l'Europe.  Toute  sa  nouvelle  politique 
est  dans  les   quelques  lignes  qu'il  écrivit  (le  4  février  1758)  à 
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M.  (le  Wedelfries,  son  ambassadeur  à  Paris,  en  réponse  à  la  de- 
mande de  M.  de  Bernis  :  elles  restent  comme  le  modèle  de  cette 
conduite  prudente  et  de  cette  façon  avantageuse  de  la  faire  va- 
loir. M.  de  Bernstorff  commençait,  selon  l'usag'e  classique,  par 
s'étonner  de  la  demande  qu'on  lui  faisait  :  il  en  montrait  tout 
l'extraordinaire  dans  une  de  ces  phrases  aussi  longues  que 
pleines  de  choses  où  les  diplomates  aimaient  à  dérouler  leurpen- 
sée  dans  les  ondes  successives  d'une  période  : 

«  On  veut,  disait-il,  au  moment  où  les  liaisons  entre  les  rois 
«  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  sont  les  plus  fortes  et  les 
«  plus  étroites,  et  le  souvenir  de  leur  raccommodement,  de  leurs 
M  explications  et  de  leurs  engagements  mutuels  '  les  plus  récents, 
«  au  moment  que  les  succès  prodigieux  que  le  dernier  a  eus  vers 
«  la  fin  de  l'année  ont  excité  le  plus  d'admiration  pour  lui  en 
«  Allemagne  et  surtout  en  Angleterre,  et  ont  porté  jusqu'à  l'en- 
«  thousiasme  l'opinion  de  son  génie  et  de  sa  puissance  et  Ta- 
«  mour  pour  sa  personne  chez  un  peuple  toujours  outré  etdan- 
((  gereux  dans  ses  passions,  on  veut,  dis-je,  que, dans  ce  moment 
a  où  tous  les  esprits  sont  remplis  de  l'idée  qu'il  ne  coûtera  à  ce 
«  prince  que  quelques  mois  pour  se  tirer  de  tous  ces  embarras 
«  et  au  général  compagnon  de  sa  gloire  et  de  ses  travaux  *  qu'il 
«  a  prêté  aux  Hanovriens  que  quelques  marches  pour  reconqué- 
«  rir  l'électorat  et  pour  obliger  l'armée  française,  que  l'on  s'ima- 
«  gine  diminuée  par  les  fatigues  et  les  maladies  et  abattue  par 
«  les  dégoûts  et  les  revers,  à  l'évacuer,  le  Roi  propose  au  roi  de 
«  la  Grande-Bretagne  de  se  détacher  de  cet  allié  heureux,  idole 
«  de  l'Angleterre  entière  et  de  tous  ses  ministres,  de  se  couvrir 
«  par  cette  démarche  d'opprobre  aux  yeux  de  tous  ses  sujets  et 
«  de  s'exposer,  pour  récupérer  un  peu  plus  tôt  la  possession  pré- 
«  caire  et  très  imparfaite  de  ses  États  d'Allemagne,  au  ressenti- 
«  ment  de  l'ami  abandonné  et  à  la  perte  de  tout  le  pouvoir  qu'il 
«  a  eu  jusqu'ici  dans  ses  royaumes  ».  On  ne  pouvait  exprimer  en 


'  Après  la  capitulation  de  (Mosler-Seven. 
-  Ferdinand  de  Bninswick. 
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termes  plus  justes  ce  qu'avait  de  chimérique  l'espoir  d'une  rup- 
ture entre  les  deux  ennemis  de  la  France.  Le  ministre  danois  qui 
voyait  d'un  regard  si  profond  l'état  de  l'Europe,  comprenait  que 
le  Hanovre  ne  dépendait  plus  de  l'électeur,  mais  n'était  qu'une  dé- 
pendance de  l'Angleterre,  qui  se  garderait  bien,  en  accordant  une 
neutralité,  de  diminuer  les  embarras  de  la  France  sur  le  continent. 
Il  s'attardait  encore  quelques  lignes  à  montrer  les  dangers  que  le 
soin  de  ménager  celte  neutralité  créerait  au  roi  de  Danemark  : 
ses  insinuations  à  Londres  n'échapperaient  pas  à  la  vigilance  des 
agents  du  roi  de  Prusse  dont  les  espions,  —  disait-il  par  un  beau 
et  fort  rapprochement,  —  «  couvrent  la  terre  comme  sa  propre 
«  idée  ».  Puis,  résumant  toute  sa  pensée  pour  le  contraste  :  «  Je 
c(  prie  M.  l'abbé-comte  de  Bernis,  ajoutait-il,  de  juger  lui-même 
«  si  jamais  époque  et  tournure  de  négociation  pouvaient  être 
»(  plus  dangereuses  pour  la  négociation,  et  si  jamais  il  y  en  a  eu 
«  qui  offrît  des  espérances  moins  llatleuses  à  celui  qui  s'en 
«  charge  »,  et  tout  d'un  coup,  par  un  brusque  retour  qui  ne  man- 
quait pas  d'art,  l'habile  diplomate  annonçait  que  son  maître  ac- 
ceptait cette  ingrate  mission.  «  Vami  du  genre  humain  ne  refu- 
«  sera  pas  de  travailler  au  bien  et  au  soulagement  des  armées 
«  et  des  peuples  ».  Mais  il  fallait  que  la  France  rabattît  de  ses 
prétentions  :  elle  devait  renoncer  au  libre  passage  de  ses  troupes 
dans  l'électorat,  à  toutes  les  conditions  humiliantes  pour  l'élec- 
teur de  Hanovre  que  M.  de  Bernis  s'était  proposé  de  demander. 
Dans  ce  cas  seulement,  le  roi  de  Danemark  se  chargerait  de  prê- 
ter ses  bons  offices.  C'était  une  façon  habile  de  refuser  en  gar- 
dant le  mérite  de  la  bonne  volonté.  M.  de  BernstorlT  faisait 
comprendre  que  la  situation  des  affaires  en  Allemagne  ne  per- 
mettait pas  à  la  France  de  se  montrer  plus  exigeante  ;  il  le 
faisait,  selon  son  habitude,  avec  une  précision  et  une  justesse 
singulières  : 

«  Les  affaires  de  la  France  sont  dans  un  état  fâcheux  en  Aile- 
«  magne,  et  quoique  leur  situation  ne  prenne  en  rien  sur  la 
«  puissance  et  sur  la  prospérité  de  cette  couronne  dont  nous 
«  connaissons    parfaitement   ici    les  immenses  ressources,    il 
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(c  n'en  est  pas  moins  évident  que,  vu  le  délabrement  de  l'armée 
«  suédoise,  le  peu  qu'il  yaà  attendre  de  celle  de  l'Empire,  les 
«  malheurs  incroyables  arrivés  aux  troupes  autrichiennes  et 
«  leur  éloignemenl  de  la  basse  Saxe,  et  surtout  vu  la  distance 
«  extrême  des  lieux  que  les  armées  françaises  ont  à  garder,  il 
«  leur  serait  très  difficile,  au  cas  qu'il  leur  arrivât  le  moindre  re- 
«  vers,  de  se  maintenir  si  loin  de  leurs  frontières  dans  des  pays 
«  dévastés  et  réduits  au  désespoir  contre  elles.  C'est  là  ce  que 
«  l'on  croit  et  ce  que  l'on  ne  croit  sans  doute  que  trop  à  Londres, 
«  et  on  y  est  si  persuadé  que  la  partie  n'est  plus  égale  entre  les 
«  deux  armées  dans  l'électorat  de  Brunswick  que  je  douterais 
«  qu'on  y  voulût  se  prêter  à  une  pacification  particulière   à 

«  quelque  condition  que  ce  fût  pour  cet  Etat » 

L'opinion  du  Danemark,  le  crédit  dont  y  jouissaient  les  puis 
sances  auprès  du  plus  sage  et  du  plus  réfléchi  des  gouverne- 
ments, peuvent  être  regardés  comme  la  mesure  toujours  sensible 
des  inégalités  de  leur  bonne  ou  de  leur  mauvaise  fortune;  au 
mois  de  février  1758,  la  France  était  en  baisse  à  Copenhague,  et 
M.  de  BernstorfT avait  définitivement  trouvé  le  principe  sur  lequel 
1  allait  «  fonder  le  bonheur  du  Danemark  ». 

Léon  Fleys. 


L'ANGLETERRE  ET  LA  RUSSIE 

En  Orient 
Une  pskge  d'histoire  contemporaine 

(1876-1877)* 

(Suite  et  fin) 


On  sait  avec  quelle  insistance  les  cabinets  de  l'Occident  ont, 
depuis  la  destruction  des  Janissaires,  imposé  à  la  Porte,  comme 
condition  sine  quâ  non  de  son  existence  politique,  des  réformes 
efficaces  dans  l'administration  intérieure  de  l'Empire.  A  la  con- 
clusion de  la  paix  qui  suivit  la  guerre  de  Crimée,  cette  insistance 
prit  une  forme  impérative,  et  l'admission  de  la  Turquie  dans  le 
concert  européen  fut  subordonnée,  aux  termes  du  traité  de 
Paris,  aux  réformes  radicales  que  le  Sultan  devait  opérer  dans 
ses  États. 

En  portant,  d'une  main  plus  ou  moins  ferme  et  habile,  la 
hache  dans  les  anciennes  institutions,  les  réformateurs  rencon- 
trèrent ou  crurent  rencontrer  comme  le  principal  obstacle  à 
vaincre  pour  assurer  le  succès  de  leur  œuvre,  le  régime  des 
Capitulations,  comprenant  le  principe  exceptionnel  de  l'ex- 
lerritorialilé  et  de  la  diversité  des  législations  au  sein  même  de 
l'Empire,  ainsi  que  les  franchises  et  les  immunités  de  toute  sorte 
dont  les  étrangers  jouissaient  en  matière  d'industrie,  «le  com- 
merce et  de  navigation.  Il  n'est  pas  de  bon  gouvernement  sans 
une  complète  liberté  d'action,  disaient  les  hommes  d'État  otlo- 

^  V.  la  Revw  d'histoire  diplomatique,  y.  56. 
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mans  ;  l'égalité  à  établir  entre  les  différentes  races  rend  aussi 
nécessaire  la  suppression  de  l'autonomie  administrative  accor- 
dée par  le  conquérant  et  ses  successeurs  immédiats  aux  com- 
munautés non  musulmanes,  que  l'abolition  des  privilèges  per- 
sonnels acquis  aux  étrangers  et  incompatibles  avec  le  fonction- 
nement régulier  de  la  justice  et  de  la  police.  Cette  égalité  rend 
non  moins  nécessaire  la  suppression  des  entraves  des  traités  de 
commerce  en  vigueur,  entraves  qui  empêchent  de  transformer, 
sur  des  bases  rationnelles  et  sur  les  véritables  principes  de  la 
science  économique,  un  système  fiscal  suranné  et  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  de  l'Empire.  Dans  la  voie  des  réformes, 
ajoutaient  les  ministres  turcs,  où  vous  nous  poussez  avec  une  in- 
sistance croissante,  telles  sont  les  principales  difficultés  que 
nous  avons  à  vaincre;  prêtez-nous  votre  concours  pour  modifier, 
en  ce  qui  concerne  nos  relations  internationales,  la  situation  ac- 
tuelle, qui  est  sans  remède  tant  que  nous  ne  pourrons  pas  nous 
mouvoir  dans  une  sphère  d'action  moins  limitée.  D'ailleurs,  les 
temps  sont  changés  ;  l'exterritorialité  avait  sa  raison  d'être  dans 
les  vices  et  les  lacunes  que  présentait  l'ancien  système  de  gou- 
vernement, aujourd'hui  réprouvé  et  condamné,  et  si  les  garan- 
ties que  vous  trouvez  déjà  dans  les  réformes  accomplies  laissent 
encore  à  désirer,  elles  ne  pourront  être  complétées  qu'en  élimi- 
nant les  obstacles  auxquels  nous  faisons  allusion. 

Tels  étaient  les  arguments  de  la  Porte,  et  ils  ne  manquaient 
pas  de  logique.  On  aurait  pu  sans  doute  objecter  que  les  garan- 
ties, précieuses  sous  l'ancien  régime,  étaient  encore  bonnes  à 
conserver,  même  depuis  que  la  Turquie  avait  entrepris  de  mode- 
ler ses  institutions  sur  celles  de  l'Occident,  la  conciliation  des 
anciennes  avecles  nouvelles  institutions  de  l'Empire  n'ayant  eu 
d'autre  effet  que  d'accroître  le  désordre  administratif  et  la  con- 
fusion entre  les  différents  pouvoirs  de  l'État,  dont  on  avait  voulu 
opérer  la  séparation.  On  aurait  pu  objecter,  en  outre,  qu'en  ce 
qui  concernait  les  ressources  de  l'État,  les  réformes  avaient  eu 
pour  seules  conséquences  l'abus  du  crédit  et  la  création  d'une 
dette  publique  dont  chaque  millésime  voyait  s'élever  le  chiffre 
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par  l'addition  du  montant  d'un  nouvel  emprunt.  On  aurait  pu 
opposer  enfin  aux  arguments  des  réformateurs  ottomans  d'au- 
tres arguments  d'une  logique  non  moins  inexorable.  Mais  pas- 
sons. 

Or,  tandis  que  la  Porte,  dominée  par  la  puissance  des  idées 
du  jour,  s'efforçait  de  réaliser  dans  ses  États  l'unité  législative, 
judiciaire  et  administrative,  et  qu'elle  demandait  à  cor  elà  cri  la 
renonciation  de  la  part  des  puissances  étrangères  aux  fran- 
chises acquises  et  aux  immunités  personnelles  de  leurs  natio- 
naux en  matière  d'industrie  et  de  commerce,  elle  ne  se  doutait 
guère,  qu'en  devenant  un  pays  de  droit  commun,  elle  perdait  son 
principal  titre  à  l'intérêt  de  l'Occident  pour  la  conservation  de 
son  intégrité  et  de  son  indépendance,  c'est-à-dire  pour  la  con- 
servation même  des  avantages  dont  les  étrangers  jouissaient  chez 
elle. 

Nous  disons  qu'elle  perdait  son  principal  titre  à  l'intérêt  de 
l'Occident,  parce  que  la  logique  le  voulait  ainsi  ;  mais  elle  eut 
raison  celte  fois  contre  la  logique  elle-même,  car  l'Angleterre, 
si  jalouse  des  intérêts  matériels  de  ses  nationaux,  sembla,  deson 
côté,  ne  tenir  aucun  compte  des  sacrifices  que  leur  coûterait  sa 
condescendance,  et  se  prêta  avec  empressement  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  Porte,  en  plaidant  énergiquement  sa  cause  auprès 
des  autres  puissances  de  l'Europe. 

Ainsi  et  tout  d'abord^  le  système  fiscal  en  vigueur  jusque-là 
était,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  diamétralement  contraire  aux 
principes  de  la  science  économique  :  il  fallait,  à  tout  prix,  le  ré- 
former, en  affranchissant  les  produits  nationaux  exportés  et  en 
grevant  les  produits  étrangers  de  droits  plus  élevés.  L'Angle- 
terre revisa  ses  traités  de  commerce  et  ses  tarifs,  et  les  droits 
d'entrée  furent  portés  de  3  à  8  0/0,  sans  préjudice  de  l'augmen- 
tation que  la  Porte  se  proposait  de  demander  encore  au  renou- 
vellement de  ces  traités,  augmentation  qu'elle  entendait  porter 
jusqu'à  2o  0/0  et  à  laquelle  le  ministère  anglais  avait  déjà,  di- 
sait-on, donné  son  adhésion. 

Le  service  sanitaire  et  celui  de  la  police  du  port  exigeaient  des 
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frais  considérables  ;  l'Anglpterre  accepta  pour  sa  marine  des 
taxes  onéreuses  sous  la  dénomination  de  droits  de  patente,  de 
tonnage  et  d'ancrage.  Puis,  au  nom  de  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion, mais  en  réalité  dans  l'intérêt  d'une  compagnie  française 
patronnée  par  l'empereur  Napoléon,  la  Porte  réclama  des  droits 
de  phare,  et  l'Angleterre  en  greva  avec  empressement  sa  marine 
déjà  si  obérée-,  bien  que  ces  droits  comprissent  les  phares  placés 
dans  leltosphore,  où  la  navigation  pendant  la  nuit  était  absolu- 
ment interdite  par  les  règlements  en  vigueur. 

Il  fallait  encore,  pour  l'embellissement  des  villes  et  l'accroisse- 
ment du  bien-être  des  habitants,  des  institutions  municipales; 
l'Angleterre  souscrivit  non  seulement  aux  droits  d'octroi,  ab- 
solument contraires  aux  traités,  mais  elle  s'efforça  d'entraîner 
les  représentants  des  autres  puissances  et  de  vaincre,  par  tous  les 
moyens,  la  résistance  obstinée  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Enfin  il  n'était  pas  probable  qu'elle  s'arrêtât  en  si  bonne  voie 
de  concessions,  au  préjudice  de  ses  nationaux  et  de  son  com- 
merce, quoiqu'elle  fît  toujours  grand  bruit  de  ses  intérêts  en 
Orient.  En  effet,  elle  souscrivit  la  première  au  fameux  protocole 
de  juin  1867,  et,  tout  en  affectant  de  conquérir  pour  ses  natio- 
naux le  droit  de  propriété  immobilière,  dont  ils  n'avaient  nul 
souci,  —  la  propriété  en  Turquie  n'ayant  absolument  rien  de  sé- 
duisant, —  elle  aliénait  formellement,  en  échange  de  cette  con- 
cession ridicule,  jusqu'aux  immunités  personnelles  des  sujets  de 
la  reine,  désormais  justiciables  dans  certains  cas  des  autorités 
turques  ;  et,  plus  tard,  elle  souscrivait  encore  avec  un  inadmis- 
sible empressement, —  toujours  au  nom  de  ces  mêmes  intérêts, 
—  au  projet  du  dri>it  de  patente,  que  les  Anglais  résidant  en  Tur- 
quie devaient  acquitter,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  de  la 
Porte,  pour  l'exercice  de  leur  profession. 

Mais  ce  n'était  pas  assez;  la  mesure  n'était  pas  encore  comble. 
Nous  avons  déjà  rapporté  et  nous  rappelons  ici  • —  car  la  poli- 
tique de  l'Angleterre  s'est  particulièrement  accentuée  à  cette  oc- 
casion —  la  réponse  textuelle  que  le  comte  de  Derby  fit  parvenir 
au  grand-vizir  Mahmoud-pacha,  au  sujet  du  décret  du  6  octobre 
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1875  :  «  La  mesure  était  grave  »,  disait  le  noble  comte,  «  mais  le 
«  cabinet  anglais,  fidèle  aux  traités,  n'avait  pas  à  intervenir  dans 
«    une  question  d'administration  intérieure .  » 

Cette  réponse,  par  la  gravité  de  la  question  et  l'importance 
des  intérêts  en  cause,  était  la  consécration  solennelle  et  défini- 
tive de  la  ligne  politique  suivie  depuis  quelque  temps  déjà  parle 
cabinet  de  Saint-James.  Klle  causa  au  monde  entier  une  inénar- 
rable surprise  ;  rOrienten  fut  non  seulement  étonné,  mais  atter- 
ré. Banquiers  et  capitalistes,  industriels  et  rentiers  voyaient  s'é- 
vanouir la  seule  espérance  (ju'ils  eussent  d'échap})er  à  un  dé- 
sastre certain,  espérance  générale,  universelle,  reposant  sur  ce 
renom  d'énergie  déployée  jusque-ljV  par  le  gouvernement  anglais 
dans  la  défense  et  la  protection  des  intérêts  de  ses  nationaux,  et 
qui,  à  ce  titre,  participait  du  caractère  de  la  certitude  morale  la 
plus  parfaite.  Et  cette  certitude  fut  le  seul  mobile,  qu'on  en  soit 
assuré,  du  crédit  que  le  gouvernement  turc  mérita  de  la  part  des 
populations  de  l'Orient;  sans  cela,  ni  un  Grec,  ni  un  Arménien, 
ni  même  un  Turc, le  meilleur  des  musulmans,  n'eussent  consenti  à 
placer  la  moindre  partie  de  leur  fortune  dans  les  titres  de  la  dette 
publique  ottomane.  Mais  les  contemporains  se  souvenaient  en- 
core de  l'orage  que  souleva  en  Angleterre  l'indemnité  Pritchard, 
et  du  blocus  que  valut  à  la  Grèce  la  réclamation  du  juif  Pacifico, 
dont  la  bassinoire  avait  été  illégalement  vendue  par  les  agents 
de  l'autorité  hellénique,  et  ils  n'apercevaient  pas  pourquoi  la  pro- 
tection de  l'Angleterre  devait  faire  défaut  à  l'occasion  de  marchés 
conclus  en  Angleterre  avec  des  sociétés  financières  et  des  ban- 
quiers anglais,  dans  la  forme  la  plus  solennelle,  après  avoir  été 
débattus  avec  des  agents  spéciaux  du  gouvernement  turc,  quel- 
quefois avec  l'ambassadeur  même  du  Sultan,  et  souvent  sur  des 
encouragements  des  ministres  anglais,  qui  prodiguaient  aux  ca- 
pitalistes les  assurances  les  plus  déterminantes  louchant  la  bonne 
foi  et  la  solvabilité  de  l'emprunteur. 

Ah  !  c'est  que  les  temps  étaient  bien  changés!  80  millions  de 
livres  sterling  ne  valaient  plus  la  bassinoire  du  juif  portugais, 
simple  protégé  anglais  !  Et,  pour  mieux  constater  la  diversité  des 
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lemps  et  les  contrastes  de  la  politique  anglaise,  disons  qu'à  l'é- 
poque où  les  l*ritchard  et  les  Pacifico  remplissaient  le  monde  de 
leur  nom,  elle  était  bien  près  de  déclarer  la  guerre  à  la  France 
à  l'occasion  du  mariage  des  deux  fils  de  Louis-Philippe  avec  des 
princesses  de  la  maison  d'Espagne,  et  que,  vingt  ans  après,  elle 
laissait  détrôner  un  prince  anglais,  le  roi  de  Hanovre,  en  lui  of- 
frant pour  toute  consolation  de  reprendre  son  siège  à  la  Chambre 
des  lords. 

Mais  revenons  à  l'Orient. 

On  a  vu  comment  la  Grande-Bretagne,  tout  en  continuant  do 
faire  grand  bruit  de  ses  intérêts  dans  la  question  d'Orient,  en  a 
volontairement  sacrifié  les  plus  considérables,  comment  elle  a 
aliéné  des  avantages  précieux  pour  contribuer  au  succès  des  ré- 
formes en  Turquie.  Mais  nous  prévoyons  l'objection.  Elle  impo- 
sait, dira-t-on,  des  réformes  à  la  Porte,  et  il  fallait  lui  en  facili- 
ter la  réalisation  en  écartant  toute  difficulté,  tout  obstacle,  toute 
entrave,  afin  de  lui  ôter,  en  cas  d'insuccès,  toute  excuse  et  tout 
prétexte  tirés  d'un  fait  imputable  aux  grandes  puissances  elles- 
mêmes.  Nous  ne  discutons  pas  ici  l'opportunité  des  concessions 
faites  à  la  Porte  en  vue  de  modifier  dans  son  intérêt  ses  relations 
internationales.  Nous  nous  bornons  à  constater  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  la  politique  anglaise  renonçait  aux  avantages  qui  de- 
vaient lui  faire  attacher  un  prix  particulier  au  maintien  de  l'Em- 
pire ottoman,  ses  intérêts  de  tout  ordre  dans  la  question  d'O- 
rient étaient  réduits  de  tout  le  montant,  pour  ainsi  dire, des  avan- 
tages volontairement  abandonnés.  Le  régime  du  droit  commun 
ayant  été  graduellement  substitué  au  régime  exceptionnel  des 
Capitulations,  l'Angleterre  n'avait  plus  à  craindre,  de  la  part  de 
la  puissance  qui  aurait  succédé  à  la  Turquie,  un  régime  plus  dur, 
pour  son  commerce  et  ses  nationaux,  que  celui  en  vigueur. 
C'est  là  le  seul  point  qu'il  nous  importe  de  constater. 

Mais  avant  de  poursuivre  cet  examen  par  la  recherche  des  in- 
térêts d'un  autre  ordre  de  l'Angleterre  dans  la  question  d'Orient, 
nous  ajouterons  que  la  protection  qu'elle  accordait  autrefois  à 
ses  nationaux,  protection  si  ferme,  si  vigilante  et  si  efficace  aux 
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jours  (le  lord  Palnierslon,  de  lord  John  Husscll  nt  de  lord  Slral- 
ford  de  UedclilTe,  a  si  complètement  changé  de  caractère  que 
l'ambassadeur  de  la  reine  à  Constantinople  refusait  d'assister  les 
Anglais  dans  leurs  réclamations  les  plus  fondées  contre  les  dif- 
férentes administrations  publiques  et  la  liste  civile.  C'est  un  effa- 
cement syslémati(]uc  et  complet  sur  toute  la  ligne,  un  inexpli- 
cable laisser-fairc,  un  parti  pris  de  défendre  le  gouvernement 
turc  quand  môme,  en  sacrifiant  les  intérêts  anglais  les  plus  res- 
pectables. Le  fait  suivant  est  décisif.  []n  consul  général  d'Angle- 
terre racontait  naguère,  dans  un  cercle  d'intimes,  qu'il  avait  loué 
ses  magasins  à  long  terme  à  un  Maltais  pour  un  dépôt  considé- 
rable de  charbon  de  terre,  mais  qu'un  jour  il  en  fut  exproprié 
par  ordre  du  Sultan,  en  vue  de  l'agrandissement  du  palais  impé- 
rial de  Tchéragan.  Le  Mallais  fut  prié  de  vider  les  lieux  et  d'em- 
porter son  combustible.  Quand  il  s'est  agi  de  défendre  la  cause 
de  ce  négociant  si  sérieusement  atteint  dans  ses  affaires  par  cet 
acte  arbitraire  et  de  réclamer  l'indemnité  à  laquelle  il  avait 
droit,  sir  Henry  Bulwer  refusa  en  alléguant  qu'il  était  dû  à  la 
personne  du  souverain  des  égards  particuliers  !...  Décidément, 
l'Anglais  en  Orient  ne  peut  plus,  comme  autrefois,  dire  avec  rai- 
son :  Civis  romanus  sum. 

En  laissant  à  de  plus  avisés  que  nous  le  soin  d'expliquer  ce 
singulier  revirement  de  la  politique  anglaise,  nous  aborderons 
l'examen  des  intérêts  moraux  qu'elle  peut  avoir  dans  la  question 
d'Orient. 

Nous  avons  entendu  dire  à  des  diplomates  anglais,  au  sujet 
des  événements  de  Salonique  et  de  Bulgarie  et  de  la  partialité 
manifeste  témoignée  aux  agents  de  la  Porte  par  le  gouvernement 
anglais,  que  l'Angleterre  devait  au  Sultan  une  protection  particu- 
lière, parce  qu'il  était  le  chef  spirituel  de  40  millions  de  sujets  de 
l'impératrice  des  Indes  ;  etj  qu'aussi  longtemps  qu'elle  n'aurait 
pas  renoncé  à  ses  possessions  dans  cette  partie  du  monde,  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  la  Turquie,  ainsi  que  la  possession  des 
détroits  par  le  Sultan  sous  un  régime  qui  en  garantit  la  sécurité, 
étaient  pour  elle  un  intérêt  de  premier  ordre. 

^  2  IIIST.    niTL.  Ifi 
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Oui,  il  esl  bien  vrai,  nous  avons  entendu  dire  toutes  ces 
choses  ;  de  plus,  nous  les  avons  lues  avec  bien  des  développe- 
ments et  des  commentaires  ;  mais  que  de  choses  n'entend-on  pas 
tous  les  jours,  qui,  malgré  le  crédit  dont  elles  jouissent,  ne 
font  pas  moins  partie  pour  cela  de  ce  vaste  domaine  des  préju- 
gés politiques  auxquels  nous  avons  déjà  si  souvent  fait  allu- 
sion ? 

N'est-ce  pas,  en  effet,  un  monstrueux  préjugé  —  renfermant 
une  flagrante  contradiction  avec  la  doctrine  qui  précède  —  que 
celui  dont  M.  Gladstone,  organe  fidèle  cette  fois  de  l'opinion  pu- 
blique de  son  pays,  se  faisait  l'éloquent  apùtre,  lorsqu'il  s'effor- 
çait récemment  de  démontrer  que  l'on  ne  pouvait  pas  être  en 
même  temps  bon  Anglais,  féal  sujet  de  la  Reine,  et  bon  catho- 
lique c'est-à-dire  faire  profession  d'une  religion  dont  le  chef 
était  un  étranger  résidant  à  l'étranger?  Par  quelles  impénétrables 
arcanes  de  la  logique  britannique  cette  même  autorité,  cette  opi- 
nion politique  souveraine,  qui  décrète  sans  appel  qu'on  ne  peut 
pas  être  bon  citoyen  anglais  et  soumis  aux  lois  de  son  pays  en 
relevant  en  matière  spirituelle  du  pontife  romain,  admet-elle  sans 
difficulté  que  l'on  puisse  être  bon  Indien  et  conséquemmenl  bon 
Anglais  en  relevant  de  l'autorité  spirituelle  du  calife  de  Stam- 
boul? Quelle  différence  cependant  dans  la  position  politique  de 
ces  deux  chefs  spirituels  !  Quel  abîme  entre  la  constitution  es- 
sentielle des  deux  pouvoirs  et  les  principes  qui  les  régissent  1  Le 
pontife  romain,  qui  n'a  même  plus  le  petit  territoire  que  l'unité 
italienne  lui  a  enlevé,  serait-il  plus  redoutable  pour  la  puissante 
Angleterre  que  le  grand  empereur  des  Ottomans,  naguère  encore 
si  souvent  victorieux  des  armées  russes?  Ou  bien  la  morale  de 
rislam  qui  n'a  dédaigné  ni  le  fer  ni  le  feu  pour  étendre  ses  con- 
quêtes et  assujettir  les  peuples  à  sa  loi,  qui  prescrit  la  destruc- 
tion et  la  mort  de  l'infidèle  comme  une  chose  agréable  à  Dieu, 
est-elle  plus  inoffensive,  moins  dangereuse  pour  les  dominateurs 
de  pays  musulmans  que  ne  l'est  pour  les  princes  protestants  le 
dogme  catholique  si  précis,  si  sévère,  imposant  la  soumission 
envers  les  pouvoirs  établis  —  alors  même  qu'ils  sont  oppressifs, 
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selon  le  mot  de  saint  Paul,  etiam  discolis  —  et  qui  assig^ne  à  tout 
pouvoir  une  origine  divine?  La  plus  vulgaire  bonne  foi  n'admet- 
tra jamais  le  moindre  doute  à  ce  sujet.  Mais  les  préjugés,  dans 
leur  coalition  avec  les  passions,  triomphent  de  la  bonne  foi,  sou- 
vent au  préjudice  des  intérêts.  Qu'on  en  soit  certain,  la  parole  du 
Calife,  s'il  lui  plaisait  de  faire  appel  au  zèle  religieux  des  enfants 
du  Prophète,  trouverait  certes  dans  leurs  cœurs  un  écho  sincèrp, 
à  cause  de  l'horreur  qu'ils  éprouvent  pour  la  domination  étran- 
gère ;  mais,  si,  cédant  à  l'esprit  du  jour,  dans  leurs  aspirations 
à  l'indépendance  et  forts  de  leur  nombre,  ils  couraientaux  armes 
sans  excitation  de  sa  part,  cette  parole  serait  absolument  impuis- 
sante à  les  faire  rentrer  dans  l'ordre,  car  elle  serait  trop  opposée 
à  l'esprit  de  l'islamisme.  L'ordre,  au  contraire,  aura  toujours  son 
plus  ferme  soutien  dans  la  puissante  parole  du  Pontife  s'adres- 
sant  aux  catholiques  autres  que  de  nom,  car,  pour  rester  fidèle 
aux  dogmes  de  l'Eglise,  il  ne  peut  prêcher  que  la  paix,  la  con- 
corde et  la  soumission  envers  les  autorités  établies,  à  moini 
qu'elles  ne  s'attaquent  à  la  conscience  des  fidèles.  Et  même,  en 
pareil  cas,  n'a-t-il  pas  dans  la  persécution  qui  sévit  en  Alle- 
magne et  en  Pologne,  fait  preuve  de  prudence,  de  modération, 
nous  avons  presque  dit  de  tolérance  ? 

Mais,  en  admettant  qu'il  soit  dû  au  Sultan,  de  la  part  de  l'An- 
gleterre, une  prottction  particulière  en  sa  qualitp  de  Calife^  la 
prudence  politique  ne  saurait  guère  conseiller,  pour  assurer  la 
tranquillité  parmi  les  «<  fidèles  croyants  »  des  Indes,  d'étendre  et 
d'affermir  son  pouvoir,  d'entretenir  le  fanatisme  religieux  contre 
les  chrétiens,  en  cherchant  à  l'excuser  lorsqu'il  éclate  en  san- 
glantes violences,  d'exciter  la  propagande,  déjà  assez  active  par 
elle-même,  dans  les  rangs  des  musulmans,  à  l'etfet  de  se  former 
en  ligue  offensive  et  défensive,  de  leur  faire  enfin  comprendre 
l'importance  du  nombre  et  de  menacer  de  leur  courroux  les  chré- 
tiens de  tous  les  pays.  C'est  cependant  là  la  tâche  que,  depuis 
deux  ans,  la  presse  en  Angleterre  et  la  diplomatie  britannique 
en  Turquie  semblent  s'être  proposée  avec  une  ardeur  digne  d'une 
meilleure  cause.  N'eussent-elles  pas  été  mieux  inspirées  si  elles 
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se  fussent  montrées  sévères  contre  les  excès  des  musulmans, 
précisément  parce  que  l'impératrice  des  Indes  en  compte,  au 
nombre  de  ses  sujets,  40  millions  qui  ne  professent  pas  le  prin- 
cipe que  tout  pouvoir  a  une  origine  divine,  et  qui  pourraient  un 
jour  ou  l'autre  s'entendre  avec  leurs  coreligionnaires  des  con- 
trées voisines  et  former  une  ligue  formidable  pour  secouer  un 
joug  étranger  naturellement  odieux?  N'eût-il  pas  été  plus  pru- 
dent de  la  part  de  l'Angleterre  de  rappeler  à  la  Turquie,  à  l'occa- 
sion des  derniers  événements,  le  langage  que  l'Europe  lient  à 
celle-ci  depuis  un  demi-siècle,  et  de  lui  dire  :  «  La  tolérance  re- 
((  ligieuse,  inscrite  au  frontispice  des  institutions  des  sociétés 
«  modernes,  s'étend  jusqu'à  vous.  L'exercice  de  votre  culte  sera 
«  libre,  mais  à  la  condition  que  l'esprit  religieux  ne  troublera 
«  jamais  l'ordre  et  la  paix,  qu'il  ne  se  livrera  à  aucun  écart  sous 
«  aucan  prétexte,  et  qu'il  ne  sera  jamais  question  de  «guerre 
«  sainte  »,  de  guerre  religieuse,  car  le  fanatisme  est  contagieux: 
«  il  s'étend  et  se  propage  avec  la  rapidité  de  la  flamme,  et 
«  que  je  ne  veux  pas  le  voir  arriver  jusqu'à  moi.  »  C'eût  été, 
selon  nous,  le  seul  langage  qui,  en  servant  d'avertissement  aux 
musulmans  des  Indes,  conciliât  les  principes  d'une  grande  puis- 
sance chrétienne  avec  les  intérêts  de  la  plus  grande  puissance 
musulmane.  C'est,  nous  en  sommes  certains,  le  langage  que 
l'Angleterre  n'eût  pas  manqué  de  tenir,  si  elle  n'avait  eu  la  fai- 
blesse, fréquente  parmi  les  princes  et  les  hommes  d'Etat  de  tous 
les  temps,  de  faire  de  la  politicjue  avec  ses  passions  beaucoup 
plus  qu'avec  ses  intérêts. 

Telle  est  la  seule  explication  de  la  proteclion  qu'elle  accorde 
au  (Calife,  tandis  qu'elle  se  trouve  dispensée  de  toute  obligation 
envers  le  chef  spirituel  de  10  à  12  millions  de  catholiques  de  ses 
meilleurs  citoyens. 

En  voilà  assez,,  pensons-nous,  au  sujet  des  deux  premiers  ar- 
guments invoqués  par  la  diplomatie  anglaise  pour  justifier  ses 
efforts  en  vue  du  maintien  de  l'Empire  ottoman  et  de  la  protec- 
lion qu'elle  doit  au  Calife. 

Quant  au  second,  nous  avouons  ne  pas  apercevoir  la  corréla- 
tion qui  existe  entre  la  conservation  des  vastes  possessions  an- 
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glaises  des  Indes  et  la  coriservaliun  do  l'Empire  olloniaii,  com- 
prenant la  question  dite  des  Délroils.  L'intégrité  et  l'indépen- 
dance de  la  Turquie  étaient  jusqu'à  ces  dernières  années  un  inté- 
rêt général  pour  le  maintien  de  l'équilibre  européen  et  la  conser- 
vation de  la  paix.  Les  difficultés  qu'aurait  rencontrées  un  rema- 
niement de  la  carte  de  celte  partie  de  l'JCurope,  à  cause  de  la  di- 
versité des  racesetde  leurs  aspirations  respectives,  faisaientpré- 
férer  ce  qui  existait  à  ce  que  l'on  aurait  pu  lui  substituer  sans, 
peut-être,  parvenir  à  concilier  les  intérêts  intérieurs  engagés  dans 
la  question.  On  préférait  le  mal  connu,  que  l'on  s'efforçait  d'at- 
ténuer et  de  faire  disparaître,  aux  conséquences  de  l'inconnu, 
dont  on  s'épouvantait  avec  raison.  C'était  de  la  sagesse  du  meil- 
leur aloi.  Mais  aujourd'hui,  la  situation  est  bien  changée  par  les 
événements  de  ces  deux  dernières  années  ',  et  nous  croyons  qu'il 
faudrait  toute  la  hardiesse,  dont  les  hommes  d'Etat  d'ailleurs  ont 
souvent  fait  preuve,  pour  concevoir  la  possibilité  de  faire  vivre  à 
l'avenir,  musulmans  et  herzégoviniens,  bulg-ares  et  musulmans, les 
uns  à  côté  des  autres,  non  pas  dans  l'union  et  la  concorde,  ce 
qui  serait  trop  prétendre,  mais  dans  une  tolérance  réciproque 
suffisante  pour  éviter  les  collisions  journalières.  Ce  serait  là  un 
trop  beau  rêve,  que  la  réalité  se  chargerait  de  dissiper  bientôt. 
Après  les  flots  de  sang-  dont  les  vallées  de  l'Herzégovine  et  les 
plaines  de  la  Bulgarie  ont  été  arrosées,  les  haines  séculaires,  ra- 
vivées par  le  carnage  et  les  représailles,  ont  passé  de  l'état  pas- 
sif et  latent  aune  lutte  active  trop  acharnée  et  trop  longue,  pour 
qu'il  ne  soit  peut-être  pas  plus  prudent  et  plus  sage  d'aborder  ré- 
solument le  grand  problème  du  remaniement  territorial  de  l'Em- 
pire ottoman,  que  de  vouloir  en  conserver  l'intégrité,  en  mainte- 
nant sur  plusieurs  points  des  foyers  permanents  de  désordre,  de 
rébellions  et  de  luttes  incessantes.  Et  cependant,  une  demi-me- 
sure, un  modus  vlvendi  laborieux  et  gros  d'orages,  un  vrai  replâ- 
trage enfin  présenteraient  moins  de  difficultés  à  résoudre  qu'une 
solution  radicale  et  définitive  et  auraient  dès  lors  plus  de  chances 
d'être  accueillis  par  l'aréopage  européen. 

1  1870-1877  (.Vfl/p  rfe /fl  lU'iInrtion). 
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Mais,  quoi  qu'il  en  doive  être  de  celle  queslioii  d'intérêt  géné- 
ral, l'Angleterre  ne  peut,  tout  comme  deux  des  autres  grandes 
puissances,  l'Allemagne  et  la  France,  vouloir  que  l'ordre,  la  sta- 
bilité et  la  tranquillité,  toutes  choses  également  désirées  par 
elles;  et  le  problème  fût-il  résolu  pour  celles-ci  qu'il  devrait  l'être 
également  pour  la  politique  anglaise.  11  importerait  donc  peut- 
être  desavoir  si,  dans  l'état  actuel  de  la  question  d'Orient  et 
pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  il  ne  conviendrait  pas  de  changer 
l'équilibre  tel  qu'il  a  existé  jusqu'à  présent  et  de  l'établir  sur 
d'autres  bases,  en  lui  assurant  plus  de  garanties  de  durée  et  de 
Stabilité. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  aborder  ici  cette  question  ;  il  nous  suf- 
fira de  rechercher  la  corrélation  qui  existe  entre  la  possession  des 
Indes  et  llntégrité  de  l'Empire  turc. 

Ce  bel  Empire,  quant  à  ses  provinces  d'Europe,  n'offre  à  l'An- 
gleterre aucun  champ  d'action  particulier,  politique  ou  commer- 
cial; pas  d'affinités  de  races,  ni  de  religion,  il  n'y  a  pas  de  relations 
de  voisinage,  ni  échange  de  produits  manufacturés,  —  que  ces 
provinces  reçoivent  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  contre  des 
matières  premières  particulièrement  destinées  à  alimenter  l'in- 
dustrie anglaise.  A  aucun  titre,  on  le  voit,  l'Angleterre  ne  pour- 
rait se  prévaloir  d'intérêts  spéciaux  d'une  nature  quelconque  au- 
torisant son  ingérence  dans  les  arrangements  à  prendre  pour  amé- 
liorer le  sort  de  ces  provinces. 

Mais  il  n'en  est  peut-être  pas  tout  à  fait  de  même  des  provinces 
d'Asie.  Les  vallées  de  l'Arabie  et  de  l'Euphrate  pourraient,  dit- 
on,  présenter  l'avantage  d'une  voie  de  communication  avec  les 
Irtdes,  plus  courte  et  plus  rapide  que  toute  autre,  et  nous  avons 
trop  entendu  parler  du  chemin  de  fer  de  l'Euphrate,  dont  le  gé- 
néral Chesney  a  négocié  pendant  de  longues  années  la  construc- 
tion avec  la  Porte,  pour  ne  pas  savoir  que  l'Angleterre  se  croit 
intéressée  à  ne  pas  permettre  qu'une  domination  forte,  et  qui 
pourrait  lui  être  hostile, succédât  à  celle  du  Sultan.  Mais,  heureu- 
sement, une  plus  juste  appréciation  prévaut  en  ce  moment  dans 
l'esprit  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre,  et  les  dangers  imagi- 
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naires  dont  ils  s'épouvanlaiciit  jusqu'ici  viennent  de  s'évanouir, 
quant  à  la  possession  éventuelle  par  la  Russie  des  vallées  de 
l'Arabie  et  de  l'Euphrate,  devant  la  déclaration  toute  récente  de 
lord  Derby,  qui  a,  dans  un  banquet  politique  (novembre  1877) 
donné  clairement  à  entendre  que,  pour  le  cabinet  dont  il  faisait 
partie,  la  vraie  ligne  de  communication  entre  l'Angleterre  et  les 
Indes  ne  passe  pas  par  l'Euphrate  :  «  Tant  que  la  ligne  de  Suez, 
a-t-il  dit,  ne  sera  pas  interrompue  ou  troublée,  nous  avons  une 
communication  suffisante.  »  Quant  à  la  Mésopotamie  et  TArftbie, 
personne  ne  convoite  ces  provinces  ;  diplomates  et  publicistes  se 
sont  toujours  entendus  pour  les  conserver  au  Calife,  qui,  en  cette 
qualité,  y  serait  même  plus  à  l'aise  que  partout  ailleurs.  Nulle 
part,  en  effet,  il  ne  sérail  accueilli  par  de  plus  vives  sympathies 
que  dans  ce  foyer,  toujours  ardent,  d'exaltation  religieuse  {nulle 
part,  il  n'exercerait  son  double  pouvoir  avec  plus  d'autorité  que 
dans  les  contrées  qui  ont  été  le  berceau  du  Prophète,  du  mefiàa- 
ger  céleste  dont  il  est  le  successeur. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'Egypte.  L'Egypte  est  pour  l' Angle- 
terre le  chemin  de  sa  maison,  surtout  depuis  que  le  canal  de 
Suez  l'a  considérablement  abrégé.  Elle  voudrait  même  prétendre 
à  une  souveraineté  plus  ou  moins  absolue  sur  cette  province,  ce 
qui  serait,  dans  un  remaniement  de  l'Orient,  un  fort  beau  lot 
pour  elle, un  dédommagement  plus  que  suffisant  de  ce  qu'elle  per- 
drait ailleurs  ou  de  ce  qui  serait  acquis  par  les  autres.  A  ce  pfix, 
l'Angleterre  gagnerait  à  tout  changement  dans  l'équilibre  euro- 
péen, encore  bien  que  l'irritable  M.Gladstone  ait  récemment  émis 
l'avis  que,  la  souveraineté  de  l'Egypte  fût-elle  offerte  à  la  reine 
Victoria,  celle-ci  devrait  la  refuser.  Mais  ce  n'était  là  sans  doute 
qu'une  de  ces  boutades  auxquelles  cet  homme  d'État  se  livre 
avec  fréquence  dès  qu'il  abandonne  le  pouvoir.  Nous  croyons , 
pour  notre  part,  que  le  sort  de  l'Egypte  est  le  seul  grand  intérêt 
de  l'impératrice  des  Indes  dans  la  question  d'Orient,  le  seul  qui, 
s'il  était  menacé,  ferait  prendre  les  armes  à  l'Angleterre  entière. 
Outre  les  avantages  de  sa  position  géographique,  sous  une  do- 
mination intelligente  et  humaine  qui  relèverait  les  malheureuses 


184  Tii:vLK  n'ni^Toiiu;  nrPLOirATiQUE 

populations  indigènes  de  cette  oppression  pharaonique  quarante 
fois  séculaire  à  laquelle  elles  semblent  avoir  été  prédestinées, 
l'Egypte  enrichira  toute  puissance  civilisée  qui  saura  mettre  en 
valeur  la  merveilleuse  fécondité  de  son  sol,  et  nous  ne  compren- 
drions pas  que,  renonçant  pour  la  première  fois,  au  sujet  de  celte 
grave  question,  k  cet  égoïsmc  et  à  cet  esprit  si  envahissant  dont 
elle  a  toujours  suivi  les  suggestions,  la  politique  anglaise  pût, 
avec  M.  Gladstone,  faire  fi  de  celte  proie  si  riche.  Il  est  vrai  que 
l'Angleterre  a,  en  1833,  refusé  l'offre  que  la  Russie  lui  a  faite 
de  l'Egypte  pour  sa  pari  dans  le  démembrement  de  l'Empire  ot- 
toman ;  mais,  à  cette  époque,  le  canal  de  Suez  était  considéré 
comme  un  projet  fantastique,  et  sa  réalisation  a  changé  pour 
elle  la  valeur  de  cette  acquisition. 

Nous  abordons  enfin,  pour  compléter  l'étude  que  nous  avons 
entreprise,  la  question  des  Détroits,  en  l'examinant  au  point  de 
vue  du  régime  actuel  qui  en  interdit  l'entrée  aux  navires  de 
guerre  des  marines  étrangères  et  quant  aux  inconvénients  qui 
résulteraient,  pour  l'Angleterre,  du  régime  opposé,  c'est-à-dire  de 
la  liberté  absolue  de  navigation. 

Si  l'on  considère  que  l'Angleterre,  pour  sauvegarder  ses  inté- 
rêts politiques,  n"a  en  vue  que  d'empêcher  une  occupation  du 
Bosphore  par  la  Russie  et  conséquemment  de  pourvoir  à  la  sécu- 
rité du  Sultan  et  de  la  métropole  contre  toute  attaque  de  ce  côté, 
la  garantie  que  présente  le  régime  actuel,  depuis  que  la  Russie  a 
recouvré  le  droit  d'avoir  une  flotte  dans  la  mer  Noire,  est  de 
tous  points  imaginaire  et  illusoire.  Car  toute  convention  interna- 
tionale yrelative  —  comme  celle  de  juin  1840,  confirmée  et  main- 
tenue par  le  traité  de  Paris  —  n'a  de  valeur  qu'en  temps  de  paix, 
c'est-à-dire  dans  un  état  de  choses  qui  rendrait  l'accès  du  Bos- 
phore par  les  bâtiments  de  guerre,  absolument  inoffensif  pour 
le  Sultan,  et  que,  en  temps  de  guerre,  les  hostilités  entraînant  la 
suspension  des  traités  pour  faire  place  à  une  situation  régie  par 
le  droit  des  gens,  elle  perd  toute  valeur  juste  au  moment  où  il 
aurait  fallu,  pour  la  sécurité  du  Bosphore,  que  cette  convention 
eût  son  effet.  Avec  une  flotte  respectable  dans  la  mer  Noire   et 
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capable  de  tenir  lête  aux  vaisseaux  cuirassés  de  son  ennemie,  la 
Russie,  depuis  la  déclaration  de  guerre,  aurait-elle  été  retenue 
à  l'entrée  du  détroit,  par  les  engagements  qu'elle  a  contractés  à 
Paris  ?  Elle  n'eût  pas  manqué,  nul  n'en  doute,  de  préférer  la 
voie  la  plus  courte  pour  occuper  la  capitale  de  l'Empire  otto- 
man et  y  dicter  ses  conditions. 

Il  importe  donc  de  considérer  réventualité  où  la  Russie,  ayant 
à  exercer  des  revendications  contre  la  Porte,  appuierait  à  l'avenir 
ses  prétentions  par  un  déploiement  considérable  de  forces  nava- 
les —  qu'elle  ne  possède  pas  aujourd'hui,  mais  qu'elle  aura  tôt  ou 
tard  —  qui  tenteraient  d'occuper  le  Bosphore. Mais  celle  éventua- 
lité, qui  méritait  toute  la  considération  des  hommes  d'Etat  de 
l'Europe  à  l'époque  où  la  Turquie,  réputée  incapable  de  se  défen- 
dre et  dépourvue  d'une  marine  de  guerre  respectable,  était  obli- 
gée de  recourir  à  l'insuffisante  sauvegarde  des  conventions  inter- 
nationales, n'a  guère  plus  aujourd'hui  l'importance  qu'on  lui 
attribuait  jusqu'ici.  La  Turquie  possède  une  flotte  puissante  de 
navires  cuirassés  de  tout  échantillon  et  qui  la  met  à  l'abri  de  toute 
surprise.  Depuis,  l'invention  des  torpilles  lui  fournit  une  res- 
source défensive  dont  il  lui  sera  facile  de  tirer  bon  parti,  et  si 
le  Bosphore  ne  devait  pas  être  neutralisé,  l'armement  des  deux 
côtes  si  rapprochées  en  certains  endroitsja  mettrait  à  même  dose 
défendre  au  besoin  toute  seule  ;  à  sa  faiblesse  d'autrefois  a  suc- 
cédé une  puissance  défensive  qu'elle  s'exagère  peut-être, mais  qui 
est  assez  réelle  pour  lui  faire  dédaigner  des  garanties  convention- 
nelles illusoires  et  dans  lesquelles  elle  cherchait  la  condition  es- 
sentielle de  son  existence  politique. 

Les  Anglais  eux-mêmes,  quelque  attachés  qu'ils  soient  à  leurs 
préjugés  politiques  à  l'endroit  de  l'Orient,  semblent,  au  sujet  de 
la  liberté  de  navigation  dans  les  détroits,  incliner  vers  notre  façon 
de  voir,  si  l'on  en  juge  par  un  récent  discours  adressé  (nov.  1877) 
à  ses  électeurs  par  M.  Courtenay,  membre  influent  du  Parlement 
anglais,  qui  exprime  et  développe  longuement  l'opinion  que  l'An- 
gleterre, k  l'occasion  du  traité  de  paix  éventuel  entre  la  Turquie 
et  la  Russie,  ne  devrait  pas  insister  sur  le  maintien  de   la  fer- 
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melure  des  Détroits  aux  bAtimenls  de  guerre  d'un  fort  échantil- 
lon. A  la  bonne  heure  !  Les  amis  de  la  paix  peuvent  se  féliciter 
de  voir  peut-être  ainsi  écarté  un  obstacle  à  l'accomplissement  de 
leurs  vœux.  Puisse  le  chauvinisme  anglais  se  relâcher  de  plus 
en  plus  de  son  âpreté  originelle  et  entrer  francliement  dans  la 
voie  de  modération  qu'il  semble  vouloir  prendre  sous  la  direc- 
tiop  du  comte-  Derby,  de  M.  Courtenay  et  de  leur  parti  poli- 
tique ! 

Nous  croyons  avoir  accordé  aux  intérêts  de  l'Angleterre  dans 
la  question  d'Orient  toute  l'attention  qu'ils  méritent.  Mais,  de 
toutes  les  grandes  Puissances,  l'Angleterre, quelle  que  soit  la  va- 
leur que  l'on  veuille  attribuer  aux  arguments  de  sa  politique  na- 
tionale, n'est  certes  pas  celle  qui  a  le  plus  d'intérêts  à  «auvegar- 
der  dans  le  règlement  de  cette  fameuse  question.  Puissance  li- 
mitroplie  en  Asie  et  voisine  de  la  Turquie  en  Europe,  la  Russie 
peut  à  bon  droit  se  considérer  comme  l'arbitre  né  des  destinées 
de  cette  partie  du  monde.  Au  voisinage  avec  les  conséquences 
qu'il  entraîne,  si  l'on  ajoute  les  conditions  géographiques  de  sa 
frontière  méridionale  sur  la  mer  Noire,  dont  le  Sultan  tient  les 
clés,  l'identité  de  religion  et  les  affinités  de  race  qui  unissent  la 
graVide  majorité  de  sa  population  aux  populations  chrétiennes  de 
la  Turquie,  ses  titres  à  une  voix  prépondérante  au  chapitre  seront, 
ce  semble,  suffisamment  justifiés.  Que  si,  de  nos  jours,  on  est  de 
toute  part  disposé  à  faire  bon  marché  des  considérations  reli- 
gieuses, il  n'en  est  pas  de  même,  faut-il  croire,  du  grand  prin- 
cipe, si  fort  en  vogue  de  nos  jours,des  nationalités  et  des  grandes 
agglomérations.  Ce  principe  faux,  à  notre  avis,  est  fatal  au  bien- 
être  des  peuples,  mais  il  fascine  le  monde,  et  devant  lui  princes 
et  hommes  d'Etat  sont  obligés,  dans  les  conditions  que  leur  crée 
l'esprit  public,  de  s'incliner  respectueusement,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  forme  du  gouvernement.  De  plus,  depuis  plus  d'un 
siècle,  la  Russie  a  arrosé  de  trop  de  sang  les  deux  parties  de  l'Em- 
pire ottoman  (peut-être  en  verse-t-elle  en  ce  moment  plus  qu'il 
n'en  faudrait)  pour  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  sacrifices  qu'elle 
a  faits  l'effrayante  mesure  de  ceux  qu'elle  ferait  encore  pour  dé- 
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fendre  des  droits  et  des  intérêts  d'une  indéniable  importance. 
Puisque  l'Angleterre  et  la  Russie  sont  donc  au  premier  rang  des 
principales  intéressées  dans  la  solution  de  la  question  d'Oriefit, 
nous  nous  efforcerons,  après  avoir  recherché  les  intérêts  de  celle- 
là,  de  nous  rendre  compte  des  intérêts  de  celle-ci,  afin  d'établir 
les  situations  respectives  et  de  faciliter  la  solution  des  nom- 
breuses difficultés  qu'elles  présentent. 

Et  d'abord,  si  la  fermeture  des  détroils  des  Dardanelles  et  de 
la  mer  Noire  est,  pour  l'Angleterre,  comme  nous  croyons  l'avoir 
démontré,  d'une  importance  plus  que  secondaire,  voire  même 
nulle  ou  imaginaire,  quel  est  des  deux  régimes,  l'ouverture  ou  la 
fermeture  absolue  de  ce  bras  de  mer,  celui  qui  conviendrait  le 
mieux  aux  intérêts  de  la  Russie  ?  Grave  question  et  —  chose 
étrange  !  —  au  sujet  de  laquelle  l'opinion  nationale,  dans  ses 
représentants  les  plus  autorisés,  diplomates  et  publicisles,  fst 
profondément  divisée,  tant  elle  présente  de  faces  diverses  et  de 
solutions  opposées.  Les  méditations  de  ceux-là  et  les  discussions 
de  ceux-ci  n'ont  guère  servi  à  l'éclaircir  et  à  faire  adopter  un 
principe  qui  tînt  lieu  de  base  et  de  norme  à  la  politique  du  cabi- 
net russe.  Selon  les  uns,  aussi  longtemps  que  les  rives  du  Rps- 
phore  seront  sous  une  domination  étrangère  et  que  sous  celte 
domination,  la  Russie  ne  pourra  pas  obtenir  pour  sa  marine  mi- 
litaire, à  l'exclusion  des  autres  Puissances,  le  droit  de  passage 
libre,  absolu  et  inconditionné,  le  régime  du  mare  claiisum  appli- 
qué à  la  mer  Noire  devra  toujours  être  préféré  à  l'ouverture  ab- 
solue et  sans  conditions  des  Détroits  à  la  marine  militaire  des 
grandes  Puissances. 

Elle  est  renfermée  chez  elle,  il  est  vrai,  maiselley  est  maîtresse 
absolue  et  échappe  à  tout  contrôle  quant  à  ses  ressources  mili- 
taires, à  l'état  de  ses  arsenaux  et  de  ses  armements,  à  l'organisa- 
tion de  sa  marine,  aux  conditions  topographiques  de  ses  côtes  et 
surtout  aux  excitations  étrangères  d'une  propagande  hostile  dans 
les  rangs  de  ses  populations  musulmanes.  Elle  est  enfermée  chez 
elle,  mais  l'action  qu'elle  pourrait  exercer  dans  la  Méditerranée  et 
l'Adriatique,  désirable  sans  doute  si  elle  pouvait  l'acquérir  à  bon 
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comple,  ne  vaut  pas  les  avantages  qu'elle  aliénerait  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté  absolue  de  navigation  dans  les  Détroits  et  la 
mer  Noire. 

Entre  elle  et  l'Italie,  il  n'y  a  guère  d'intérêls  particuliers  tels 
qu'elle  doive  prévoir  le  cas  où  il  lui  faudrait  appuyer  ses  préten- 
tions d'une  démonstration  ou  d'un  débarquement  sur  les  côtes  de 
la  Péninsule.  L'Autriche  est  sa  voisine,  et  la  lutte  avec  celle-ci, 
le  cas  échéant,  s'engagerait  partout  ailleurs  que  sur  les  rivages 
de  l'Adriatique  ;  enfin  l'Egypte  ne  sera  jamais  pour  elle  un  champ 
d'action  d'intérêls  importants  et  elle  y  rencontrerait  de  pied  ferme 
une  marine  avec  laquelle  celle  de  la  mer  Noire,  quelque  rapide 
qu'on  veuille  en  supposer  les  progrès  à  l'avenir,  ne  pourra  pas 
lutter  de  longtemps.  Quant  à  la  Grèce,  elle  a  toujours  été  l'objet 
d'une  action  collective  de  la  part  des  grandes  Puissances  de  l'Eu- 
rope, et,  d'ailleurs,  moins  que  jamais  aujourd'hui,  la  Russie 
pourra  se  trouver  dans  le  cas  de  devoir  lui  venir  efficacement  en 
aide. 

Tels  sont  les  arguments  des  partisans  du  régime  actuel,  argu- 
ments qui  ont  prévalu  dans  les  conseils  de  l'Empereur  Nicolas, 
lorsqu'il  apposait  sa  signature  au  traité  du  15  juillet  1840,  et  qui 
rentraient  du  reste  dans  son  système  d'enfermer  la  Russie  dan.^ 
des  barrières  impénétrables  à  l'action  dissolvante  des  idées  et  des 
institutions  du  dehors. 

Les  partisans  du  régime  opposé,  c'est-à-dire  de  l'ouverture 
des  Détroits  absolue  et  sans  conditions,  disent  que  reléguer  la 
Russie  au  fond  d'un  lac  et  l'y  enfermer,  en  lui  interdisant  les 
communications  les  plus  absolument  libres  avec  la  Méditerra- 
née, c'est  faire  dépendre  de  l'état  de  ses  relations  avec  la  Porle 
le  sort  de  son  commerce  et  l'écoulement  de  ses  produits.  De  plus, 
priver  une  puissance  indépendante  du  droit  de  diriger  ses  forces 
navales  sur  tel  point  où  il  lui  conviendrait  de  le  faire,  c'est  une 
limitation  de  ses  droits  de  souveraineté,  limitation  d'autant  plus 
odieuse  qu'elle  ne  présente  que  des  inconvénients,  qui  ne  sont 
compensés  par  aucun  avantage,  puisqu'elle  ne  vaudrait  pas  à 
empêcher,  en  cas  de  guerre,  avec  la  Porte  ou  avec  des  Puissances 
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dont  la  Porto  sera  toujours  l'alliée,  les  Hottes  ennemies  d'enlre.r 
dans  la  mer  Noire  pour  y  exercer  tous  les  ravages  en  leur  pou- 
voir. Ainsi,  la  guerre  donnant  lieu  à  la  suspension  des  traités,  là 
fermeture  des  Détroits,  au  moment  où  elle  pourrait  être  utile, 
cesse  d'être  en  vigueur,  et  les  côtes  de  la  Russie  demeurent  expo- 
sées aux  attaques  de  l'ennemi. 

Enfin,  la  pacification  du  Caucase  et  l'affermissement  de  l'au- 
torité dans  des  contrées  désormais  purgées  des  populations  in- 
soumises et  hostiles,  ne  peuvent  plus  faire  redouter  les  consé- 
quences du  libre  accès  de  la  mer  Noire  aux  pavillons  étrangers 
et  ôte  au  mare  clausum  le  principal  de  ses  avantages. 

Telle  est,  au  sujet  des  Détroits,  l'autre  opinion  qui  compte 
en  Russie  bien  des  partisans  et  qui  a,  pendant  une  certaine  pé- 
riode, prévalu  avec  assez  de  force  dans  les  rangs  du  parti  natio- 
nal pour  nous  autoriser  à  croire  que  l'ouverture  définitive  dii 
Bosphore  comme  conséquence  principale  du  nouvel  ordre  dxi 
choses  que  devaient  amener  les  rapides  et  brillantes  victoires 
dont  il  s'était  bercé,  a  eu  une  part  prépondérante  dans  les  con- 
seils de  la  couronne  en  faveur  de  la  déclaration  de  guerre.  L'a- 
mélioration du  sort  des  Slaves  de  Turquie  n'était  pas,  faut-il  le 
croire,  le  seul  mobile  qui  ait  induit  l'empereur  Alexandre  à 
adopter  une  ligne  de  conduite  si  peu  conforme  au  trait  le  plus 
saillant  de  son  caractère  et  à  vaincre  sa  répugnance  instinctive 
pour  la  guerre  ;  les  excitations  d'un  sentiment  national  fourvoyé 
ne  pouvaient  manquer  de  recourir  à  tous  les  arguments  aptes  à 
l'y  déterminer. 

Quant  aux  dangers  auxquels  les  Puissances,  dans  leur  sollici- 
tude pour  la  conservation  de  l'Empire  ottoman,  pourraient  la 
croire  menacée,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter  que  la 
Turquie  est  aujourd'hui  en  mesure  de  se  défendre  toute  seule, 
et  qu'elle  peut  demander  à  sa  Hotte  et  à  son  armée  des  garan- 
ties moins  vaines  que  celles  qu'elle  attendait  jusqu'ici  des  con- 
ventions internationales.  De  plus,  depuis  que  la  Kussie  n'est 
plus  assujettie  à  l'observation  d'une  clause  restrictive  de  ses 
forces  navales  dans  la  mer  Noire,  le  Sultan  ne  reposera  dans  son 
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palais,  sous  le  régime  de  l'oiiverlure  du   Bosphore,  ni  plus   ni 
moins  tranquillement  qu'il  ne  le  pourra  faire  sous  le  régime  de 
Jla  fermeture  des  Détroits,  en  sachant  qu'une  flotte  russe,  quelle 
♦qu'elle  soit,  sillonne  la  mer  Noire  dans  tous  les  sens. 
.'     Si  le  Congrès  prochain  adoptait  cette  solution  de  la  question 
^es  Détroits,  substituait  le  régime  de   l'ouverture  à    celui  de  la 
fermeture,  neutralisait  le  Bosphore  et  les  deux  côtes,   et  impo- 
sait l'engagement  aux  grandes  puissances  de  respecter,  en  cas 
ide  guerre,  la  zone  neutre  comprise  entre  les  deux  points  extrê- 
mes à  déterminer,  cette  solution  répondrait  mieux  aux  vues  de 
ia  diplomatie  de  l'Occident  que  né  le  pourrait  faire  le  système  en 
Rigueur  jusqu'ici.  La  flotte  ruSse  de  la  mer  Noire  ne  serait  plus 
une  cause  d'épouvante  pour  le  Sultan  ni  d'inquiétude  pour  l'Eu- 
Tope,  et  la  Russie,  désormais   libre  de  traverser  les  Détroits  à 
son  gré  et  de  montrer  son   pavillon   dans  la  Méditerranée,  n'au- 
rait plus  les  mêmes  motifs  qu'elle  a  aujourd'hui   pour  vouloir 
étendre  sa  domination  sur  ce  bras  de  mer  et  pour  épier  avec 
avidité  l'occasion  de  provoquer  le  démembrement  de  l'Empire 
ottoman. 

Mais  peut-être  cet  arrangement  ne  satisferait-il  pas  entière- 
ment l'Angleterre,  qui  voudrait  que  la  Russie  fût  perpétuelle- 
ment bloquée  dans  la  mer  Noire.  Pour  elle, l'équilibre  européen, 
qui  doit  être  à  tout  prix  maintenu  contre  la  Puissance  mosco- 
vite, peut  être  rompu  partout  à  son  propre  avantage  et  profit. 
Si  cependant  les  autres  grandes  Puissances  jugeaient  que  cet 
arrangement,  loin  de  troubler  cet  équilibre  tant  désiré,  dût  con- 
tribuer à  le  maintenir  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  l'An- 
gleterre serait  bien  forcée  de  se  résigner  à  voir  ses  prétentions 
réduites  à  de  justes  limites.  D'ailleurs,  si  ce  devait  être  là  une 
des  conditions  pour  déposer  les  armes,  il  conviendrait  peut-être 
à  la  Russie  d'y  souscrire  dans  l'intérêt  de  la  paix,  sauf  à  trou- 
ver des  compensations  et  des  dédommagements  qu'elle  prend 
quand  on  ne  les  lui  accorde  pas.  - 

Cette  question  résolue  de  la  sorte,  l'intérêt  que  la  Russie  peut 
avoir  dans  les  destinées  des  populations  de  l'Empire  ottoman,  se 
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présente   aussitôt  à   notre  examen  avec  la  "gravité  qui  lui  est. 
propre. 

Complexe  et  hérissée  de  difficullés  inhérentes  au  mélange  des  .. 
races  et  à  leurs  aspirations  respectives,  celle  grave  qucslion  — 
si  la  sagesse  politique  elles  enseignemenls  de  l'expérience  ne 
sont  pas  de  vains  mots  —  ne  sera  plus,  après  les  derniers  évéïie- 
ments,  l'objet  des  illusions  sincères  ou  feintes  qui  lui  ont  donné 
naissance.  Un  peu  de  lumière  en  échange  de  tant  de  sang,  de 
larmes  et  de  désastres,  ce  n'est  pas  trop,  en  vérité  !  Il  est  grand 
temps  que  le  bon  ^sens  réduise  à  sa  juste  valeur,  e.i  la  dépouil- 
lant de  son  faux  prestige,  celte  larve  fantastique,  celle  abstrac- 
tion insaisissable  qui  s'appelle  ici  panslavisme, là  panhellénisme, 
ailleurs  pangermanisme.  Celte  idée  trouble  le  monde  sans  autre 
résultat  qu'une  agitation  stérile  ou  sanglante,  et  veut  substituer 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus  cher  pour  le  cœur 
de  l'homme,  aux  besoins  et  aux  intérêts,  aux  mœurs  et  aux 
usages  issus  des  exigences  du  sol,  du  climat,  de  la  tradition,  un 
lien  vague  et  on  ne  sait  quel  attrait  imaginaire  d'une  descen- 
dance contestable,  de  besoins  méconnus,  de  langue  altérée,  de 
ridicules  aspirations  à  la  domination  et  à  la  gloire. 

Patronné  par  l'Empereur  Napoléon  III,  qui  voulait  fonder  l'u- 
nité italienne,  dans  son  intérêt  personnel  et  pour  échapper  aux 
bombes  et  aux  poignards  de  ses  anciens  confrères  de  la  loge  de 
Césène,  le  dogme  des  nationalités  et  des  grandes  agglomérations 
demande,  pour  être  jugé  dans  ses  effets,  à  être  étudié  en  Italie 
même,  d'autant  plus  qu'il  a  élé  inventé  pour  elle.  Et  certes,  de 
toutes  les  grandes  agglomérations  pourvues  de  titres  respecta- 
bles à  une  existence  nationale  qui  répondît  à  son  passé  et  fit  re- 
vivre une  histoire  glorieuse  de  plusieurs  siècles,  l'Italie  était  au 
premier  rang.  De  plus,  malgré  les  traces  laissées  dans  les  lois  et 
dans  les  mœurs  par  les  institutions  municipales  de  la  période 
républicaine  et  les  gouvernements  monarchiques  des  différentes 
provinces,  elle  offrait  encore  dans  ses  populations,  sauf  quelques 
exceptions,  une  homogénéité  que  ne  présenteront  jamais  les 
races  germaines  ou  slaves  répandues  sur  toute  la  surface  de 
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l'Europe.  Or,  malgté  ces  avantages,  malgré  renlhousiasme  ou 
peut  dire  unanime  qui  se  manifestait  sur  tous  les  points  de  la 
péninsule  par  les  signes  les  moins  équivoques  :  propagande  se- 
crète d'une  infatigable  activité,  excitations  exaltées  do  la  presse 
de  toutes  les  provinces,  succession  non  interrompue  d'insurrec- 
lions,  d'émeutes  et  de  conspirations  contre  les  princes  étrangers, 
sang  versé  à  flots  à  différentes  reprises,  bien  que  sans  succès, 
contre  l'Autriche,  si  cordialement  et  si  généralement  détestée  ; 
eh  bien,  rien  n'y  ayant  manqué  pour  attester  le  vœu  national, 
que  voyons-nous  cependant  depuis  qu'il  s'est  réalisé  de  tous 
points  ?  Des  centres,  prospères  autrefois,  aujourd'hui  délaissés 
et  appauvris  ;  un  bon  marché  proverbial  auquel  a  succédé  une 
cherté  excessive  ;  des  charges,  naguère  modérées,  remplacées 
par  des  impôts  qui  atteignent  la  propriété  urbaine  jusqu'à  con- 
currence de  42  0/0  de  la  rente  ;  des  Hnances  publiques  sagement 
administrées  par  ces  princes  si  détestés,  et  présentant  toujours 
un  excédent  de  receltes,  en  regard  d'un  budget  dont  l'équilibre  a 
déhé  jusqu'ici  tous  les  efforts  des  plus  habiles  administrateurs 
de  cette  terre  savante,  malgré  l'aggravation  excessive  des  char- 
ges publiques,  l'accumulation  des  emprunts,  la  sécularisation 
des  biens  de  mainmorte  et  la  substitution  de  la  monnaie  de  pa- 
pier aux  métaux  précieux,  jadis  si  abondants  :  toutes  choses  qui 
ont  fourni  à  un  savant  professeur,  M.  Ïommasi-Crudeli,  dont 
l'autorité  n'est  guère  suspecte  de  cléricalisme,  les  termes  d'un 
curieux  parallèle  entre  le  budget  de  la  seule  ville  de  Florence, 
lequel  s'élevait  pour  l'année  1876  à  22,145,050  lires  italiennes,  et 
celui  du  grand-duché  de  Toscane,  comprenant  la  liste  civile  du 
prince  et  tous  les  services  publics  de  ce  petit  Etat  sur  le  pied  le 
plus  respectable,  et  qui  n'absorbait  que  la  modeste  somme  de 
32,650,884  livres'.  Décidément,  l'Unité  italienne  a  pu  réaliser 
bien  des  vœux,  moins  ceux  —  et  les  plus  légitimes  de  tous  — 
d'un  gouvernement  à  bon  marché  et  d'un  accroissement  de  bien- 
être.  Du  1"  janvier  1873  au  31  décembre  1876,  il  a  élé  dévolu  à 
la  Direction  des  contributions  directes  12,400  parcelles  de  pro- 
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priélés  urbaines  eL  rurales  grevées  envers  le  fisc  de  1,660,220  fr. 
d'arrérages  et  qui  ne  trouvaient  pas  d'aciictcurs.  Jamais,  sous  les 
Kourbons  et  l'Autriche,  les  Italiens  n'avaient  été  traités  avec 
cette  rigueur  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  l'unification  judiciaire  est  encore, 
après  plus  de  trois  lustres,  un  j)iiini  desideratum,  non  moins  que 
la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  pierre  d'achoppement  de  toutes 
les  fortes  tètes  de  la  Péninsule  ;  et  le  provincialisme  —  guère 
plus  large  que  les  intérêts  dits  de  clocher  —  qui  s'appelle  jjarti- 
cularisme  en  Allemagne  et  régionalisme  en  Italie,  aussi  âpre  à 
défendre  ses  droits  qu'à  repousser  les  exceptions  odieuses,  quel- 
que nécessaires  qu'elles  soient  d'ailleurs,  s'affirme  de  plus  en 
plus  avec  bonheur  dans  la  presse  et  les  assemblées  publiques  où 
les  partis  les  plus  extrêmes  en  matière  politique  s'unissent  et  se 
fondent,  suivant  les  intérêts  de  leur  région,  pour  les  soutenir  ù 
outrance,  sans  nul  souci  du  bien-être  général.  Aussi  des  lois 
exceptionnelles  proposées  à  diverses  reprises  pour  la  répression 
du  brigandage  et  de  la  mafia  en  Sicile,  de  la  Camorra  à  INaples, 
ont-elles  soulevé  au  sein  du  Parlement  les  discussions  les  plus 
passionnées,  encore  bien  que  la  tranquillité  publique,  dans  ces 
provinces,  en  réclamât  impérieusement  l'application,  sans  qu'on 
put  rationnellement  les  étendre  aux  autres  parties  du  royaume, 
tant  sont  profondes  les  différences  que  présentent  le  Napolitain  et 
le  Lombard,  le  Sicilien  et  le  l'oscan. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  la  Péninsule  sous  le  ré- 
gime tant  désiré  de  l'Unité  nationale. 

Aussi  convient-on  généralement  que  si  le  sentiment  public, 
toujours  respectable,  n'était  encore  trop  susceptible  pour  tolérer 
des  aveux  sincères,  mais  peu  flatteurs,  bien  des  gens  sérieux, 
même  en  dehors  des  soi-disant  cléricaux,  ne  tairaient  plus  les 
regrets  qu'ils  vouent  à  l'ancien  régime  des  petits  centres,  oii  tout 
n'était  certes  pas  à  blâmer,  et  à  des  temps  dont  la  prospérité, 
mise  en  regard  de  la  détresse  actuelle,  a  suggéré  à  un  prolétaire 
bel  esprit  de  Florence  ce  mot  de  finesse  oharmanlo.  :  In  aotnmn 
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si  stava  mef/Ho  quandv  si  stavapeggio.  Elle  mot  a  fait  fortune, 
tant  il  a  reçu  d'adhésions. 

Mais  nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  relever  la  bizarre  con- 
tradiction que  présentent  ces  puissantes  aspirations  des  peuples 
qui  sont  la  loi  des  sociétés  modernes.  Quel  degré  unique  a  la 
perversion  du  sens  moral,  lorsque  l'esprit  public,  en  même  temps 
qu'il  est  affolé  de  liberté  jusqu'à  la  plus  extrême  licence  et  altéré 
de  démocratie  jusqu'aux  plus  extravagantes  utopies,  s'éprend 
d'un  principe  aussi  éminemment  césarien  que  celui  des  grandes 
agglomérations?  Les  grandes  agglomérations  et  les  vastes  em- 
pires ne  demandent-ils  pas  un  pouvoir  fort  ?  Et  un  pouvoir  fort 
peut-il  respecter  la  liberlé  dans  la  mesure  voulue  par  les  démo- 
crates contemporains  ?  Ne  serait-il  donc  plus  vrai  que  les  petits 
Etals  seuls  s'accommodent  de  la  démocratie,  car  ils  ne  reposent 
pas  sur  le  militarisme  et  ne  vivent  ni  de  gloire,  ni  de  conquêtes, 
leur  préférant  de  beaucoup  la  liberté  et  le  bien-être?  Mais  les 
démocrates  eux-mêmes  des  nuances  les  plus  extrêmes,  qui  en- 
tendent la  liberté  et  le  bien-être  à  leur  façon,  ont-ils  un  autre 
idéal  et  demandent-ils  autre  chose  que  la  Commune  et  la  fédéra- 
tion des  petits  centres  unis  par  le  lien  des  intérêts  communs? 
Moins  que  les  autres  peuples,  les  Italiens  devraient  oublier  que 
la  République  romaine,  seule  période  vraiment  glorieuse  dans 
l'histoire  de  l'existence  du  Peuple-Roi,  a  pu,  malgré  une  durée 
de  six  siècles,  être  étouffée  dans  les  bras  des  Césars  et  remplacée 
par  un  régime  odieux  auquel  nul  Italien  contemporain  n'aurait 
certes  voulu  être  soumis.  On  sait  du  reste  quel  a  été  le  sort  de 
la  liberlé  et  des  garanties  qu'elle  implique,  du  bien-être,  de  la 
justice,  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  public  sous  les  Néron,  les 
Tibère  et  les  Caracalla.  Les  Césars  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  pourront  donc  trouver  dans  les  grandes  agglomérations 
les  moyens  de  satisfaire  leur  ambition  et  leurs  rêves  de  gloire, 
mais  les  peuples  n'y  trouveront  que  l'oppression  sous  le  masque 
d'une  grandeur  et  d'une  liberté  apparentes.  Déjà,  à  une  centrali- 
sation oppressive  et  gênante  et  à  l'énorme  aggravation  de  char- 
ges publiques  justifiées  par  les  armements  que  rend  nécessaires 
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la  qualité  de  grande  Puissance  désormais  acquise  à  la  l'énin- 
sule,  vienuent  s'ajouter  les  conséquences  les  plus  directes  des 
principes  politiques  modernes  :  le  dieu-Etat  annulant  en  quelque 
sorte  la  famille  et  arrachant  aux  parents  les  enfants  pour  les 
envoyer  aux  écoles  de  son  choix,  aux  écoles  sans  Dieu,  et  les 
adultes  pour  former  des  bataillons,  sans  souci  des  belles  années 
qu'il  leur  prend,  ni  du  niveau  moral  des  jeunes  générations  éle- 
vées dans  les  casernes. 

On  a  là  tous  les  éléments  du  bilan  de  bien-être  et  de  liberté  des 
citoyens  du  nouveau  royaume.  Mais,  pour  juger  de  l'avenir  qui 
les  attend,  il  faut  tenir  compte  des  divisions  qui  existent  déjà 
dans  les  rangs  des  libéraux  de  toutes  les  nuances,  depuis  les  cons- 
titutionnels mode'rés jusqu'aux  républicains  écarlateset  aux  mem- 
bres de  l'Internationale.  On  ne  peut  s'empêcher  do  frémir  à  l'idée 
que  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  les  ennemis  de  tout 
ordre  social,  de  nos  jours  si  nombreux  et  si  fortement  organisés 
partout,  abandonnant  les  discussions  stériles  de  la  presse  et  des 
clubs  démagogiques,  descendront  résolument  dans  le  champ  de 
l'action,  sans  égard  aux  moyens  qui  devront  leur  assurer  le 
triomphe,  quelque  sanglant  qu'il  dût  être.  Ce  jour-là,  ceux  qui 
ne  partagent  pas  encore  l'avis  du  prolétaire  de  Florence,  répéte- 
ront avec  lui  :  si  slavameglio  quando  si  stava  peggio. 

Mais  quels  que  soient  les  côtés  faibles  et  les  obstacles  réels  que 
présente,  dans  la  pratique,  le  principe  des  nationalités  et  des 
grandes  agglomérations,  quelles  que  soient  les  illusions  dont  les 
adeptes  se  bercent  encore  avec  ardeur,  l'Italie  réunissait  certes 
les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  en  démontrer  l'excel- 
lence. Or,  si,  malgré  la  continuité  d'un  vaste  et  magnifique  ter- 
ritoire, délimité  par  deux  mers  et  une  chaîne  de  montagnes  ;  si, 
malgré  les  lumières  qui  abondent  au  sein  d'une  bourgeoisie 
nombreuse  et  riche;  des  aptitudes  les  plus  variées  dans  les  arts, 
les  sciences  et  la  politique  ;  si,  malgré  ces  avantages  et  bien 
d'autres  qu'il  serait  superflu  de  mentionner  et  qui,  reliés  par  un 
patriotisme  sincère,  atténuent  les  exigences  du  régionalisme  et 
les  différences  de  mœurs  et  de  caractères  des  classes  éclairées,  en 
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facilitanl  rapplicalioii  de  celle  unilé  de  législalion  civile,  pénale^ 
économique  et  commerciale  qui  conslilue  pour  les  hommes  d'E- 
tat de  la  Péninsule  le  grand  problème  de  la  silualion  acluelle  ; 
si^  malgré  les  résultais  déjà  obtenus  et  ceux  que  Ton  peut  espé- 
rer de  l'action  du  temps,  les  défenseurs  les  plus  exailés  del'unité 
italienne  ne  sont  pas  sans  inquiétude  sur  le  sort  réservé  à  leur 
œuvre  dans  ravenir,  que  doit-on  penser  des  agitations  du  pan- 
slavisme, de  la  sagesse  de  ses  chefs  et  du  résultat  assigné  à  leurs 
efforts?  Le  moisi  sage,  quoique  si  fort  en  honneur  de  nos  jours, 
d'  «  aspif^ations  nationales  »  peut-il  suffire  à  combler  les  abîmes 
qui  séparent  le  Slave  de  Turquie  du  Slave  de  Bohême,  et  ceux-ci 
—  déjà  séparés  matériellement  par  de  vastes  territoires  peuplés 
de  millions  de  musulmans, de  Tirées, de  Hongrois  eldWllemands — 
de  leurs  co-nalionaux  de  Russie?  Quelle  affmilé,  quelle  analogie 
de  besoins  el  d'intérêts,  de  mœurs  et  de  culture  intellccluelle, 
de  production  matérielle,  d'industrie,  de  commerce,  en  dehors 
d'une  domination  universelle  ridicule,  peul-on  découvrir  qui  leur 
serve  de  lien  commun  ?  Kl,  abstraction  faite  des  besoins  et  des 
intérêts  moraux  et  matériels,  quel  fondement  sérieux  peut-on  as- 
signer aux  «  aspirations  nationales  »  ? 

Mais,  dira-t-on,  la  fédération  laissera  à  ces  différents  centres 
leur  administration  autonome,  leurs  mœurs  et  leurs  lois,  et  ne 
fera  appel  à  leur  concours  que  contre  les  nationalités  rivales  et 
pour  la  défense  de  la  suprématie  —  de  l'hégémonie,  faudrait-il 
peut-être  dire  —  de  la  grande  famille  slave.  Idéalisé  de  la  sorte 
et  élevé  à  cette  hauteur  de  grand  principe  moderne  s'appuyanl 
sur  le  nombre  et  la  force  pour  jeter  le  déti  aux  nationalités  ri- 
vales et  aux  princes  dont  les  Klats  sont  peuplés  de  différentes 
races,  ce  grand  principe,  ridiculement  prétentieux  lorsqu'il  est 
revendiqué  par  une  nation  qui  a  un  passé  glorieux,  une  histoire 
et  une  civilisation  qui  lui  sont  propres,  excite  une  légitime  in- 
dignation de  la  part  des  vieilles  nations  de  l'Europe  lorsqu'il  est 
si  orgueilleusement  revendiqué,  selon  l'expression  consacrée,  par 
les  derniers  venus  au  banquet  de  la  civilisation  moderne.  Tous 
plus  ou  moins  hostiles  à  la  Russie,  les  grands  organes  de  la  presse 
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occideiUaloiio  laiissonl  pas  (riiiveclivos  ii  son  adrosso.  L'an  (roux 
rappelait  récemment  que,  sous  le  règne  de  Louis  XIV  —  les  mé- 
moires du  lemps  en  font  foi  —  les  Russes  s'appelaient  encore 
«  Scythes  »  et  les  Polonais  «  Scythes  civilisés  »,  et  rien  n'atteste, 
il  faut  le  reconnaître,  celte  indignation  d'une  façon  plus  évidente 
que  la  haine  dont  le  nom  russe  est  l'objet  dans  toutes  les  parties 
du  monde  et  qui  a  opéré  —  incomparable  prodig-e  !  —  la  réconci- 
liation de  l'opinion  publique  des  deux  hémisphères  avec  la  Tur- 
quie et  les  Turcs!  Et  l'opinion  publique  de  nos  jours  exerce  une 
souveraineté  réelle  avec  laquelle  princes  etg-ouvernemenls  sont 
oblig-és  de  compter  depuis  que  les  institutions  représentatives  les 
soumettent  eux-mêmes  à  la  volonté  des  élus  de  la  nation;  de  telle 
sorte  que  les  sentiments  de  celle-ci  se  reflètent  fidèlement  dans 
la  politique  suivie  parle  (Ihef  de  l'Etal.  Or,  le  sentiment  public 
universel  se  soulève  d'indignation  devant  un  programme  pro- 
clamé au  nom  de  la  grande  famille  slave,  tandis  que  la  seule 
fraction  vraiment  illustre  de  cette  famille,  la  seule  qui  ait  un 
passé  glorieux,  qui  ait  bien  mérité  de  la  chrétienté  et  de  la  ci- 
vilisation et  conquis  des  titres  imprescriptibles  h  la  recon- 
naissance de  l'Europe,  proteste  contre  les  droits  que  s'arrogent 
les  panslavistesde  Moscou,  répudie  leur  programme, montre  aux 
Slaves  de  l'Orient  ses  propres  souffrances  et  l'oppression  dont 
elle-même  est  l'objet,  pour  les  empêcher  de  se  jeter  dans  les  bras 
de  leurs  prétendus  libérateurs,  et  voue,  en  haine  de  la  Russie,  les 
plus  sincères  sympathies  à  ces  mêmes  Turcs  si  souvent  vaincus 
et  arrêtés  dans  leurs  rêves  de  domination  universelle  par  l'hé- 
roïsme des  guerriers  de  la  Pologne. 

Ces  griefs,  quelque  exagérés  qu'ils  soient,  ne  sont  malheureu- 
sement pas  dénués  de  fondement  sérieux  ;  mais  aussi  longtemps 
que  le  panslavisme  se  bornait  à  former  des  rêves  d'avenir  et  à 
envoyer,  dans  les  discours  de  ses  orateurs  et  les  feuilles  publi- 
ques du  parti,  des  saluts  et  des  vœux  aux  frères  de  l'Orient  oppri- 
més par  la  barbarie  musulmane,  l'opinion  publique  était  dispen- 
sée de  lui  demander  compte  de  ses  innocentes  aspirations,  mal- 
gré la  violence  du  langage  dans  lequel  elles  étaient  rendues. 
1  :»,  * 
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Mais  quaad,  abandonnant  Tidéologic  et  le  platonisme  politique, 
il  prend  place  dans  les  conseils  de  la  couronne,  inspire  ses  réso- 
lutions et  provoque  une  lutte  sang-lantc  dont  il  n'est  facile  ni 
d'apprécier  les  désastres,  ni  de  compter  les  victimes  dans  les 
rangs  de  ceux-là  mômes  dont  on  voulait  assurer  le  bonheur,  ni  de 
prévoirie  terme^  certes  le  panslavisme  devient  alors  justiciable 
de  l'opinion  publique,  qui  recouvre  ses  droits  et  demande  compte 
de  tous  ces  maux  à  leurs  imprudents  auteurs.  Aussi,  ses  sévères 
arrêts  ne  donnent-ils  plus  lieu,  pour  la  Russie  officielle,  comme 
complice  de  la  secte,  à  la  moindre  illusion  ;  ici,  là  et  ailleurs,  les 
uns  la  haïssent  en  cette  qualité,  d'autres  la  craignent  encore, 
mais  tous  lui  sont  également  hostiles  ;  et  cette  hostilité  dont  il 
lui  était  permis  de  ne  pas  se  préoccuper  lorsque  tout  le  monde 
redoutait  sa  puissance,  a  acquis  un  caractère  de  gravité  dont  elle 
doit  s'inquiéter  grandement,  depuis  que  ses  efforts  sur  le 
champ  de  bataille  ont  révélé,  quant  à  sa  puissance  militaire,  bien 
des  côtés  faibles  et  vulnérables  au  premier  chef.  Et  si  une  coali- 
tion contre  le  grand  empire  du  Nord,  le  colosse  magique  d'autre- 
fois, n'est,  de  la  part  des  grandes  puissances,  dans  les  conditions 
respectives  où  elles  se  trouvent  placées  aujourd'hui,  guère  à 
craindre  pour  lui,  les  tendances  dont  s'inspire  sa  politique,  d'une 
part,  et  l'hostilité  de  l'opinion  publique,  de  l'autre,  pourront  lui 
susciter,  même  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  de  graves 
difficultés  et  de  sérieux  embarras. 

Après  avoir  examiné  la  situation  que  le  panslavisme  crée  à  la 
Russie  envers  les  cabinets  et  l'opinion  publique  de  TEurope,  il 
importe  d'interroger  sur  son  compte  celte  catégorie,  nombreuse 
en  Russie  quoi  qu'on  en  dise,  de  gens  sages  et  bien  pensants, 
qui  sont  d'autant  meilleurs  patriotes  qu'ils  recherchent  avant 
toute  chose  des  réformes  intérieures,  n'adhèrent  au  programme 
du  parti  national  qu'avec  bien  des  restrictions  et  des  réserves, 
et  répudient  en  ce  qu'elles  ont  d'exagéré, les  doctrines  des  ardents 
et  des  zélateurs  de  la  bande. 

Le  parti  modéré,  appréciant  à  sa  juste  valeur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  nation  russe,  voudrait,  avant  d'attirer  dans  son  orbite 
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les  Slaves  de  la  Turquie  et  de  rAulriclie,  que  la  Russie  pûl  leur 
ollrir  dans  la  forme  do  sou  gouvernement,  dans  la  moralité  de 
SCS  fonctionnaires  publics,  dans  la  doctrine  de  son  clergé,  dans 
l'élévation  du  niveau  intellectuel  de  toutes  les  couches  so- 
ciales, dans  sa  législation  et  ses  institutions  civiles  et  adminis- 
tratives —  à  défaut  d'institutions  politiques  proprement  dites, 
qui,  toutefois,  ne  sauraient  être  longtemps  différées  —  des  ga- 
ranties sérieuses  de  bien-être  matériel  et  de  liberté  modérée. 
Rien,  évidemment,  de  plus  logique.  Chercher  à  attirer  à  elle, 
dans  ses  conditions  présentes,  Tchèques,  Illyriens  et  Bulgares, 
c'est  s'exposer  ù  faire  un  métier  de  dupes  ;  car,  s'ils  acceptent 
avec  empressement  la  main  qu'on  leur  tend,  c'est  pour  être  déli- 
vrés, les  uns  du  joug  de  l'Autriche,  les  autres,  de  celui  bien  plus 
odieux  delà  tyrannie  musulmane,  mais  avec  le  désir  secret  d'une 
administration  autonome  et  d'institutions  politiques  et  sociales 
aussi  démocratiques  que  celles  dont  la  nation  slave  jouissait  à 
son  origine  et  dont  la  tradition  et  l'histoire  leur  ont  transmis  le 
lointain  souvenir. 

Echanger  leur  condition  présente  contre  les  bienfaits  si  dou- 
teux de  la  sévère  autocratie  militaire  du  Czar,  c'est  là,  on  peut 
en  être  certain,  un  troc  qu'ils  repousseraient  résolument  s'il 
leur  était  offert  dans  ses  véritables  termes,  dussent-ils  avoir 
un  gouvernement  autonome  avec  un  prince  de  leur  sang.  Car 
ce  prince,  créature  du  Czar  et  dès  lors  sous  sa  dépendance, 
s'inspirerait  nécessairement  de  l'absolutisme  de  son  suzerain, 
dont  les  Slaves  de  l'Orient  voudraient  encore  moins  que  leurs 
frères  de  l'Autriche.  Chose  curieuse  à  dire,  sous  cette  oppression 
plusieurs  fois  séculaire,  sous  cet  arbitraire  sans  limites,  il  s'est 
conservé  plus  d'instincts  d'indépendance  dans  les  populations 
chrétiennes  de  la  Turquie,  qu'il  n'y  en  a  chez  les  peuples  les 
plus  démocratiques  des  deux  hémisphères  1  C'est  que,  sous  l'an- 
cien régime,  le  despotisme  en  Turquie  avait  un  caractère  parti- 
culier. Elu  par  la  communauté  non  musulmane,  le  chef  reli- 
gieux, qui  était  en  môme  temps  investi  de  la  juridiction  la  plus 
étendue  en  matière  civile  et  pénale,  administrait  les  intérêts  de 
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la  nation  avec  le  concours  des  élus  de  celle-ci,  désignés  par  le 
suffrag-e  universel,  sans  acception  de  rang-  ou  déposition  sociale. 
Le  Sultan  et  ses  ministres  ne  s'étaient  réservé  qu'un  seul  droit  : 
celui  de  faire  tomber  des  têtes  à  leur  gré  et  pour  la  moindre  vé- 
tille, sans  excepter  la  tête  du  chef  lui-môme,  quel  qu'il  fût.  A 
cela  près,  la  communauté  élait  librement  administrée  par  les  dé- 
légués de  son  choix  et  en  vertu  des  lois  canoniques  et  civiles  de 
la  nation,  et  tout  contact  immédiat  des  chrétiens  avec  les  auto- 
rités musulmanes  était  de  la  sorte  réduit  au  minimum  imagi- 
nable. Ainsi  c'explique-t-on  que  les  instincts  deliberté  et  un  pro- 
fond sentiment  de  leur  nationalité  respective  se  soient,  au  sein 
de  ces  communautés,  conservés  vivaces  et  puissants,  à  travers 
plusieurs  siècles  d'une  oppression  réelle,  il  est  vrai,  mais  qui 
n'a  jamais  eu  pour  objectif  de  dénationaliser  les  peuples  conquis 
et  de  les  absorber  par  la  violence  dans  les  rangs  de  l'islam. 

Ce  serait  donc  se  bercer  d'une  étrange  illusion,  si  Ton  suppo- 
sait les  Slaves  de  l'Orient  disposes  à  changer  de  maître  et  de  do- 
mination à  tout  prix,  sans  discernement  et  sans  aspirations  pré- 
cises et  pratiques  ;  illusion  étrange,  mais  dont  cependant  les 
panslavisles  se  bercent  avec  une  confiance  contre  laquelle  la  sa- 
gesse et  la  prudence  s'efforcent  en  vain  de  les  prémunir. 

Qui  pourrait  après  cela  ne  pas  approuver  la  partie  saine  de  la 
nation,  de  ne  vouloir  convier  les  frères  de  l'étranger  au  banquet 
national  que  lorsqu'ils  seraient  sûrs,  en  y  prenant  part,  d'y  trou- 
ver à  la  fois  profit  et  honneur,  des  avantages  matériels  et  mo- 
raux, des  garanties  sérieuses  de  bien-être  et  de  progrès? 

Mais  cette  propagande  hâtive  et  intempestive,  celte  agitation 
déréglée,  cette  expansion  sans  direction  bien  déterminée,  ne  sont 
pas  les  seuls  reproches  que  bien  des  Russes,  et  les  meilleurs  de 
tous,  adressent  aux  chefs  du  panslavisme.  Ils  voudraient  que  le 
programme  du  parti  fût  établi  sur  des  bases  solides,  sur  la  lo- 
gique et  l'équité  politique,  sur  l'adhésion  spontanée,  pleine  et 
entière,  de  toutes  les  fractions  de  la  grande  famille  slave  à  la 
confédération  si  ardemment  rêvée,  seules  garanties  sérieuses  de 
succès  et  d'avenir.  Kt.  parmi  ces  fractions,  la  Pologne,  élite  de 
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la  grande  famille  slave,  quels  que  soient  ses  torts,  d'ailleurs  du- 
rement expiés,  la  Pologne  avec  son  glorieux  passé  et  ses  titres 
à  la  reconnaissance  de  TEuropc,  elle  qui  exerçait  jadis  une  su- 
zeraineté sur  les  princes  qui,  en  la  morcelant,  en  ont  absorbé 
successivement  la  plus  grande  partie,  la  Pologne  devrait  logi- 
quement figurer  à  la  tête  de  la  confédération  future  des  peuples 
slaves.  Bien  des  Russes,  et  des  meilleurs,  lui  rendraient  avec  em- 
pressement une  autonomie  à  laquelle  elle  a  droit,  en  rétablissant 
l'ancien  royaume  de  Pologne  de  1815,  et  en  le  rattacbanl  par  un 
lien  personnel  à  la  famille  régnante  de  Russie.  Déjà,  vers  1860. 
le  courant  de  l'opinion  dans  les  hautes  sphères  politiques  en  Rus- 
sie se  montrait  favorable  à  cette  restauration,  lorsque  les  Polo- 
nais, encouragés  de  divers  côtés,  repoussèrent,  par  leurs  organes 
les  plus  autorisés,  cette  restauration  comme  incomplète  et  in- 
suffisante, en  réclamant  pour  le  nouveau  royaume,  les  anciennes 
limites  de  1772.  Aujourd'hui,  ces  funestes  encouragements  ne 
pouvant  plus  leur  être  prodigués,  on  doit  supposer  qu'ils  se  mon- 
treront moins  exigeants.  S'il  le  fallait  absolument  pour  satisfaire 
les  Polonais,  ce  royaume,  dans  les  limites  déterminées  par  le 
Congrès  de  Vienne,  serait,  pour  les  Russes  intelligents  et  hon- 
nêtes, bientôt  rendu  à  une  indépendance  complète,  sauf  à  l'atti- 
rer, lorsque  les  haines  seront  apaisées  par  le  temps,  dans  les 
rangs  de  la  Confédération  à  laquelle  il  adhérerait  spontanément 
et  à. raison  des  garanties  assurées  à  ses  intérêts  et  à  son  existence 
politique.... 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  inconséquence,  en  quelque  sorte 
constitutionnelle,  que  l'on  reproche,  non  sans  raison,  au  pansla- 
visme, d'une  part,  et  au  gouvernement,  de  l'autre,  qui  en  suit  les 
directions  avec  une  si  regrettable  docilité,  au  mépris  des  véri- 
tables intérêts  de  l'empire.  Qu'est-ce,  en  effet,  encore  que  ces 
conquêtes  et  ces  annexions  do  territoires  au  cœur  de  l'Asie  cen- 
trale et  exclusivement  peuplés  de  musulmans?  L'étendue  de 
l'empire,  qui  se  compose  de  la  vingt-septième  partie  de  la  sur- 
face du  monde  habité,  est  plus  que  suffisante  à  l'ambition  d'un 
grand  souverain  ;  et  l'incorporation  de  plusieurs  millions  de  mu- 
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sulmans  appartenant  aux  tribus  les  plus  sauvages  de  l'Asie  et 
venant  s'ajouter  aux  10  ou  12  millions  de  Tartares,  de  Circas- 
siens,  de  Xog-ays  des  différentes  provinces,  renforce  puissam- 
ment un  élément  hostile  au  développement  du  panslavisme  : 
élément  d'autant  plus  hostile  et  dangereux  que  le  réveil  de  l'is- 
lamisme, avec  les  prétentions  qu'il  affiche,  de  son  côté,  aune  hé- 
gémonie universelle,  ralliera  tôt  ou  tard,  pour  les  déchaîner 
contre  la  Russie,  toutes  les  populations  des  contrées  avoisinantes 
dans  une  lutte  redoutable  ayant  pour  objet  la  délivrance  de  leurs 
frères,  autant  que  le  triomphe  de  la  foi  du  Prophète.  De  plus,  la 
guerre  et  Tentretien  des  forces  militaires  nécessaires  pour  con- 
tenir les  populations  conquises  n'auront  pas  de  terme  et  demeu- 
reront sans  compensation,  parce  que  les  contrées  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  assez  riches  ni  assez  productives  ;  que  les  indigènes  ne 
sont  ni  assez  industrieux,  ni  assez  actifs  pour  fournir  au  Trésor  le 
montant  des  frais  nécessaires  à  une  occupation  militaire  prolon- 
gée. Quant  aux  qualités  militaires  de  ces  Asiatiques  belliqueux  et 
farouches,  la  prudence  interdira  toujours  d'y  lever  des  milices 
ù  utiliser  comme  auxiliaires  en  temps  de  guerre,  depuis  que  l'at- 
titude des  Circassiens  sur  les  champs  de  bataille  en  Asie  et  en 
Europe  a  dessillé  les  yeux  de  leurs  confiants  organisateurs,  tou- 
chant le  dévouement  et  le  concours  qu'ils  en  attendaient,  avec 
une  certitude  si  tristement  démentie  par  les  faits. 

Telles  sont  les  considérations  judicieuses  qui  échappent  aux 
ardents  du  panslavisme  de  Moscou  et  dont  ils  n'ont  pu  négliger 
de  tenir  compte  qu'en  privant  leur  œuvre  de  toute  base  sérieuse, 
de  tout  élément  de  succès  et  en  lançant  la  Russie,  dès  qu'ils  ont 
inspiré  sa  politique,  dans  une  voie  fatale  pour  ses  intérêts  et  son 
honneur.  Nous  disons  «  dès  qu'ils  ont  inspiré  sa  politique  »,  car, 
jusqu'en  4853,  la  Russie  revendiquait  Un  protectorat  officiel,  non 
sur  les  Slaves,  —  auxquels  elle  ne  pensait  pas  encore  sérieuse- 
ment pour  les  détacher  des  Grecs,  —  mais  sur  les  «  chrétiens 
d'Orient  »  ;  et  ce  n'est  qu'à  la  reprise  des  relations  diplomati- 
ques, en  4856,  qu'abandonnant  les  «  fameux  chrétiens  d'Orient  » 
pour  favoriser  le  développement  du  slavisme,  dont  elle  croyait 
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pouvoir  exploiter  les  sympathies  avec  plus  de  profit  que  celles 
trop  compromettantes  des  Grecs  avec  leur  «  grande  idée  »,  elle 
adopta  la  nouvelle  ligne  de  conduite  qui  déplaça  l'axe  et  la  base 
de  sa  politique  traditionnelle  en  Orient,  provoqua  le  schisme 
entre  les  deux  fractions  de  la  grande  Église  et  conduisit  à 
la  guerre  actuelle,  grâce  à  l'action  incessante  des  comités  de 
Moscou  et  de  Bucharest  sur  les  Bulgares,  à  leur  infatigable 
propagande  et  aux  excitations  prodiguées  à  tous  les  Slaves  de 
rOrient. 

Quelques  mots  sont  ici  nécessaires  pour  expliquer  la  position 
actuelle  de  la  Russie  en  regard  de  celle  qu'elle  occupait  jusqu'à 
la  guerre  de  Crimée  dans  les  sympathies  des  populations  chré- 
tiennes, et  pour  mettre  en  lumière  les  conséquences  du  change- 
ment survenu  dans  sa  politique  sous  l'inspiration  du  principe 
des  nationalités, 

La  religion  a  toujours  été  un  lien  puissant  de  cohésion  entre 
la  Russie  orthodoxe  et  les  orthodoxes  populations  de  l'Empire 
ottoman.  La  politique  ne  devait  pas,  ne  pouvait  pas  négliger  de 
tirer  parti  de  l'identité  de  croyance  et  du  besoin  de  protection 
qu'éprouvaient  les  chrétiens  de  Turquie  sous  le  régime  de  Top- 
pression  musulmane,  pour  en  faire  un  instrument  d'action  par- 
ticulièrement apte  à  servir  au  triomphe  de  ses  vues,  de  son  am- 
bition, de  sa  convoitise  d'une  autorité  plus  directe,  si  l'on  veut  ; 
et,  de  tout  temps,  en  effet,  la  Russie  a  revendiqué  un  droit  de 
protection  plus  ou  moins  étendu  sur  ses  coreligionnaires  d'O- 
rient et  les  a  couverts  d'un  patronage  effectif  et  réel.  Ce  droit, 
elle  a  cherché  à  l'établir  par  tous  les  moyens  imaginables  :  par 
les  traités  d'abord,  en  y  insérant  tantôt  telle  clause,  tantôt  telle 
autre  qui  en  contenait  le  germe —  comme  c'a  été  le  cas  de  l'arti- 
cle, si  commenté  à  l'occasion  de  la  guerre  de  1853,  du  traite  de 
Kutchuk-Kaïnardjè  —  ;  puis,  par  des  pensions,  des  allocalions, 
des  subventions,  en  un  mot  des  libéralités  sous  toutes  les  formes 
aux  prélats,  aux  églises,  aux  établissements  de  bienfaisance  des 
communautés  orthodoxes  ;  et  eniin,  par  une  ingérence  constante 
dans  les  rapports  des  autorités  religieuses  entre  elles  —  dont 
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elle  était  l'ai-hitre  suprême  —  et  dans  les  relations  officielles  do 
celles-ci  avec  la  Porte  et  ses  agents  de  tout  rang-.  Et  celte  ingé- 
rence de  tous  les  instants,  et  dans  les  matières  les  plus  dispa- 
rates, devait,  à  raison  de  la  consécration  qu'elle  recevait  à  la 
fois  du  temps,  des  précédents  établis  et  de  l'adhésion  tacite  de 
la  Porte,  former  à  la  longue  une  consuétude  qui  suppléai  à  la 
l'insuffisance  des  traités  et  fît  que  la  protection  réclamée  par  la 
Russie  en  faveur  des  orthodoxes  égalât  celle  que  la  France  exer- 
çait, en  vertu  des  Capitulations,  sur  les  catholiques  latins  et 
orientaux  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  En  toute  équité  po- 
litique (si  ce  substantif  peut  être  accouplé  à  ce  qualificatif),  cette 
prétention  n'avait  rien  d'exorbitant  :  les  Grecs  ne  souffraient  pas 
moins  que  les  Latins  de  l'oppression  exercée  sur  les  «  rayas  » 
et  de  l'arbitraire  effréné  qui  constituait  le  seul  mode  de  gouver- 
nement pratiqué  jusqu'à  ces  derniers  temps,  d'une  façon  moins 
scandaleuse  cependant  depuis  le  Tanzimat.  Plus  nombreux  et 
plus  riches  que  les- catholiques  et  formant  la  grande  masse  des 
sujets  chrétiens  de  l'Empire,  les  orthodoxes  (qui  comprenaient 
les  Bulgares)  étaient  plus  exposés  que  ceux-là  aux  confiscations, 
aux  avanies,  aux  extorsions  qui  enrichissaient  le  Trésor  public 
et  les  fonctionnaires  dans  la  capitale  et  les  provinces.  Mais  si  le 
nombre  des  victimes  que  la  Russie  aspirait  à  défendre  augmen- 
tait leurs  titres  à  une  protection  étrangère  efficace  et  puissante, 
ce  nombre  même  excitait  à  la  fois,  à  raison  de  l'influence  politi- 
que qui  en  résultait  pour  la  puissance  protectrice,  et  les  légiti- 
mes appréhensions  de  la  Porte,  et  les  susceptibilités  des  grandes 
puissances.  De  là  la  coalition  de  18S4  et  la  guerre  de  Crimée. 
Toutefois,  les  relations  de  la  Russie  avec  les  populations  chré- 
tiennes de  l'Orient  n'étaient  plus  exemptes  d'équivoques.  Chan- 
ger de  doniination  et  secouer  le  joug  turc,  c'était  certes  le  vœu 
le  plus  ardent  de  ces  populations  —  qui  vivaient  de  leur  côté 
sur  une  autre  équivoque,  sans  chercher  non  plus  à  s'entendre  — 
mais  changer,  pour  elles,  c'était  être  rendues  à  leurs  aspirations 
nationales  respectives  ;  c'était  recouvrer  des  droits  et  des  terri- 
toires usurpés  par  les  barbares  ;   c'était  la  restauration  d'em- 
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pires,  do  royaumes,  de  principautés  qui  devaient,  après  une  in- 
terruption de  plusieurs  siècles,  faire  revivre  la  gloire  des  ancê- 
tres ;  c'était  enfin  tout  ce  que  rêvent  des  nationalités  opprimées, 
mais  vivaces  encore,  lorsqu'elles  lâchent  la  bride  à  la  «  folle  du 
logis  »,  cette  fois  d'autant  plus  folle  qu'elle  était  tout  orientale. 
Mais  comme,  à  ce  moment-là,  nulle  éclaircie  ne  la  conviait  en- 
core à  sortir  de  sa  léthargie  séculaire,  il  convenait  aux  protégés, 
autant  qu'au  protecteur  lui-même,  de  ne  pas  chercher  à  dissiper 
cette  double  équivoque,  de  crainte  que  le  lien  tout  imaginaire 
et  fictif  qui  les  unissait  ne  vînt  aussitôt  à  se  rompre.  Les  chré- 
tiens tâchaient  de  profiter  le  plus  possible  de  la  protection  de  la 
Russie  pour  l'amélioration  momentanée  de  leur  sort,  et  la  Rus- 
sie trouvait  dans  le  protectorat  qu'elle  exerçait  un  puissant  le- 
vier, un  vaste  champ  d'action  qu'elle  exploitait  au  bénéfice  de 
ses  visées  politiques.  Aussi,  en  1853,1a  guerre  fut-elle  déclarée 
par  la  Russie  à  la  Porte  au  nom  des  chrétiens  d'Orient,  de  leurs 
souffrances,  de  leurs  droits  méconnus,  et  le  protectorat  réclamé 
par  celle-là  et  refusé  par  celle-ci  ne  distinguait  encore  ni  Slaves, 
ni  Grecs  et  comprenait  toutes  les  ouailles  du  patriarcat  œcumé- 
nique. 

Or,  à  la  conclusion  de  la  paix,  la  Russie  perdit  le  protectorat 
des  Principautés  danubiennes  et  une  bande  de  territoire.  Elle 
subit  une  limitation,  blessante  pour  son  honneur  et  préjudicia- 
ble à  ses  intérêts,  de  sa  puissance  navale  dans  la  mer  Noire.  En 
outre,  dans  ce  recueillement  annoncé  avec  tant  d'emphase  par 
le  prince  Gortschakoff,  elle  accueillit,  pour  prendre  sa  revanche, 
ce  vaste  plan  de  la  fusion  de  toutes  les  races  slaves  de  TEurope, 
d'une  part,  comme  un  contre-poids  nécessaire  au  maintien  de 
l'équilibre  européen  en  face  des  autres  grandes  nationalités,  qui 
annonçaient  la  tendance  à  se  constituer  sur  le  même  pied,  et, 
en  cas  de  partage  de  la  succession  du  malade,  ces  prétentions 
eussent  créé  de  grands  embarras  aux  exécuteurs,  autres  que  tes- 
tamentaires, qui  se  seraient  chargés  d'en  opérer  la  liquidation. 
Plus  modestes,  les  Slaves,  en  leur  qualité  d'héritiers  naturels, 
avaient  aussi  des  droits.  Ces  droits  pouvaient  être  utilement  rc- 
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venjjiqués  en  leur  faveur  pour  la  domination,  indirecte  d'abord, 
direipte  plus  tard,  d'une  partie  —  et  peut-être  de  la  meilleure, 
gràc«  à  un  patronage  efficace —  des  biens  du  moribond.  A  dé- 
faut*^  pour  la  Russie,  de  titres  en  quelque  sorte  personnels,  le 
prèt'e-nom  pourrait  suffire  au  besoin, et,  pour  se  préparer  à  pren- 
dre,sa  revanche, l'ancienne  protectrice  des  chrétiens  d'Orient  de- 
vinUa  protectrice  exclusive  des  Slaves. 

En  faisant  avec  éclat  son  entrée  sur  la  scène,  à  la  reprise  des 
relations  en  I806,  le  panslavisme  se  chargeait  de  dissiper  la 
double  équivoque  que  nous  avons  précédemment  signalée.  Il  de- 
vait, dès  lors,  opérer  une  révolution  profonde  dans  les  relations 
des  chrétiens  d'Orient  entre  eux  et  avec  leur  protectrice  com- 
mune d'autrefois. 

La  lumière  se  fit,  l'hostilité  éclata.  De  la  part  des  Grecs,  clergé 
et  laïques,  l'indignation,  naturellement  partagée  par  l'opinion  pu- 
bliq^ue  à  Athènes  et  dans  tout  le  royaume  hellénique,  fut  sans 
bornes.  On  cria  à  la  félonie,  à  la  forfaiture  envers  la  Nation  Itô 
è'Svo),  à  l'abandon  criminel  de  la  Grande  Eglise,  de  l'Eglise- 
Mère,  à  l'apostasie.  La  «  Grande  Idée  »  se  trouvait  compromise  : 
seuls  héritiers,  en  vertu  de  leurs  litres  historiques,  du  barbare 
usurpateur  d'autrefois,  du  malade'  d'aujourd'hui,  les  Grecs 
voyaient  déjà  dans  les  Slaves,  couverj-s  par  le  haut  patronage  de 
la  Russie  et  demandant  à  cor  et  à  cri,  la  restauration  de  leur  au- 
tonomie religieuse  et  communale  comme  prélude  à  leur  future 
autonomie  politique,  de  dangereux  compétiteurs  à  la  possession 
de  Stamboul. 

Les  Slaves,  de  leur  côté,  descendirent  dans  la  lice  et  acceptè- 
rent ie  combat.  A  leur  gloire  nationale,  à  leurs  titres  historiques 
et  à  leurs  anciens  griefs  contre  les  empereurs  byzantins  ils  ajou- 
taient une  liste  interminable  de  griefs  récents.  Dès  la  fin  du  VIP 
siècle  de  Tère  chrétienne,  leur  prince  finnois  Hisperich,  après 
avoir  subjugué  les  Slaves  indigènes  et  défait  dans  des  combats 
successifs  les  armées  impériales,  s'était  établi  sur  les  rives  du 
Danube  et  avait  fondé  le  royaume  de  Bulgarie.  Depuis  cette  épo- 
que, jusqu'à  la  destruction  de  leur  royaume  parle  sultan  Bajazet 
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vers  la  fin  du  XIV'  siècle  (1396),  à  travers  des  règ-nes  glorieux, 
au  nombre  desquels  ils  comptent  avec  ore^ueil  celui  de  leur  grand 
czar,  Simon,  qui  triompha  ;i  plusieurs  reprises  des  Grecs  eux- 
mêmes,  des  Serbes  et  des  Hongrois,  les  Bulgares  maintinrent  par 
les  armes,  avec  des  fortunes  diverses,  leur  indépendance  contre 
les  attaques  incessantes  des  Empereurs  de  Byzance,  dont  la 
cruauté  ne  s'est  jamajs  démentie.  Ces  derniers,  après  une  vic- 
toire, firent  aveugler,  mutiler  et  enfermer  dans  un  couvent  de 
moines*basiliens  les  princes  de  la  dynastie  Sismanide.  Les  Bul- 
gares rappellent  encore,  avec  un  ressentiment  avivé  par  des 
souvenirs  moins  anciens,  la  fin  du  roi  Samuel  qui,  après  avoir 
combattu  toute  sa  vie  contre  les  Grecs,  mourut  de  la  rupture 
d'un  anévrisme(-/.apSia/vô;),  lorsqu'il  vil  revenir  privés  de  la  vue 
15.000  de  ses  plus  braves  soldats,  auxquels  les  généraux  grecs 
avaient  fait  crever  les  yeux,  en  ne  laissant  un  œil  qu'à  un  seul 
homme  sur  cent,  afin  qu'il  pût  servir  de  guide  à  ses  frères 
d'armes. 

Les  Bulgares  comptent  par  centames  les  faits  de  ce  genre  à  la 
charge  de  leurs  cruels  voisins.  Passant  d'une  période  relative- 
ment ancienne  à  des  temps  plus  récents,  à  l'époque  où,  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier,  le  patriarche  de  Tirnova  résigna  ses 
fonctions  en  vertu  d'une  résolution  conciliaire  de  l'Eglise  bul- 
gare arrachée  à  ses  prélats  par  les  intrigues  du  Phanar  autant 
peut-être  qu'elle  leur  était  imposée  parle  besoin  d'une  protection 
plus  efficace  contre  l'oppression  des  gouverneurs  musulmans, 
ils  énumèrent  une  interminable  série  de  griefs  contre  le  Patriar- 
cat œcuménique.  L'administration  de  la  Grande  Eglise,  disent 
les  Bulgares,  se  distinguait  par  deux  traits  principaux  :  l'exploi- 
tation matérielle  et  fiscale  des  ressources  du  pays  et  les  efforts 
les  plus  persistants  pour  l'absorption  de  la  nationalité  bulgare, 
comprenant  le  refus  le  plus  péremploire  de  lui  reconnaître  le 
droit  à  une  part  quelconque  dans  la  gestion  de  ses  intérêts  com- 
muns, tandis  que  les  Slaves  étaient,  en  regard  des  Grecs,  dans  la 
proportion  de  3  à  1.  Dès  lors,  d'une  part, l'extorsion  et  la  spolia- 
tion érigées  en  système  et  pratiquées  dans  toutes  les  formes  et 
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à  tous  les 'litres  imaginables:  ou  n'a  jamais  su  s'il  en  coulait 
davantage  à  un  Bulgare,  sous  l'administration  grecque,  de  naître, 
de  se  marier  ou  de  mourir;  mais  tout  revenait  fort  cher.  D'autre 
part,  les  Bulgares  n'étaient  pas  admis  daus  les  rangs  de  la  préla- 
ture,  et  les  paroisses  aussi  bien  que  les  diocèses  slaves  avaient 
des  titulaires  grecs  qui  ne  savaient  pas  un  mol  de  la  langue  bul- 
gare, qui  célébraient  le  service  divin  en  grec,  qui  conséquem- 
ment,  ne  pouvant  entrer  en  communication  avec  leurs  ouailles, 
étaient  incapables  de  donner  l'instruction,  de  conférer  valide- 
ment  les  sacrements,  d'assister  les  moribonds,  en  un  mot,  de 
remplir  les  fonctions  de  pasteurs  des  âmes. 

Telles  sont  les  causes  du  ressentiment,  acerbe  et  profond,  qui 
couvait  depuis  longtemps  dans  les  cœurs  des  Bulgares  contre 
l'administration  phanariote,  sans  que  le  régime  politique  en  vi- 
gueur leur  permît  de  prendre  à  partie  l'autorité  dont  ils  rele- 
vaient légalement,  depuis  leur  incorporation  à  la  Grande  Eglise. 
Celle-ci  prenait  donc  impunément  leur  argent,  et,  en  en  distri- 
buant une  partie  aux  fonctionnaires  ottomans,  elle  se  ménageait 
le  moyen  d'en  prendre  encore  à  son  gré,  traitant  les  Bulgares 
comme  gens  taillables  et  corvéables  à  merci. 

Cet  état  de  choses  dura  ainsi  jusqu'en  1830  ;  mais  vers  celle 
époque,  les  circonstances  favorisèrent  les  velléités  d'émancipa- 
tion des  Slaves.  La  destruction  des  janissaires  consommée  et, 
quelques  années  plus  tard, la  charte  de  Gulhané  ayant  assuré  aux 
populations  chrétiennes  quelque  liberté  d'action,  les  Slaves  en 
profilèrent  avec  empressement  ;  ils  se  servirent  aussi  des  moyens 
de  communication  qui  facilitèrent  bientôt  après  les  relations  avec 
l'étranger,  pour  envoyer  la  jeune  génération  suivre  des  études 
régulières  en  Russie  et  dans  les  principales  capitales  de  l'Occi- 
dent. Déjà  les  sympathies  de  la  Russie  pour  des  frères  par  le 
sang  commençaient  à  se  faire  jour;  ils  étaient  accueillis  dans  les 
écoles  du  gouvernement  à  titre  gratuit  ou  moyennant  une  rétri- 
bution réduite  de  moitié.  De  plus,  vers  cette  époque,  une  pre- 
mière émigration,  favorisée  par  le  gouvernement  russe,  de  quel- 
ques centaines  de  familles  bulgares  en  Bessarabie,  avait  inauguré 
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le  régime  de  la  fralcrnilé  tics  doux  peuples,  bien  que  celte  émi- 
graLion,  cii  mérilaiiL  le  patronage  du  gouvernement  russe,  attes- 
tai des  vues  politiques  aussi  difficiles  à  pénétrer  que  celles  qui 
l'amenèrent  plus  lard  à  favoriser  l'émigration  des  Circassiens  en 
Turquie. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'était  de  la  politique  au  rebours  du 
bon  sens  et  diamétralement  opposée  aux  intérêts  de  la  Russie 
et  du  panslavisme  lui-même.  Car,  si  les  projets  de  conquête  de 
la  Russie  en  Orient  avaient  quelque  chose  de  réel,  on  aurait  dû 
croire  qu'elle  aurait  cherché  à  accroître  et  à  fortifier  l'élément 
chrétien  et  surtout  l'élément  slave  en  Turquie,  plutôt  que  de  s'at- 
tacher à  l'affaiblir  et  à  renforcer  l'élément  hostile,  l'élément  mu- 
sulman, en  déversant  dans  les  provinces  d'Asie  et  d'Europe  ces 
hordes  sauvages  de  montagnards  qui  ont  été  pour  les  chrétiens 
un  véritable  fléau  et  pour  le  gouvernement  ottoman  des  auxiliai- 
res précieux  dans  la  lutte  actuelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  panslavisme,  encore  dans  les  langes  à  celte 
époque,  se  contentait  de  témoigner  aux  Bulgares,  d'une  façon 
voilée,  des  sympathies  "dont  la  Grande  Eglise  commençait  à 
prendre  ombrage  ;  et,  si  plus  tard,  la  guerre  de  Crimée  se  Ut  en- 
core au  nom  des  chrétiens  d'Orient,  la  Grande  Eglise,  qui  sedou- 
taitdéjà  de  l'avenir  qui  l'atlendail,  qui  ne  voyait  pas  de  bon  œil 
un  patronage  s'aflicbant  avec  trop  d'éclat  pour  ne  pas  cacher  la 
pensée  secrète  d'un  déplacement  de  la  suprématie  religieuse, 
de  l'absorption  d'une  Eglise-mère  par  une  fille  ingrate,  orgueil- 
leuse de  sa  puissance  politique,  la  Grande  Eglise  se  montra 
foncièrement  hostile  à  la  Russie.  Aussi,  lorsqu'à  la  reprise  des 
relations,  en  1856,  la  diplomatie  russe  afficha  sans  retenue,  en 
manière  de  représailles,  ses  tendances  panslavistes,  les  prélats 
du  Phanar  en  furent-ils  plus  affligés  que  surpris.  Et  bientôt  les 
Bulgares,  encouragés  non  plus  par  les  agents  secrets  et  dé- 
pourvus de  tout  caractère  officiel,  mais  par  les  principaux  fonc- 
tionnaires de  la  légation  impériale  de  Russie,  formulèrent  leurs 
demandes  sur  le  ton  le  plus  pércmptoire.  Ils  demandaient  une  ad- 
ministration autonome,  nationale,  bulgare,  entièrement  indépen- 
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danle  du  Patriarcat  œcuménique,  auquel  ils  ne  reconnaissaient 
qu'une  suprématie  d'iionneur  en  lui  refusant  toute  suprématie  de 
juridiction  ;  un  primat  et  un  clergé  de  leur  sang  et  de  leur 
langue  ;  et,  s'opposant  du  même  coup  au  paiement  des  taxes, 
aussi  nombreuses  que  lourdes,  qu'ils  acquitlîiiont  jusque-là,  ils 
réclamèrent  la  roslitutiou  des  églises,  couvents,  hospices  et 
autres  immeubles  notoirement  bâtis  et  fondés  par  des  Bulgares 
ou  précédemment  possédés  par  eux. 

Devant  une  attitude  si  résolue  et  si  ferme,  la  Porte,  voulant 
mettre  de  son  côté  la  prudence,  respecter  l'autorité  du  nombre 
représentée  par  les  Slaves  et  éviter  des  complications  intérieures, 
jugeant  d'ailleurs  habile  de  suivre  la  grande  maxime,  diviser 
pour  régner,  la  Porte  apercevait,  dans  le  schisme  qui  s'annonçait, 
l'occasion  de  fortifier  son  pouvoir.  Elle  le  favorisa  donc  plutôt 
qu'elle  ne  l'entrava,  encore  bien  qu'elle  ait  longtemps  hésité  à 
entrer  dans  cette  voie,  parce  qu'elle  apercevait,  d'autre  part, 
clairement  qu'en  se  bornant  à  réclamer  l'autonomie  administra- 
tive, les  Bulgares  voiiluient  se  séparer  des  Grecs  pour  préparer  le 
terrain  à  la  revendication  de  leur  autonomie  politique.  Mais  l'an- 
tagonisme des  deux  grandes  races  chrétiennes,  unies  jusque-là, 
lui  semblait,  à  tout  prendre,  un  intérêt  prépondérant  pour  elle, 
parce  qu'elle  y  voyait  une  cause  d'afTaiblissement  pour  l'influence 
de  la  Russie,  dont  la  position  envers  les  populations  chrétiennes 
devenait  fausse  et  embarrassante  au  suprême  degré.  De  plus,  la 
rivalité  entre  les  deux  fractions  de  l'orthodoxie  ne  pouvait  que 
complitjuer  encore  la  question  d'Orient  par  la  survenance  d'un 
nouveau,  d'un  impoitant  facteur,  et  rendre  ainsi  pour  l'Europe 
plus  nécessaires  encore  qu'autrefois,  si  possible,  le  maintien  et  la 
conservation  de  la  Turquie.  Enfin,  en  reconnaissant  l'autonomie 
de  la  nation  bulgare,  la  Porte  désagrégeait  cette  masse  formi- 
dable de  chrétiens,  si  gênante  pour  elle  de  tout  temps  ;  elle 
détachait  des  Slaves,  les  Grecs  de  l'Empire  et  ceux  du  royaume 
qui,  devant  les  prétentions  affichées  par  les  Bulgares,  plutôt 
que  de  partager  avec  ceux-ci  les  dépouilles  de  la  Turquie,  s'atta- 
cheraient à  en  assurer  l'existence. 
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Cos  considérations  ne  manquaient  pas  de  justesse  ;  elles  déler- 
minèrent  la  Porte  à  accueillir  en  principe  les  demandes  des  Bul- 
gares et  à  rcchercher,avec  le  concours  des  délégués  des  deux  com- 
munautés, un  modus  vivendi  équitable  qui  ménageât  autant  que 
possible  les  droits,  les  intérêts  et  les  convenances  de  toute  nature 
des  deux  pasteurs  et  des  deux  troupeaux. 

Nous  passerons  sous  silence  les  longues  négociations  qui  eu- 
rent lieu  à  ce  sujet  ;  on  devine  que  la  circonscription  des  dio- 
cèses dans  des  provinces  où  Grecs  et  Bulgares  vivaient  pèle- 
mèle,  dut  se  présenter,  au  milieu  de  bien  d'autres  difficultés, 
comme  la  première  de  toutes;  et,  après  des  efforts,  en  apparence 
sincères,  de  la  part  de  la  Porte,  pour  amener  une  entente  entre 
les  deux  parties,  elle  releva  définitivement  par  un  Iradé  impé- 
rial, en  date  du  27  février  1870,  les  Slaves  ottomans  de  leur  al- 
légeance envers  le  Patriarcat  œcuménique  en  leur  donnant  un 
chef  sous  le  nom  d'Exarque  et  en  réglant  l'administration  de  la 
nouvelle  communauté  d'après  les  suggestions  et  les  avis  d'une 
commission  composée  des  notables  de  tous  les  cultes  reconnus 
de  l'Empire. 

On  devine  que  cette  résolution  fut  prise  contre  le  gré  et  les 
efforts  du  Patriarcat,  qui,  devant  un  fait  accompli,  n'avait  plus 
qu'un  devoir  à  remplir  :  il  convoqua  en  1872,  après  de  nou- 
velles et  longues  négociations  avec  le  chef  de  la  nouvelle  com- 
munauté, un  concile  oecuménique  composé  de  patriarches,  ar- 
chevêques et  évêques  de  l'Empire,  ainsi  que  de  quelques  prélats 
du  royaume  de  Grèce  qui  voulurent  se  rendre  à  l'appel,  et,  après 
avoir,  d'après  les  conciles,  établi  la  doctrine  de  l'Eglise  touchant 
la  séparation  régulière  d'une  branche  de  l'orthodoxie,  —  doctrine 
selon  laquelle  cette  séparation  n'est  admissible  et  légitime  que 
lorsqu'elle  est  la  conséquence  d'un  morcellement  territorial  de- 
vant former  un  État  autonome  avec  un  prince  indépendant,  de 
telle  façon  que  le  pouvoir  spirituel  suive  le  sort  du  pouvoir  tem- 
porel, —  le  Concile  condamna  le  phylétisme,  la  doctrine  des  na- 
tionalités, comme  hérétique,  schismatique  et  impropre,  pour  les 
Slaves  qui  continuaient  à  être  régis  par  le  sceptre  du  Sultan,  à 
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juslifier  leur  séparation  de  l'Eglise  a;cuménique,  et  excommunia 
dans  les  formes  les  plus  solennelles  tous  les  fauteurs  et  partisans 
de  celte  doctrine,  ainsi  que  lous  les  Bulgares,  clergé  et  laïques, 
rattachés  à  la  nouvelle  communauté  religieuse. 

La  séparation  des  Bulgares  consommée,  les  liens  qui  les  unis- 
saient aux  comités  panslavistes  n'en  devinrent  que  plus  étroits  ; 
c'est  assez  dire  que  les  agents  de  la  Russie  secrète  et  occultp,  en- 
couragés par  ce  premier  résultai,  poursuivirent  leur  propagande 
avec  un  redoublement  d'activité  pouréduquer,moraliser  et  éclai- 
rer leurs  frères  de  sang  et  préparer  ainsi  l'avenir.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  CCS  déplorables  procédés  au  sujet  desquels 
nous  avons  déjà  suffisamment  édifié  le  lecteur.  Nous  nous  bor- 
nerons à  déclarer  derechef  que  le  principal  résultat  irrévocable- 
ment acquis  pour  ces  insensés  fauteurs  de  troubles  a  été  de  substi- 
tuer à  l'harmonie  qui  unissait  les  deux  grandes  fractions  de  l'ortho- 
doxie, une  haine  inextinguible  et  dont  les  effets  se  sont  manifestés 
d'une  manière  aussi  certaine  que  regrettable  à  l'occasion  des  mas- 
sacres de  Bulgarie.  Les  Grecs,  clergé  et  séculiers,  depuis l'évèque 
jusqu'au  dernier  des  diacres,  depuis  le  notable  revêtu  de  fonctions 
publiques  jusqu'à  l'artisan  et  au  prolétaire,  les  Grecs,  aussi 
scrupuleusement  respectés  dans  leurs  biens  et  leurs  personnes 
par  les  cannibales  officiels  que  par  les  cannibales  officieux^  ont 
été,  en  effet,  dans  ces  scènes  de  sang  et  de  carnage,  non  seule- 
ment les  complices  et  les  actifs  coopéraleurs  des  autorités  tur- 
ques, des  bachi-bouzoucks  et  des  Circassiens,  mais  les  véritables 
instigateurs  du  mouvement,  et  ils  se  sont  montrés,  dans  cette 
triste  occurrence,  plus  acharnés  contre  les  schismaiiqiieshvA^diVe^ 
que  les  musulmans  ne  l'étaient  contre  des  rebelles  qui  voulaient 
se  soustraire  à  l'autorité  du  Sultan,  Ils  dénonçaient  les  Slaves 
aux  autorités  militaires,  révélaient  le  lieu  de  retraite  des  chefs 
recherchés  par  elles,  les  calomniaient  de  leur  mieux,  confon- 
daient les  coupables  avec  des  gens  innocents  de  toute  participa- 
tion à  la  révolte,  profitant  ainsi  de  l'occasion  pour  assouvir  leur 
haine  personnelle,  et  ne  consentaient  à  offrir  dans  leur  propre 
maison  un  sûr  abri  aux  persécutés  traqués  de  toutes  parts  comme 
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(les  hèles  fauves,  qu'à  la  conrliliou  do  faire  adhésion  à  raulorilé 
religieuse  légitime  cl  de  s'engager  à  acquillcr  les  arriérés  des 
conlribulions  dues  aux  évèques  grecs  et  à  la  Grande  Église.  On 
raconte  à  ce  sujet  des  épisodes  navrants  et  dont  nous  faisons 
grâce  au  lecteur,  épisodes  qui,  dépouillés  de  la  part  d'exagération 
naturelle  en  pareil  cas,  attestent  une  fois  de  plus  les  excès  dont 
l'homme  est  capable  lorsqu'il  est  dominé  par  le  fanatisme  reli- 
gieux, et  expliquent  le  caractère  de  celle  extermination  systéma- 
tique età  outrance  par  la  conjuration  d'un  double  fanatisme  se 
donnant  carrière  conire  les  Bulgares  insurgés  :  celui  des  musul- 
mans, déjà  suffisamment  féroce  et  capable  de  tout,  cl  celui  plus 
féroce  de  leurs  coreiigionnaires,  capables,  dans  leur  haine  aveugle 
et  leur  désir  de  vengeance,  des  plus  odieux  méfaits.  On  peut 
donc  affirmer  que  les  Bulgares  ont  eu  autant  à  souffrir  de  lim- 
placable  ressentiment  des  Grecs  que  des  hordes  sauvages  qui 
leur  servaient  d'instrument  dans  l'œuvre  de  destruction  dont  le 
monde  entier  a  relenti. 

Quant  à  la  Russie,  après  avoir  substitué  les  Slaves  nouveaux- 
venus  aux  chrétiens  d'Orient,  désormais  démodés,  et  accordé  à 
ceux-là,  pendant  plusieurs  années,  dans  de  laborieuses  négo- 
ciations, son  puissant  patronage  ù  l'effet  d'arracher  à  la  Porte 
l'autonomie  désirée  et  que  la  Porte  feiirnaitde  marchander  pour 
ménager  le  Patriarcat  œcuménique,  elle  s'attira  l'hostilité  la 
plus  déclarée  de  la  part  de  tous  les  Grecs  du  Levant,  sans  toute- 
fois mériter  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  communauté,  mé- 
contente elle-même  des  conditions  obtenues  et  de  l'insuffisante 
satisfaction  accordée  à  ses  vœux,  (''est  assez  dire  qu'elle  mécon- 
tenta à  la  fois  Grecs  et  Bulgares,  en  se  donnant,  de  plus,  et  en 
pure  perte,  le  tort,  toujours  grave,  d'une  duplicité,  qui  ne  trompait 
personne  et  qui  la  porta,  à  l'occasion  des  nombreux  incidents 
que  présentèrent  les  négociations  des  Bulgares  avec  la  Porte, 
tantôt  à  s'attribuer  auprès  des  Grecs  le  mérite  d'un  insuccès  des 
Slaves,  tantôt  à  faire  valoir  auprès  de  ceux-ci  les  efforls  qu'elle 
avait  du  faire  pour  triompher  de  la  résistance  du  Patriarcat  et 
de  celle  du  Divan.  Le  doute  n'est  donc  plus  possible  pourlaRus- 
1  •'.  * 
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sie  touchant  les  dispositions  des  deux  grandes  fractions  des 
chrétiens  d'Orient  à  son  égard  ;  et  les  griefs  anciens, dont  ils  ra- 
vivent le  souvenir,  achèvent  de  combler  la  mesure  et  de  porter 
le  coup  de  grâce  au  prestige  et  à  la  popularité  de  la  grande  pro- 
tectrice des  populations  orthodoxes  de  Turquie  et  de  Grèce. Sans 
parler  des  Hellènes,  qui,  entre  autres  griefs,  n'ont  pas  oublié 
qu'après  avoir  prodigué  les  excitations  aux  Cretois,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  les  abandonna  à  leur  malheureux  sort  au  bout 
de  deux  années  d'une  lutte  héroïque,  repoussant  l'annexion, 
proposée  par  la  France, de  l'Epire  elde  laThessalie  avec  la  Crète 
elle-même  au  royaume  de  Grèce  ;  sans  parler  des  auti'es  griefs 
des  Grecs  de  l'Empire  ottoman  à  sa  charge  et  de  leurs  sentimenls 
à  son  égard,  la  Russie  ferait  acte  de  sagesse  en  renonçant  à 
toute  illusion  touchant  le  concours  qu'elle  pourra  désormais 
attendre  des  Slaves  eux-mêmes  et  de  leurs  sympathies  pour 
elle  à  l'avenir.  La  dernière  et  récente  épreuve,  après  toutes  les 
épreuves  qui  l'ont  précédée,  sera,  faul-il  croire,  décisive.  Le  pa- 
tronage du  Czar  a  coûté  trop  cher  aux  Bulgares  pour  qu'ils  n'y 
renoncent  pas  définitivement. Nous  rappelons  que,  vers  1830,  une 
première  émigration  en  Bessarabie  eut,  malgré  les  promesses 
brillantes  qui  l'y  avaient  attirée,  un  sort  déplorable,  pour  ajouter 
qu'en  1853,  bien  que  l'empereur  Nicolas,  fidèle  à  ses  principes, 
ne  voulût  pas  permettre  que  le  général  en  chef  adressât  un  appel 
aux  Bulgares  pour  les  inviter  à  prendre  les  armes  contre  leur 
souverain,  les  adhésions  spontanées  de  ces  malheureux, confiants 
dans  la  puissance  du  Czar  el  ne  doutantpas  que  ses  armées  pus- 
sent être  contraintes  à  évacuer  le  sol  Uirc  et  à  lever  le  siège  de 
Silistrie,  leurs  adhésions  spontanées  à  Taulorité  russe  et  les  ser- 
vices rendus  aux  troupes  d'invasion  donnèrent  lieu  à  des  exé- 
cutions capitales  sommaires  et  nombreuses  ;  et  les  généraux 
russes  ont  pu,  dans  leur  retraite  précipitée,  voir,  en  tournant  les 
yeux  vers  le  Danube,  des  centaines  de  lances,  coi iïées  des  têtes  de 
leurs  frères  do  sang,  garnir  sur  une  immense  étendue  la  rive  du 
fleuve. 

Une  nouvelle  émigration  de   Bulgares   reçut,   vers  1860,  un 
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tel  accueil  en  Crimée  par  les  autorités  spécialement  chargées 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  leur  installation, que  ces  malheu- 
reux, cruellement  punis  de  leur  confiance  et  profondément  re- 
pentants, adressèrent,  par  des  délégués  spéciaux,  une  humble  et 
chaleureuse  requête  au  Sultan  pour  obtenir  l'autorisation  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers.  Nous  n'omeltrons  pas  d'ajouter  que  le 
Sultan  eut  la  générosité  d'envoyer  à  ses  frais  des  bateaux  à  va- 
peur pour  ramener  ceux  qui  avaient  survécu  au  dénuement,  à 
la  faim  et  aux  maladies,  et  qu'il  se  montra  plus  généreux  encore 
en  leur  faisant  restituer  leurs  champs  et  leurs  maisons.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Serait-on  sévère  envers  les  Slaves  de  Turquie  en 
les  déclarant  indignes  du  moindre  intérêt  lorsqu'on  les  voit,  en 
1867,  céder  aux  excitations  du  comité  de  Bucharest  et  se  dispo- 
ser à  prendre  de  nouveau  les  armes  contre  leur  souverain  ? 
Cette  fois  encore  le  sang  coula  abondamment  :  Midhat-pacha, 
gouverneur  général  du  vilayet  du  Danube,  ne  se  lit  pas  faute 
d'assouvir  sa  haine  personnelle  contre  la  Russie  et  les  Russes 
par  de  nombreuses  hécatombes. 

Nous  touchons  enfin  au  drame  sanglant  dont  nous  avons  déjà 
entretenu  le  lecteur,  et  qui  est  encore  vivant,  avec  l'émotion  qu'il 
a  causée,  dans  tous  les  souvenirs.  Devait-on  s'attendre  à  ce  que 
les  sévères  leçons  de  l'expérience  fussent  perdues  pour  les  Bul- 
gares ?  Pouvait-on  croire  qu'ils  dussent  encore  être  accessibles 
à  ces  mêmes  excitations  dont  ils  avaient  été  tant  de  fois  les  du- 
pes et  les  victimes  ?  Avant  de  pleurer  sur  leurs  malheurs,  l'his- 
toire jugera  sévèrement  leur  coupable  légèreté.  Elle  les  blâmera 
d'avoir, cette  fois  aussi,  prêté  l'oreille  aux  fallacieuses  assuran- 
ces etaux  vaines  promesses  des  apôtres  du  panslavisme,  qui  ont 
provoqué  la  première  insurrection  du  mois  de  juin  1876,  et  elle 
déplorera  leurs  malheurs,  en  rejetant  la  responsabilité  sur  leurs 
malavisés  libérateurs,  lorsqu'à  l'apparition  des  troupes  russes  au 
delà  des  Balkans,  ils  reprirent  les  armes,  en  s'attirant,  dès  qu'ils 
eurent  été  abandonnés  par  la  retraite  des  valeureuses,  mais  im- 
prudentes légions  des  cosaques,  une  répression  accomplie  avec 
une  rage  barbare  et  qui  semblait  reprendre  en  sous-œuvre  l'ex- 
tinclion  systématique  de  toute  la  race  bulgare. 
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Celle  fols,  répreuve,  nous  le  répélons,  sera  décisive.  Puis- 
sions-nous ne  pas  prendre  nos  espérances  pour  la  réalité  !  L'expé- 
rience, cest  noire  vœu  du  moins,  portera  aussi  bien  ses  fruils 
pour  les  Bulgares  que  pour  les  Russes,  pour  les  peuples  el  les 
apôtres  de  leur  félicité  et  de  leur  grandeur,  que  pour  les  diplo- 
mates el  les  hommes  de  guerre. 

Ceux-ci  ont  été  trop  cruellement  punis  de  leur  témérité  pour 
qu'on  puisse  croire  que  l'expérience  ne  les  rendra  pas  à  l'avenir 
plus  prudents  ;  et  la  diplomatie  russe,  dont  la  sagesse  tradition- 
nelle s'est  accrue  des  enseignements  d'une  nouvelle  et  dure  leçon, 
saura  les  mettre  à  prolit  en  reconnaissant  les  erreurs  qu'elle  a 
commises.  Ramenée  à  une  juste  appréciation  des  qualités  mora- 
les des  Slaves  de  Turquie  et  édifiée  sur  leurs  dispositions  à  son 
égard,  elle  regrettera  d'être  sortie  de  son  recueillement  [)our  cou- 
rir les  aveniures.  d'avoir  abandonné  sa  politique  traditionnelle 
pour  favoriser  les  folles  utopies  des  panslavistcs  et  d'avoir  scindé 
les  orthodoxes  d'Orient  en  deux  grandes  fractions  pour  prendre 
sous  son  égide  la  plus  nombreuse,  il  est  vrai,  mais  la  moins 
intéressante  et  la  moins  intolligenle  des  deux.  Qu'elle  reprenne 
sa  noble  mission  de  protectrice  dévouée,  en  <iuelque  sorte  offi- 
cielle, des  six  millions  de  chrétiens  (jui,  unis  par  le  seul  lien 
religieux,  sans  acception  d'origine,  avaient  toujours  les  bras 
tendus  vers  elle,  et  dont  le  patronage  n'était  pas  entièrement 
gratuit,  puisqu'il  lui  assurait  une  influence  aussi  réelle  en  Orient 
que  dans  les  conseils  de  l'Europe.  Klle  avait  l'a.  dans  ces  sympa- 
thies,sa  puissance  morale,  sa  principale  force,  le  levier  qui  ser- 
vait à  contrebalancer  le  crédit  dont  les  autres  grandes  puissances 
jouissaient  auprès  du  Divan  ;  et,  quelques  difficultés  que  rencon- 
tre la  solution  de  la  question  d'Orient  dans  les  prétentions,  l'iios- 
lilité  et  le  mélange  des  deux  grandes  races  chrétiennes,  seule  elle 
eût  été  en  mesure  de  les  amener  à  conq)Osition  et  de  régler  défi- 
nitivement leurs  destinées.  Les  faits  se  sont  chargés  de  démon- 
trer combien  celte  hostilité  a  contrecarré  ses  vues  et  entravé  son 
action  dans  les  derniers  événements;  car  si,  comme  on  peut  le 
croire,  elle  a  voulu  provoquer,  dans  un   mouvement  insurrec- 
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tionnel  qui    se  serait    étendu  à  l'Empire  oUoman  tout  entier,  la  • 
crise  finale  et  suprême,  elle  avait  dû  compter  autant  sur  une  insur- 
reclion  des  Slaves  triomphant  aisément  des  armées  turques,  que  i 
sur  une  active  coopération  des  autres  populations  chrétiennes 
des  deux  parties  de  la  Turquie.   Et  nul  doute  que  si  les  Grecs 
se  fussent  unis  aux  Slaves,  l'insurrection  ne  triomphât  sur  tous 
les  points,  en   Bulgarie,  comme  en  Epire  et    en  Thessalie,  en 
Crète,  comme  en  Herzégovine  et  en  Bosnie.  Mais  les  Grecs  de 
l'Empire  ottoman,  aussi  bien  que  ceux  du  Royaume,  en  s'abste- 
nant  de  toute  participation  au  mouvement  qui  éclatait  dans  leur 
voisinage,  n'étaient  pas  seulement  retenus  par  la  prudence,  parla  • 
crainte  de  l'insuccès  —  et,  en  ce  qui  regarde  la  Grèce,   par  la . 
certitude  des  ravages  que  la  flotte  turque  n'aurait  pas  manqué 
d'exercer  sur  ses  côtes,  —  mais  bien  et  surtout  par  la  résolution 
de   s'abstenir  d'un   mouvement  hostile   à  l'hellénisme  et   dont 
celui-ci  aurait  favorisé  le  développement  et  le  triomphe  pour  lui 
faciliter  les  moyens  d'obtenirla  plus  belle  part  dans  la  succession  i 
du  malade. 

Dans  cet  état  de  choses  et  pour  laissera  l'actionbienfaisante 
du  temps,  le  soin  d'eflacer  les  souvenirs  pénibles,  de  sécher 
les  larmes,  de  réparer  les  désastres  matériels  et  d'apaiser  les 
haines,  on  doit  s'attendre  à  ce  que  la  Russie,  bâillonnant  et 
muselant  un  parti  factieux  et  turbulent,  ennemi  de  l'ordre  inté- 
rieur et  fauteur  de  troubles  au  dehors,  renonce  'a  un  patronage 
exclusif  qui  a  produit  de  si  tristes  fruits,  aussi  compromettant 
pour  elle  que  pour  ceux  au  bénéfice  de  qui  il  devait  s'exercer,  et 
se  décharge,  d'autre  part,  sur  le  concert  européen  du  soin  de 
réunir  en  faveur  des  populations  chrétiennes  de  l'Empire  otto- 
man un  faisceau  de  garanties  plus  ou  moins  efficaces,  mais  jugées 
les  plus  propres  à  en  améliorer  le  sort.  D'ailleurs,  elle  pourra 
toujours  se  glorifier,  en  réponse  à  leurs  reproches,  de  leur  avoir 
obtenu  —  bien  que  malgré  elle  —  la  constitution  arrachée  en 
dernier  lieu  au  Sultan  par  ses  démarches  en  leur  faveur;  consti- 
tution dont  la  valeur  pratique  n'est,  de  notre  part,  l'objet  d'aucune 
illusion,   mais   qui,  quelle  qu'en  doive  être    l'application,  leur 
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fournira  l'occasion  et  les  moyens  de  pourvoir  à  la  défense  de  leurs 
intérêts,  de  leur  personne,  de  leurs  biens  et  de  leur  honneur 
plus  efficacement  sans  doute  que  sous  un  patronage  condamné 
désormais  par  la  prudence  à  se  dissimuler  soigneusement,  afin 
d'éviter  à  ses  victimes  une  aggravation  de  souffrances.  De  part  et 
d'autre,  chez  les  Turcs  comme  chez  les  Bulgares,  la  haine,  on 
peut  ne  pas  en  douter,  survivra  longtemps  à  la  pacification  offi- 
cielle des  provinces  de  la  presqu'île  des  Balkans  ;  mais  elle  se 
manifestera,  grâce  au  contrôle  de  l'Europe,  sous  les  dehors  de  la 
justice  et  non  sans  observer  les  formes  et  garder  des  ménage- 
ments: peut-être  même,  si  les  chrétiens  veulent  résolument  s'ai- 
der, pour  mériter  l'appui  du  ciel,  grâce  à  cette  constitution,  qui 
inspire  aujourd'hui  de  si  légitimes  méfiances  et  qui  pourra  devenir 
pour  eux  un  bienfait  réel,  le  seul  bienfait  qu'ils  devront  à  la 
Russie  et  —  chose  curieuse  à  dire  !  —  le  dernier  de  tous  ceux 
qu'elle  aurait  voulu  leur  avoir  obtenus.  Sic  voluêre  fata! 

Enfin,  la  Russie  trouvera  d'autant  plus  de  profit  à  se  dégager 
de  ce  patronage  embarrassant,  qu'elle  a  pu  se  convaincre  sur  les 
lieux  mêmes  des  sentiments  des  Bulgares  à  son  endroit.  Il  est 
grand  temps  que  cette  équivoque,  qui  se  rapporte  à  une  ques- 
tion d'une  importance  capitale,  soit  à  son  tour  dissipée.  Ils  veu- 
lent, en  effet,  nous  ne  saurions  assez  le  répéter,  ces  infortunés 
rayas  opprimés  depuis  des  siècles,  être  soustraits  au  joug  turc  ; 
mais  c'est  à  cela  que  doit  se  borner  pour  eux  l'action  libératrice 
de  la  Russie.  Ils  entendent,  dans  leur  naïve  bonne  foi,  que  le 
Czar  les  aime  pour  eux-mêmes,  avec  un  désintéressement  dont 
l'histoire  aurait  enregistré  le  premier  exemple,  mais  nullement 
qu'ils  doivent  échanger  ce  joug  contre  une  domination  médiate 
ou  immédiate  de  leur  libérateur,  laquelle  ne  leur  promet  aucune 
liberté  sérieuse  et  qui  ne  manquerait  pas  d'imposer  silence  à 
toutes  leurs  aspirations  régionales, provinciales  ou  parlicularistes, 
bien  autrement  puissantes  et  fortes  que  les  aspirations  natio- 
nales entendues  dans  le  sens  panslaviste  et  auxquelles  ils  sont  et 
demeureront  longtemps  encore  absolument  sourds.  Ils  tiennent, 
prisant  fort  peu  la  communauté  d'origine,  à  l'histoire  du  sol 
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foulé  par  leurs  frères  et  qui  renferme  leurs  cendres,  au  souvenir 
de  la  domination  de  leurs  princes  sur  ces  contrées  usurpées  par 
les  ennemis  de  leur  foi,  à  cet  ensemble  de  traditions  que  rappellent 
chaque  pic  de  leurs  gigantesques  montagnes,  chaque  point  de 
leurs  magnifiques  vallées  et  qui  servent  à  mettre  en  relief  leur 
oppression  présente  en  regard  de  leur  gloire  passée.  Ils  repous- 
seraient donc  avec  indignation  l'échange  de  la  domination  tur- 
que, qu'ils  considèrent  comme  temporaire  et  à  laquelle  ils  sont 
redevables  de  leur  avoir  laissé  leur  nationalité  et  leurs  li- 
bertés communales,  contre  une  domination  qui,  en  les  absor- 
bant rapidement  et  en  les  obligeant  à  renoncer  à  toute  restaura- 
tion de  leur  passé  historique,  serait,  de  plus,  définitive  et  dure. 
Loin  donc  de  vouloir  faire  partie  d'un  Empire  slave,  ils  aspirent 
—  s'ils  aspirent  à  quelque  chose  —  à  former  un  royaume  ou  tout 
au  moins  une  principauté  bulgare  autonome  et  indépendante, 
mais  indépendante,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  beaucoup  plus  de 
la  Russie  elle-même  que  de  la  Turquie. 

En  se  pénétrant  des  véritables  sentiments  de  ses  frères  de 
sang,  la  Russie,  on  le  voit,  aurait  tout  profit  à  renoncer  de  bon 
gré  à  faire  sciemment  des  ingrats. 


CONCLUSION 

Tels  sont  les  principaux  points  que  nous  avons  jugé  utile  de 
mettre  en  lumière  pour  l'élucidation  des  grands  intérêts  engagés 
dans  la  question  d'Orient,  afin  d'en  faciliter  la  solution,  provi- 
soire ou  définitive,  qui  devra  sortir  des  prochaines  négocia- 
tions de  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Nous  aurons  atteint 
notre  but  si  nous  avons  pu  faire  partager  au  lecteur  nos  convic- 
tions personnelles  et  s'il  admet  désormais  avec  nous  que,  en  ce 
qui  concerne  l'Angleterre,  ses  intérêts,  contrairement  aux  idées 
reçues,  nous  dirions  volontiers  aux  préjugés  accrédités  dans  les 
plus  hautes  sphères  de  la  diplomatie  d'outre-mer,  se  bornent  ex- 
clusivement au  sort  de  la  vice-royaulé  d'Egypte  ;  qu'il   ne  faut 
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attribuer  qu'aux  écarts  d'imagination  du  chauvinisme  anglais 
les  prétendus  dangers  dont  les  relations  de  la  métropole  avec 
l'empire  des  Indes  seraient  menacées,  si  l'Arménie  turque,  à  rai- 
son de  la  proximité  des  vallées  de  l'Arabie  et  de  l'Euphrate  avec 
la  mer  Rouge,  devait  passer  sous  la  domination  russe  ;  que 
l'Angleterre,  quant  au  régime  à  adopter  pour  les  Détroits,  n'y 
est  intéressée  que  dans  la  mesure  où  toutes  les  Puissances  doi- 
vent désirer  pour  leur  commerce  les  garanties  d'une  liberté  de 
navigation  aussi  absolue  que  possible  ;  que,  dans  cette  question, 
la  Russie  est  dans  une  position  toute  particulière  en  regard  des 
autres  Puissances;  que  ses  droits  à  une  voix  prépondérante  au 
chapitre  ne  sauraient  être  méconnus,  et  que  son  honneur,  au- 
tant que  des  considérations  de  prospérité  matérielle,  lui  font  une 
loi  de  repousser  à  l'avenir  le  régime  de  la  fermeture  des  Dé- 
troits, en  vigueur  jusqu'à  ce  moment,  pour  les  navires  de  guerre 
de  fort  tonnage  ;  qu'enfin  la  neutralisation  du  Bosphore,  dans 
les  conditions  présentes  de  la  Turquie,  n'entraînerait  aucun  dan- 
ger pour  la  sécurité  personnelle  du  Sultan  et  l'indépendance  de 
l'Empire,  qu'elle  lui  assurerait  même  une  garantie  plus  oflicace 
d'existence  politique  que  toutes  les  stipulations  internationales 
qui,  en  enfermant  la  Russie  dans  la  mer  Noire  et  en  lui  interdi- 
sant toute  liberté  de  communication  avec  la  Méditerranée,  don- 
nent lieu  de  sa  part  à  un  grief  légitime  et  à  une  excitation  cons- 
tante au  bouleversement  de  l'Orient. 

Quant  à  la  Russie,  nous  nous  refusons  à  croire  que  la  sagesse 
de  ses  hommes  d'Etat  permette  désormais  au  génie  malfaisant 
du  panslavisme  de  leur  dicter  ses  arrêts  et  d'inspirer  leurs  réso- 
lutions. Puissent-ils  se  convaincre  que  le  chauvinisme  du  comité 
de  Moscou  repose  sur  une  doctrine  aussi  subversive  de  la  tran- 
quillité intérieure  de  l'Empire  que  de  ses  relations  avec  les  Puis- 
sances voisines,  et  rentrer  dans  ce  recueillement  qui  formait  son 
programme  politique  après  la  guerre  de  Crimée  et  qui  profitera 
au  développement  de  ses  ressources,  de  son  crédit,  de  sa  puis- 
sance et  de  sa  prospérité  plus  que  ne  pourront  jamais  le  faire  les 
agitations  désordonnées  de  ses  comités  nationaux  ! 
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Mais  ce  n'est  pas  là  notre  seul  vœu  :  puisse-t-elle  se  résoudre 
à  faire  une  concession  à  la  mauvaise  fortune  de  ses  armes,  et, 
n'ayant  pu  substituer  la  «gloire  de  brillantes  victoires  et  de  ra- 
pides conquôles,  même  temporaires,  aux  exigences  de  l'opinion 
publique  en  fait  de  réformes  politiques,  ni  dicter  la  loi  au  vaincu 
en  bilTant  du  même  coup  les  largesses  octroyées  à  ses  peuples 
par  un  Sultan  aux  abois  ;  puisse-t-elle  se  résoudre  à  se  montrer 
envers  les  siens  non  moins  libérale  que  le  Calife  de  Stamboul, 
coupable  à  ses  yeux,  de  prime  abord,  d'un  acte  dont  le  représen- 
tant, désormais  seul  dans  le  monde,  du  principe  autocratique, 
avait  éprouvé  un  ressentiment  dissimulé  mais  profond,  et  qui 
avait  mérité  de  sa  part,  plus  peut-être  que  les  massacres  de  Bul- 
garie, un  blâme  acerbe  et  secret  et  une  sévère  censure  !  Ce  ne 
serait  pas  le  seul  cas  où  les  lois  régissant  les  vicissitudes  des 
empires  auront  surpris  profondément  la  sagesse  humaine  et  dé- 
joué les  plus  savantes  combinaisons  ;  et  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  faire  remarquera  ce  sujet  qu'en  suggérant  au  Sultan 
d'aller  dans  la  voie  des  réformes  jusqu'à  une  large  constitution 
politique,  la  diplomatie  anglaise  se  promettait  autant  de  mettre 
finaux  incessantes  réclamations  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
en  faveur  des  populations  chrétiennes,  que  de  soulever,  en  façon 
de  représailles,  le  sentiment  national  en  Russie  contre  la  forme 
démodée  que  le  pouvoir  y  conservait  encore.  Ce  but,  nous  le 
croyons,  sera,  par  suite  d'événements  que  la  diplomatie  anglaise 
n'avait  pas  prévus,  probablement  atteint.  Mais  n'est-il  pas  facile 
de  prévoir  que  si  le  replâtrage, quel  qu'il  doive  être,  qui  clora  Tin  - 
cident  actuel,  aurait  eu  quelques  chances  de  durée  sous  un  ré- 
gime qui  présentait  quelques  garanties  de  modération  et  de  sa- 
gesse de  la  part  du  prince  et  de  ses  conseillers,  seuls  arbitres  de 
la  politique  du  pays  ;  n'est-il  pas  facile  de  prévoir  que  ce  replâ- 
trage sera  emporté  par  le  chauvinisme  des  représentants  de  la 
nation,  élus  par  le  suffrage  populaire  sous  l'active  inspiration 
des  panslavistes  les  plus  exaltés? 

Pour  nous,  la  chose  n'est  pas  douteuse  ;  et  ainsi  celte  mesure 
si  hardie,  qui  devait  sauver  l'empire  ottoman, abrégera,  par  l'effet 
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même  que  ses  auteurs  s'eu  étaient  promis,  l'existence  du  tnodus 
viveiidi  à  naître  du  prochain i-'congrès  et  hâtera  la  catastrophe 
tant  redoutée  par  l'Europe  et  si  avidement  espérée  des  ennemis 

de  l'empire  ottoman 

Mais  peut-être  le  lecteur  s'eat-^il  attendu  de  notre  paît,  comme 
conclusion  logique  de  ce  travail,  à  un  plan  qui  embrassât 
dans  toutes  ses  parties  le  nouvel  ordre  de  choses  à  établir  par  Pa- 
réopage  qui  sera  appelé  un  jour  ou  l'autre  à  régler  les  conditions 
de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Nous  ferons  sans  peine 
à  ce  sujet  l'aveu  de  notre  insuffisance  ;  et  d'ailleurs,  pour  entre- 
prendre cette  lâche,  il  eût  fallu  peut-être  autant  de  naïveté  que 
de  confiance  en  soi-même.  La  solution  —  devant  être  en  tous 
cas  temporaire  ou  un  replâtrage  pur  et  simple  pour  mettre  fin 
aux  maux  de  la  guerre  plutôt-que  pour  assurer  à  la  paix  de  sé- 
rieuses garanties  de  durée  —  la  solution  que  la  question  d'Orient 
recevra  au  prochain  congrès,  ne  saurait  être  suggérée  par  un 
publiciste,  quelles  que  fussent  «a  sagacité  et  sa  connaissance  des 
hommes  et  des  choses  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Comment  en 
effet  réunir  l'agrément  des  principaux  intéressés,  dans  des  ques- 
tions si  nombreuses  et  si  ccftnplexes?  Cette  solution  sortira, 
comme  celle  de  toutes  les  questions  politiques  qui  surgissent 
aprps  une  lutte  meurtrière,  de  la  lassitude  des  belligérants  beau- 
coup plus  que  de  la  sagesse  des  hommes  d'Etat  et  aura  pour  prin. 
cipal  objectif  de  donner  satisfaction  à  la  vanité  nationale  des  deux 
peuples  et  des  deux  couronnes-plulôt  que  d'en  concilier  les  in- 
térêts réels  et  d'en  établir  les  relations  sur  un  pied  durable. 
Puisse-t-elle  au  moins  ne  pas  trop  se  faire  attendre!  C'est  là 
notre  vœu  le  plus  cher. 


Le  document  qui  précède  a  été,  convme  on  a  pu  s'en  apercevoir  en  le  lisant, 
écrit  sous  l'impression  des  événements  de  i876-1877,  par  un  témoin  oculaire: 
sa  date  exacte  est  du  lo  décembre  1877.  Son  auteur  est  mort  depuis  lors.  Le 
lecteur  aura  donc  pu  apprécier  que,  ^nformément  à  notre  règle,  nous  ne  le 
publions  pas  comme  une  œuvre  de  polémique  courante,  mais  comme  un  mé- 
moire rétrospectif,  comme  un  documeiit  relatif  aux  faits  d'il  y  a  vingt  ans  et 
aux  idées  agitées  à  ce  moment  {Aote  (1$  la  Rédaction). 


L'ERHEUR  DE  GŒRTZ 

iSitiU') 


in 

L'INTRIGUE  JACOBITE 

(septembre-novembre) 

L'dvideiile  faiblesse  de  la  politique  franraisc  ne  saurait  excuser 
les  propres  défaillances  de  Gœrlz,  qui  montra  de  son  côlé  pou 
d'activité  ou  de  finesse.  11  eût  dû  se  rendre  compte  que  le  gou- 
vernement français  avait  changé  de  maxime  et  qu'il  fallait  soit  1<! 
ramener  à  ses  premiers  principes  en  le  détournant  de  cette  alliance 
anglaise  qui  faussait  ses  vues  sur  le  nord,  soit  renoncer  à  lier 
partie  avec  lui  et  chercher  ailleurs  le  salut  de  la  Suède,  par 
exemple  dans  une  entente  directe  avec  la  Russie.  Il  n'en  fît 
rien,  et,  à  ce  moment  critique,  tandis  que  Dubois  négociait  fié- 
vreusement avec  Stanhope  à  Hanovre  puis  avec  Stœare  Walpole 
à  la  Haye,  tandis  que  le  tsar  rompait  d'une  façon  éclatante  avec 
ses  alliés  à  Copenhague,  il  n'imagina  rien  de  mieux  que  de  con- 
sacrer tous  ses  soins  à  l'intrigue  jacobite  dont  il  faut  placer  ici 
les  débuts. 

Nous  savons  comment  l'idée  de  renverser  la  dynastie  de  Hano- 
vre et  de  rétablir  Jacques  m  s'adaptait  à  son  plan  général.  La 
défection  de  la  France  ne  le  détourna  pas  de  ces  projets.  Loin 
de  là.  Il  vit  dans  une  restauration  stuartiste  un  moyen  de  bri.scr 
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la  malencontreuse  alliance  de  la  France  avec  l'Angleterre,  et  se 
figura  que  le  Régent  ne  s'unissait  à  Georges  I"  que  par  nécessité, 
saluerait  avec  joie  sa  chute  et  redeviendrai  t  alors  un  allié  utile  pour 
la  Sui'de.  Ce  calcul  est  parfois  indiqué  dans  sa  correspondance 
avec  les  ministres  suédois  à  l'étranger  '.  Chàteauneuf  le  dénonce 
par  la  façon  dont  il  rapporte  les  premiers  bruits  d'une  entente 
entre  Charles  XII  et  le  Prétendant  :  «  M.  de  Goerlz,  écrit-il  le  4 
septembre  1716,  a  marquéde  l'inquiétude  sur  la  négociation  pré- 
sente (la  négociation  de  Dubois  à  la  Haye  pour  transformer  la 
convention  de  Hanovre  en  une  triple  alliance  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande)  ;  je  le  sais  de  ceux  mêmes  à  qui  il  en 
a  parlé  ;  le  but  du  roi  de  Suède  est  de  susciter  des  troubles  en 
Angleterre  »  -.  On  doit  aussi,  si  l'on  veut  pousser  plus  loin  l'ana- 
lyse des  sentiments  probables  de  Gœrtz,  noter  un  autre  effet  de 
la  déception  qu'il  venait  d'éprouver  :  la  seule  nation  sur  laquelle 
il  pût  compter,  et  de  parles  traités  de  par  les  traditions  historiques 
et  de  par  la  conformité  des  intérêts,  lui  refusait  tout  appui  et 
les  subsides  pourtant  dus  '  et  une  simple  intervention  auprès  du 
tsar  ;  n'y  avait-il  pas  là  de  quoi  dégoûter  des  voies  régulières, 
rejeter  aux  procédés  aventureux  et  aux  intrigues  secrètes  un  hom- 
me façonné  par  un  passé  semblable  au  sien  ?  Le  besoin  d'argent 
le  stimulait  encore.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  cherchait  de  tout 
côté  des  ressources  nouvelles  pour  la  Suède  épuisée.  Dès  son  arri- 
vée en  Hollande  il  avait  engagé  des  marchands  d'Amsterdam  à 
ravitailler  la  Suède  de  chanvre,  de  goudron  et  des  autres  objets 
nécessaires  à  la  marine  dont  on  manquait  là-bas  depuis  la  perte 
des  provinces  Baltiques*.  Il  offrait  de  favoriser  le  commerce  hol- 
landais au  détriment  de  celui  des  Anglais  et  il  avait  eu  à  ce  sujet 
des  conférences  avec  un  haut  fonctionnaire  de  la  République,  Oft, 


'  Gœrtz  à  Gyllenborg  le  8  janvier  1717,  Hantard's  Parliamentary  Uistory,  A.  VII, 
p.  414-41S. 

«  Chàteauneuf  à  Huxellcs,  la  Haye,  le  4  septembre  1716,  .\.  E.,  Hollande,  300. 

■•  Le  4  septembre  1710  Chàteauneuf  mande  ù  Huxelles  que  Gœrtz  se  plaint  de  la 
âuspension  du  paiement  des  subsides,  A.  E.,  Hollande,  300. 

'  Lamberty,  IX,  p.  653-654. 


dont  il  avait  éié  •<  assez  bien  écoulé  »  '.  11  proposa  à  des  négo- 
ciants (le  transporter  en  Suède  du  métal  en  barres  ou  des  espèces 
étrangères, dont  on  frapperait  de  la  monnaie  debonaloi;  il  fit  luire 
il  leurs  yeux  des  espérances  de  gain  fabuleux,  et  il  réussit  à  organi- 
ser une  compagnie  et  à  signer  un  contrat'.  Bref,  il  recourait  à  tous 
les  moyens  pour  se  procurerderargent.il  pouvait  en  tirer  des  jaco- 
biles,  prêts,  comme  les  vrais  dévots  et  les  vrais  spéculateurs,  à 
tous  les  sacrifices,  quand  on  flattait  leur  chimère.  Dans  ces  con- 
ditions, faut-il  s'étonner  qu'il  ait  songé  à  faire  renaître  les  espé- 
rances que  le  Prétendant  avait  naguère  placées  en  Charles  XII? 

Après  son  pileux  échec  de  l'hiver  précédent,  le  malheureux  Jac- 
ques III  était  revenu  à  Saint-Germain  ;  au  bout  de  deux  mois,  le 
Régent,  sur  les  instances  du  gouvernement  anglais,  l'avait  forcé 
à  s'éloigner,  à  se  réfugier  en  terre  papale,  à  Avignon.  Plus  lard, 
Dubois  promit,  par  la  convention  de  Hanovre,  qu'on  l'obligerait 
à  passer  les  Alpes  et  à  gagner  l'Italie,  dès  que  serait  signé  le  traité 
définitif  entre  la  Franceetl'Angleterre.  Pour  le  moment  donc,  il 
vivait  à  Avignon.  Une  partie  de  sa  cour  restait  à  Saint-Germain. 
Tout  ce  monde  s'agitait  beaucoup  :  «  Jamais,  écrivait  Boling- 
broke  à  Wyndham  au  mois  de  septembre  1716,  jamais  on  n'a  été 
plus  actif  (sanguine)  enapparenceà  Avignon  et  à  Saint-Germain'». 
Le  chef  des  jacobi tes  français  était  le  duc  d'Ormond,  qui  venait 
de  supplanter  Berwick  dans  la  faveur  du  Prétondant,  et  qui  fai- 
sait auprès  du  roi  en  exil  le  personnage  de  premier  ministre. 

Les  jacobites  demeurés  en  Angleterre  et  plus  ou  moins  dissi- 
mulés sous  le  nom  de  tories,  n'étaient  pas  moins  remuants.  Les 
représailles,  qui  avaient  accompagné  l'avènement  de  Georges  P' 
et  puni  la  dernière  insurrection,  avaient  augmenté  leur  haine  pour 
la  dynastie  hanovrienne,  sans  diminuer  leur  nombre  ni  leur  au- 
dace. Ils  escomptaient  la  haine  méprisante  de  la  nation  pour 
le  «  roi  allemand  »,  le  mécontentement  causé  par  l'odieuse  tyran- 

'  Ohàleaimcuf  à  Huxcllcs,  h-  4  sopl.inl»!-»!  I71G,  A.  E.  l[ollaii<l<'.  MO. 

*  Lamborly  X.,  p.  23-24. 

^  Bolingbrokc  à  Wyndbani  !<•  i'-i  soplembro  i'U*,  oilé  par  Mabon,  Histonj  of 
England,  I.  p.  387-389. 
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nie  des  whigs  et,  loin  de  renoncer  a  la  hiUe,  ils  se  croyaient  plus 
près  que  jamais  du  triomphe. 

Jacobites  de  France  et  jacobites  d'Angleterre  étaient  en  rela- 
tions suivies  avec  les  représentants  de  Charles  XII  dans  les  deux 
pays.  A  Paris,  c'était  le  baron  de  Sparre,  qui  avait  si  chaudement 
appuyé  l'an  passé  le  projet  de  Berwick.  A  Londres,  c'était  le  comte 
de  Gyllenborg.  Gyllenborg  professait  les  sentiments  les  moins 
amicaux  pour  la  cour  auprès  du  laquelle  il  était  accrédité.  La 
haine  du  Hanovre,  commune  à  tous  les  hommes  d'État  suédois, 
tournait  chez  lui  à  la  manie.  Il  faisait  la  sourde  oreille  aux 
insinuations  des  ministres  de  Georges  I",  qui  ne  manquaient  pas 
de  laisser  entendre,  de  temps  en  temps,  que,  si  Charles  XII  se 
montrait  raisonnable  sur  Brome  et  Verden,  ils  ne  balanceraient 
plus  àlui  fournir  des  secours  contre  le  tsar,  l'aideraient  volontiers 
àprendre,auxdépens  de  laRussie, des  compensations  à  ses  pertes 
en  Allemagne  '.  Il  peinait  à  composer  et  se  ruinait  à  faire  impri- 
mer des  libelles  où  il  attaquait  la  politique  hanovrienne  du  minis- 
tère -.  Il  voyait  secrètement  les  chefs  jacobites,  se  nourrissait  de 
leurs  passions  et  de  leurs  illusions,  avait  déjà,  a  plusieurs  reprises, 
excité  son  maître  à  attaquer  Georges  de  Hanovre  en  Angleterre'. 

Par  Gyllenborgetpar  Sparre,  Gœrtz  pouvait  se  mettre, quand  il 
le  voudrait,  en  rapport  avec  les  jacobites.  Il  s'y  décida  au  mois 
de  septembre  1716. 

Il  fit  alors  un  voyage  à  Paris.  Il  partit  de  la  Haye  le  28  août 
avec  Poniatowski,  qui  l'avait  rejoint  *.  Ce  voyage  est  resté  pas- 
sablement mystérieux  pour  nous.  La  correspondance  de  Châ- 
teauneuf  avec  sa  cour  ne  fournit  h  son  sujet  aucun  détail.  On 
pourrait  même  douter  qu'il  ait  eu  lieu, si  ChA,teauneuf  n'annonçait 
positivement  le  départ  de  Gœrtz,  et  si  Saint-Simon  et  Lamberty  ne 
s'accordaient  à  indiquer  un  séjour  de  Gœrtz  à  Paris  à  cete  tépoque". 
Il  dut  être  très  court  :  Saint-Simon  parle  d'un  «  tour  à  Paris  »  ; 

'  Uyllouborg  à  Gœrtz  le  29  scpteriibro-19   octobre  et  \c  4  novcuibre  1716.  Han- 
sard's  Parliamentary  Histonj,  t.  VII,  p.  397-308  ot  400401. 
*  GyllenhorgàGœrtz,  le  29  sept. -19  octobre  1716,  ibidem. 
'  Saint-Simon,  Mémoires,  (-dition  Garnicr  on  40  vol.  in-18,  XXVII,  p.  76-77. 
'Cliùt.'aun.iii  a  lliixolles,  la  Haye.  Ir  28  août  1716.  A.  E.  Hollande.  290. 
■  Saiiil-Sinjou.  Mémoires,  XXVH,  p.  67-68,  Laïubcrty,  IX,  p.  637-638. 
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Chàteauneuf  signale  de  nouveau  la  présence  de  Gœrlz  à  la  Haye 
le  2  octobre,  en  termes  qui  font  supposer  qu'il  était  revenu  depuis 
quelque  temps  déjà  *.  Quant  au  but,  d'après  flhâteauneuf,  Gœrtz 
serait  allé  réclamer  les  subsides  que  la  France  devait  à  la  Suède  en 
vertu  du  traité  d'avril  1715  et  dont  le  Régent  avait  suspendu  le 
paiement,  quoique  le  traité,  conclu  pour  trois  ans,  fût  encore  en 
vigueur.  «  Le  sujet  du  voyage  de  M.  de  Gœrtz  à  Paris,  écrivait 
notre  ambassadeur,  est  pour  solliciter  les  subsides  que  le  Roi  a 
accordés  au  roi  de  Suède  et  tacher  d'en  être  payé,  au  moins  en  bil- 
lets *.  »  Cependant  Gœrtz  ne  paraît  pas  avoir  conféré  avec  le  Ré- 
gent ou  ses  ministres.  S'il  eût  traité  de  quoi  que  ce  fût  avec  eux,  on 
en  eût  certainement  informé  Châteauneuf,  qui  devait  le  revoir  à  la 
Haye.  Or  les  lettres  d'Huxelles  ne  contiennent  aucun  renseigne- 
ment de  ce  genre.  Bien  plus,  ce  voyage  ne  laissa  aucune  trace  dans 
les  rapports  de  Gœrtz  avec  le  cabinet  de  Paris  :  il  ne  fît  pas  avan- 
cer d'un  pas  la  négociation  pendante,  jamais  il  n'en  est  parlé  par 
la  suite,  jamais  on  ne  s'y  réfère,  jamais  la  moindre  allusion  n'y 
est  faite.  Très  probablement,  il  s'est  réduit  à  une  répétition  du 
voyage  de  Douai,  à  un  conciliabule  entre  Gœrtz  et  Sparre,  et  tout 
porte  à  croire  que,  dans  ce  conciliabule,  les  deux  minisires  arrê- 
tèrent le  projet  d'une  entente  avec  les  jacobitcs  \ 

En  effet,  au  moment  où  ils  venaient  de  se  séparer  ou  allaient  se 
séparer,  ils  écrivirent  tous  les  deux,  Gœrtz  le  23,  Sparre  le  25  sep- 
tembre, à  Gyllenborgpour  luidemanderoùilen  était  avec  lesjaco- 
bites  anglais  *.  Sparre  fut  chargé  de  sonder  directement  la  cour 

'  Gliàtoauneuf  à  Huxellcs,  la  Hayp,  le  2  octobre  ITIG.  A.  K.  Hollande,  300. 

*  Châteauneuf  à  Huxelles,  1.^  28  iioùt  171»i.  A.  K.,  Hollande.  299. 

'  H  va  sans  dire  que  j'écarte  le  récit  de  Laniberty  qui  prrte  à  Gœrtz,  pendant  ce 
séjour  à  Paris,  une  négociation  très  compliquée  avec  le  Kégent,  négociation  abso- 
lument invraisemblable  d'ailleurs.  Lambtrty,IX,  {).  G;i7-G38. 

*  Sparre  à  Uyllenborg,  le  25  septembre  1716  ;  Gyllenborg  à  Gœrtz,  le  29  septembre-9 
octobre  1716,  accusant  réception  de  la  lettre  de  Gœrtz  du  22.  Hansnrd's  Parliamen- 
tarijHitlory,  t.  VII,  p.  397  et  397-398.  Ainsi  commenra  celte  fameuse  correspondance 
entre  Gœrtz,  le  comte  Gyllenborg,  Gustave  Gyllenborg  et  Sparre,  qui  contient  le 
récit  de  l'intrigue  de  Gœrtz  avec  les  jacobites.  Déjà  interceptée  et  décliiffrée  en 
partit!  dans  le  temps  mémo  qu'elle  était  échangée,  elle  fut  saisie  à  Londres  et  en 
Hollande  entre  les  mains  de  Gyllenborg  rt  de  Gœrtz,  (|uand  ils  furent  arrêtés  en 
février  1717.  Le  ministère  anglais,  pour  justifier  son  coup  de  force, fit  alors  imprimer 
et  publier  36  de  ces  lettres  allant  du  25  sepleatbrc  1716  au  10  lévrier  1717.  Elles 
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d'Avignon.  Knfin  (lœrlz  avertit  Charles  XII  qu'il  espérait  obte- 
nir des  subsides  du  Prétendant  et  des  ses  amis  et  il  lui  demanda  les 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  un  emprunt  avec  eux  '. 
L'affaire  était  en  irain.  Les  documents  nous  manquent  pour  sui- 
vre dans  le  détail  la  négociation  de  Sparre  avec  la  cour  d'Avignon. 
mais  nous  sommes  amplement  renseignés  sur  celle  dont  Gyllen- 
borg  fut  l'intermédiaire.  Celui-ci  répondit  à  Gœrlz  le  9  octobre, 
en  termes  fort  circonspects:  il  restait  sur  la  réserve,  ne  sachant 
pas  trop  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  intentions  du  baron.  On  lui  avait 
bien  fait,  disait-il,  des  insinuations  tendant  à  ramener  le  Préten- 
dant, mais  il  avait  évité  d'entrer  dans  aucun  détail,  ne  pouvant 
s'aventurer  dans  une  pareille  affaire  sans  un  ordre  exprès  du 
roi.  Il  ajoutait  cependant  que  dix  mille  Suédois  jetés  en  Ecosse 
suffiraient  pour  faire  une  révolution  et  que  certainement  l'argent 
ne  manquerait  pas  '.  —  Immédiatement  réponse  de  la  Haye,  des 
plus  encourageantes  :  «  Gardez-vous  de  rien  mander  de  tout  cela 
en  Suède,  ni  au  roi,  ni  à  vos  autres  corrrespondants,  mais  tenez- 
moi  au  courant  de  tous  les  détails  ;  expliquez-moi  comment  il 
suffira  de  dix  mille  Suédois,  c'est-à-dire  quel  plan  a  été  formé,  et 
dites-moi  quel  motif  on  se  propose  d'alléguer  pour  gagner  le  roi 

paruronl  le  ;i  mars.  Il  y  avaiL  niio  <<lilioii  aiiglaisi'  ef  um-  cdilion  IVanraise.  V. 
Mercure  de  France  de  mars  171"  annuiirant  celte  publication,  )>.  143.  Ce  recueil 
est  très  rare  en  France.  Je  n'ai  pas  pu  en  trouver  d'exemplaire  dans  les  biblio- 
thèques de  Paris.  Heureusement,  la  Hantard's  l'arliamentary  Hislory  uf  England 
from  tlie  Norman  conquest  en  1066  to  the  ijear  1803  donne  daus  son  tome  Yll,  p. 
396  à  4il,  l'analyse  minutieuse  et  la  traduction  des  24  lettres  les  plus  importantes. 
C'est  de  ces  analyses  et  traductions  anglaises  d'une  correspondance  sans  doute  écrite 
en  franeais  que  je  me  suis  servi.  On  y  suit  très  clairement  l'intrigue.  11  ne  sem- 
ble pas  que  cette  correspondance  ait  jamais  été  étudiée  de  bien  prés.  Lord  Malion, 
dans  son  Hittory  ofEnyland,  I,  p.  384  et  sq.,  y  renvoie,  mais  nen  fait  pas  usage. 
et  conte  superficiellement  l'alTaire  daprès  Voltaire  et  Lamberly.  C'est  pourtant 
la  seule  source  à  consulter,  car  les  Papiers  des  Stuarls  du  Brilish  Muséum,  ne  con- 
tiennent, comme  on  sait,  presque  rien  d'important  jusqu'à  l'année  1717. 

«  Gœrtz,  dans  une  lettre  à  Gyllenborg  du  11  décembre  1716,  H.  P.  H.  Vil,  p.  409- 
411,  informe  ce  dernier  que,  parallèlement  à  la  négociation  poursuivie  par  son  in- 
termédiaire avec  les  jacobites  anglais,  il  en  suit,  lui,  depuis  plusieurs  mois,  une  autre 
avec  la  cour  d'Avignon  elle-même.  Dans  ses  lettres  à  Gyllenborg  et  à  Sparre  du 
12-23  novembre  1716,  II.  P.  II.  VII,  p.  401-402  et  401-400,  il  rappelle  comment  il  a 
informé  Charles  XII. 

^  Gyllenborg  à  Gœriz,  !.•  20  septenibrc-fl  octobre  1710.  II.  P.  II,  Vil,  p.  397-398. 
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(loSuè  Icàccspi'ojels  »'.  Diicon|)(lylic'nl)or;^  s'ouvril,  doniiacours 
à  son  ardeur  jacobile  :  Il  faul,  écrivit-il  ù  Gœrlz  le  23  octobre,  ou 
renoncer  à  Brème  ou  renverser  la  dynastie  de  Hanovre,  il  n'y  a 
pas  de  milieu.  Or  il  n'est  pas  difficile  de  faire  une  révolution  en 
Angleterre.  L'irritation  contre  le  gouveremenl  est  universelle. 
Les  mécontents  ne  demandent  qu'un  corps  de  troupes  régulières 
auquel  ils  puissent  se  joindre.  11  suffira  de  débarquer  dix  mille 
Suédois  avec  des  armes  poui-  il)  ou  20000  hommes  et  autant 
d'équipements  que  possible  ;  quant  aux  chevaux, on  les  trouvera 
en  Angleterre  uième.  Gyllcnborg  a  sous  la  main  un  officier  de 
marine  anglais  1res  capable  de  diriger  la  traversée  et  le  débarque- 
ment. L'expédition  pourra  se  faire  au  mois  de  mars,  au  moment 
où  régnent  les  vents  dost  et  où  l'on  s'y  attendra  le  moins;  le  plus 
lot  sera  le  mieux,  après  ou  avant  lafoire  de  (ioteborg.  Il  faut  tenir 
la  chose  très  secrète,  se  garder  des  faux  frcres,  mettre  dans  la  con- 
fidence le  moins  d'Anglais  possible,  ne  pas  exiger  d'argent  tout 
de  suite,  car  la  levée  d'une  contribution  générale  parmi  lesjaco- 
bites  ébruiterait  sûrement  l'affaire.  Que  les  Suédois  paraissent 
seulement  en  Angleterre,  et  Civllenborg  répond  du  reste.  Il  est 
tout  feu  et  tout  llammes  pour  son  projet  :  «  Votre  Excellence 
peut  aisément  juger  de  quel  avantage  cela  sera  pour  le  roi  ;  à  mon 
humble  avis  nous  n'avons  pas  d'autre  parti  ;i  prendre,  à  moins 
que  nous  ne  voulions  toutabandonner...Bref  ce  seraune  glorieuse 
entreprise  qui  mettra  lin  à  toutes  nos  infortunes  en  ruinant 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  »  D'ailleurs  le  plan  qu'il  indique 
n'est  pas  définitif  ;  les  chefs  jacobites  ne  sont  pas  à  Londres  en  ce 
moment  et  il  faut  s'entendre  avec  eux  ;  il  les  verra  la  semaine 
prochaine  et  expédiera  alors  leur  plan  à  Gœrtz.  Il  ne  fait  aucune 
difficulté  de  remettre  au  baron  toute  la  conduite  de  l'affaire  ;  il 
lui  envoie  une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  ce  sujet  au  chancelier 
Miillern,  en  le  laissant  libre  de  la  faire  ou  non  parvenir  -.  —  Cette 
lettre  de  Gyllenborg  fut  portée  en  Hollande  par  son  frère,  Gustave 
de  Gyllenborg,  qui  était  secrétaire  dans  son  ambassade,  con- 
naissait bien  le  personnel  jacobile  et  devait  être  en  cette  intri- 

'  Gœilz  à  GyUcnborf,'.  la  llay.-  1.-  5-lG  mtobrc  ITlfi.  H.  P.  P.  VII  p.  308. 
-  Gyllcnbor?  ;i  GœH7  !.•  12-23  oclohn-  ITlfi.  H.  I'.  II.  VII.   p.  3'J«-300. 

ir.  * 
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gue  un  collaborateur  précieux  pour  Gœrlz,  auprès  duquel  il  resta 
à  demeure  '.  —  Au  bout  de  quelques  jours,  Gylleuborg-  écrivit  de 
nouveau  :  les  chefs  jacobites  étaient  venus  a  Londres  et  il  avait 
conféré  avec  eux;  ils  offraient  à  Charles  XII  60000  livres  ster- 
ling, dont  ils  lui  laissaient  la  libre  disposition;  ils  verseraient 
l'argent  à  Londres  à  Gyllenboi'g,  ou  le  remeltruient  à  Go'rtz  à 
la  Haye,  ou  l'enverraient  en  Suède,  comme  on  voudrait;  ils  ne 
demandaient  en  échange  que  quelques  lignes  de  Charles  XII,  leur 
donnant,  de  sa  propre  main,  l'assurance  qu'il  était  disposé  à 
assister  le  Prétendant.  Quant  au  plan  de  l'expédition,  ils  y  tra- 
vaillaient et  le  soumettraient  bientôt  à  Gœrtz-. 

Lorsque  les  jacobites  anglais  firent  ces  offres  à  Gyllenborg,  ils 
avaient  évidemment  reçu  leurs  instructions  du  Prétendant,  étaient 
autorisés  par  lui.  Des  ouvertures  identiques  arrivèrent  en  effel, 
quelques  jours  plus  lard, à  Gœrtz  de  la  cour  d'Avignon  elle-même. 
Le  duc  d'Ormond  avait  écrit  k  Sparre  pour  Gœrtz  et  Sparre  trans- 
mettait la  lettre.  Elle  réitérait,  au  nom  de  Jacques  III,  l'olTro  des 
60000  livres  sterling  contre  une  promesse  d'assistance  de  Charles 
Xil.  Elle  ne  contenait  qu'un  détail  nouveau  :  le  Prétendant  deman- 
dait l'autorisation  de  passer  à  Stockholm.  Mais  à  ces  propositions 
d'Ormond  Sparre  en  ajoutait  une  autre  assez  étrange, émanée  d'une 
source  dilférente.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  faire  partici- 
per le  tsar  à  l'entreprise.  Un  jacobite  de  France, lord  Marr,avait  un 
cousin  germain — comme  lui  Ecossais  et  portant  le  même  nom  pa- 
tronymique que  lui,  celui  d'Eroskins  —  qui  était  depuis  treize  ans 
le  médecin  de  Pierre  I",et  qui  tenait  auprès  du  maître  la  place  d'un 
favori  et  d'un  confident  :  «Le  tsar, écrivait  Ercskins, ne  veut  plus 
agir  contre  le  roi  de  Suède  ;  il  est  brouillé  avec  ses  alliés  et  ne  rede- 
viendra jamaisl'ami  du  roi  Georges,  qu'il  hait  mortellement  :  il  est 
sensible  à  la  juste  cause  de  Jacques  III  ;  il  ne  souhaite  rien  tant 
qu'une  occasion  de  le  rétablir  dans  ses  États  ;  ayant  l'avantage  de 
son  côté  il  ne  peut  pas  faire  les  premiers  pas,  mais  si  Charles  XII 

'  Lamberly.  X,  p.  23-24. 

*  Uylleiiboif^  à  Gustav(j  do  (]yllenborg,  le  10-27  orlobro  I71U  ;  ùGii;rlz  le  4  no- 
venibiv  17tC,  H.  I».  H.  VII  ji.  400-401. 
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veut  faire  la  moiiulro  avance,  ils  s'onlondroiil  bien  viloonsomblo'.» 
Les  (lernièros  nouvollos  de  Gylletiborg,  la  lettre  d'Ormond  ac- 
compagnée de  celle  de  Sparre  arrivèrent  a.  Gœrtz  à  peu  près  en 
même  temps,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre.  Gœrtz 
avait  alors  le  plein  pouvoir  qu'il  avait  demandé  à  son  maître.  Il 
était  daté  de  Liind,  en  Scanie,  du  23  octobre  17iG,  signé  Cbarles 
et  contresigné  G.  de  Miillern.  11  autorisait  Gœrtz  à  traiter  et  con- 
clure au  nom  du  Roi  avec  toutes  et  chaque  personne  de  quelque 
condition  que  ce  fût  sur  toutes  les  matières  qui  pouvaient  con- 
cerner le  service  et  être  de  l'intérêt  do  S.  M.  '.  Go.'rtz  déclarait 
lui-même  qu'un  plein  pouvoir  semblable  ne  pouvait  lui  servir 
qu'à  négocier  une  affaire  d'argent.  C'est  lui,  s'il  faut  l'en  croire, 
qui  avait  demandé  qu'il  fût  rédigé  dans  ce  sens  et  dans  des 
termes  aussi  vagues  :  car  il  ne  voulait  pas  signer  un  traité,  mais 
simplement  conclure  un  emprunt  avec  le  Prétendant.  Telle  est 
l'idée  qui  dicta  sa  réponse  aux  conspirateurs  anglais  et  à  la  cour 
d'Avignon. 

Dans  ses  deux  lettres  à  Gyllenborg  et  à  Sparre,  il  repousse 
vivement  l'idée  de  donner  aux  jacobites  contre  leur  argent 
une  promesse  d'assistance  de  la  part  de  Charles  XII.  Il  veut 
traiter  sur  le  pied  d'un  emprunt  ordinaire,  les  jacobites  avan- 
çant de  l'argent  au  roi  de  Suède  et  le  roi  de  Suède  leur  en 
garantissant  le  remboursement.  11  se  refuse  d'une  façon  absolue 
ù  entrer  on  négociation  sur  d'autres  ])ases.  Cela,  d'ailleurs, lui  est 
impossible,  car  il  a  présenté  l'affaire  au  roi  dans  ce  sens  et  il  a  sim- 
plement plein  pouvoir  de  négocier  de  l'argent  pour  le  service  de 
S.  M.  Oue  les  jacobites  se  fient  à  Charles  XII  !  Les  sommes  prê- 
tées par  eux  seront  employées  à  augmenter  l'armement  naval  de 
Goteborg,  à  acheter  les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  nécessaires 
pour  l'expédition  d'Ecosse  et  sans  lesquels  on  sait  bien  que 
rien  ne  se  peut    faire.  Gœrtz  demande    300.000  couronnes,  ce 

'  La  lellir  d'Ormond  ol  colle  de  Sparn-  sont  analysées  dans  une  lettre  de  Gus- 
tave deGyllonburgau  comte  de  Gyllcnhorg,  la  Haye,  le  17  novembre  1715,  H.  P.  H. 
VU,  p.  401-402. 

*  Gtcrtz  n'envoya  copie  de  ce  plein-pouvoir  à  Gyllenborg  que  le  8  janvier  1717 
H.  P.  H.  VU  p.  41.H,  mais  il  lui  dùrlarc  ((u'il  l'a  par  sa  lettre  du  12/23  novembre 
1710.  n.  P.  II.  VU,  p.  404- lûo. 
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qui  n'est  pas  cxorbilanl.  Le  roi  les  remboursera  ponctuelle- 
ment, si  quelque  chose  l'empêche  de  secourir  Jacques  III.  On 
connaît  assez  son  caractère  pour  être  sur  qu'il  ne  manquera  pas 
à  sa  parole;  son  intérêt  même  lui  commandera  d'y  être  fidèle, 
car  il  lui  importe  que  personne  ne  sache  jamais  qu'il  a  louché  cet 
argent.  Le  Prétendant  et  ses  amis  doivent  avoir  assez  de  con- 
iiance  en  lui  pour  lui  fournir  les  moyens  de  les  assister.  Des  deux 
côtés  on  se  mettra  en  état  d'agir,  et,  quand  on  sera  prêt,  on 
pourra  do  conclure,  si  on  le  juge  utile,  un  traité  qu'il  serait 
aussi  inutile  que  dangereux  de  signer  maintenant.  Gœrtz  n'hési- 
tera pas  à  porter  lui-môme  ce  traité  à  l'approbation  de  son  maître, 
malgré  les  difficultés  et  les  fatigues  du  voyage  ;  pour  rien  au 
monde  il  ne  se  risquerait  à  informer  Charles  XII  d'une  chose  pa- 
reille autrement  que  de  sa  propre  bouche. 

Telle  était  en  substance  la  réponse  de  Gœrtz  à  «  la  proposition 
principale  »  des  jacobites.  On  conçoit  qu'il  déclinait  le  vœu  du 
Prétendant  de  passer  à  Stockholm:  «  Autant  vaudrait  publier  à  son 
de  trompe  notre  intelligence  secrète  »,  écrivait-il  ùSparre.Il  écar- 
tait aussi,  au  moins  pour  le  moment,  l'idée  d'une  entente  entre 
la  Suède  et  le  tsar  en  faveur  du  Prétendant.  Il  la  trouvait  peu  fa- 
cile à  exécuter  et  se  montrait  fort  sceptique  sur  la  véracité  d'Eres- 
kins  :  «  Le  canal  de  milord  Marr,  répondit-il  à  Sparre,  me  semble 
peu  convenable  et  peu  praticable,  à  cause  du  temps  qu'exigerait 
une  pareille  correspondance.  Cependant  je  dois  avouer  que  l'on 
pourrait  sonder  par  le  moyen  du  médecin  favori  les  bonnes  dis- 
positions du  tsar,  si  elles  sont  telles  </uon  les  représente;  si  le  Isar 
vient  ici  (on  commençait  à  parler  d'un  voyage  de  Pierre  en  Hol- 
lande) et  qu'on  puisse  avoir  un  entretien  particulier  avec  le  fa- 
vori.nous  pourrons  certainement  avancer  les  choses,  à  supposer, 
comme  je  dis,  que  ce  que  le  favori  a  écrit  soit  hien  fondé  »  V 

Voilà  donc,  exactement,  où  en  était,  au  bout  de  trois  mois, 
l'intrigue  jacobitc.  Il  est  aisé  de  saisir  l'écart  entre  les  intentions 
de  (lœrtz  d'une  part  et,  de  l'aulre,  les  demandes  de  la  cour  d'Avi- 

'  (ifiMlz  ;i  Spanv  .'l  à  livlloiihoi-.  If  \tl'S  iiov.   ITHi.  II.  1>.  H.  V(l,  p.  *02-4o4.'.l 
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gnon,  les  projcls  en  fermentation  dans  les  cerveaux  des  Marret 
des  Ereskins,  l'ardeur  précipitée  de  Gyllenborg.  Gœrtz  était  re- 
tenu par  le  sentiment  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  Charles  XII. 
Il  ne  lui  avait  assurément  mandé  l'affaire  qu'en  termes  très  va- 
gues, soit  qu'il  lui  supposât  encore  une  certaine  répugnance, 
soit  qu'il  craignît  que  ses  lettres  ne  fussent  interceptées. On  pour- 
rait même  soutenir  qu'il  ne  lui  avait  rien  confié  du  tout,  car  le 
plein  pouvoir  envoyé  de  Liind  au  mois  d'octobre  a  pu  être  obtenu 
sous  n'importe  quel  prétexte,  pour  n'importe  quel  marché  avec 
des  négociants  ou  des  armateurs..  Dans  ces  conditions  Gœrtz 
n'aurait  su  aller  trop  loin  sans  risquer  de  mécontenter  gravement 
son  maître.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  —  si  jamais  tout  se  dé- 
couvrait—  que  les  ennemis  de  la  Siiède  pussent  produire  une 
convention  signée  de  lui  et  d'un  agent  de  Jacques  III,  ce  qui  au- 
rait poussé  l'Angleterre  à  déclarer  la  guerre  à  Charles  XII  et  au- 
rait entraîné  une  brouille  avec  la  France, par  contre-coup.  Il  tenait 
au  secret  et  il  se  flattait  de  le  mieux  garder  en  restreignant, comme 
il  le  faisait,  la  négociation.  En  cela, d'ailleurs,  il  se  trompait. L'in- 
trigue fut  éventée  dès  le  début.  Au  mois  de  septembre,  le  gouver- 
nement de  Hanovre  et  la  Régence  de  Londres  se  communiquèrent 
leurs  premiers  soupçons  :  «  La  Suède  fomente  un  mauvais 
coup  »,  écrivait  Stanhope  à  Melhuen  le  25.  «  Le  roi  de  Suède 
traite  en  ce  moment  avec  les  jacobites  »,  mandait  de  son  côté,  le 
23,  Tuwnstend  à  Stanhope  '.  Bientôt  il  y  eut  certitude  :  la  corres- 
pondance de  Gœrtz  et  de  Gyllenborg  fut  interceptée  et  déchif- 
frée-.Dès  lors  le  gouvernement  anglais  suivit  pas  à  pas  le  complot 
ourdi  contre  lui.  Les  précautions  de  Gœrtz  ne  lui  servirent  de 
rien,  et  ses  liaisons  avec  les  jacobites  causèrent  finalement  sa 
perte.  Cependant  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  apparaît  en  cette 
affaire  sous  un  tout  autre  aspect  que  ne  nous  le  peint  sa  renom- 
mée. Ce  n'est  pas  l'aventurier  hasardeux  se  lançant  en  aveugle 
dans  les  plus  périlleuses  intrigues,  mais  un  négociateur  plutôt 
hésitant  et  timoré,  sachant  ce  qu'il  risque,  calculant  tous  ses  pas 

'  Cité  par  Wiesnner,  op.  cit.  1,  p.  4'Jl-493  <•(  n41. 

*  Townslionil  à  Stanhope.  lo  23  op|.  1710.  ihidem,  p.  370-371. 
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et  plus  retenu  que  ne   le  furent,  en  pareille  occasion,  beaucoup 
d'autres,  réputés  pourtant  nnoins  téméraires  que  lui. 


IV 

LA  REPRISE  DE  LA  NÉGOCIATION  ENTRE  GŒRTZ 
ET  GHATEAUNEUF 

(novembre-décembre) 

Durant  les  menées  jacobites  la  négociation  de  Gœrtz  avec  le 
cabinet  de  Paris  était  restée  en  suspens,  abandonnée  d'un  com- 
mun accord,  après  les  premières  ouvertures,  par  les  deux  parties. 
Le  Régent  était  tout  entier  aux  efforts  de  Dubois  pour  mener  à 
bien  l'alliance  anglaise.  Il  ne  se  souciait  pas  de  se  compromettre 
vis-à-vis  de  Georges  I"  dans  les  questions  scabreuses  de  la  paix 
du  nord.  Il  ne  cessait  de  prêcher  à  Châteauneuf  la  plus  grande 
circonspection  dans  ses  rapports  avec  Gœrtz  et  Konrakine.  Il  lui 
recommandait  de  ne  se  laisser  induire  à  aucune  démarche 
auprès  dn  tsar,  dont  la  prochaine  arrivée  en  Hollande  était 
annoncée.  «  Le  temps  n'est  pas  venu  de  s'expliquer  »  ;  «  dans 
l'état  actuel  des  affaires  du  nord  il  n'est  pas  possible  de  pré- 
voir les  partis  qu'il  conviendra  de  prendre,  ni  de  vous  donner 
des  instructions  à  ce  sujet  »  ;  il  est  nécessaire  de  gagner  du 
temps  «  pour  prendre  des  résolutions  solides  et  pour  être  ins- 
truit des  intentions  du  roi  d'Angleterre...  dont  on  ne  peut  lui 
demander  de  s'expliquer  qu'après  la  conclusion  de  l'alliance  »  : 
c'était  là  le  ton  uniforme  des  dépêches  d'IIuxelles  à  Château- 
neuf  •.  Notre  ambassadeur, qui  craignait  comme  le  feu  Gœrtz  et  su 
«  dissimulation  »  n'avait  garde  de  désobéir.  Il  se  contentait  de 
demander  de  temps  en  temps  que  Charles  XII  s'expliquât  sur  les 
conditions  d'une  paix  générale.  Gœrtz  répondait  que  c'était  bien 
difficile,  qu'il  s'informerait  des  intentions  de  son  maître,  parlait 
en  termes  vagues  de  son  désir  de  niettre  fin  à  la  guerre  et  ne 

'  Huxcllos  à  Ghâleaunouf  le  29  octobre  et  le  13  nov.  ITIC.  A.  E.  Hollande,  300 
tl  301. 
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sonnait  mol  du  point  important.  En  dessous,  il  essayait  de 
piquer  le  gouvernement  français,  en  laissant  croire  qu'il  était 
disposé  à  abandonner  la  médiation  de  Louis  XV  pour  celle 
de  l'Empereur,  mais  cela  n'émoustilla  guère  le  Régent  *.  Une 
de  ses  lettres  du  mois  de  novembre  à  Sparre  le  montre  fort 
découragé.  Sparre  se  donnait  beaucoup  de  mouvement  à  Paris 
pour  obtenir  l'envoi  d'un  nommé  Lench,  Suédois  au  service 
de  la  France,  à  Charles  XII  et  d'un  autre  agent  au  tsar;  il  atten- 
dait un  bon  succès  de  ses  démarches  :  ne  vous  faites  pas  d'illu- 
sions, lui  écrivit  Gœrtz,  la  France  ne  risquera  rien  qui  puisse 
donner  le  moindre  soupçon  à  l'Angleterre  ;  si  elle  agit  auprès  du 
tsar,  ce  sera  d'accord  avec  le  roi  Georges, et  cela  ne  nous  servira 
de  rien  ;  «  ces  réflexions  m'amènent  à  l'opinion  que  le  canal  de 
la  France  n'est  plus  maintenant  le  plus  commode  pour  nous;  aussi 
pourra-t-il  suflire  d'avoir  olîert  d'en  faire  usage  sans  pousser  plus 
loin  les  choses  »  -. 

A  ce  moment  pourtant,  il  entamait  avec  le  Régent  la  négocia- 
tion qu'il  n'avait  fait  que  proposer  au  mois  d'août.  Il  avait  alors 
remis  ,i  s'expliquer  après  la  campagne.  Il  lui  fallait  tenir  sa  pro- 
messe, ne  fût-ce  que  pour  couvrir  d'une  négociation  avouable 
ses  intrigues  avec  les  jacobites  et  justifier  son  séjour  en  Hol- 
lande. D'ailleurs  il  n'avait  pas  perdu  tout  espoir. Le  M  novembre, 
il  remit  à  Châteauneuf  un  premier  mémoire,  qui  est  la  base  de 
ses  négociations  écrites  avec  le  cabinet  de  Paris. 

Il  répond  d'abord  à  cette  demande  de  paix  générale  dont  on 
lui  rebattait  les  oreilles  depuis  trois  ou  quatre  mois.  Il  faudrait 
pour  cela,  dit-il,  un  congrès.  L'Empereur  veut  absolument  que 
ce  congrès  se  tienne  à  Brunswick,  sous  sa  présidence  ;  il  prétend 
y  trancher  en  juge  souverain  les  affaires  concernant  l'Empire, 
c'esl-îi-dire  disposer  à  son  gré  des  possessions  suédoises  en  Alle- 
magne :  il  n'admet  pas  la  médiation  de  la  France,  demande  à 
Charles  XII  de  s'en  désister  et  d'envoyer  ses  ministres  ù  Bruns- 
wick sans  explication  préalable. (i'est  là  ce  que  Charles  XII  ne  veut 

'  Cliâtcauncuf  ;i  Hiixellcs  les  2,  IGel  20  orlobn-  1716.  A.  E.  Ilollamle,  300. 
'-G'i;rlz  à  Spam"  le  12/23  nov.  HIC,  II.  P.  H.  VM.  p.  40i-40ri. 
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pas  accepter  :  il  a  répondu  qu'il  ne  renoncerait  pas  à  la  médiation 
française,  qu'il  ne  députerait  à  Brunswick  que  pour  traiter  de 
la  paix  générale  sous  la  médiation  commune  de  Charles  VI  et 
de  Louis  XV  et  non  pas  pour  y  entendre  l'Empereur  régler  les 
affaires  de  l'Empire.  Voilà  l'obstacle  auquel  on  se  heurte  pour  la 
négociation  d'une  paix  générale  :  à  la  France  do  le  lever  comme 
médiatrice,  car  il  est  bien  évident  qu'il  faut  au  préalable  se  mettre 
d'acconi  sur  le  lieu  du  congrès  et  sur  la  médiation.  —  L'argu- 
ment, il  faut  l'avouer,  était  spécieux,  bien  choisi  pour  faire  effet 
sur  le  Régent  désireux,  en  tout  et  pour  tout,  de  conserver  la  mé- 
diation, ne  fût-ce  que  pour  l'exercer  en  faveur  de  son  bon  ami  le 
roi  Georges  et  pour  empêcher  qu'elle  ne  passât  à  l'Autriche. 

Des  difficultés  que  rencontre  une  paix  générale  Gœrtz  conclut 
qu'il  faut  en  venir  aune  paix  particulière.  «  Il  n'y  a  rien 
de  plus  naturel  ni  de  plus  usité  dans  toutes  les  pacifications 
que  pe  s'appliquer  à  relâcher  du  nombre  de  ses  ennemis  ce- 
lui qui  est  le  plus  onéreux  »,  Or  «  dans  le  cas  présent  ce  serait 
sans  contredit  pour  la  Suède  le  tsar  ».  Par  suite  Charles  XII  se 
trouve  «  fort  porté  a  sortir  d'affaire  avec  le  tsar  »,  et  «  ces  dis- 
positions vont  même  si  loin  que  l'accommodement  avec  ce  prince 
ne  s'accrochera  pas, en  dût-il  même  coûter  à  la  Suède  Pétersbourg, 
le  district  des  deux  côtés  de  la  mer  de  Narva  à  Viborg  ».  Gœrtz 
offre, -donc  d'entrée  de  jeu  à  la  Russie  Pétersbourg  avec  la  Carélie 
et  ringrie  moins  Narva  et  Viborg. 

Mais,  dans  l'état  des  choses,  il  doit  provoir  une  objection  du 
cabinet  de  Paris  ;  il  y  vient  immédiatement  :  «  Du  côté  de  l'An- 
gleterre on  a  aussi  fait  quelques  insinuations  pacifiques  et  il 
semble  que  le  ministère  de  France  penche  de  ce  côlé-là.  »  Et  il 
donné  les  raisons  qui  portent  la  Suède  à  traiter  plutôt  avec 
Pierre  I"  qu'avec  le  roi  Georges  :  l'Angleterre  n'est  pas  aussi  re- 
dout8J)le  que  la  Russie  pour  la  Suode,  «  tant  qu'on  se  tient  sur  la 
défensive,  on  n'a  rien  à  craindre  »  d'elle  ;  on  ne  gagnerait  rien 
à  la  satisfaire,  car  jamais  elle  «  n'osera  entrer  en  guerre  contre 
le  tsar  *  ;  d'ailleurs  pour  la  mettre  hors  de  jeu,  il  faudrait  désin- 
téresser aussi  le  Danemark,  auquel  elle  est  si  étroitement  liée 
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qu'elle  ne  se  peul  détacher  de  sa  cause.  Au  contraire, si  l'on  com- 
mence par  la  paix  avec  le  tsar,  les  Anglais  deviendront  «  infîni- 
ment  plus  faciles  ».  Dans  ces  conditions  «on  ne  voit  pas  quel 
avantage  il  puisse  résulter  d'une  paix  avec  l'Angleterre  préféra- 
blement  avec  le  tsar,  et  moins  encore  pourquoi  la  Suède  dût  l'a- 
cheter la  première  au  prix  des  duchés  de  Brème  et  de  Yerden  ». 
—  On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  nel.  Gœrtz  cependant, 
pour  prouver  sa  déférence  envers  le  Régent,  ajoute  que,  si  celui- 
ci  juge  préférable  de  contenter  d'abord  Georges  P',  il  le  prie  de 
lui  communiquer  son  plan.  Mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  re- 
prendre et  de  formuler  par  un  trait  vigoureux  sa  pensée  maîtresse, 
à  la  dernière  ligne  du  mémoire  :  «  Mais  de  commencer  du  côté  de 
la  Suède  par  une  renonciation  aux  duchés  de  Brème  et  de  Verden, 
sans  savoir  pourquoi,  ce  serait  commencer  le  roman  par  la  queue 
et  faire  brèche  à  son  propre  boulevard  qui  est  la  paix  de  Weslpha- 
lie  »  '. 

Châteauneuf  transmit  ce  mémoire  à  Paris,  et  quinze  jours  après, 
il  reçut  la  réponse  de  sa  cour.  Elle  était  datée  du  26  novembre 
et  écrite  pour  être  lue  à  Gœrtz.  Si  le  fond  en  est  fort  clair,  elle 
manque  absolument  de  netteté  dans  la  forme. 

Le  Régent  encourage  vivement  Gœrtz  à  ne  pas  livrer  ù  l'Em- 
pereur le  sort  des  possessions  suédoises  en  Allemagne  ;  il  ajoute 
qu'il  ne  faut  pas  renoncer  pour  cela  à  négocier  une  paix  générale 
à  «  Brunswick  ou  ailleurs  »,  mais  il  n'indique  pas  comment  on 
pourra  s'entendre  sur  le  lieu  du  congrès  et  la  médiation  ;  il  se 
borne  à  déclarer  que  cette  négociation  générale  est  nécessaire 
pour  couvrir  les  négociations  particulières  destinées  à  diviser 
les  ennemis  de  la  Suède. 

Et  maintenant  avec  qui  traiter  séparément?  «  Si  je  suivais  à 
cet  égard,  fait  écrire  le  Régent,  ce  qui  serait  le  plus  conforme  à 
mes  vues,  j'insisterais  fortement  pour  engager  le  roi  de  Suède 


«  Mciiioirc;  Jii  baron  de  Gœrlz  unvoyr  du  roi  de  Suéde  en  Hollande  au  sujet  «le 
la  paix  du  uord.  Avec  la  lettre  de  M.  de  Châteauneuf  du  14  nuv.  1716  (et  une  pièce 
annexe  relative  au  congrès  de  Brunswick),  A.  E.  Hollande  309. 
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à  traiter  avant  toute  chose  avec  le  roi  d'Angleterre  ;  j'y  serais 
encore  porté  par  la  considération  des  liaisons  que  je  prends  avec 
co  prince  ».  Cela  n'exclurait  pas  une  paix  particulière  avec  le  tsar. 
Délivré  de  ses  deux  plus  puissants  adversaires,  Charles  XII  écra- 
serait aisément  les  autres  et  notamment  le  Danemark,  qui  ne  se 
soutient  plus  que  par  l'alliance  anglaise.  —  Il  n'est  pas  parlé  de 
la  Prusse,  et  pour  cause. 

Mais  le  Kégent  voit  bien,  par  ce  que  Gœrlz  a  dit  des  intentions 
de  son  maître,  que  «  l'on  trouverait  une  opposition  invincible  à  le 
porter  présenlement  à  traiter  avec  le  roi  d'Angleterre  ».  Il  déclare 
ne  pas  insister  sur  le  plan  qu'il  a  exprimé  en  premier  lieu  et...  il 
le  reprend  en  en  renversant  les  termes.  Puisque  le  roi  de  Suède 
préfère  traiter  avec  la  Russie,  Louis  XV  est  prêt  à  «  y  contribuer 
par  tous  les  offices  qui  pourront  dépendre  de  lui  ».  Seulement  il 
faut  compter  avec  l'union  étroite  qui  lie  le  tsar  au  roi  de  Prusse, 
union  qui  a  du  encore  être  resserrée  dans  la  dernière  entrevue 
([u'ont  eue  les  deux  princes. Il  ftiudra  donc  s'arranger  avec  les  deux 
à  la  fois.  On  peut  y  réussir,  surtout  s'il  est  vrai,  comme  Decker  l'a 
dit  jadis  à  Croissy,que  Charles  XII  abandonnera,  au  besoin,  Slettin 
et  SOS  dépendances.  La  Suède  contraindra  sans  peine  le  Dane- 
mark à  restituer  le  Ilolstein  et  ce  qu'il  possède  de  la  Poméranie. 
La  paix  avec  le  roi  de  Pologne  ne  souffrira  pas  de  difficulté.  Res- 
terale  seul  Georges  1"  :  «  Cet  article,  à  lavérité,  peutcauserquel- 
quo  embarras,  puisqu'ayant  pris  des  liaisons  avec  ce  prince  je  ne 
pourrai  agir  contre  ses  intérêts  »,  mais  il  faut  espérer  qu'on  s'en- 
tendra. Comment  cela  ?  évidemment  par  la  cession  de  Brème  et 
Yerden  au  Hanovre,  puisque  la  France  ne  peut  «  agir  contre  les 
intérêts  de  Georges  P' 

Somme  toute,  ces  phrases  embarrassées  revenaient  à  dire  à 
Gœrtz:  traitez  avec  le  tsar,  puisque  vous  y  tenez,  mais  cela  ne  vous 
évitera  de  satisfaire  ni  l'Angleterre,  ni  la  Prusse  ;  vous  ne  pouvez 
vous  rattraper  que  sur  le  Danemark.  Le  Régent  détournait  donc 
Gœrtz  d'utiliser  le  seul  facteur  de  salut  pour  la  Suède,  la  brouille 
du  tsar  avec  ses  alliés.  Il  lui  conseillait  de  traiter  avec  les  deux 

'  Lf  Roi  ù  Cliâtcauiieuf,  le  26  iioveiiibir  1710.  A.  li.  Hollande,  302. 
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factions  au  lieu  de  s'entendre  avec  l'une  pour  écraser  l'autre. 
C'était  aller  à  rencontre  de  tous  les  projets  et  de  tous  les  calculs 
de  Charles  XII  et  de  son  ministre.  Le  cabinet  de  Paris  s'en  ren- 
dait bien  compte,  mais  il  entortillait  sa  pensée,  offrait  ses  bons 
officesauprèsdutsar.pournepas  rompre  lanég-ocialion  avecGœrl/., 
pour  conserver  la  médiation  et,  avec  elle,  la  possibilité  de  servir  ses 
amis.  Huxclles  l'avouait  dans  une  lettre  séparée  qu'il  envoya  en. 
même  temps  que  le  mémoire  ostensible,  à  Dubois  et  à  Châteauneuf  : 
«  Cette  lettre,  qui  doit  être  lue  au  baron  de  Gœrtz,  est  seule- 
ment une  préparation  pour  entrer  plus  particulièrcnienl  en  ma- 
tière, afin  de  pouvoir  former  dans  la  suite  un  plan  convenable  à 
l'état  présent  des  affaires  et  au.\  engagements  où  se  trouvera  alors 
le  Roi  ».  Et  dans  une  autre  lettre  à  Châteauneuf,  qui  était 'seul 
charg-é  de  négocier  avec  Gœrtz  :  lisez  à  Gœriz  les  principaux  pas- 
sages de  la  dépêche  royale,  mais  ne  lui  en  donnez  pas  copie,  gar- 
dez-vous de  lui  rien  remettre  par  écrit  et  tâchez  de  tirer  de  lui 
des  ouvertures  complètes  sur  les  intentions  de  (îharles  Xll  et  un 
nouveau  mémoire  '. 

Il  y  a  encore  autre  chose  à  retenir  de  la  réponse  du  Régent  ; 
c'est  la  constatation  de  deux  faits  qui  contrecarraient  terriblement 
le  plan  de  Gœrtz  :  l'union  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  l'union 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

La  signature  d'un  traité  coniirmant  la  convention  du  Hanovre 
du  9  octobre  n'avait  été  retardée  jusqu'ici  que  par  les  hésilalions 
des  Etats-Généraux,  qui  devaient  y  participer.  Impatientés  des 
lenteurs  hollandaises,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  réso- 
lurent de  passer  outre  et  de  conclure  leur  alliance  à  deux,  sans 
plus  attendre.  Elle  fut  signée  à  la  Haye  par  Dubois  et  Odogan,  le 
28  novembre. 

Deux  jours  plus  tôt,  Pif>rre  l"  et  Frédéric-Guillaume  avaient 
scellé  leur  réconciliation.  Dans  le  conflit  qui  mit  aux  prises  dès  le 
printemps  de  1716  tous  les  alliés  du  nord,  le  roi  de  Prusse  n'avait 
pas  eu  une  attitude  bien  franche.  Lors  de  l'affaire  de  Wismar,  il 

'  Huxi'Ilos  ;i  Dubois  <■!  à  Cliâli-aunciif,  le  l'T  nnvi'nil)re  1716,  à  Chutpannoiif  seul 
le  26novcmlin-  ITKi.  A.  E.,  Ilollaii.lc,  :!()!'. 
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avait  pris  fait  el  cause  contre  le  tsar.  Quand  le  projet  de  desceiilc 
eu  Scanie  avait  amené  les  querelles  de  Copenliague,  il  avait  lou- 
voyé entre  les  deux  partis,  avait  d'abord  irrité  Pierre  1"  en  refu- 
sant de  prendre  part  à  l'expédition,  puis  était  apparu  en  média- 
teur à  Copenhague.  Les  llanovriens  se  chargèrent  de  met- 
tre fin  à  ses  hésitations  et  de  le  rejeter  vers  la  Russie.  Le  chef 
du  ministère  hanovrien  de  Georges  I",  Bernsdorf,  était  deux 
fois  ennemi  de  la  Prusse.  Appartenant  par  sanaissanceàla  nobles- 
se mecklembourgeoise,  il  détestaitcnFrédéric-Guillaumele  repré- 
sentant du  despotisme  contre  l'indépendance  aristocratique,  le 
protecteur  du  duc  Charles-Léopold, le  prétendant  éventuel  àlasuc- 
cession  de  Mecklembourg  ;  comme  ministre  hanovrien,  il  voyait 
dans  la  Prusse  l'ennemie  héréditaire  du  Hanovre.  Sa  politique  con- 
sistait à  l'annihiler  en  s'appuyant  sur  l'Empereur.  Dans  l'automne 
de  1716,  il  machina  avec  la  cour  de  Vienne  le  projet  de  régler  la 
question  du  Nord  aux  dépens  de  la  Prusse.  Celle-ci  non  seule- 
ment perdrait  la  Poméranie,mais  encore  serait  démembrée  par  ses 
voisins.  On  profiterait  des  affaires  de  Mecklembourg  pour  atta- 
quer les  Russes  et  les  Prussiens  \  Ces  menées,  qu'éventa  Frédé- 
ric-Guillaume, le  livrèrent  aux  Russes.  Il  se  déroba  à  toutes  les 
sollicitatio/)s  de  l'électeur  de  Hanovre  et  de  l'Empereur  qui  le 
pressaient  de  s'unir  à  eux  pour  forcer  Pierre  P'  à  évacuer  le  Mec- 
klembourg*. Il  déclina  l'entrevue  que  Georges  I",  son  beau-père, 
lui  proposait  au  château  de  Gôhrde,  et  il  en  accepta  une  avec  le 
tsar.  Le  tsar  et  Frédéric-Guillaume  se  virent  à  Havelberg,et  le  26 
novembre  ils  échangèrent  la  déclaration  suivante  :  au  cas  où  une 
des  puissances  faisant  partie  de  la  ligue  contre  la  Suède  en  sorti- 
rait, et,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  voudrait  forcer  Sa  Ma- 
jesté Prussienne  et  Sa  Majesté  Tsarienne  à  rendre  à  la  Suède  ce 
qu'elles  lui  avaient  pris,  le  tsar  et  le  roi  se  prêteraient  assistance, 
soit  par  un  envoi  de  troupes,  soit  par  une  diversion  contre  les 
États  de  l'agresseur 

'  Droysen,  Getehiehte der  prtustUchen  PolUik.  Friedriek-Wilheliu  I,  t.  Il,  p.  187- 
188. 

«  Droysen,  ibidem,  p.  183.  Prolooole  de  la  Conférence  secrète  du  26  novembre 
1716.  W.  S.  A. 

*  Droysen,  ibidem,  p.  185. 
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La  convention  de  Havelherg-  déjouait  sur  un  point  déplus  les 
calculs  de  Gœitz,  car  il  comptait,  moyennant  des  cessions  au  tsar, 
recouvrer  toutes  les  possessions  suédoises  dans  l'Empire, y  compris 
Sleltin.  Le  Régent  montrait  donc  de  la  perspicacité  lorsqu'il  le 
nail  d'essayer  de  traiter  avec  la  Hussie  sans  traiter  avec  la  Prusse. 
C'était  peut-être  le  seul  bon  conseil  que  contînt  la  dépôclic  royale 
du  26  novembre.  Mais  (iœrtzn'en  prolita  point. 

Il  répondit  au  Régent  par  un  nouveau  mémoire,  que  (Château- 
neuf  transmit  le  11  décembre, en  y  ajoutant  certaines  déclarations 
orales  du  baron  qui  en  forment  le  commentaire  et  n'en  peuvent 
être  séparées. 

Gœrlz  niait  qu'il  fût  impossible  de  détacher  le  tsar  de  Frédéric- 
Guillaume.  «  Pour  ce  qui  est  du  tsar,  écrivait-il,  on  a  lieu  de 
croire  que  ce  prince  s'est  formé  un  certain  point  devueetqu'il  n'est 
atlachéà  ses  alliés  qu\iutant  qu'il  a  besoin  d'euxpour  y  parvenir. 
Ainsi  il  semble  qu'il  serait  bon  de  commencer  par  s'éclairer  sur 
ce  point  de  vue,  afin  d'e.\aminersi,dans  la  conjoncture  présente, il 
convient  à  la  Surdc  d'y  entrer  :  auquel  cas  il  ne  serait  peut-être 
plus  question  des  intérêts  de  la  Prusse  ».  Dans  ses  entretiens  avec 
Chàteauneuf,  Gœrtz  fut  encore  plus  précis,  déclarant  «  que  le  roi 
deSuède  avait  faitpressentir  le  tsar  de  Moscoviesurses  dispositions 
par  rapporta  une  paix  particulière,  que  ce  prince  n'avait  pas  paru 
éloigné  Çsic),  mais  qu'il  croyait  devoir  couvrir  celte  négociation 
particulière  par  une  négociation  générale  qui  se  traiterait  dans 
un  congrès  ».  Gœrtz  se  vantait  en  donnant  à  croire  qu'il  y  avait 
déjà  une  espèce  d'entente  entre  lui  et  Pierre  P'  ;  tout  au  plus  avait- 
il  eu  quelques  conférences  avec  Kourakine,  comme  le  supposait 
Chàteauneuf  ;  et  Kourakine  n'avait  pu,  sans  se  tromper,  ou  le 
tromper,  lui  dire  que  le  tsar  traiterait  sans  la  Prusse. 

Quant  à  l'Angleterre,  Gœrtz  protestait  dans  son  mémoire  qu'il 
n'était  pas  aussi  éloigné  de  traiter  avec  elle  que  le  supposait  le 
Régent  ;  Sa  Majesté  Suédoise  c  ne  se  sent  pas  plus  de  répugnance 
de  rentrer  en  bonne  intelligence  avec  l'un  de  ses  ennemis  qu'avec 
l'autre;  S.  M.  sera  toujours  disposée  de  finir  avec  celui-là  le  pre- 
mier qui  montrera  de  son  côté  le  plus  de  modération  et  d'équité  ». 
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Si  donc  les  dispositions  du  roi  (leorgcs  sont  réellement  pacifi- 
ques, le  Régent  n'a  qu'à  en  faire  part  h  Charles  XII.  —  Mais  il 
ne  faut  pas  attacher  à  cette  ouviM'ture  plus  d'importance  que  do 
raison.  Gœrlz  voulait  simplement  dire  que  Charles  XII  était  prêt 
à  s'accommoder  avec  Georges  I",  —  si  Georges  le""  lui  rendait 
Brème  et  Verden.  Ecoutons  plutôt  ses  déclarations  orales  à  Châ- 
leauneuf  :  «  J'ai  fait,  raconta  (iœrtz,  sonderM.  de  Bernsdorf  à  son 
passage  à  la  Haye  par  M.  de  Stampke  (c'était  son  secrétaire)  sur 
les  dispositions  du  roi  d'Angleterre  touchant  une  paix  séparée  avec 
le  roi  de  Suède.  M.  de  Bernsdorf  a  engagé  Stampke  à  le  suivre 
à  Hanovre  ;  là,  il  lui  a  dit  que  le  roi  Georges  ne  pouvait  pas  s'ex- 
pliquer avant  de  connaître  le  résultat  de  la  descente  en  Scanie. 
L'expédition  n'ayant  pas  eu  lieu,  M.  de  Bernsdorf  a  déclaré  à 
Stampke  que  son  maître  était  prêt  à  traiter  avec  le  roi  de  Suède, 
à  condition  que  Sa  Majesté  Suédoise  renoncerait  à  tous  ses  États 
d'Allemagne  et  abandonnerait  le  dessein  d'y  remettre  jamais  le 
pied.  Une  pareille  déclaration,  concluait  Gœrlz,  a  enlevé  au  roi 
de  Suède  toute  espérance  de  pouvoirentamerune  négociation  par- 
ticulière avec  le  roi  d'Angleterre  »  '. 

Ainsi,  après  ces  quelques  passes  diplomatiqueséchangées  dans 
le  coursdenovembreet  de  décembre,  on  en  restait  au  mémo  point, 
la  même  opposition  irréductible  subsistait  entre  les  vuesdeGœrtz 
et  celles  du  Régent  :  Goprtz  s'obstinait  dans  l'idée  de  ne  faire  des 
concessions  qu'au  seul  tsar  et  de  recouvrer  tous  les  États  de  la 
Suède  en  Allemagne,  aussi  bien  ceux  qui  étaient  détenus  par  le 
Hanovre  et  par  la  Prusse  que  ceux  qui  avaient  été  conquis  par  le 
Danemark  ;  le  Régent  défendait  les  intérêts  de  la  Prusse  et  du 
Hanovre,  envers  lesquels  il  était  engagé,  et  n'offrait  ses  bons  offi- 
ces auprès  du  tsar  que  pour  surveiller  la  négociation  et  retenir  la 
médiation  entre  ses  mains.  Le  souci  d'empêcher  que  la  médiation 
ne  passât  à  l'Autriche  était  le  seul  motif  qui  l'empêchât  de  rom- 
pre tous  rapports  avec  Gœrtz.  Celui-ci  le  sentait  et  flattait  cette  idée 
du  Régent  Jamais,  disait-il  à  Chàteauneuf,  Charles  XII  ne  con- 
sentira à  députer  au  congrès  de  Brunswick  tant  que  l'Empereur 

«  Châloauneuf  au  Roi,  la  Haye,  le  H  dôcembrc  1716,  A.  E.  Hollando,  303. 
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n'acceptera  pas  la  co-médialion  do  la  France  et  prétendra  régler 
en  grand  juge  les  affaires  de  l'Empire  ;  le  résident  de  Suède  à 
Vienne,  Slernhôck,  a  reçu  l'ordre  de  présenter  un  mémoire  dans 
ce  sens  à  Charles  VI  '.  —  Gœrlz  ne  disait  pas  la  vérité.  Le  mé- 
moire remis  à  Vienne  par  Sternhock  était  ambigu,  obscur  et 
contradictoire  -  et  quand  Goerlz  se  chargea  de  l'élucider  il  le  fit 
de  façon  à  démentircomplètemenl  ses  déclarationsàChàteauneuf, 
à  donner  pleine  satisfaction  à  la  cour  impériale.  Le  2i  décembre 
il  remit  au  baron  de  Heems,  à  la  Haye,  un  extrait  d'une  lettre  de 
f'iharles  XII  «  contenant  les  véritables  sentiments  de  Sa  Majesté 
Suédoise  d'une  manière  nette  et  précise  ».  Ce  document  posait 
l'alternative  suivante  :  ou  on  traitera  à  Brunswick  la  paix  géné- 
rale et  alors  l'Empereur  devra  accepter  la  co-médialion  française, 
si  les  ennemis  de  la  Suède  y  consentent  de  leur  part  ;  ou  bien  le 
congrès  de  Brunswick  aura  pour  seul  objet  de  régler  la  situation 
territoriale  de  la  Suède  dans  l'Empire,  et  alors  Charles  XII  recon- 
naît à  l'Empereur  le  droit  de  provoquer  un  pareil  congrès,  de 
choisir  le  lieu  qu'il  lui  plaît  pour  sa  tenue,  d'y  inviter  les  parties 
intéressées  et  d'y  être  seul  médiateur  ;  la  Suède  y  enverra  ses 
ministres  sans  exiger  de  déclaration  préalable  '.  C'était  exclure  la 
France  de  la  négociation  de  la  paix  du  nord,  car  évidemment  la 
paix  générale  serait  déterminée  par  la  façon  dont  seraient  réglés 
les  intérêts  de  la  Suède  dans  l'Empire.  Charles  VI  n'en  demandait 
pas  plus  et  la  Conférence  de  Vienne  devrait  accepter  sans  hésita- 
tion la  proposition  de  la  Suède*.  Gœrtz trompait  donc  le  Régent,  et 
avec  une  certaine  impudence,  car  le  lendemain  même  du  jour  où 
il  avait  remis  «  en  grand  secret  »  sadernière  déclaration  au  baron 
de  Heems,  il  renouvelait  ses  protestations  à  Chàteauneuf,  affir- 
mait que  son  maître  ne  se  départirait  jamais  de  la  médiation  de 
S.  M.  ï.  C^ 

On  ne  saisit  pas  bien  les  motifs  de  Gœrtz  en  celte  affaire  de  la 

«  Cliùt4>auncuf  au  Roi,  la  Haye,  le  11  diVombre  1716,  A.  E.  Hollaadu,  303. 

«Lamberty.  IX.  p.  686-687. 

»  Lamberty,  IX.  p.  686-687. 

♦  Protocole  de  la  Conférence  Secrète  du  24  janvier  1717,  W.  S.  A. 

'  Cliâteuuncuf  à  HuxiUes,  la  Haye,  le  25  novembre  1716,  a.  E.  Hollande,  303. 
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luédialion  ;  il  semble  qu'il  ait  vuulu  se  méiiagei"  deux  voies  à  la 
fois,  car  il  ne  lenouçail  nullement  à  traiter  par  l'intermédiaire 
du  Hégenl.  11  avait  toujours  dit  qu'il  irait  passer  le  carnaval 
à  Paris.  Il  fut  ohlig^é  d'avancer  son  voyage.  Le  Régent  se  décida, 
comme  le  lui  avait  demandé  Sparre,  à  envoyer  quelqu'une  Charles 
Xll  pour  s'informer  de  ses  intentions  ;  il  choisit  pour  cette  mis- 
sion un  certain  Grubbe.  Sparre  en  informa (àœrlz  le  9  décembre'. 
Gœrtz  vit  là  un  complot  de  Sparre  et  du  Régent  contre  lui,  il  crut 
qu'on  voulait  faire  passer  la  négociation  par-dessus  sa  tête.  Il 
s'empressa  de  déclarer  à  Châteauneuf  que  l'envoi  de  Grubbe  était 
bieninutile,  qu'il  avait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  la 
paix  -.  Puis,  quand  Grubbe  arriva  en  Hollande,  il  partit  brusque- 
ment pour  Paris,  —  le  29  décembre  \  Le  tsar  venait  d'arri- 
ver à  Amsterdam  :  Gœrtz  aurait  pu  négocier  directement  avec 
lui  ;  son  départ  prouvait  qu'il  s'en  tenait  à  l'idée  de  se  servir  de 
l'entremise  de  la  France. 

V 

LA  MISSION  DIO  (.ŒMTZ  A  PARIS 

(jANVlliK-lÉVIilER    1717) 

Gœrlzallait  pour  la  première  fois  donner  de  sa  personne  auprès 
du  Régent  et  de  ses  ministres.  Leur  intervention  auprès  du  tsar,, 
le  paiement  des  subsides  dus  à  la  Suède,  voilà  ce  qu'il  venait  leur 
demander  et  ce  qu'il  lui  élaitplus  que  jamais  difficile  d'obtenir,  au 
moment  oii  Dubois  signait  avec  les  plénipotentiaires  de  l'Angle- 
terre et  des  Etals-Généraux  la  triple  alliance  de  la  Haye  (4  janvier 
1717).  Malheureusement  pour  lui,  il  n'avait  pas  celte  autorité  per- 
sonnelle qui  aplanit  à  un  négociateur  les  voies  les  plus  rudes  et 
qu'on  tient  de  son  passé,  de  son  caractère,  même  de  ses  allures. 
On  le  sentail  faux  cl  l'on  n'aimait  pas  à  traiteraveclui.A  la  Haye, 
il  avait  mis  'a  la  torture  le  pauvre  Châteauneuf,  qui  gémissait  d'être 

'  Châteauneuf  à  Huxelle^,  la  Haye,  le  17  deccuibre  1716,  A.  E.  Hollande,  303. 

'  Ibidem. 

'  Cliàl.'auiiLul'  a  lluvolic-,  la  Haye,  le  îî'J  tiécciiiljiv  1710,  A.  E.  Hollamlo,  .m. 
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obligé  <'   (le  nég-ocier  avec   un  liomme  dont  la  loyaulé  pont  î'Xve. 
suspectée  avec  beaucoup  de  raison  »,  et  qui  fui  tout  soulagé  de  le 
voir  partir'.  On  s'dlonnaitque  le  roi  de  Suède, qui  avait  «  beaucoup 
de  droiture  » ,  se  servît  «  d'un  pareil  fripon  » .  C'est  ainsi  que  Slan- 
hopelelraile  tout  uniment,  et  Ch;Vleaunenf,  en  rapportant  le  mot, 
ajoute  que  «l'on  a  assez  communément  de  Gœrtz  la  même  idée  -. 
Sa  réputation  est  faite  et  quand  il  apparaît  avec  sa  taille  élevée,  sa 
physionomie  froide,  son  air  poli,  sa  vue  inquiète, effraye  presque. II 
ne  peut  plusse  présenternuUe  part  sans  qu'on  s'écarte  et  qu'on  chu- 
chote derrière  son  dos  les  traits  de  cruautés  et  de  duplicité  que  la 
rumeur  publique  lui  attribue  :  Thistoirc  des  papiers  qu'il  a  volés 
jadis  à  son  agent  Bassewitz  pour  effacer  les  traces  de  ses  négocia- 
tions lonchesavec  letsar,  l'affaire  de  la  capitulation  de  Tonningue, 
le  compte  des  pauvres  gens  qu'il  a  fait  brancher  en  Suède.  On  le 
juge  capable  des  «  plus  noirs  attentats  »,  «  On  dirait  que  sa  plus 
grande  passion  est  de  se  signaler  par  quelque  forfait  illustre  », 
écrit   un  contemporain  '.  La  palatine  le  voyant  chez  le  Régent 
trouve  «  qu'il  a  une  physionomie  qui    ne  prévient  pas  en    sa 
faveur  )),et  deux  ans  plus  tard,  — ce  souvenir  lui  revenant,  chose 
étrange!  quelques  jours  avant  la  mort  de  Charles  XII,  qui  entraî- 
na celle  de  Gœrtz  —  elle  fera  sur  lui  cette  prédiction  :  «  Je  ne 
crois  pas  qu'il  meure  d'une  belle  (in  *  ».  Déjà  Steinbock  se  vantai* 
en  1713  de  n'avoir  qu'un  mot  à  dire  pour  lui  faire  couper  la  tête. 
On  le  sent  obscur,  on  prévoit  pour  lui    une  destinée   tragique. 
Méliance   et  malaise   sont  les  seuls  sentiments  qu'il  fasse  naî- 
tre. Tout,  autour  de  lui,  lui  est  hostile.  Châteauneuf  a  averti  sa 
cour  qu'il  n'aime  pas  les  Français  ^  ï.es  Anglais  clament  partout 
qu'il  est  vendu  ;ï  l'Empereur",  et  l'ambassadeur  de  Georges  P'à 
Paris,  Stair,lefait  surveiller  pas  à  pas  ',  Antipathique,  suspectet 

'  CliAt.'auiicur  il  Huxelli-s,  la  Haye,  lo    G  novombr.!  I71fi,  A.  E.  Hollande,  313. 
-  Cliàloauneul  a  Hiixolhs,  la  Hayo,  le  2i  janvier  1717,  A.  E.  Hollande,  313. 
^  l^mbcrly.  X,  p.  :;8-(i2. 

'  Corretpondance  (le  Mme  la  /hielieme  d'Orléans,  édilion  Urunct,  I.  H.  p.  38,  loltrc 
du  !>  d.cembro  1718. 
'-  Cliàleaiint'uf  à  Huxolb's,  le  15  septonibre  171C.  A.  K.  Hollande,  300. 
'•  Chàlcaun.Mif  à  Huxelles,  la  Haye,  le  22  janvier  1717.  A,  E.  Hollande,  313. 
•  S|-Sini.in.  Mémoires,  XXVH,  |i.  109. 
IG  * 
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épié,  comment  pourrait-il  mènera  bien  une  négociation  si  diffi- 
cile par  elle-même  et  déjà  si  compromise  ? 

Il  arriva  à  Paris  dans  les  premiers  jours  de  janvier.  Il  eut  d'a- 
bord avec  Sparre  audience  du  Régent.  Le  Régent  se  plaignit  de 
la  Suède  et  céda  cependant  en  principe  sur  les  subsides  \ 

Pour  le  détail  des  affaires  financières  et  pour  la  question  poli- 
tique, il  fut  entendu  que  tout  serait  débattu  entre  Gœrtz  et  le  ma- 
réchal d'Huxelles,  président  du  Conseil  des  Affaires  étrangères. 
Ils  eurent  ensemble  de  nombreuses  conférences.  Chavigny,  un 
des  diplomates  français  les  plus  actifs  et  les  mieux  renseignés  sur 
le  nord,  prit  aussi  part  à  la  négociation  :  Gœrtz  devait  s'adresser 
à  lui  à  défaut  du  maréchal,  et  par  lui  passaient  les  mémoires  de 
Gœrtz,  qu'il  transmettait  ensuite  au  maréchal  avec  ses  réflexions. 
Il  s'ouvrit  donc  une  négociation  en  forme. 

Dans  ses  premières  conférences  avec  Iluxelles  et  Chavigny, 
Gœrtz  eut  à  s'expliquer  sur  deux  points  :  la  médiation  et  les  con- 
ditions de  la  paix  du  nord. 

De  tous  côtés  on  avertissait  le  Régent  qu'il  avait  livré  la  média- 
tion à  l'Empereur.  Stanhope  et  l'envoyé  prussien  Meinertzhagen 
l'affirmaient  à  Chàteauneuf  à  la  Haye  ;  l'Autrichien  Penlenridter 
l'écrivait  de  Hanovre  -.  On  en  était  persuadé  à  Paris,  ou  que, 
tout  au  moins,  il  voulait  remettre  à  l'arbitrage  de  l'mpereur 
les  intérêts  suédois  dans  l'Empire  et  réserver  la  médiation  de 
la  France  pour  la  négociation  avec  le  tsar  ^ 

Gœrtz  nia  d'abord  :  il  protesta  qu'il  était  décidé  à  traiter  par  le 
canal  de  la  France  et  à  s'en  tenir  vis-à-vis  de  Charles  VI  «  en 
termes  généraux,  en  témoignant  seulement  toutes  les  disposi- 
tions convenables  pour  la  paix  générale  »  *.  Enfin,  pressé  par 
Chavigny,  il  lâcha  la  vérité,  communiqua  à  Iluxelles  «  l'alter- 

'  DilTcrcnts  points  dont  lo  Itaron  de  Gci'i-tz  a  charf^é  le  simir  dr  Chavigny  di? 
rendre  compte  ii  M.  le  inaréclial  (d'Huxelles)  pour  le  moins  importuner.  De  GLavi- 
gny,  non  daté.  A.  E.  Suède  138. 

*  Cliàleaunouf  à  Jluxellcs,  la  Haye,  le  7,  12  et  2i>  janvier  1717.  A.  R.  Hollande 
313. 

^  Huxelles  a  Cliàleauneuf,  Paris  le  19  janvier  1717.  A.  K.  Hollande,  313. 

*  UilTérents  points  clc.  A.  li.  Suède,   138. 
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native  »  qu'il  avait  proposée  à  Vienne  u  pour  donner  au  con- 
grès de  Brunswick  son  activité  *  ».  Il  fut  obligé  de  reconnaître 
que  si  l'Empereur  acceptait  (et  il  devait  accepter),  la  France 
serait  exclue  de  la  négociation  générale,  «  puisque  les  intérêts 
dans  l'Empire  avaient  une  si  grande  influence  sur  les  affaires  gé- 
nérales que  la  décision  des  premiers  emporterait  bientôt  avec 
elle  celle  des  autres  »  '. 

Ainsi  il  débutait  par  l'aveu  forcé  d'une  fausseté,  d'une  trahison 
sur  un  point  qui  tenait  particulièrement  à  cœur  au  Régent. 

Ses  déclarations  touchant  les  conditions  de  la  paix  ne  donnè- 
rent guère  plus  de  satisfaction.  Il  refusa  d'abord  de  s'expliquer 
sur  une  paix  générale  :  la  situation  du  roi  son  maître, disait-il,  ne 
Mii  permettait  par  de  découvrir  ses  intentions,  c'était  à  ses  enne- 
mis de  faire  connaître  les  leurs.  Et  il  se  réduisait  à  demander  les 
bons  offices  de  Louis  XV  pour  engager  une  négociation  particu- 
lière avec  le  tsar. 

A  cela  Huxelles  répondait"  avec  des  raisons  fortes  et  solides  », 
que  c  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  se  charger  de  faire  au  tsar  des 
propositions  pour  une  paix  particulière  sans  s'exposer  à  s'attirer 
les  reproches  et  le  ressentiment  des  autres  alliés  du  nord  et  sans 
perdre  leur  confiance  »,  que  «  le  seul  parti  convenable  était  de 
La  mettre  en  état  de  faire  proposer  une  paix  générale  à  tous  les 
alliés  »,  que  cela  même  était  nécessaire  pour  faire  des  traités 
particuliers  avec  quelques-uns  d'entre  eux.  Entrant  dans  le  détail, 
Huxelles  faisait  remarquer  ensuite  a  Gœrlz  qu'une  négociation 
séparée  avec  le  seul  tsar  par  l'intermédiaire  de  la  France  ne  sau- 
rait s'accorder  avec  les  engagements  que  Louis  XV  avait  pris 
envers  Georges  P%  ni  avec  «  les  lois  de  la  bonne  correspondance 
et  de  l'amitié  »  établies  entre  les  deux  couronnes  de  France  et 
d'Angleterre  '.  D'autre  part,  ajoutait  le  maréchal,  si  Charle^  XII 

'  l'roiuiLT  mémoire  remis  par  le  baron/le  Gœrlz  au  cabinet  de  Versailles,  impri- 
mé dans  le  GolFroy,  /nstruelion$  aux  ambassadeurs  de  France  en  Suède,  p.  482-489, 
faussement  daté  de  mars  par  Gellroy,  en  réalité  antérieur,  comme  nous  le  verrons, 
au  i9  janvier.  L'alternative  fut  communiquée  avant  la  remise  du  ini-moire.i  On  ne 
répète  pas  cette  alternative  parce  qu'elle  a  déjà  été  communiquée    t,  p.  483. 

>  Ibidem. 

^  Rappelé  dans  l'instruction  à  la  Mark,  envoyé  extraordinaire  de  Louis  XV  auprà» 
de  Charles  XII.  du  7  mars  1747.  Geffroy,  ibidem,  p.  279-i8U. 
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veut  Irailer  avec  la  Russie,  il  est  forcé  de  traiter  aussi  avec 
la  Prusse  :  Gœrlz  ne  sait-il  pas  et  na-l-il  pas  dit  lui-même  que 
Pierre  I"  et  Frédéric-Guillaume  ont  resserré  leur  alliance  à 
llavelberg  ?  ' 

C'était  inviter  Gcrrlz  à  spécifier  quels  avantages  son  maître 
voulait  oiïrir  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse,  aux  deux  puissances 
avec  lesqueHes  le  Régent  était  engagé. 

Gœrlz  se  lit  beaucoup  prier.  Il  se  rejeta,  en  ce  qui  touchait 
Georges  I'"",  sur  un  propos  que  Dubois  lui  avait  tenu,  prétendait- 
il,  à  la  Haye  :  «  S'il  était  question  d'un  traité  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  le  roi  de  Suède,  aurait  dit  Dubois,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  procurer  au  dernier  la  restitution  de  Brème  ».  Huxelles 
écrivit  aussitôt  à  Dubois  pour  savoir  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  là- 
dedans  et  quelles  étaient  au  juste  les  dispositions  de  Georges  P'  -. 
Dubois,  furieux,  répondit  que  le  propos  était  absolument  faux: 
Gœrlz  l'avait  persécuté  à  la  Haye  pour  obtenir  de  lui  une  entre- 
vue ;  il  avait  fini  par  lui  en  accorder  une  ;  il  s'était  contenté  de  le 
rassurer  sur  un  prétendu  article  secret  de  la  convention  de  Ha- 
novre, garantissant  Brème  et  Verden  au  roi  Georges  ;  il  l'avait 
renvoyé  à  Châleauneuf  pour  les  affaires  du  nord  et  ne  l'avait  plus 
revu  jusqu'à  son  départ  pour  Paris  ^  Gœrlz  dut  accepter  le  dé- 
menti et  recourir  à  d'autres  subterfuges  pour  éviter  de  satis- 
faire  le   Régent  sur  les  intérêts   de  Georges  P^. 

Quant  à  ceux  de  la  Prusse,  il  déclarait  obstinément  que 
son  maître  «  voulait  recouvrer  toute  la  Poméranie  ».  Il  fai- 
sait observer  que  la  France  elle-même  y  était  intéressée:  car 
la  Suède,  maîtresse  de  la  Poméranie,  pourrait  toujours  contenir 
la  Prusse,  «  n'y  ayant  de  Slcttin  jusqu'à  Berlin,  aucune  place  de 
résistance  ».  Cependant,  sur  les  instances  de  Chavigny,  il  se  re- 
lâcha un  peu  de  sa  rigueur  :  au  cas,  dit-il,  où  le  gouvernement 
français  remarquerait,  au  cours  de  la  négociation  particulière 
avec  le  tsar,  qu'il  est  impossible  de   séparer  celui-ci  du   roi  de 

'  Différents  poinis  i-(c.  A.  E.  Sdùde  138:  Hiixcllrs  à  Cliàti'auiicul',  Paris  le  29j.in 
vier  1717.  A.  K.  Hollande,  31 :5. 
*  Huxelles  ;i  Dubois,  Paris  \r  13  janvier  1717  A.  E.  Holl..  313. 
»  Dubois  à  Huxelles.  la  llay  le  l!i  janv.  1717  A.  F.  Hollande,  313. 
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Prusse,  alors  le  maréchal  d'HuxelIcs  poiuTait  proposer  un  ac- 
commodement, d'après  lequel  Frédéric-Guillaume  garderait  Slet- 
lin  et  rien  que  Stettin.  Gœrlz  déclare  faire  cette  avance  de  lui- 
même,  mais  il  croit  pouvoir  amener  son  maître  à  céder  Stettin, 
en  lui  démontrant  «  que  ce  sacrifice  lui  rendra  plus  facile  l'exé- 
cution des  projets  qu'il  médite  contre  le  Danemark  et  qui  tien- 
nent au  cœur  de  ce  prince  plus  que  toute  autre  chose  »  ^ 

Tous  ces  pourparlers  aboutirent  enfin  à  un  mémoire  queGœrtz 
remit  à  Huxelles  vers  la  fin  de  janvier  - 

Ce  mémoire  est  certainement  la  pièce  la  plus  importante  et  la 
plus  instructive  de  toute  la  négociation.  Gœrtz  commence  par 
s'excuser  de  son  mieux  d'avoir  accepté  la  médiation  exclusive  de 
l'Empereur  au  congrès  de  Brunswick.  Il  offre  de  faire  échouer  ce 
«  congrès  de  l'Empire  ».  Le  roi  de  Suède,  dit-il,  pourra  insister 
fortement  «  sur  les  droits  que  lui  donnent  le  traité  de  Westphalie 
et  les  constitutions  de  l'Empire  »,  il  pourra  faire  remarquer  que 
le  tsar  n'ayant  pas  d'Etats  en  Allemagne  se  trouve  exclu  de  la 
négociation,  et  ainsi  il  arrêtera  le  congrès  d'Empire  ou  le  fera 
transformer  en  un  congrès  général  où  la  France  exercera  sa  mé- 
diation conjointement  avec  l'Empereur.  Mais  le  mieux  serait  en- 
core que  la  France  aidât  sous  main  la  Suède  à  traiter  secrète- 
ment avec  «  quelqu'un  de  ses  ennemis  »  ;  le  prince  avec  qui  on 
se  sera  entendu  en  cachette  enverra  ses  ministres  non  plus  à 
Brunswick, mais  dans  une  des  quatre  places  que  Charles  XII  avait 
autrefois  désignées  pour  la  tenue  d'un  congrès  ;  il  déclarera  qu'il 
veut  traiter  là  sous  la  médiation  de  l'Empereur  et  de  la  France  ; 

«  Di(T<Tonts  points,  olc.  A.  E.  Su.'de,  138. 

«  Ce  «  premier  mémoire  »  du  baron  Gœrtz  esl  iniprimr  dans  GefTrov ,  Instructions 
aux  mnbassadeurs  de  France  en  Suéde,  p.  482-489.  GefTroy  le  date  de  mars  1717. 
C'e«l  une  erreur.  Co]iie  en  a  été  remise  on  mars  1717  à  la  Mark,(pii  partait  pour  la 
Suède,  mais  il  na  pas  pu  rln-  ])réspnt<'  en  n)ars  au  cabinet  di'  Versailles  par 
Gœrtz,  (|ui  a  été  arrêté  en  Hollande  à  son  retour  de  l*aris  le  15  fésrier  et  qui  est 
resté  en  prison  jusqu'au  mois  d'août.  Le  mémoire  est  de  lin  janvier.  Il  est  anté- 
riiMir  au  2!)  janvier  rar  il  est  lésumé  dans  une  lettre  d'Huxelles  à  Cliàteauneuf 
datée  de  ce  jour:  Huxelles  à  Cliàteauneuf,  Paris  le  29  janvier  A  E.  Hollande  313, 
H  n'est  pas  de  beaucoup  antérieur  à  cette  date,  car  il  a  été  certainement  l'occasion 
de  la  susdite  lettre  d'Huxelles.  Il  est  donc  approsimalivement  du  25  au  29  janvier 
1717. 


250  l'erreur  de  gckrtz 

les  autres  ennemis  de  la  Surde  et  Charles  VI  seront  forcés  d'y 
consentir,  de  peur  d'être  mis  de  côté,  et  tout  s'arrangera  de  cette 
manirre.  —  Ainsi  Gonrtz  trouvait  le  moyen  d'utiliser  sa  mala- 
dresse —  et  peut-être  même  son  esprit  compliqué  avait-il  cal- 
culé d'avance  les  conséquences  de  cette  apparente  maladresse  ;  — 
il  y  puisait  un  argument  pour  engager  la  France  à  se  prêter  à 
une  négociation  particulière  avec  le  tsar,  dans  l'espoir  de  recon- 
quérir la  médiation.  Mais  quelle  nouvelle  preuve  de  déloyauté 
il  donnait  lii  et  comme  il  semblait  prendre  peine,  depuis  son  ar- 
rivée à  Paris,  à  discréditer  son  caractère  et  à  détruire  toute  con- 
fiance en  sa  parole  ! 

Avec  qui,  continue-t-il,  entamer  cette  négociation  particulière 
dont  nous  parlons  ?  Il  est  indifférent  au  roi  de  Suède  de  s'enten- 
dre avec  tel  ou  tel  de  ses  ennemis;  mais, s'il  fait  un  sacrifice, il  ne 
veut  pas  «  le  faire  à  crédit  »  ;  il  ne  le  consentira  que  «  dans  la 
vue  d'en  tirer  des  fruits  qui  le  puissent  dédommager  d'ailleurs  »  ; 
c'est-à-dire  que  le  prince  qu'il  aura  contenté  devra  l'aider  à  re- 
conquérir le  reste  de  ses  Etats.  C'est  à  quoi  «  tous  ses  ennemis 
ne  peuvent  pas  contribuer  également  »  :  il  faut  s'arranger  avec 
les  plus  puissants. 

Ce  principe,  au  jugement  de  Gœrlz  exclut  le  Danemark  et  la 
Prusse. 

Une  paix  avec  le  Danemark  «  n'imposerait  pas  aux  autres  en- 
nemis de  la  Suède  ».  D'ailleurs  Charles  XII  ne  veut  céder  aucune 
des  possessions  que  détiennent  les  Danois.  Stralsund  et  l'île  de 
Rùgen  lui  sont  nécessaires  pour  établir  la  communication  avec 
ses  provinces  allemandes;  celles-ci,  sans  cela,  lui  deviendraient 
inutiles  et  même  fort  à  charge.  Quant  au  Slcswig,  écoutons  cette 
fière  déclaration  :  «  Le  roi  de  Suède  ne  peut  disposer  d'un  bien 
qui  n'est  pas  à  lui,  et  si  le  duc  était  porté  à  le  sacrifier  en  faveur 
de  la  Suède,  le  roi  ne  voudrait  pas  s'en  prévaloir,  estimant  que 
son  honneur  serait  blessé,  s'il  faisait  ses  affaires  aux  dépens  de  son 
neveu  et  de  ses  amis  ».  Donc,  pas  de  paix  particulière  avec  le 
Danemark  ;  il  faudra  bien  plutôt  songer  à  l'accabler,  quand  la 
Suède  sera  en  meilleure  posture,  et  à  «  se  dédommager  sur  lui 
du  côté  de  la  Norvège  ». 
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El  la  Prusse?  Gœrlz  avait  déjà  fait  cri  sa  faveur  une  conces- 
sion surStellin;  mais  cette  conces'sioii  était  accordée  moins  à 
Frédéric-Guillaume  qu'à  Pierre  l"  ;  elle  était  subordonnée  au 
cas  où  la  négociation  particulière  entamée  avec  le  second  dé- 
montrerait l'impossibilité  de  le  séparer  du  premier,  où  pour 
traiter  avec  l'un  on  serait  contraint  de  satisfaire  l'autre.  Main- 
tenant Gœrtz  n'examine  pas  l'bypotlii'se  d'une  négociation  avec 
la  Russie,  il  considère  la  Prusse  en  elle-même,  abstraction  faite 
de  ses  alliances,  et  il  en  profite  pour  revenir  sur  ce  qu'il  avait 
paru  céder.  Par  déférence  pour  le  Régent,  il  déclare  que  la 
Suède  «  n'aura  aucune  répugnance  à  une  négociation  particu- 
lière avec  le  roi  de  Prusse  »,  qu'elle  pourrait  même  sacrifier 
Stettin  »  ;  mais  la  restriction  vient  aussitôt  :  «  si  elle  peut  être 
assurée  et  voir  clairement  que  ce  prince  voulût  et  put  mériter 
cette  acquisition  *.  Or  on  ne  peut  compter  que  Frédéric-Guil- 
laume aide  Charles  XII  à  se  dédommager  sur  ses  autres  adver- 
saires :  «  d'une  part  ce  prince  et  ses  ministres  sont  trop  timides 
et  de  l'autre  la  situation  de  ses  Etals  ne  [le]  lui  permettrait  pas, 
se  trouvant  environné  do  toute  part  par  les  ennemis  de  la 
Suède  ».  D'ailleurs  il  n'est  pas  en  élal  de  faire  grand  mal  à  la 
Suède  ;  tout  au  plus  pourrait-il  prêter  ses  troupes  pour  une  des- 
cente dans  le  royaume,  mais  il  s'y  est  déjà  refusé,  et  puis  peu 
importe  qu'il  y  consente  ou  non,  car  «  tous  les  gens  expérimentés 
à  la  guerre  regarderont  toujours  celte  descente  comme  un  fan- 
tôme ». 

Donc  la  Prusse  est,  comme  le  Danemark,  —  à  peine  de  fa- 
çon moins  tranchante  —  éliminée  du  nombre  des  ennemis  à  dé- 
sintéresser. Ne  parlons  pas  d'Auguste  II  :  «  il  est  dans  une  si- 
tuation qui  le  rend  tout  à  fait  inutile  »  ;  el  il  ne  tient  qu'à  lui  de 
faire  sa  paix,  en  reconnaissant  à  Stanislas  LcczinsUi  le  litre  de 
roi  el  en  lui  accordant  une  pension  sur  la  couronne  de  Pologne. 
Restent  le  tsar  et  le  roi  d'Angleterre. 

Ce  sont  les  ((  plus  considérables  ennemis  de  la  Suède  »,  «  de 
sorte  qu'il  semble  par  toutes  sortes  de  raisons  que  l'on  doive 
s'adresser  à  eux   par  préférouco  ».   On  les  a  pressentis  l'un   el 
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l'autre  el  l'on  a  trouvé  chez  tous  les  deux  des  dispositions  paci- 
fiques. 

Le  tsar,  prétend  Gœriz,  a  oflert  du  premier  coup  la  res- 
titution de  la  Livonie  et  de  la  Finlande.  —  On  voit  par  là  l'é- 
cart entre  ses  intentions  et  celles  de  la  Suède  :  Gœrtz,  dans  son 
mémoire  du  14  novembre. avait  offert  Pétersbourg  avec  le  district 
environnant^  des  deux  côtés  du  golfe  de  Finlande,  de  Narva  à 
Viborg,  ces  deux  villes  exceptées  de  la  cession  ;  le  tsar  réclamait 
donc  en  plus  Narva^  Viborg  et  l'Esthonie.  Il  tenait  surtout  à  la 
capitale  de  l'Esthonie,  Revel.  11  n'y  a  qu'à  regarder  la  carte  pour 
comprendre  l'importance  de  cette  forte  place  maritime  comman- 
dant l'entrée  du  golfe  de  Finlande.  Le  tsar,  dit  Gœrlz,  fait  de  sa 
cession  «  une  condition  sine  quanon,  alléguant  que  c'est  l'unique 
port  commode  qu'il  puisse  avoir  pour  tenir  une  flotte  dans  la 
mer  Baltique  ».  Mais  d'autre  part  «  la  situation  de  cette  place  est 
si  importante  au  roi  de  Suède  qu'il  lui  conviendrait  mieux  de 
s'exposer  à  une  guerre  sans  fin  que  de  la  céder  ;  le  tsar  serait 
toujours  par  là  le  maître  de  l'insulter  avec  avantage  au  premier 
caprice,  de  reprendre  les  provinces  qu'il  consent  de  rendre,  et  au 
roi  de  Suède  impossible  de  les  défendre  ». 

Gabriel  Syveton. 
{A  suivre). 


LES  ORIGINES  DES  PREMIERS  CONSULATS 

DE  LA 

NATION   FRANÇAISE   A    L'ETRANGER 

{SuiH;  et  fin) 


§  m 

GONSULiLTS  DE  SYRIE,  D'ALGER,  DE  TUNIS,  DU  MA.ROG.    D'ESPAGNE, 
DE  PORTUGAL,  D'ITALIE,  DE  GRÈGE,  ETC. 

1 

11  serait  ilifficilo  ilo  dire  trime  fa«;oii  certaine  à  (juelle  date 
remonte  Tinstitutioii  par  le  roi  de  France  d'un  consulat  de  la 
nation  française  en  Syrie.  Selon  toute  apparence  il  n'en  existait 
pas  encore  en  1536.  Gela  résulte  du  texte  même  des  capitu- 
lations accordées  par  la  Porte  à  cette  date.  Par  contre  un 
certain  Jean  Régnier  dut  en  être  titulaire  fort  peu  de  '  temps 
après,  puisqu'il  mourut  en  charge,  en  1544.  La  même  année,  le 
roi  lui  donnait  un  successeur  en  la  personne  d'Antoine  Marc, 
lequel,  pour  un  motif  qui  nous  échappe,  resta  trois  ou  quatre  ans 
sans. songer  à  entrer  en  possession  de  son  office.  '  En  loi8,  les 
marchands,  qui  avaient  eu  à  subir  en  Syrie,  par  suite  de  cette  va- 
cance prolongée,  de  nombreuses  «pertes,  extorsions,  volleries 
et  pilleries  »,  demandèrent  qu'il  fût  mis  un  terme  à  cette  situa- 

'  Ou  peut  croire  que,  Jean  Régnier  ayant  fort  peu  lait  i)Our  le  consulat  (|u'il 
s  était  charge  de  créer,  Marc  avait  reculé  devant  les  difticultcs  qu'il  aurait  eues 
à  surmonter  de  ce  lait.  Nous  allons  voir  i[u'il  se  ravisa  lorsqu'un  consul  plui 
courageux  lut  venu  à  bout  de  loul  in:>laller. 
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tion  par  la  nomination  d'un  consul.  Faisant  droit  à  leur  réclama- 
tion, Henri  II,  le  o  mars  loiO,  pourvut  Matliieu  Teissier,  ditd'Ai- 
jrues-Mortes,  du  consulat  de  la  nation  française  à  Beyrout,  Tri- 
poli de  Syrie  et  antres  terres  du  Grand  Seigneur  '.  Les  procla- 
mations accoutumées  furent  faites  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  et  le  choix  du  roi  ne  souleva,  du  moins  à  ce  moment, 
aucune  opposition.  En  conséquence  Teissier  rejoignit  son  poste, 
se  fit  recevoir  par  les  officiers  turcs,  et  entra  en  cliîu-ge.  Sans  per- 
dre un  instant,  il  s'occupa  de  relever  l'importance  de  Tripoli, 
où  il  comptait  placer  le  siège  de  son  consulat.  Il  fit  donc  cons- 
truire dans  cette  ville  une  maison  pour  lui  et  un  fondique  de- 
vant servir  aux  marchands  et  aux  pèlerins  français  et  étrangers 
([ui  voudraient  se  mettre  sous  sa  protection  pour  faire  le  voyage 
de  Jérusalem.  Il  compléta  cette  série  de  constructions  par  celle 
d'une  église,  réunit  autour  de  lui,  pour  le  seconder,  divers  offi- 
ciers subalternes,  et  établit  un  drogman  à  Tripoli.  Cette  louable 
activité  ne  lui  attira  guère  la  reconnaissance  des  marchands,  car 
ceux-ci  refusèrent  de  lui  payer  les  droits  de  consulat  qu'il  récla- 
mait, soit  deux  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises  impor- 
tées en  Syrie  ou  exportées  par  les  Français  ou  leurs  alliés,  et  en 
outre  trois  pour  mille  pour  assurer  la  rémunération  du  drogman, 
Tentrctien  des  bâtiments  et  la  célébration  régulière  de  l'office 
divin-.  Teissier  en  fut  réduit  à  venir  en  personne,  au  commence- 
ment de  looO,  poursuivre  les  récalcitrants  devant  le  comte  de 
Tende,  lieutenant  général  en  Provence  '.  (le  dernier, reconnaissant 

'  Cctait  lia  palron  de  navire,  un  marcliand,  orij,anaire  de  Marseille,  qui  avait 
une  longue  pratique  du  pays,  l'ayant  lieaucoiip  Iréquentc  [>our  son  négoce.  — 
Les  provisions  sont  enregistrées  dans  le  registre  coté  B.  41,  des  Archives  des 
Boudu'K-du-Iîhône,  fol.  96.  Il  en  existe  une  copie  à  la  Bibl.  nat.  au  fol.  99  du 
ins.  1333  dcsMO«r.  acq.  lat.  Elles  sont  aussi  mentionnées  dans  le  ï/w./>*.  18395 
(page  M)  de  la  Bihl.  nat. 

»  Cf.  Arclt.  des  Douc/tes-du-Iihône,  B.  Ai,  fol.  102.  Marseille  protesta,  par 
la  suite,  après  la  mort  de  Teissier,  contre  les  droits  prélevés  par  celui-ci  et  notam- 
ment contre  le  droit  de  trois  pour  mille.  Elle  engagea  son  successeur  à  se  montrer 
plus  modéré. 

'  Il  nous  semble  que  Teissier  était  encore  à  Tripoli  le  10  décembrelo49,  car 
Jean  Chesneau.qui  séjourna  dans  celte  ville  entre  le  4  et  le  10 de  ce  même  mois, 
disait  :  «  il  y  a  un  consul  des  François. . .  et  logeasnies  en  sa  maison  ». 
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le  bien  fondé  de  ses  réclaniîjtions,  condamna  les  niarchands  au 
paiement  des  droitset  aux  frais  du  procès  '.  Heureux  d'avoir  ob- 
tenu cain  de  cause,  le  consul  se  disposait  à  regagner  Tripoli, 
emmenant  avec  lui  des  prlerins  pour  Jérusalem,  lorscprAntoine 
Marc,  qui  n'avait  pas  donné  signe  de  vie  depuis  lo44,  s'avisa, 
probablement  à  l'incitation  des  marchands  condamnés  et  mé- 
contents et  aussi  de  la  ville  de  Marseille,  de  réclamer  cet  office 
qu'il  avait  délaissé  à  un  moment  où,  n'ayant  pas  de  concurrent,  il 
lui  eût  été  si  facile  d'utiliser  ses  provisions*.  Peut-être  ne  se  fùt-il 
pas  fait  scrupule  de  profiter  des  dépenses  et  des  travaux  qui  ren- 
daient la  place  beaucoup  plus  désirable  qu'elle  ne  l'était  primi- 
tivement. 

Teissier  réussit  à  écarter  le  danger  qui  le  menaçait  si  opiné- 
riient  :  il  obtint,  le  14  juin  looO,  des  lettres  du  roi  :  celui-ci  le 
confirmait  dans  son  office,  «  attendu  que  Marc  avait  délaissé  le 
consulat,  et  n'avait  mémo  pas  réclamé  au  moment  de  la  publi- 
cation des  provisions,  en  sorte  qu'il  eût  été  iiijuste  que  sa  né- 
gligence portât  préjudice  à  Teissier  ».  Ce  dernier  put  donc  rega- 
gner le  siège  de  son  consulat  et  l'exercer  à  peu  près  paisiblement 
jusqu'à  sa  mort,  cest-à-dire  durant  près  de  dix  années'. 

GrAce  aux  améliorations  qu'il  avait  opérées,  la  situation  de 
consul  en  Syrie  était  devenue  fort  enviable,  et  au  moment  de 
son  décès  il  ne  manqua  pas  de  marchands  disposés  à  lui  succé- 
der. L'un  d'eux,  Laurent  Régnier,  s'adressa  à  la  communauté 
de  Marseille,  qui  l'agréa  en  lui  enjoignant  seulement  de  solli- 
citer du  roi,  ti  ses  frais,  des  lettres  de  provision.  11  partit,  sem- 
ble-t-il,  sans  avoir  rempli  cette  formalité  indispensable,  de  sorte 
que  la  vacance  du  consulat  menaçait   de  s'éterniser   au  préju- 

'  Pendant  ces  poursuites,  la  ville  de  Marseille  avait  clierclic  en  vain,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  contester  la  validité  des  provisions  de  Teissier,  sous 
prétexte  qu'il  n'était  pas  agréé  par  eux.  Nous  avons  montré  comment  le  roi  les 
débouta  plus  tard  do  leurs  prétentions,  le  20  juin  1551,  en  confirmant  Teissier 
comme  consul,  ainsi  qu'il  l'avail  diîjà  l'ait  une  l'ois. 

-  Marseille  cherchait  évidemment  à  l'aire  naître  des  incidonis  de  nature  à  nuire 
à  un  consul  que  le  roi  avait  nomme  directement. 

*  V.  Archives  des  Douches-d u-Uhône,  B.  42,  fol.  93. 
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clice  du  commerce  français  :  Les  autorités  turques  n'étaient,  en 
effet,  pas  disposées  à  autoriser  l'installation  d'un  fonctionnaire 
n'ayant  pas  de  provisions  régulières. 

Un  des  concurrents  de  Régnier,  Christophe  de  Vento,  faisant 
valoir  cesraisons,priale  conseil  de  la  communauté  de  Marseille  de 
le  nommer,  promettant  de  se  pourvoir  de  lettres  du  roi.  Mais  à  ce 
moment,  ce  qu'on  ignorait  à  Marseille,  Laurent  Régnier  ve- 
nait de  mourir  en  Orient,  et  un  certain  Jean  Régnier,  qui  était 
bien  certainement  de  la  même  famille,  instruit  sans  doute  avant 
tous  de  cet  événement  à  cause  de  sa  parenté,  avait  su  en  profi- 
ter habilement  :  Il  était  en  Syrie  avec  son  parent.  Il  se  munit 
donc  rapidement  de  lettres  de  recommandation  de  notre  agent 
à  la  Porte,  puis  gagna  la  France,  après  s'être,  en  passant,  pourvu 
aussi  de  lettres  de  notre  ambassadeur  à  Venise  ;  puis  sans 
divulguer,  à  son  passage,  le  secret  dont  il  comptait  tirer  avan- 
tage, il  se  rendit  directement  à  la  cour,  et  sollicita  le  consulat 
vacant  qui  lui  fut  accordé  sur  le  champ,  le  2  janvier  loGl'. 
Cela  fait,  il  songea  à  se  présenter  devant  le  conseil  de  la  ville  de 
Marseille,  pour  annoncer  à  la  fois  la  double  nouvelle.  Le  con- 
seil, après  délibération,  et  toutes  réserves  faites  au  sujet  de  ses 
privilèges,  voulut  bien  l'agréer  -. 

Afin  d'éviter  que  les  intérêts  français  ne  fussent  de  nouveau 
laissés  à  l'abandon  au  moment  d'une  vacance,  le  roi  pourvut  de 
la  charge  de  consul  alternatif  du  consulat  de  Syrie  un  «  facteur 
pour  la  nation  française  »  dans  ce  pays,  Sebastien  Hélène,  puis, 

1  V.  l'enregistrement  de  ces  provisions  Arch.  des  Bouches-du- Rhône,  B.  o6; 
—  une  copie  du  XVIe  siècle,  Bibl.  de  L'Arsenal  ms.  iS37,  fol.  173.  Une 
copie  contemporaine  B.  N.,  Nouv.  acq.  lat.  ms.  1323,  fol.  105.  Jean  Régnier 
ne  prêta  serment  que  le  28  avril  1563  entre  les  mains  du  s^  Boistaillé,  ambassa- 
deur de  France  à  Venise,  qui  le  mit  en  possession  de  son  offlce.  Cf.  aussi  B.  N. 
vu.  fr.  18S9o.  p.  42. 

-  Jean  Régnier  eut  parfois  à  faire  d'étranges  commissions.  Ainsi  en  1578, 
Catherine  de  Mcdicis,  souffrant  d'un  «  ressentiment  de  colique  »,  demandait  de 
\0i  calamité  6/a/tcAe  du  Levant.  L'ambassadeur  h  Constantinople  écrivit  au  con- 
sul du  roi  à  Alexandrie  (qui  était  Christophe  de  Vento),  et  à  Régnier  «  d'en  re- 
couvrer de  la  meilleure  et  plus  exquise  et  l'envoyer  seurement  à  Venise  »  d'où 
ondebvoit  la  «  faire  tenir  »  à  la  reine  (v.  Charrière,  op.  cit.,  t.  III,  p.  112). 
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ù  su  mort,  im  Marseillais,  Jean  Cliasiiaud '.  (lotte  charge  sup- 
plémentaire fut  toutefois  supprimée  eu  septembre  1581,  et  Jeau 
Uegnier  resta  seul  consul.  Mais  on  adopta  dès  lors  un  système 
presque  identique.  On  nomma,  parles  mêmes  provisions,  deux 
consuls,  qui  devaient  exercer  leur  office  à  la  survivance  l'un  de 
l'autre.  C'est  ainsi  que  ce  consulat  de  Syrie,  qu'un  Régnier  avait 
déjà  occupé  sous  Franrois  1",  devint  véritid>lement  héréditaire 
dans  cette  famille.  Au  décès  du  précédent  un  autre  Jean  Ke- 
gnicr  et  son  fils,  lequel  se  nommait  également  Jean,  furent  pour- 
vus de  cet  office,  à  la  survivance  l'un  de  l'autre,  le  28  février 
l.')9i.  Lorscjue  le  père  mourut,  le  roi  associa  à  Jean  (qui  de  droit 
devenait  consul  en  vertu  des  lettres  précédentes),  Thomas  Hc- 
gnier,  autre  fils  du  défunt  \  .Nous  ne  pousserons  d'ailleurs  pas 
plus  loin  l'éiuimération  des  titulaires  de  ce  consulat,  qui  fut  en 
Orient,  semblet-il,  le  seccMid  en  date,  et  resta  toujours  un  des 
plus  importants. 

Il  nous  reste  à  parler  de  ses  (h-membreinents  postérieurs.  Les 
limites  de  son  influence  avaient  tout  d'abord  été  à  peu  près  in- 
définies puisqu'iincun  autre  consulat  ne  se  trouvait  à  j)roximité. 
La  l'alestine  nïénie  y  était  comprise,  et  au  nord-ouest  Satalic 
n'était  sans  doute  pas  à  sa  frontière  extrême.  En  face,  l'Ile  de 
Chypre  lui  appartenait  également.  Dès  le  20  mars  1607,  Satalie 
et  sa  région  lui  furent  enlevés  pour  former  un  consulat  particu- 
lier*. Une  autre  scission  plus  importante  fut  opérée  quelques 
années  après  par  la  formation  d'un  consulat  de  Seyde*,  Sour", 
St-Jean- d'Acre  et  Jaffa.  Il  avait  fallu  pour  cela  obtenir  le  con- 
sentement du  consul  de  Syrie,  qui  étaient  alors  Pierre  Marmery. 
Les  premières  provisions,  datées  du  15  juin  161G,  furent  ac- 
cordées à  Pierre  Vignier  et  à  Baptiste  Tarquet,  à  la  survivance 

'  B.  N.  ms.  l'r.  lH.')9u,  |>.  45.  I.cs  provisions  do  ce  dernier  sont  «lu  ;{  mai  i571. 

-  Ibid.,  p.  47  et  ss. 

»  V.  Bibl.  nat.  ms.  fr.  18595,  p.  111.  Un  a  une  Icllrc  de  Garnier,  titulaire  du 
consulat  du  25  avril  1633  (V.  Tcissier,  Invcntain;  des  ardi.  hiator.  de  fn 
Chnmbrt;  de  commerce  de  Marseille,  Marseille,  1878,  iu-4**,  note  A  A,  art.  302. 

*  Saida,  l'ancienne  Sidon. 

•  Tyr. 
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l'un  de  raiiti'c  '.  IMus  au  sud,  à  Jérusaloni,  il  cxistjiit  en  I02i, 
depuis  une  date  [>lus  ancienne  encore,  un  consul  spécial'. 
Enfin,  mais  seulement  tlans  la  seconde  moitié  du  XVIP  siècle, 
Chypre  reçut  un  consul  [)arliculier  ^.  En  dehors  de  ces  démem- 
brements nous  devons  signaler  l'existence  dès  avant  1021,  à 
Alexandrette,  d'un  vice-consulat  dépendant  du  consulat  général 
de  Syrie  *.  at  plus  tard,  en  lOGo,  à  Tripoli,  d'un  autre  vice-con- 
sulat \ 

La  côte  occidentale  de  l'Asie  mineure  et  les  iles  de  l'Archipel 
se  trouvaient  bien  en  dehors  de  la  sphère  d'intluence  du  consul 
de  Syrie.  Un  sieur  Caze  était  consul  de  Chio  sous  Henri  IV  et  fut 
remplacé  par  Claude  Higon,  (pii  reçut  des  provisions  du  roi  da- 
tées du  19  janvier  IGIO.  Le  consulat  dépendait  à  ce  moment  de 
lambassade  de  Constantino[>le.  Mais  peu  après  le  roi  en  créa 
un  autre  dont  le  siège  principal  était  à  Smyrne,  et  qui  avait  dans 
sa  dépendance  toute  l'Anatolie  et  les  iles  de  l'Archipel.  A'ous 
savons  (jue  le  titulaire  de  ce  nouvel  office,  François  IJourguignon, 
S'  de  la  Mure,  le  résigna  le  1(>  juillet  1036,  après  l'avoir  exerce 
assez  longtemps.  Dès  lors  il  n'exista  plus  de  consul  à  Chio  ;  cette 
île  fut  soustraite  à  la  dépendance  de  l'ambassadeur  auprès  de 
la  Porte:  un  simple  vice-consul  y  fut  établi,  de  même  que  dans 

*  Bibl.  nat.  tus.  fr.  18505.  p.  106.  Ce  consulat  fut  maintenu.  On  a  des  lettres 
de  ses  titulaires  à  partir  de  1666  (v.  Inr.  îles  arch.  hist.  de  la  CJi.  de  corn- 
mei'ce  de  Marseille,  par  M.  Teissiei',  cote  A  A,  art.  31^6). 

-  Un  niomoire  composé  vers  cette  dale,  on  etl'et,  nous  montre  les  dons  du  roi, 
de  la  reine,  les  aumônes  de  tous  les  diocèses  et  celles  du  père  Bérulle  adressés 
fiabord  au  consul  de  Seyde,  qui  devait  les  taire  tenir  au  consul  de  Jérusalem, 
pour  être  employés  à  ré|»arer  les  lieux  saints  (V.  ms .  des  500  Colbert,  vol. 
483,  fol.  198). 

^  V.  Arrh.  hist.  de  la  CI,,  di-  commerce  de  Marseille,  A  A,  art.  406.  Le 
consul  général  de  Syrie  est  encore  dénommé  en  1657  consul  de  «  Tripoli  de  Syrie, 
ile  de  Cliypre,  l'.ayreulh,  Alexandrette,  côte  de  la  Caramanie,  Alep  »,  etc.  (V. 
Bibl.  xvALms.fr.  14369,  fol.  164  vo). 

*  Hibl.  nat.  Coll.  des  500  Colhert,  ms.  483,  f«  153.  Le  vice-consul  recevait 
ùc%  f/ai/es  lixcs  du  consul  général  dont  il  était  le  subordonné,  —  Nous  retrou- 
vons ce  vice  consulat  encore  existant  entre  1674  et  1676  (V.  Arch .  hist.  de  la 
Ch.  de  commerce  de  Marseille,  AA,  art.  385). 

■  Ce  vice-consulat  n'existait  certainement  pas  en  1624.  V.  la  correspondance 
rpii  pionve  son  existence  en  1665  et  années  suivantes,  Arch.  hislor.  de  la  Ch. 
de  commerce  de  Marseille,  AA,  art.  388. 
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quelques  auti'(":s  ilos  de  rarcliipol,  sous  la  suiveillance  et  la  di- 
rection du  nouveau  consul  de  Sun  rue  '. 

hhicore  plus  au  uoi*d  se  li'ouvait  le  consulat  de  Conslantino- 
ple.  Sur  la  dale  de  création  de  ('(dui-là  nous  ne  possédons  aucun 
renseignement.  L'ambassadeur  de  France  en  disposait  sans 
que  les  provisions  qu'il  accordait  eussent  même  besoin  de  la 
confirmation  du  roi.  Le  consul  résidait  généralement  dans  la 
ville  même  de  Constantinople  et  avait  des  vice-consuls  à  Galli- 
poli  et  au  ch;Ueau  des  Dardanelles, où  il  faisait  lever  ses  droits  de 
consulat  -. 

iS'ous  aurons  fini  de  passer  en  revue  les  plus  anciens  consulats 
de  cette  région  lorsque  nous  aurons  mentionné  celui  de  Candie, 
d'ailleurs  un  des  premiers  en  date,  car  il  existait  en  1567  un 
consul  français  résidant  à  la  Canée.  Pendant  qucbjue  temps, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  entre  Venise  et  la  Tur- 
quie jusqu'au  l*"^  février  1651,  le  consulat  resta  inoccupé.  Lors- 
qu'on reprit  l'habitude  de  le  pourvoir  d'un  titulaire,  la  Canée  fut 
encore  la  résidence  du  représentant  de  la  France  dans  cette 
région  \ 

II 

Au  cours  des  années  1564  et  1565,  M.  de  Petremol,  agent  du 
roi  de  France  à  Constantinople,  frappé  des  plaintes  continuelles 
qu'il  lui  fallait  porter  devant  le  sultan  à  propos  d'actes  de  pira- 
terie commis  toujours  dans  les  mêmes  régions  des  environs 
d'Alger,  écrivit  à  plusieurs  reprises  à  Charles  IX  qu'il  serait  utile 
qu'il  «  donnast  licence  à  ceux  de  Marseille  de  tenir  en  Itarbarie 
un  consul  comme  en  Egypte  et  Syrie.  »  Il  comi)tait  que  celui-ci 
«  auroit  l'œil  sur  les  corsaires  qui  s'y  retirent  »  et  saurait  obtenir 
«  prompte  raison  du roy  d'Algier  et  beglierbey  de  Tripoly  *.  »  Cette 

'  V.  Bibl.  nat.  tus.  /'r.  lS59o,  p.  113 cl  s.  Arch.  hist.  de  la  Ch.  (h-  com- 
merce de  M  ar  saille^  AA,  art.  :221. 

»  B.  N.  ibid.,  p.  115. 

'  V.  Bibl.  nat.  ms.  f'r.  18o9o,  p.  117.  Arcli.  hist.  de  la  Ch.  d".  comm.  de 
Marseille,  AA,  art.  423. 

*  Lettres  du  15  juillet  et  27  septembre  45G5,  Cliarrière,  op.  cit.,  W,  800  (note). 
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idée  parut  fort  sage  à  la  Cour  du  roi  et  on  s'occupa  sans  plus 
tarder  de  la  création  du  nouveau  consulat.  Où  l'établirait-on  ? 
A  Tripoli,  à  Tunis  ou  à  Alger  ?  On  se  décida  pour  cette  dernière 
résidence,  et  Vincent  Jîertholo,  qui  était  présenté  parles  Mar- 
seillais, fut  pourvu,  le  i'ô  septcMiibrc  loG.'i,  des  provisions  du  roi 
pour  le  nouvel  office  ' . 

Cette  institution  fut  loin  do  rendre  les  services  qu'on  en  avait 
attendu,  et  les  débuts  d(>  linfortuné  consul  furent  des  plus  mal- 
heureux. Les  corsaires,  habitués  à  l'impunité  dans  ces  parages, 
continuèrent  hardimenl  et  do  plus  belle  leurs  fructueuses  opéra- 
tions ;  les  autorités  locales  se  montrèrent  hostiles  à  la  présence 
importune  de  ce  fonctionnaire. Knfin.pour  comble  de  malheur,lcs 
marchands  qu'on  avait  voulu  favoriser  en  leur  assurant  une  pro- 
tection à  laquelle  ils  n'étaient  guère  habitués,  prirent  eux-mêmes 
parti  contre  le  consul,  parce  qu'il  leur  demandait,  selon  Fusage, 
un  droit  de  consulat  :  «  Eli  quoi,  disaient-ils,  nous  sommes  déjà 
forcés  de  verser  à  la  douane  des  sommes  considérables,  les  cor- 
saires nous  font  subir,  tout  comme  autrefois,  des  pertes  conti- 
nuelles, et  nous  aurions  encore  à  payer  de  nouveaux  droits  !  Le 
commerce,  dans  ces  conditions,  deviendrait  pour  nous  absolument 
ruineux  !  »  Leurs  réclamations  auraient  été  exag-éréos.  si  la  pro- 
tection du  consul  avait  pu  être  oflicace.  Mais,  en  la  circonstance, 
elles  n'étaient  que  trop  fondées;  la  nationalité  même  de  ceux  qui 
émirent  des  plaintes  (c'étaient  des  Marseillais,  c'est-à-diro  des 
compatriotes  de  Berthole),  serait  déjà  une  grave  présomption  vn 
faveur  de  leur  justesse  ;  celle-ci  fut  d'ailleurs  élabhe  par  l'enquête 
que  Charles  IX  chargea  le  S' de  Morsan,  président  au  parlement 
de  Paris,  de  poursuivre  en  Provence.  I']n  réalité^  si  l'on  pou\ait 
obtenir  quelque  chose,  c'était  en  s'adressant  directement  aux 
ministres  de  la  Porte  qui,  «nix,  avaient  dos  motifs  politiques  pour 
plaire  à  la  France  dans  la  mesure  du  possible.  Lu  Barbarie,  au 
contraire,  les  autorités  Jiétaient  pas  disposées  a  se  donner  J>eau- 
coup  de  peine,  ce  qui  eût  été  nécessaire  pour  faire  rendie  justice 

1  11  est  probable  que  la  date  de  luG4  (|ui  a  élé  citée  par  ]»lusieurs  auteurs,  est 
erronée,  cai'  elle  ne  .s'accorde  nullcMiciU  avec  ce  (juc  nous  savons  des  demandes 
de  M.  de  l'etreniol. 


auv  victiinos  dos  corsaii'os.  Seul,  un  ordro  paili  (V(mi  haut, 
pouvait  les  arracher  à  leur  inertie.  Dans  ces  conditions,  il  était 
bien  inutile  d'imposer  aux  marchands  un  surcroit  certain  de 
charges  en  vue  d'obtenir  des  avantages  hypothétiques.  On  s'en 
rendit  compte  c\  hi  Cour  de  France  et  le  résultat  de  cette  triste 
constatation  fut  la  suppression  pure  et  simple  par  Charles  IX, 
en  janvier  1560,  de  l'office  de  consul  d'Alcer  «  comme  inutile  et 
non  nécessaire.»  Le  roi  interdit  mémo  ((  (ju'il  y  puisse  cy  après 
être  pourveu  pour  quelque  occasion  que  ce  soit'.  » 

Cette  interdiction  fut  observée  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne.  M.iis  Henri  III  fit,  vers  la  fin  de  1577,  une  nouvelle  ten- 
tative pour  assurer  la  régularité  et  la  sécurité  du  commerce  avec 
Alger:  ilchoisit  le  capitaine  Maurice  Sauronet  chargeason  ambas- 
sadeur à  Constantinople  d'obtenir  un  bérat  du  sultan.  Cet  essai 
n'eut  tout  d'abord  pas  plus  de  succès  que  le  premier  ;  le  gouver- 
neur d'Alger  expliqua,  dans  une  lettre  adressée  aux  échevins  de 
Marseille  que  «  la  chose  répugnait  à  l'esprit  des  marchands,  du 
peuple  et  de  tous.  »  Néanmoins,  vers  1580,  Sauron  avait  pu 
entrer  en  charge.  Il  y  demeura  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  l 
mars  1585.  Le  17  mars  suivant,  les  Marseillais  s'occupèrent  de 
lui  donner  un  successeur.  Louis  de  la  Motte  Dariès,  ancien 
consul  à  Tunis,,  fut  présenté  à  la  nomination  du  roi  ;  mais 
Henri  III  ne  ratifia  pas  ce  choix,  et  donna,  le  16  avril  suivant, 
des  lettres  de  provision  à  Jacques  de  Vias,  conseiller  d'Etat, 
maître  des  requêtes.  Celui-ci  ne  songea  pas,  au  début,  à  occu- 
per son  poste.  Il  se  fit  suppléer  par  un  religieux  missionnaire 
de  la  Trinité  de  Marseille,  le  père  Bionneau  (lequel  fut  empri- 
sonné et  très  maltraité  en  1586),  puis  par  le  capitaine  Jean 
Olivier,  qui  dirigeait  encore  le  consulat  le  28  mars  1588.  Il  vint 
peut-être  ensuite  exercer  quelque  temps  son  office,  mais  se  dé- 
chargea de  nouveau  de  ce  soin  sur  un  vice-consul  qui  se  nommait 


'  Ces  lettres,  (l'un  grand  inténM.que  n'a  pas  oonnues  même  M.  Plantât, se  trou- 
vent aux  archives  municipales  de  Marseille  et  une  copie  en  existe  à  la  Bibliotlir- 
qup  Nat.  7ns.  \'M^  thit  unuv.  arq,  fat.,  fol.  107). 
17* 
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ChaixV  II  fut  confirmé  le  16  février  1595  par  Henri  IV  comme 
titulaire  du  consulat  d'Alg-er  qu'il  conserva  jusqu'en  1627.  Ainsi 
Vère  des  difficultés  insurmontables  était  close,  et  si  la  situation 
des  consuls  était  souvent  difficile,  l'avenir  du  consulat  était  du 
moins  désormais  complètement  assuré. 

III 

Tandis  que  le  consul  d'Alger  se  heurtait  encore  à  des  obstacles 
qui  rendaient  impossible  son  maintien  en  Afrique,  une  autre 
tentative  du  même  genre  avait,  à  Tunis  et  à  Tripoli,  un  résultat 
complètement  favorable.  Le  28  mai  1577,  Henri  III  donnait  à 
Louis  de  la  Motte  Dariès,  gentilhomme  de  Marseille,  des  provi- 
sions pour  un  nouvel  office  de  consul  à  Tunis, la  Goulette  et  Tripoli 
de  Barbarie,  avec  les  mêmes  droits,  disait-il,  que  ceux  «  dont 
jouissent  les  consuls  par  nous  établis  es  autres  royaumes.  Il  est 
très  nécessaire,  ajoutait-il,  qu'il  y  ait  en  ces  parties  un  consul  de 
la  nation  française  créé  et  autorisé  de  nous  pour  avoir  l'œil  et 
intendance  sur  toutes  les  affaires  qui  peuvent  concerner  notre 
service  et  nos  dits  sujets,  même  pour  y  tenir  un  ordre  politique 
et  de  justice  au  fait  du  commerce  selon  que  le  lieu  et  le  pays  le 
requiert...'  »  On  remarquera  que,  dans  la  pensée  du  prince,  le 
consul  était  presque  un  agent  politique  en  même  temps  que 
commercial..  Dariès  fut  bien  reçu,  traité  avec  égards  et  put 

1  .M.  Devoulx  {Les  archiver  du  constilat  gènéralde  Franco  à  Alger,  186o, 
in-80)  ;  M.  Grammond  {Histoire  d'Alger  sous  la  domination  turque,  pp.  o3, 
el  s.,  Paris,  1887,  in-8''),  et  M.  Plantet,  lui  même  dans  sa  très  intéressante  pu- 
blication de  la  Correspondance  des  degs  d'Alger  avec  la  Gourde  France, 
Paris,  1889,  in-8",  t.  1,  pp.  XXXII  et  3),  ont  donné  au  sujet  des  origines  de  ce 
consulat  une  série  de  dates  inexactes,  Le  nis.  18593  de  la  IJibi.  nat.  (p.  6o)  nous 
a  permis  de  rectifier  ces  erreurs  en  nous  aidant  ci'autre  part  des  renseignements 
(jue  nous  fournissait  l'inventaire  des  Arc/i.  Iiistor.  de  la  Chanihre  de  com- 
merce de  Marseille,  pp.  lOG  et  s.  M.  Toissicr  suppose  dans  cet  inventaire  que 
de  Vias  exerça  lui-mêm(!  le  consulat,  ce  qui  est  assez  peu  piobable.  —  Cf.  aussi 
Cliarrièrc,  op.  cit.,  t.  III,  p.  718,  930  et  s.  —  Et  Mélangea  historiques  (dans 
celle  même  collection  dos  Doc.  inéd.),  tome  III,  p.  645  et  s. 

s  Ces  lettres  sont  aux  Arcli.  des  Bouches-du-Ji/iône,  B.  60.  Elles  ont  été  pu- 
bliées jtar  M.  Plantet. 
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librement  exercer  ses  fonctions  pendant  quatre  ans  environ'.  Il 
eut  comme  successeur,  le  27  avril  1581,  un  de  ses  compatriotes, 
le  capitaine  Thomas  Martin,  lequel  semble -t-il,  n'exerça  d'ail- 
leurs pas  lui-même,  ses  fonctions,  et  se  fît  suppléer  notamment 
par  Antoine  et  par  Nicolas  Borelli".  Malgré  cela,  Martin  ayant  été 
accusé  d'hérésie  en  lo91,  le  parlement  de  Provence  prescrivit 
une  information  contre  lui,  à  la  requête  des  consuls  de  Marseille, 
et  commit,  par  acte  du  14  juin  1591,  François Seguier  à  l'exer- 
cice de  cette  charge  \  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
tous  ces  personnages  étaient  marseillais,  ce  qui  était  inévitable, 
étant  donné  que  seule,  ou  à  peu  près  —  avant  Richelieu  — 
Marseille  fut  en  relation  avec  la  côte  de  Barbarie.  Les  consuls 
ou  vice-consuls  n'avaient  guère  de  rapports  avec  le  gouverne- 
ment du  roi  qu'au  moment  de  leur  nomination.  C'était  avec  leur 
ville  natale,  c'était  avec  la  municipalité  dte  Marseille  qu'ils  cor- 
respondaient uniquement,  comme  le  faisaient  d'ailleurs,  à  l'oc- 
casion, les  pachas  d'Alger  ou  de  Tunis. 

Disons  en  finissant  que  la  côte  de  Tripoli  de  Barbarie  resta 
invariablement  dans  la  dépendance  du  consulat  de  Tunis,  où 
était  la  résidence  du  consul.  Toutefois,  en  1647,  on  essaya  d'y 
créer  un  consulat  spécial  dont  fut  pourvu,  le  29  juillet,  Noël 
Jourdan.  Ce  fut  là  une  tentative  bien  inutile,  car  le  pacha  de 
Tripoli  refusa  d'admettre  ce  nouveau  fonctionnaire  *.  L'essai  ne 
fut  donc  pas  renouvelé. 

'  Aussi  le  roi  se  garda-t-il  de  supprimer  l'office  comme  le  proposait  l'ambas- 
sadeur de  Constantinople  en  juillet  1580.  On  n'aurait  conservé  que  celui  d'Alger 
qui  se  serait  étendu  à  toute  la  côte  de  Barbarie.  L'idée  était  peu  pratique  puisque 
la  résidence  d'Alger  n'était  guère  tenable  à  ce  moment,  alors  que  Tunis  ne  lais- 
sait, au  contraire,  à  peu  près  rien  désirer  sous  ce  rapport.  —  Cf.  Cliàrrière,  op. 
rit.,  t.  li,  p.  930  et  s. 

-  Cf.  Arch.  (le  laCh.  de  commerce  de  Marsctllr,  parTeissier,  AA,  art.  509. 

^  Cf.  B.  N.,  ms.  fr.  18.'»9o,  p.  103.  Une  cinquantaine  d'années  après»,  en- 
tre 1633  et  1 641,  un  procès  fut  intenté  —  pour  malversations  cette  fois  —  à  un 
autre  consul  à  Tunis  qui  se  nommait  également  Martin.  La  procédure  se  trouve 
aux  Arc/lires  du  ministère  des  affaires  étrangères,  Mémoires  et  docu- 
ments, Afrique,  ms.  8. 

*  B. -\  ,  ihid.,  p.  106. 
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IV 


En  même  temps  qu'il  fondait  un  consulat  à  Tunis,  Henri  III 
en  établissait  un  à  Fez  pour  tout  le  Maroc.  Cette  institution,  loin 
d'être,  comme  en  Algérie,  contraire  au  vœu  du  pays  où  elle  avait 
lieu,  y  était  plutôt  désirée,  car  ce  fut  un  candidat  recommandé 
par  le  roi  de  Fez  et  de  Maroc,  Guillaume  Berard,  originaire  de 
Marseille,  qui  reçut  du  roi,  le  10  juin  1577,  des  lettres  de  provi- 
sion'. Les  marchands  marseillais  ne  regrettaient  certainement 
pas  cette  création,  qui  pouvait  leur  être  d'autant  plus  utile  que 
le  titulaire  était  auprès  des  autorités  locales perso7ia grata.  Tou- 
tefois, lorsqu'il  s'agissait  d'acquitter  les  droits  qui  formaient  la 
légitime  rétribution  du  consul,  ils  se  montraient  récalcitrants. 
Certains  parvinrent  même  dans  les  premiers  temps  de  l'existence 
de  ce  consulat  à  quitter  le  Maroc  sans  rien  payer.  Il  se  félici- 
taient déjà  de  leui'  adresse.  Leur  joie  dura  peu.  Les  négociants, 
qui  faisaient  le  trafic  avec  le  Maroc,  n'étaient  pas  si  nombreux 
qu'il  ne  fût  possible  de  les  connaître  tous  et  de  les  retrouver 
partout  où  ils  étaient.  Aussi  le  roi  donna-1-il  ordre  aux  baillis, 
sénéchaux  et  autres  officiers  de  toute  la  J^'rance  de  faire  payer 
Guillaume  Berard  de  ce  qui  lui  était  dû-.  Il  est  probable  que 
cette  mesure  les  rendit  à  l'avenir  plus  circonspects  et  moins  dis- 
posés à  quitter  le  Maroc  aussi  brusquement. 

lierard  resta  désormais,  et  pendant  12  ou  13  ans.  eu  posses- 
sion paisible  de  son  consulat.  11  mourut  au  plus  fort  des  luttes 
religieuses,  au  moment  même  où  Henri  IV  était  occupé  à  opérer 
la  conquête  de  son  royaume.  Il  était  donc  difficile  d'obtenir  des 
provisions  régulières  pour  le  consulat  vacant.  Un  ne  pouvait 
cependant  le  laisser  à  l'abandon  :  Marseille  s'adressa  au  parle- 
ment de  Provence,  présentant  (ieorges  Fornier,  lequel  fut  pro- 
visoirement commis  à  l'exorcico  du  consulat,  à  charge  d'obtenir 


1   B.  N.,  ms.  Ir.  -IS-^Ori,  p.  9i. 

-  Ihifl .  !,('*<  letlro*  rontonniit  col  ordre  sontVIn  19  juillet  taTO. 
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du  roi  ou  du  lieutenant  g^énéral  de  l'Etat  les  provisions  néces- 
saires; le  roi  dont  il  s'agissait  ce  n'était  pas  Henri  IV,  la  Provence 
étant  entièrement  catholique.  C'était  Charles  X,  roi  de  la  ligue. 
Et  le  lieutenant  général  étaitflc  duc  de  Mayenne.  Georges  Fornier 
jugea  l'occasion  excellente  de  s'affranchir  de  l'obligation,  d'ail- 
leurs un  peu  coûteuse,  qui  lui  était  imposée.  Les  Marseillais,  à 
cause  des  privilèges  qu'ils  revendiquaient,  se  soumettaient  d'ail- 
leurs toujours  d'assez  mauvaise  grâce  à  cette  formalité.  Mais, 
d'ordinaire,  ils  y  étaient  bien  obligés.  Dans  la  circonstance,  qui 
s'occupait,  à  la  cour,  du  consul  du  Maroc?  Fornier  négligea  donc 
de  demander  des  provisions,  prit  néanmoins  possession  du  con- 
sulat, et  l'aurait  sans  doute  exercé  paisiblement  jusqu'à  sa  mort 
lorsqu'Henri  IV,  en  1607,  fut  instruit  de  cette  situation  irrégu- 
lière. Comme  si  la  charge  eût  été  vacante  depuis  le  décès  de  son 
premier  titulaire,  il  en  pourvut  purement  et  simplement  Guil- 
laume Curel  qui  était,  d'ailleurs,  lui  aussi,  un  marseillais  \ 

Quarante  ans  après,  on  tenta  de  démembrer  du  consulat  de 
Maroc  la  partie  occidentale  baignée  par  l'Océan,  c'est-à-dire'  la 
région  de  Mogador,  pour  y  établir  un  consulat  spécial.  11  s'agis- 
sait uniquement  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  particu- 
liers. François  Boyer,  s""  do  Bendort,  désirait  la  création  en  sa 
faveur  de  cette  charge,  dont  il  espérait  tirer  quelque  bénélifce. 
Il  en  fut  pourvu  par  lettres  du  29  mars  1647,  avec  le  droit  d^  la 
faire  exercer  par  dos  vice-consuls.  Ce  n'était  pas  faire  grand  fort 
au  consul  résidant  à  Fez,  car  le  commerce  de  la  France  avec 
cette  région  était  presque  nul,  ainsi  que  le  revenu  qu'on  en  pou- 
vait tirer.  Cette  raison  suffit  pour  que  la  nouvelle  institution 
n'eût  aucune  vitalité  - 

Un  motif  plus  naturel  amena,  vers  1655,  l'institution  sur  le 
territoire  du  Maroc  d'un  autre  consulat  particulier.  C'était,  cette 
fois,  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  dans  le  royaume  de  Fez; 

'  Un  certain  Jeau-Fliilippe  de  Casicllane,  qui,  sur  ces  entrefaites,  s'éJait  em- 
paré sans  titre,  à  son  tour,  de  la  charge,  ne  fut  pas  évincé  par  ces  provisions, 
qui  ne  donnèrent  à  Curel  que  la  survivance.  B.  N.,  ibid.,  p.  59  el  s. 

-  H.  N..  ihid.,  y    09. 
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des  capitaines  français  de  navires  marchands  avaient  pris  l'ha- 
bitude de  s'abriter  à  Alhuccmas  durant  la  guerre  d'Espagne, 
puisqu'ils  ne  pouvaient  plus  relâcher  dans  ce  dernier  pays.  L'ab- 
sence de  toute  protection  en  cette  localité  les  engagea  à  deman- 
der au  roi  d'y  mettre  un  consul,  ce  qui  fut  fait'. 


Pour  faire  admettre  ou  pour  maintenir  des  consuls  en  Afri- 
que, l'intervention  du  roi  de  France  était  bien  nécessaire  au 
XVP  siècle  :  et  si  elle  suffisait  à  peine  à  vaincre  les  répugnances 
des  autorités  locales,  il  n'est  pas  douteux  que  Marseille,  livrée  à 
ses  propres  forces,  n'eût  été  exposée  à  voir  ses  efforts  repoussés 
pendant  longtemps  encore.  Cette  ville  ne  rencontra  pas  les 
mêmes  diffîc.ultés  en  Espagne  où,  dans  le  courant  du  XVI*  siè- 
cle, elle  envoya  des  consuls  choisis  par  elle  pour  protéger  ses 
citoyens,  lesquels  constituaient  la  grande  majorité  des  Français 
ayant  avec  l'Espagne  des  rapports  commerciaux. Nous  connais- 
sons les  noms  de  deux  de  ces  consuls  qui  étaient  à  Valence  en 
1375  et  1580  :  C'étaient  MM.  Honorât  et  de  Martin  *.  Il  est  vrai 
qu'un  peu  plus  tard  Henri  IV,  sollicité  par  un  Lyonnais,  André 
Courson,  le  pourvut  directement  de  la  charge  de  consul  de  la 
nation  française  au  royaume  de  Valence  '.  Mais  Marseille  envoya 
encore  des  consuls  en  1599  dans  l'ile  de  Majorque  *,  à  Palma, 
en  1602,  dans  l'ancien  royaume  de  Grenade  %  un  à  Motril,  l'au- 
tre à  Vêlez  et  Malaga*,  en  1603,  enfin,  dans  une  des  Baléares, 


»  Cf.  Ibid.,  p.  HO  et  s. 

*  Ils  ont  laissé  des  lettres  ;  v.  Inv .  des  nrch.  histor.  de  la  C/i .  de  romm. 
de  Marseille,  par  0.  Teissier,  AA,  art.  671. 

»  13  septembre  15r>,  Bibl.  nal.  ms.  fr.  18595,  pp.  139 et  s. 

*  Inv.  des  arch.  histor.  de  la  Ch.  de  commerce  de  Marseille,  A  A, 
art.  683.  Le  consul  était  Benvenulo  Olivari. 

*  Mené,  licencié  en  droit  canon,  étant  mort  dans  cette  charge,  un  marcliaiid, 
Jean  Bonet,  fut  choisi,  le  16  décembre  1602,  pour  lui  succéder.  Il  avait  le  droit 
de  désigner  un  vice-consul  pour  le  suppléer  (v.  Bibl.  Xat.  ms.  cit.). 

*  Ibid.  Le  titulaire  se  nommait  François  Salade. 
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l'ilo  d'iviça'.  Toutefois,  ceux  qui  désiraient  ces  charges  finirent 
par  prendre  l'habitude  de  recourir  au  roi  pour  obtenir  des  pro- 
visions :  c'est  ainsi  que  le  23  août  1014,  Luron  Martin  de  Saint- 
Tropez  fut  établi  par  Louis  XIII  consul  général  de  la  nation 
française  dans  toute  l'Espagne. 

Cette  charge  avait  été  subdivisée  parla  suite  en  plusieurs  autres, 
lorsqu'on  163o  la  guerre  obligea  tous  les  consuls  à  quitter  l'Es- 
pagne. Aussitôt  après  le  traité  du  7  novembre  1659,  et  dès  l'an- 
née 1660,  des  consulats  furent  établis  :  l'un  à  Barcelone,  Valence 
et  Alicante  ;  l'autre  à  Gibraltar,  Malaga  et  Cartagcne  ;  un  troi- 
sième à  Cadix,  Santa  Maria,  San  Lucar  et  Se  ville;  un  quatrième 
à  la  Corogne,  Bilbao  et  Saint-Sébastien.  Les  Baléares  furent 
aussi,  dès  ce  moment,  le  siège  d'un  consulat,  de  même  que  l'île 
de  Madère  -.  Ne  pouvant  suffire  à  percevoir,  dans  les  différentes 
localités  qui  dépendaient  de  leur  office,  les  droits  qui  leur  reve- 
naient, les  consuls  y  envoyaient  habituellement  des  vice-consuls'. 

Nous  ne  savons  pas  si  les  premiers  consuls  français  à  Lis- 
bonne furent  nommés  par  le  roi  ou  par  la  ville  de  Marseille.  En 
1570,  Pierre  d'Or  occupa  cette  charge;  en  1581,  Melchior  de 
Hieux  semble  n'avoir  pu  être  installé  en  cette  qualité  malgré 
ses  provisions.  Louis  de  Mensis  fut  plus  heureux  en  1602  et  rem- 
plissait ces  fonctions  lorsqu'il  fut  destitué  vers  1615.  Des  lettres 
du  2  janvier  1615,  confirmées  le  13  octobre  1616,  lui  donnèrent 
pour  successeur  Jean  de  Saint-Pé,  qui  gagna  son  poste  en  1617 
et  l'occupait  encore  en  1622,  probablement  même  en  163i),  année 
où  la  guerre  le  contraignit  à  regagner  la  France*.  Lorsque  le  Por- 
tugal eut  recouvré  son  indépendance,  en  1610,  Jean  de  Saint-Pé 
retourna  occuper  le  consulat  de  Lisbonne.  Il  y  était  déjà  quand 


•  Jean  Bourrier,  lialtilanl  de  l'ile,  fut  nommé  \o'^  ocMobro  i60'^  (cf.  ihid .). 

-  Cf.  ihiil .  Lcnis.  159  tics  Arcliiros  du  miiiistèri'  <h's  nffnirt's  ctrant/èrt's, 
Espagne,  coiilient  des  documents  relatifs  à  ce  rétablissement. 

'  Au  sujet  de  ces  droits,  voir  ce  que  mous  avons  dit  précédemment. 

•  liecneil  des  iiistriirftons  doiinrea  niijc  amhdxsddt'iirs  et  mi/iisfri's  de 
Frnnce(Portii{/((f),  Paris,  1880,  in-4°,  v.  le  tableau  des  ambassadeurs  et  consuls  ; 
V.  aussi  inlrod.  p.  XXVII  el  p.  2-2.  Cl.  Bibl.  nat.  ms.  fr.  18595,  p.  144  ol  s. 
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le  traité  du  1"  juin  1641,  proclama  le  commerce  libre  entre  les 
deux  nations  ;  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  daté  du  10  août  1616, 
fix^  ses  attributions  et  son  pouvoir.  Les  droits  qu'il  fut  autorisé 
à  prélever  sur  le  commerce  français  furent  calculés  de  manière 
à  c^  qu'il  fût  à  peu  près  assuré  de  taucher  de  ce  fait  4.000  livres 
par  an.  Mais  les  marchands,  depuis  1645  environ,  se  refusèrent 
à  payer  ces  droits,  et,  le  22  février  t6oo,  Louis  XIV  était  obligé 
de^recourir  au  roi  de  Portugal,  le  priant  d'empêcher  les  navires 
fraji<ais  de  quitter  ses  ports  sans  avoir  acquitté  les  sommes  dues 
par  eux  au  consul.  Pour  faciliter  dans  l'avenir  le  prélèvement 
de.ces  droits,  il  fut  d'ailleurs  décidé,  à  la  même  date  que  le  con- 
sul de  France  en  Portugal  entretiendrait  désormais  plusieurs 
vice-consuls.  Mais  pour  cela  même,  il  fallait  que  son  traite- 
ment fût  un  peu  plus  élevé  (moyennant  le  prélèvement  de  1/4  0/0 
ou  moins  sur  toutes  les  marchandises  entrant  ou  sortant  sous  le 
pavillon  français),  afin  que  le  chiffre  moyen  annuel  se  montât  à 
5.  (JoO  livres. 

^es  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  jusqu'ici,  spé- 
cialement au  sujet  des  consulats  d'Alexandrie  et  de  Syrie,  ont 
suffi,  nous  l'espérons,  pour  donnej"  une  idée  de  ce  que  fut,  à 
l'origine,  l'existence  des  consuls.  Nous  entrerons  donc  mainte- 
nant, faute  de  place,  dans  moins  de  développements. 

VI 

Il  semble  que  lesrois  de  France  se  sont  occupés  de  nommer  des 
consuls  en  Italie  dès  le  milieu  du  XVP  siècle.  Cette  sollicitude 
ne  -^aurait  étonner  si  l'on  songe  que  les  navires  revenant  du 
Levant  faisaient  généralement  escale  à  Messine,  à  Palerme,  à 
Naples,  à  Gaête,  à  Pise,  à  Savone  et  à  Nice  '.  Il  était  donc  utile 
de  leur  ménager  une  protection  dans  ces  différentes  stations. 

Nous  avons  vu  au  commencement  de  cette  étude  que  les  ma- 
gistrats municipaux  de  Barcelone  s'attendaient,  en  1444,  à  l'éta- 

'  Celte  énuméralion  nous  est  fournie  par  des  lettres  de  Louis  XI  (v.  Bibl.  Nat., 
ms.  fr.  0142,  fol.  44). 
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l)lissenicnt  immédiat  à  Palerme  d'un  consulat  de  la  nation  fran- 
çaise, j)uis(ju'ils  recommandaient  pour  ce  poste  un  de  leurs  pro- 
tégés. Nous  ne  savons  pas  ce  (ju'il  en  advint. 

Les  premières  provisions  que  nous  connaissions  pour  ce  pays 
furent  données  par  Charles  IX,  à  la  prière  des  conseillers  et 
échevins  de  Lyon  et  Marseille,  à  un  consul  de  Messine,  qui  suc- 
cédait lui-môme,  dans  cet  office,  à  plusieurs  autres'.  On  aune 
lettre  écrite  en  1586  par  Jacques  Belmond  qui  exerçait  les  fonc- 
tions de  consul  à  Palerme  *.  Puis  un  nommé  Philippe  Catelan  ou- 
Capelan,  occupa  jusqu'à  sa  mort  cette  place,  dont  Pierre  Blanc 
fut  pourvu,  sans  doute  par  le  parlement  de  Provence,  en  1590. 
Cette  nomination,  faite  sans  l'approbation  de  Henri  IV,  et  mémo 
au  nom  du  roi  delà  Ligue,  fut  révoquée,  comme  tant  d'autres,* 
en  1G03,  et  le  consulatconfié  à  Joseph  Laurier,  le  10  décembre.- 

Il  semble  qu'il  n'y  ait  eu  pendant  un  demi  siècle  au  moins, 
pour  toute  la  Sicile,  de  consuls  de  France  qu'à  Palerme.  On  en 
nomma  également  un  à  Trapano,  après  le  traité  des  Pyrénées,^ 
puis  on  se  contenta  d'un  consul  général  résidant  à  Palerme  et 
dont  l'autorité  s'étendait  sur  Messine,  Trapano  et  Mazara  \  Ce 
ne  fut  qu'à  partir  de  1675  qu'il  y  eut  régulièrement  des  consuls 
particuliers  à  Messine. 

Le  consulat  de  Naples  était  très  ancien  et  nous  savons  qu'il 
existait  en  1467.  Il  nous  faut  ensuite  nous  reporter  à  la  fin  du 
XYP  siècle  pour  avoir  de  nouveaux  détails  sur  ce  consulat. 
Jean-Pierre  Fontc-Rougier  était  consul  en  1598.  Citons  les 
noms  du  S' du  Renct  (1624)  et  de  Vincent  Victorière,  auquel  suc- 
céda, en  janvier  1628,  Nicolas  Collet  *, 

'  Charles  IX  le  nomme  «  Consul  protecteur  et  (lérenseur  des  marclians,  cy- 
toicns  et  anllres  d'icelle  nation  de  France  allans  et  venans  en  ladite  ville  de 
Messine.  »  Cet  acte  ne  nous  a  été  transmis  que  par  un  registre  protocole  (Bih.  nal. 
lus.  l'r.,  18.676  fol.  49),  où  les  noms  ont  été  laissés  en  blanc.  —  Le  roi  termine 
en  demandant  aux  magistrats  de  Messine  et  même  de  toute  la  Sicile  de  laisser  le 
consul  jouir  de  son  otlice. 

-'  Arcli.  histor.  de  la  Cli.  de  comm.  de  Maraeille,  AA.  638. 

'  B.N.  ms.  fr  ,  l859o,  p.  147-148.  Le  tilulairc  de  ce  consulatfut  le  Sr  Foule. 

*  Les  provisions  ont  été  conservées  (B.N.  ms.  fr.  14.369;  cf.  aussi  Arch. 
hisl.  etc.  AA.art.  028. 
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On  uc  retrouve  pas  de  provisions  du  XVI«  siècle  pour  le  con- 
sulat de  Sardai^'MC,  Jean  Bonurd  en  fut  pourvu  pour  5  ans  vers 
1660,  avec  l'obligation  de  résider;  n'ayant  pu  remplir  cette  con- 
dition, il  se  démit  de  ses  fondions  en  faveur  de  Nicolas  Jaconiu 
qui  fut  pourvu  du  consulat  pour  20  ans,  le  19  septembre  1661  *. 

Le  consulat  de  Komc,  Civita  Vecchia  et  autres  ports  de  TLtat 
ecclésiastique  est  assez  ancien,  mais  il  était  ordinairement  dé- 
pourvu de  titulaire,  même  au  XVII^  siècle,  à  cause  de  l'insuffi- 
sance du  revenu,  trop  peu  considérable  pour  l'entretien  d'un 
consul. 

Celui  de  Livonrne  et  Porto-Ferrajo  existait  certainement  en 
1608.  Un  courtier  public,  François  Letang,  y  fut  nommé,  moins 
de  20  ans  après  cette  date,  à  la  condition  de  (juitter  sa  lucrative 
profession.  Il  préféra  la  conserver.  Le  roi  dut  pourvoir  à  son 
remplacement  et  nomma  Jean  habut  le  15  juillet  1627.  Les  dé- 
pendances continentales  du  consulat  furent  étendues  par  une  or- 
donnance du  P'  septembre  1637,  de  l'embouchure  du  Tibre  à 
celle  de  la  Magra*.  C'était  le  moyen  de  suppléer  à  l'absence  que 
nous  venons  de  constater  d'un  titulaire  dans  la  région  de  Civita- 
Vecchia. 

A  Gênes,  des  courtiers  obtinrent  pendant  longtemps  la 
qualité  de  consul.  Nous  possédons  le  nom  de  l'un  d'eux  pour 
1582,  Gasparo  Botto.  On  finit  par  représenter  au  roi  l'inefficacité 
de  la  protection  accordée  par  des  consuls  qui  étaient  absolu- 
ment sous  la  dépendance  de  la  Bépublique,  et,  après  avoir  exigé 
la  démission  du  titulaire,  Louis  XIII  nomma  en  1633  «  un  consul 
général  de  la  nation  française  à  Gênes  et  sur  tout  le  territoire 
de  la  République  '.  » 

Il  veut  également  un  consulat  à  Nice  et  à  Villefrancbe  depuis 
le  milieu  du  XVIP  siècle  au  moins,  mais  ce  poste  n'avait  guère 
d'importance. 

»  Cf.  B.N.  ms. /•/•.  18595,  p.  149. 

2  Cf.  B.  N.  ms.  fr.  18595,  p.  128,  130  et  s>.  —Arch.  Iiisl.  de  la  Ch.  de 
comm.  de  Marseille,  AA,  589. 
»  B.  N.,  ibid.,  p.  135.  Arch.  fiist.,  etc..  AA,  art.  613. 
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Si  iniiinfenatit  nous  passons  aux  consulats  de  l'Adriatique, nous 
rencontrons  d'abord,  en  commençant  par  le  nord,  celui  de  Ve- 
nise, qui  date  prol)al)lcment  au  uïoins  de  la  première  moitié  du 
Wl'  siècle,  sans  que  nous  sachions  rien  de  positif  à  ce  sujet. 
Nous  sommes  sûrs  du  moins  que,  sous  le  règ^ne  de  Henri  l\\ 
un  nommé  Antihon  Valentin  s'en  démit  en  faveur  de  (Charles 
Charpentier,  originaire  de  Poissy,  lequel  le  conserva  jusqu'à  sa 
mort,  en  1G23.  Son  fils  occupa  après  lui  le  consulat  durant  trois 
années.  Puis  Paul  Vedoa  en  fut  pourvu  en  1020  et  l'occupa  au 
moins  une  quarantaine  d'années. 

Quant  au  consulat  d'Ancône,  qui  semble  remonter  au  milieu 
du  XM"  siècle,  il  fut  pendant  longtemps  la  propriété  d'une  mai- 
son italienne,  celle  des  Bonarelli 

VII 

Traversons  à  présent  rAdriati(|ue  et  la  mer  Ionienne  :  le  pre- 
mier poste  de  consul  que  nous  rencontrons  est  aussi  celui  au  su- 
jet duquel  nous  possédons  les  renseignements  les  plus  anciens. 
C'est  celui  des  iles  de  Céphalonie  et  de  Zante,  qui  comprenait 
aussi  Patras  et  s'étendit  bientôt  à  toute  la  Morée. 

A  la  fin  du  XVP  siècle,  depuis  loOi  environ,  il  y  avait  là  un 
certain  lîonnin,  de  ^larseille,  qui,  du  consentement  des  mar- 
chands, exerrait  un  soi-disant  consulat.  Sa  santé  l'ayant  ol)ligé 
à  quitter  ce  poste,  la  communauté  de  Marseille  donna,  le  !•') 
août  1003,  commission  de  «  consul  et  défenseur  des  Marseillais 
et  de  toute  la  nation  française  en  l'ile  de  Zante  »  à  un  marchand 
de  cette  ville,  Paolo  de  Heredi,  à  la  survivance  de  François  de 
Heredi  son  père.  Louis  XIII,  averti  du  fait  en  1010,  révoqua  ces 
commissions  irrégulières,  interdit  à  Heredi,  sous  peine  de  faux, 
d'accomplir  aucun  acte  consulaire,  et  pourvut,  le  10  décembre, 
de  cet  office,  mais  cette  fois  pour  toute  la  Morée,  un  Mar- 
seillais, Claude  Gazille,  et  Jean-Jaccjues  Gazillc  son  fils.  Le  con- 

1   B.  N.,  Md.,  p.  127,  129. 
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,sulat  de  Nauplie  était  alors  distinct  de  celui-là  ;  mais,  le  10 
août  1632,  Nicolas  de  Villère  (Gi'cc,  né  à  Athènes),  fut  pourvu 
de  l'office  de  consul  de  Zante,  (^éplialonie,  Patras,  Nauplie  et 
de  toute  la  Morée  ' . 

Un  consulat  exista  d'autre  part  à  Negrepont,  à  Salonique, 
depuis  une  époque  inconnue,  mais  le  mouvement  commer- 
cial y  était  si  peu  important  qu'on  négligea  d'y  pourvoir  pen- 
'dant  une  partie  du  XVIP  siècle.  Cependant,  en  16G1,  le  roi  y 
^lomma  deux  Marseillais.  Cinq  ans  après,  ceux-ci  n'avaient  en- 
core pas  songé  à  s'y  établir  -  ! 

»  Quant  au  consulat  d'Athènes,  nous  savons  seulement  d'une  fa- 
^;on  positive  qu'il  existait  en  1681,  au  moment  de  l'ordonnance 
-générale  '. 

.  Avant  de  quitter  l'Orient,  passons  en  Asie,  traversons  la  Tur- 
<|uie  et  gagnons  la  Perse,  dont  nous  ne  pouvons  dire  qu'un  mot; 
son  consulat  nous  semble  d'une  date  relativement  trop  récente 
pour  que  nous  ayons  à  nous  y  arrêter.  Il  exista  du  moins  en 
droit  au  milieu  du  XVIP  siècle,  et  c'est  pour  cela  qu'il  nous  ap- 
partient d'en  parler.  En  effet,  en  1645,  le  sieur  du  Jon  reçut 
une  commission  de  consul  en  Perse,  avec  le  droit  de  choisir 
pour  résidence  soit  l'ile  d'Ormuz,  soit  Bassora.  Quelle  considé- 
ration l'arrêta?  Nous  n'en  savons  rien.  Ce  qui  est  un  fait,  c'est 
qu'il  ne  partit  pas  pour  la  Perse,  et  qu'on  négligea  durant  de 
longues  années  de  le  remplacer*. 

VIII 

Et  maintenant,  examinons  rapidement  quels  furent  les  pre- 
miers consulats  de  France  établis  dans  les  pays  du  Nord. 

En  Angleterre,  nous  savons  qu'un  capitaine  Lucas  Martin  fut 

'  Ibid.,  p.  120-124  ;  M.  Roux  était  consul  en  1669  {Arch,  histor.,  etc.,  AA, 
art.  293). 
»  B.  N.,  ibid.,  p.  118  et  s. 
'  Arch.  histor.,  etc.,  AA,  295. 
*  B.  N.,/6i</.,  p.  175. 
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iioininé  par  Louis  \lll  Ie23  août  Ifili.  >i<)us  ignorons  si  d'autres 
lavaieut  été  avant  lui  '. 

Le  consulat  do  Dantzig-  fut  créé  en  163.')  en  faveur  d'un 
nommé  Canazilles  e(  donné  à  sa  mort  à  Salomon,  qui  l'exercjait 
encore  en  KiGC  *. 

Voici  l'origine  du  consulat  de  Hollande:  Va\  1648,  on  s'occu- 
pait de  poui'voir  à  tous  les  postes  vacants  et  de  réviser  les  no- 
minations. On  se  décida,  à  cette  occasion,  à  créer  un  consulat  en 
Hollande  où  il  n'y  en  avait  encore  eu  aucun.  Louis  Jeannot  re- 
çut des  provisions  lo  21  mai  1648,  avec  des  lettres  l'accréditant 
auprès  des  Etats  des  l*rovinces-L'nies, qui, après  enquète^admirent 
le  consul  à  condition  qu'ils  pourraient  eux-mêmes  en  avoir  en 
France  autant  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire.  Nous  savons  que  ce 
consul  rencontra  de  grandes  difficultés  dans  l'exercice  de  sa 
charg-e,  car  iï  ne  put  étendre  sa  juridiction  aux  afl'aires  con- 
cernant les  marchandises  sur  navire  hollandais  (et  c'étaient  cel- 
les qui  en  composaient  la  grande  majorité),  les  Etats  s'étant  refu- 
sés à  toute  intromission  d'un  étranger  dans  les  affaires  de  leur 
comuiercc.  H  semble  d'ailleurs  ne  pas  avoir  été  suffisamment 
secondé  par  les  ministres  de  Louis  XIV'. 

Enfin,  signalons  la  création  d'un  consulat  à  Hambourg  en 
l65o.  Des  provisions  furent  accordées  à  Jacques  Martin,  secré- 
taire interprète  en  langue  allemande  '. 

.Nous  avons  fini  de  passer  en  revue  les  consulats  les  plus  an- 
ciennement créés. Nous  terminerons  donc  là  cette  modeste  étude. 
Nous  ne  nous  en  dissimulons  pas  les  inévitables  lacunes.  Puis- 
sions-nous du  moins  avoir  soulevé  un  coin  du  voile  qui  cachait 
les  origines  des  consulats  français,  et  fait  connaître  davantage 
une  institution  qui  a  si  puissamment  contribué  à  favoriser  l'ex- 
pansion de  la  France  à  rcxtérieuri 


Geokges  Salles. 


B.  X.,  Arr/t.   HUt.,  p.  i:i6. 

Ihid.,  p.  lo9. 

Cf.  ms.fr.,  18o9o,  p.  lS;{-6. 
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Dépêches  de  M.  de  Fourquevaux,  |iublicos  par  M.  rahlu»  Dm  \is,  pour 
la  Sociélc  d'iiistoire  diplon'ialique.  Paris,  Krnesl  Leroux,  lomc  lcr,XXXVII-398  p. 

La  Société  d'Iiistoire  diploinalique  compte  dix  années  d'existence,  et  déjà  elle  a 
louché  il  presque  toutes  les  périodes  de  THistoirc.  Fondée  i)oar  publier  des  docu- 
ments internationaux,  pour  éclairer  les  secrets  de  la  diplomatie  passée,  elle  a 
puisé  abondamment  dans  les  archives  de  France  et  des  autres  pays.  Le  XVIe 
siècle  jusqu'à  ce  jour  était  resté  en  dehors  de  nos  recherches.  Et  cependant  quel 
champ  plus  vaste  s'ouvrit  jamais  au  curieux  !  L'Angleterre  sortait  à  peine  de  son 
fie,  sons  l'impulsion  de  la  reine  Klisabeth  ;  l'aulorilé  de  la  cour  romaine  palis- 
sait, même  dans  les  pays  catholiques;  \'enisc  s'innnobilisait  de  plus  en  plus  dci-- 
rière  ses  comptoirs  ;  l'empire  d'Allemagne  n'avait  encoreaucuneaction  au  dehors; 
la  prépondérance  en  Euro|)e  était  partagée,  disputée  même  depuis  le  règne  de 
François  L  entre  la  France  et  lEspagne. 

M.  l'abbé  Douais,  un  savant  que  l'Académie  des  Inscriptions  de  Paris  à  déjà  cou- 
ronné, vient  d'apporter  à  la  Société  d'histoire  diplomatique  un  concour  précieux. 
Il  a  découvert  dans  les  Archives  d'une  grande  famille  toulousaine  la  correspon- 
dance originaledu  capitaine  Raymond  de  Fourquevaux,  écrivain  renommé  en  son 
temps.  Il  suffit  d'énumérer  les  principales  aiiaires  (jue  Fourquevaux  traita  à 
.Aladrid  pour  apprécier  l'importance  de  ses  lettre. 

Suites  de  l'entrevue  de  Bnyonne.  —  On  a  dit,  on  a  écrit,  certains  historiens 
écrivent  encore  que  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  fut  décidé  à  Bayonne. 
Les  membres  de  la  Société  d'histoirediplomati(iuo  verront  que  les  délibérations  de 
Hayonne  ne  portèrent  que  sur  des  sujets  moins  importants,  le  mariage  de  Cliarles 
IX,  celui  du  duc  d'Anjou,  celui  de  la  princesse  Marguerite. 

Massacre  dei  colons  français  de  la  Floride  par  les  nventuriers  espagnols  (sept. 
et  oct.  lî)G5).  Les  lettres  de  Fourquevaux  aggravent  le  guct-à-pens  de  Mclendcz 
et  transforment  un  fait  de  piraterie,  jusqu'à  ce  jour  mal  détini,  en  un  crimeinter- 
national  ;  elles  révèlent  la  duplicité  de  la  cour  d'Espagne,  sa  haine  et  sa  crainte 
de  la  France,  son  désii-  de  confisquer  les  découvertes  et  les  richcsssesdu  Nou- 
veau Monde. 

Le  mystère  de  la  mort  delà  reine  Elisabeth  de  Valois,  reine  d'Espagne,  et  de 
don  Carlos,  fils  aine  de  Philippe  II,  trouvent  ici  pour  la  première  fois  des  éclair- 
cissements définitifs.  Don  Carlos  mourut  le  :2't  juillet  15G8  et  Elisabeth  le  3  oc- 
tobre suivant.  Le  jeune  prince,  issu  du  premier  mariage  de  Philippe  IL  passait 
pour  amoureux  de  sa  belle-mère,  et  le  souverain  espagnol  était  soupçonné  d'avoir 
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noyô  l'inctisle  dans  le  sanjî  (les  deux  cou|)al)los.  La  coïncidence  de  la  mort  du 
prince  et  de  la  reine,  la  proximité  de  leurs  -À'^ea  respectifs  prêtaient  un  peu  de 
vraisemblance  à  la  sombre  tradition.  M.  (lacliard  a  battu  en  brèche  ce  drame 
sinistre,  mais  sur  beaucoup  de  points,  il  a  dû  se  contenter  de  solutions  hypothé- 
tiques, i'aulc  de  témoignages  incontestables.  Fourqucvaux  nous  donne  ces  témoi- 
gnages. La  poésie  et  le  roman  y  perdent  un  récit  saisissant,  mais  la  vérité  y 
trouve  l'occasion  de  décharger  d'un  crime  odieux  la  mémoire  du  souverain  catho- 
lique. 

Ce  sont  les  récits  de  la  guerre  civile  en  Francequi  gagnent  le  plus  à  la  publi- 
cation de  la  correspondance  de  Fourquevaux.  L'habile  ambassadeur  était  à  peine 
installé  que,  le  29  sc|)tend>re  1567,  éclata  la  seconde  guerre  civile.  La  paix  fut 
signée  le  2.')  mars  1568,  mais  la  guerre  recommença  le  25  août.  Survinrent  les 
batailles  de  Jarnac,  de  Moncontotir,  de  la  Uochc  IWbeille  et  d'Arnay-le  Duc.  Pen- 
dant <|uela  France  était  la  proie  des  plus  sanglantes  commotions,  les  négocia- 
tions de  Charles  IX  et  de  Philippe  II  doublaient  d'activité.  L'alliance  des  deux 
rois,  chaque  jour  contirmée  en  apparence,  est  chaque  jour  aigrie  parles  remon- 
trances et  les  contestation^.  L'Espagne  menace  d'intervenir  cl  le  roi  de  France 
dcporterla  guerre  en  Flandre.  Le  moindre  incident  donne  lieu  aux  récriminations 
des  deux  rois.  Au  milieu  de  ces  querelles  diplomatiques,  Fourquevaux,  aussi 
souple,  aussi  avisé  que  ses  adversaires  se  montrent  arrogants  et  superbes,  déploie 
une  habileté  heureuse  et  conserve  la  paix.  Oue  de  faits  nouveaux  dans  une  cor- 
respondance aussi  régulièrement  suivie  !  One  de  détails  inédits  sur  les  faits  que 
nous  pensions  le  mieux  connaître  !  Il  faut  avoir  étudié  l'histoire  de  ces  temps 
troublés  |)Our  mesurer  le  contingent  de  révélationsque  les  lettresde  Fourquevaux 
apportent  au  récit  des  guerres  de  la  Réforme. 

La  correspondance  de  Fourquevaux  occupera  deux  volumes.  Le  premier  vient 
d'être  distribué  aux  membres  de  notre  société.  Le  second  paraîtra  en  1898.  Il 
sera  complété  par  une  table  analytique,  où  chaque  nom  propre  sera  accompagné 
d'une  indication  destinée  à  fixer  lindividualité  du  personnage.  Cette  méthode 
d'indication  a  le  double  avantage  d'économiser  les  dépenses  et  de  faciliter  les 
recherches.  Nous  prévoyons  qu'elle  seront  fréquentes, les  recherches  des  lecteurs  ; 
Car  peu  d'ouvrages,  parmi  ceux  dont  s'honore  l'érudition  moderne,  nous  parais- 
sent destinés  à  rendre  plus  de  services  à  la  connaissance  de  cette  époque. 

Baho.n  dk  Rcblk. 


Une  cour  et  un  aventurier  au  XVIIlp  siècle.  —  Le  baron  de  Rip 

perda.,  d' a /i/'f^s  (/es  ((orutnents  hiér/its  t/cs  atr/u'rps  im/j('finffx  de  Vienne 
ft  des  (irrliives  du  MinisU'ic des  <iff aires  iHianijèi-es  de  Paris,  par  (îaubikl 
Syvkton  (un  vol.  in-18.  —  E.  Leroux,  éditeur). 

Hollandais  de  naissance,  le  baron  de  Ripperda  avait  été  choisi,  en  1715,  pour 
représenter  les  Etats-Généraux  à  Madrid  avec  le  titre  d'ambassadeur.  «  IK'S  qu'il 
eut  mis  les  pieds  en  Espagne,  il  se  sentit  Espagnol.  »  Il  se  souvint  alors  de  l'o- 
rigine catholique  de  sa  famille  :  plutôt  par  calcul  que  par  conviction,  il  abjura 
le  protestantisme  et,  après  avoir  su  gagner  la  confiance  d'Albéroni,  il  mit  tout 
en  œuvre  pour  lui  succéder. 

La  tréi.  curieuse  et  intéressante  élude  de  .M.  iiabriel  .Syvelon  a  été  publiée  par 
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la  /{erur  d'/iift/oire  /)iitlomafi(/ni'  ;  il  serait  donc  supcrthi  d'y  rcveuir  ol  d'en 
Taire  l'éloge.  Les  arlicles  qui  rcçuiciit  les  appiécialions  les  plus  nalleusos  pa- 
raissent aujourd'hui  accompagnés  de  notes  détaillées  et  suivis  de  pièces  juslilica- 
tives  importantes:  le  liailé  très  secret  d'alliance  offensive  et  tle  mariage  signé 
le  5  novembre  1723  pai'  Ripperda,  le  jirince  Eugènu  de  Savoie.  Starliemljerget 
Sinzendorf,  ainsi  que  deux  arlicles  du  traité  de  Vienne  de  [l'M  . 

Pourquoi  les  premiers  ministres  d'alors  avaient-ils  si  peu  d'iionnéteté  ?  Pour- 
quoi les  souverains  eui'ent  ils  recours  à  des  liommes  qui  joignaient  à  des  talents 
incontestés  les  plus  graves  défauts  ?  Les  circonstances  furent  particulièrement 
favorables  à  Dubois,  (Jœriz,  Alberoni  et  Hipperda  que  M.  Syveton  lapproclie 
très  judicieusement  :  ils  tirèrent  à  leur  profit  tout  le  parti  possible  des  événe- 
ments ;  ils  sauvegardèrent  peut-être  le  |)réscnt,  mais  les  grands  hommes  cher- 
client  quelquefois  à  préparer  l'avenir.  V^e  .M.   Hoithv. 


Le  droit  international  théorique  et  pratique,  précédé  d'un  exposé  histo- 
rique des  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens,  par  C.  Cai.vo,  5e  édition, 
TomeVI.  Supplément  général,  Paris,  A.  Rousseau,  1896, in-8  de  LXI-.")93  p. 
M.  (].  Calvo  a  été  bien  inspiré  en  complétant  la  nouvelle  édition  de  son  /irait 
international  par  un  supplément  général.  En  effet,  la  méthode  qu'il  a  suivie 
dans  son  grand  ouvrage  —  et  c'est  la  meilleure  —  consiste  à  raconter  dans  ses 
traits  caractéristiques  le  fait  de  l'ordre  international  (jui  a  donné  lieu  à  un  conflit  ; 
puis  à  en  exposer  et  à  en  discuter  la  solution  intervenue,  lorsque  solution  il  y  a 
eu.  Op.  en  quelcjucs  années,  il  surgit  bien  des  complications,  dont  (luelques-unes 
apparaissent  dans  des  conditions  nouvelles.  Ce  dernier  volume  a  pour  objet  de 
mettre  au  courant,  aussi  bien  la  partie  historique  que  la  théorie.  Il  serait  àdésirer 
<|u'nn  tel  travail  fùl  tenu  à  joui-  d'année  en  année. 

Je  citerai  seulement  deux  exemples.  Il  a  éclaté,  dans  les  piovinces  turques  de 
l'Asie  antérieure,  descomplications(iui.  pour  n'élre  pas  les  premières  de  ce  genre, 
s(!  i)résentent  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  gravité  et  d'urgence.  Il  y  a 
d'abord  une  question  de  fait:  M.  Calvo  constate  que  les  Puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  sont  intervenues  et  qu'elles  l'ont  fait  à  titre  diplomatique. 
L'auteur  se  demande  si  elles  en  avaient  le  droit.  Pour  résoudre  ce  coté  de  la  (jues- 
lion,  il  cite  in  <;.i:t('n!<o  l'article  Gl  du  traité  de  1878  et  il  en  conclut  que  l'inter- 
vention a  été  légitime.  Puis,  il  entre  dans  quelques  détails  sur  le  mode  d'exercice 
de  cette  action  comnnine.  —  Autre  exenq)le  :  la  marquise  de  Plessis  Beillière  a 
légué  sa  fortune  au  pape  Léon  Mil.  Les  collatéraux  de  la  testatrice  ont  contesté 
la  validité  du  legs.  Après  avoir  rappelé  que  «  si,  par  la  loi  du  14  juillet  1819, 
les  personnes  morales  étrangères  peuvent  succéder  et  recueillir  en  France,  elles 
ne  peuvent  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  »,  .AI.  Calvo  expose  en 
détail  les  arrêts  des  Cours  d'appel  et  de  cassation,  avec  les  raisons  alléguées  de 
part  et  d'autre.  L'affaire  étant  pendante,  il  n'a  pu  formuler  son  opinion  sur  une 
solution  intervenue. 

Je  n'en  tinirais  ]»as  à  émniiérer  seulement  loutes  les  affaires  exposées  et  discu- 
lées dans  ce  livre,  qui  sera  utile  aux  dijilomates  et  aux  ]»ublicistcs. 

A.  A. 


Relatiouum  hungarorum  cum  Oriente  gentibusque  orientalis  origi- 

nis,  liisloria  anli((iiissinia  sfripsil  cornes  Gk/. a  Ki'iin,^  vol.  in-H,  1893  et  1893. 

Claudiopolis. 

La  Revue  d'hisloirc  diplomatique  a  déjà  eu  il  signaler  deux  publications  liislo- 
riques  écrites  en  langue  latine,  à  savoir;  Lt's  vlations  diplomatiqups  de 
(lahvifl  Bpthlen  arec  la  répithlK/ne  de  \'ft>isp  et  Les  rues  et  actes  du  pape 
Innocent  XI  pour  dèlirrer  In  Honf/rie  du  Jouf/  des  Turcs.  Dans  la  même 
langue,  encore  accessible  à  tout  le  n)onde  savant,  principalement  aux  religieux 
catholiques,  le  comte  Oé/.a  Kulin  a  produit  une  œuvre  très  éruditc  que  nous  nous 
empressons  de  signaler.  11  ne  sagit  pas  celte  (ois  d'un  fait  particulier,  dont  l'inlé- 
rèt  est  toujours  circonsciit,  (luelle  qu'en  soit  l'importance,  mais  de  la  question  si 
com|>liquée  de  l'Iiistoico  la  plus  ancienne  de  lu  monarchie.  On  sait  que  celle  ques- 
tion a  suscité  bien  des  recherches  et  provoque  des  expéditions  investigatrices  en 
Asie,  qui  font  honneur  au  patriotisme  hongrois. 

I..CS  volumes  du  comte  <iéza  Kuhn  ont  nécessité  un  travail  considérable.  Nul  ne 
pourra  désormais  traiter  ce  sujet  sans  y  avoir  recours  constamment  et  sans  en 
emprunter  beaucoup,  ne  fut-ce  (|uc  pour  discuter  certaines  assertions  de  l'auteur. 
Dans  l'impossibilité  où  nous  sonmies  d'en  aborder  ici  le  détail,  nous  en  indiiiuerons 
sommairement  la  marche:  c'esl,sur  les  Hongrois  habilanl  dans  la  région  de  l'Altaï, 
un  ex[)0sé  qui  conduit,  à  la  fin  du  second  volume,  jusqu'à  leurs  excursions  dans 
la  Grande  Moravie,  cet  empire  éphémère  dos  Slaves  et  dans  la  l'annonie,  ainsi 
qu'aux  rapports  avec  les  liulgares.  Sous  l'appellation  h'.rcu7'sus,  l'auleur  ajoute 
nombreuses  dissertations  spéciales,  dont  je  citerai  seulement  quelijues  unes  : 
Le  commerce  des  Cha/.ars  ;  les  portes  capsienncs  ;  les  Bulgares  habitant  sur  les 
rives  du  Volga,  etc.,  etc.  Les  citations  sont  reproduites  dans  les  textes  grecs  et 
orientaux. 

Les  recherches  seront  singulièrement  facilitées  pardeux  copieux  index,  dont  un 
pour  chaque  volume,  à  savoir  :  Index  ethnographique,  géographique  et  dignitaire 
(avec  un  ajouté  dans  le  2e  volume  pour  le  premier)  :  index  des  noms  propres  des 
personnages  historiques  cl  des  auteurs.  A.  A. 

Les  derniers  mois  de  Murât.  Le  (iuel-à-pens  de  Pizzo,  —  par  le  M'*  de 
Sassfnw.  in<2  de  :{(>»»  p..  Paris,  Calmann-Lévy,  1896. 
Ce  livre  est  à  la  fois  une  thèse  historique  et  un  récit  dramatitjue.  Voici  d'abord 
l'indication  des  sources  récemment  mises  au  jour.  «  MM.  Romano  et  Gaspari  ont 
publié  plusieurs  mémoires,  dont  les  auteurs  furent  témoins  de  l'arrestation  et  de 
la  mort...  M.  Travalli  a  fait  connaître  les  rapports  officiels  du  général  Nunziante. 
Le  baron  de  Helfert  a  composé  une  histoire  des  dernières  années  du  règne  de 
Joacliim...  Le  savant  directeur  des  Archives  de  Gratz,  le  docteur  von  Zahn  a  dé- 
couvert dans  les  papiers  de  famille  dcscomtesde  Saurau  quatre  lettres  qui  éclairent 
d'un  jour  nouveau  la  mystérieuse  et  sanglante  tragédie.  •>  Ces  lettres  émanent  du 
général  autrichien  de  Kollei'.  l'n  copieux  Appendire  reproduit  textuellement  la 
partie  la  plus  importante  de  ces  pièces  et  des  documents  dont  plusieurs  sont  tirés 
pour  la  première  fois  des  archives  d'Èlat.  Kufin,  M.  de  Sasscnay  termine  cet 
\ppi'ndire  par  des  détails  circonstanciés  sur  le  sort  sjibséquenl  des  principaux 
acteurs  du  drame  de  Pizzo. 
1  S  * 
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La  thèse  est  celle-ci  :  «  Le  plan  agréé  par  le  cabinet  (napolitain)  consistait  à 
attirer  Mural  sur  un  point  choisi  d'avance,  à  s'y  emparer  de  sa  personne  pour  le 
mettre  à  mort  et  à  débarrasser  le  roi  légitime  d'un  rival  qui  pouvait  redevenir  un 
jour  redoutable  (p.  90).  »  L'auteur  principal  du  complot  aurait  été  le  ministre 
Medici,  dont  les  manœuvres  auraient  eu  pour  effet  d'encourager  Murât  à  tenter 
l'aventure  et^la  diriger  précisément  sur  Pizzo.  Le  général  Colletta  est  accusé 
de  complicité  (p.  95),  tandis  que  l'honnôte  Filangieri  est  indemne  de  tout  soupçon 
(p.  218).  Quant  au  roi  Ferdinand  IV,  le  marquis  de  Sassenay  s'attache  à  démontrer 
qu'il  ignora  la  "ténébreuse  trame  (p.  124,  179  el  passim.). 

Quant  au  récit,  il  est  extrêmement  émouvant,  depuis  les  terribles  péripéties 
auxquelles  l'ex-roi  fut  en  proie  pendant  qu'il  se  cachait  en  Provence  jusqu'aux 
horribles  traitements  que  la  populace  de  Pizzo  lui  infligea  lâchement  après 
le  débarquement  à  Pizzo.  Au  moment  suprême,  dit  l'auteur,  Murât  redevint  le 
héros  qu'il  avait  été  sur  tant  de  champs  de  bataille.  »  En  résumé,  ce  livre  est 
instructif  et  d'une  lecture  des  plus  attachantes.  A.  d'Avril. 

Recueil  des  traités  entre  la  Porte  ottomane  et  les  puissances  étran- 
gères depuis  le  premier  traité,  en  1336,  entre  Suleyman  ler  et  François  1er 
jusqu'à  nos  jours,  parle  baron  J.  de  Testa,  continué  par  ses  fils.  — i'e  partie, 
France,  8  volumes  in-8,  1864-1894.  Paris,  E.  Leroux. 

Nous  avons  déjà  signalé  ici  combien,  vu  le  nombre  toujours  croissant  des  stipu- 
lations diplomatiques,  il  est  devenu  utile  de  diviser  les  collections  par  pays  à  l'effet 
d'éviter  une  confusion  inextricable.  Nous  avons  préconisé  cette  méthode  en  annon- 
çant notamment  les  publications  relatives  à  la  Belgique  et  à  la  Russie.  En  ce  qui 
concerne  ce  pays,  M.  de  Martens  a  subdivisé  les  relations  de  l'Empire  par  les  prin- 
cipaux pays  co-contractants  :  il  nous  a  donné  ainsi  successivement  les  actes  relatifs 
aux  rapports  de  la  Russie  avec  l'Allemagne,  avec  la  Grande-Bretagne,  dans  des 
volumes  séparés.  C'est  aussi  le  système  qu'a  adopté  le  baron  Testa  dès  le  prin- 
cipe :  les  huit  volumes  que  nous  annonçons  concernent  les  relations  de  l'Empire 
ottoman  avec  la  France  seulement.  La  collection  nous  a  paru  aussi  complète  que 
possible  et  nous  y  avons  remarqué  un  mode  de  classement  des  pièces  que  nous  ne 
pouvons  que  recommander  à  toute  personne  ou  tout  gouvernement  se  livrant  à  des 
opérations  de  ce  genre.  Le  système  consiste  à  placer  en  tête  lacté  principal  ou 
final  dont  il  s'agit  en  gros  caractères  et  à  la  faire  suivre  des  pièces  y  relatives  sous 
forme  d'appendice  en  caractères  différents.  Je  m'explique  par  un  exemple  tire  du 
Vm«  volume.  Il  s'agit  de  l'organisation  judiciaire  en  Egypte.  Voici,  en  entier,  le 
texte  du  Règlement  (p.  339).  Toutes  les  communications  relatives  à  cet  objet  suivent 
dans  l'ordre  chronologique,  précédés  d'une  table  (p.  333  à  6U7j.  Il  en  est  de  même 
pour  les  autres  affaires.  Le  lecteur  n'a  souvent  besoin  que  de  l'acte  final  :  il  l'a 
sous  les  yeux  d'une  forme  apparente  et  la  table  des  négociations  le  guide  s'il  a 
besoin  d'en  suivre  le  cours  de  plus  près.  A.  d'Avril. 

Choiseul  à  Rome.     Lettres   et  Documents  inédits    (1754-1757), 

recueillis  par  M.  le  V'e  Bodtry.  Paris,  Calmann-Lévy,   1893,1  volume  in-8   de 
xxix-327  pages. 

On  a  beaucoup  écrit  dans  ces  derniers  temps  sur  Clioiseul  et  sur  Vergennes, 
ces  deux  diplomates  de  carrière  qui  personnifièrent  la  dernière  phase  de  la  po- 
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lilique  extérieure  des  Bourbons.  Avant  de  régner  à  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères, Vergenncs  avait  fait  son  apprentissage  successivement  à  Trêves,  à  Cons- 
tantinoplcct  à  Stockholm;  Choiseul  avait  été  accrédité  auprès  des  deux  grandes 
puissances  traditionnelles,  le  Pape  et  l'Empereur.  A  côté  du  livre  dcM.de  Bon- 
neville  de  Marsangy  sur  Vergeimes  en  Orient,  en  voici  un  sur  Choiseul  à  Rome, 
qui  remet  en  lumière,  avec  les  débuts  d'un  célèbre  homme  d'Etat,  un  des  épi- 
sodes de  notre  histoire  ecclésiastique  au  xviiic  siècle.    ' 

Au  mois  de  septembre  1754,  M.  de  Stainville  (ainsi  appelait-on  alors  le  futur 
duc  de  Choiseul)  fut  appelé  par  la  protection  de  Madame  de  Pompadour  à  l'am- 
bassade de  Rome.  C'était  le  début  de  ce  courtisan  dans  la  carrière  diplomatique. 
11  était  particulièrement  chargé  de  provoquer  de  la  part  du  Saint-Siège  une  dé- 
cision conforme  aux  vues  du  roi,  qui  réconciliât  les  évèques  de  France  partagés 
en  deux  camps  et  mit  fin  du  même  coup  à  l'éternel  conflit  entre  Molinistes  et  Jan- 
sénistes. Il  réussit  à  merveille  dans  sa  tâche.  Il  avait  en  face  de  lui,  dans  la 
personne  de  Benoit  XIV,  un  pontife  d'esprit  primesautier  et  d'allures  originales, 
porté  par  nature  à  l'apaisement  et  à  la  tolérance.  Il  avait  d'autre  part  à  lutter 
contre  les  atermoiements  de  la  cour  pontificale  et  les  obstacles  qu'il  rencontrait 
même  au  sein  du  clergé  français . 

On  verra  dans  le  recueil  publié  par  M.  le  vicomte  Boutry  comment  le  futur 
«  cocher  de  l'Europe  »  conduisit  à  bien  cette  affaire  épineuse  et  obtint  du  Saint- 
Père  une  encyclique  dans  le  sens  désiré  par  sa  cour  ;  comment  entre  temps  il  sut 
se  faire  récompenser  d'avanceet  négocier  lui-même  avec  son  propre  gouverne- 
ment pour  obtenir  le  cordon  bleu  ;  comment  enfin, durant  les  deux  années  de  son 
séjour  en  Italie,il  rédigea  plusieurs  mémoires  qui  contiennent  de  curieux  tableaux 
du  monde  offert  à  ses  yeux.  Seite  ans  auparavant,  un  voyageur  français,  le  pré- 
sident de  Brosses,  se  trouvant  à  Rome  au  moment  du  conclave  qui  aboutit  à  l'é- 
lection de  Benoit  XIV,  avait  tracé  des  membres  du  Sacré-Collège  une  galerie 
satirique,  à  rapprocher  de  la  suite  de  portraits  esquissés  par  Choiseul.  Jl  serait 
intéressant  de  comparer  l'homme  de  robe  et  l'homme  de  cour  pîfssant  l'un  après 
l'autre  au  milieu  de  la  Rome  du  xviii»  siècle  et  y  croquant,  d'un  crayon  rapide 
et  impitoyable,  les  principaux  personnages  de  la  société  ecclésiastique  et  ro- 
maine. 

M.  le  vicomte  Boutry  n'a  pas  eu  le  dessein  de  composer  un  ouvrage  original; 
il  s'est  borné  à  nous  offrir  le  premier  chapitre  d'un  Choiseul  peint  par  lui- 
même.  Il  a  dressé  l'inventaire  des  dépêches  de  M.  de  Stainville  conservées  aux 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  il  a  choisi  parmi  ces  dépêches 
celles  adressées  au  roi  ou  au  secrétaire  d'Etat  Rouillé  qui  contenaient  la  subs- 
tance de  son  sujet  et  a  publié  intégralement  ces  dernières  en  les  accompagnaut 
d'une  annotation  sobre  et  claire,  propre  à  en  établir  la  complète  intelligence. 
Une  introduction  en  tête  du  volume  résume  l'histoire  de  cette  ambassade,  en  in- 
dique le  caractère  et  les  résultats.  Elle  est  due  à  la  plume  élégante  et  fine  d'un 
écrivain  des  Débats,  M.  André  Hallays.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  re  • 
gretter  que  M.  le  vicomte  Boutry,  par  modestie  sans  doute,  n'ait  pas*  cru  devoir 
la  rédiger  lui-même.  Son  travail  d'agencement  et  d'encadrement  a  été  accompli 
avec  soin,  délicatesse  et  mesure  ;  on  aimerait  à  constater  qu'il  est  tout  entier  de 
la  même  main.  Léonce  Pixgauo. 
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SociÉTK  n'iiisroiRK  Mi-MiMATini  K.  —  Oiil  (Ht'  fcrus  jiionilipcs  (lo  la  Sociél(', 
MM.: 

Léon  Fleys,  licencié  ès-lellres  (France),  2,  rue  Cujas,  Paris  ;  présenté  par 
MM.  le  vicomte  Boutry  et  de  Maulde. 

S.  Exe.  ZiA  Pacha,  ancien  ambassadeur  (Turquie),  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  chez  M.  Posladji  Hassan  A^ha,  à  (ionstanlinople  ;  jirésenté  par 
MM.  de  Maulde  cl  le  duc  do  Broglie. 

La  Société  a  perdu  M.  le  comlede  Tallovrand  IVrigord.  ancien  and)assailenr, 
décwlé  à  Florence  le  29  IV-vrier. 

M.  Léopold  Delisle  a  éténounné  i^rand-olficier  de  la  Légion  d'honneur:  M. 
Sénarl,  chevalier. 

M.  le  baron  de  Ruble  a  été  élu  mend)re  libre  de  l'académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres. 

Sous  le  titre  «  l'Iuipôl  et  les  théologiens  )>,  M.  le  comte  Domet  de  Vorges  a 
publié  on  une  brochure  à  Besançon  (impr.  Jacquin),  une  note  inléressanle  sur  la 
théorie  des  impôts.  ..  L'impùl,  dit-il,  n'est  pas  un  simple  procédé  adminislratil», 
c'est  «  une  que§tion  de  juslice  et  de  moralité  ».  Abstration  faite  du  principe. un 
peu  démodé,  que  l'impôt  représente  une  prime  d'assurance,  une  part  dans  les 
dépenses  communes,  déterminée  j)arun  contrat  (car  où  est  la  liberté  du  contrai  ?), 
M.  de  Vorges  se  place  au  point  de  vue  métaphysique  du  ])rincipo  de  justice, 
doid  le  législateur,  quel  qu'il  soit,  ne  doit  être  que  le  distribuloui'. 

M.  Henri  Doniol,  de  l'Institut,  a  i)ublié  dans  la  licnti-  politiqtn'  ol  pav- 
Icmentairp  de  janvier  (piolques  pages  sur  (>  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  — 
ses  négociations  pour  la  paix.  »  Admirateur  fervent  de  M.  Thiers,  il  s'est 
elforcéde  le  disculper  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés,  de  démontrer  que, 
si  les  affaires  n'ont  pas  toujours  été  bien  conduites,  c'était  )»ar  suite  d'une  impos- 
sibilité absolue,  après  tant  de  désastres  et  tant  d'angoisses.  «  Même  ses  ad  ver- 
if  saires  survivants  qui  entendent  encore  en  eux  l'écho  de  la  lutte  portent,  au- 
«  jourd'hui,  témoignage  des  souveraines  qualités  montrées  par  le  premier  et 
«  passager  président  de  la  Bépublique  française  dans  son  cruel  et  difficile  man- 
<<  dat.  On  a  pu  le  constater  tout  récemment  de  la  part  du  personnage  politique 
"  distingué  qui  a  été  en  <[uel(iue  sorte  et  qui  reste  le  représentant  des  idées  et 
«  des  vues  auxquelles  M.  Thiers  ne  voulut  pas  se  plier.  » 

11  a  été  rendu  compte,  dans  la  précédente  chronique,  de  l'étude  publiée  par 
M.  le  duc  de  Broglic  sur  «  la  mission   de  M.  Gonlaut-Hiron  à  Berlin  »  à  laquelle 
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lail  ainsi  allusion  M.  Doniol.  Rn  ofTel,  tous  les  partis,  (mi  l'ianco,  avaient 
oublié  leurs  revendications  pour  ne  songer  qu'au  salut  du  pays,  à  son  relève- 
ment,et  le  plus  grand  mérite  de  M.  Tliiers  consista  peut-être  dans  le  choix  de  ses 
collal)orateurs  qui,  par  leur  expérience  et  leur  dévouement,  le  secondèrent  puis- 
samment dans  la  tàclic  qu'il  avait  de  lui-même  entreprise. 

M.  r.. 

Cinq  volumes  publiés  par  M.  Jean  Kaulek  sous  les  auspices  do  la  commission 
(les  Archives  diplomatiques  et  les  travaux  de  .M.  Albert  Sorel  nous  avaient  déjà 
lait  ronnaitre  l'ambassade  de  llarthélemy  en  Suisse,  de  17!»^  à  IVM.  Elle  vient 
d'être  résumée  d'une  façon  fort  heureuse  par  M.  Francis  tle  Oue,  professeur  ù 
l'université  de  Genève,  qui  l'a  envisagée  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'elle 
eut  sur  sa  patrie  (li;»rthélémy,  ambassadeur  en  Suisse,  —  d'après  ses  papiers). 
Nommé  ambassadeur  par  la  royauté,  confirmé  en  celte  qualité  sons  tous  les 
régimes,  girondin,  jacobin,  terroriste,  thermidorien  et  directorial,  Barthélémy 
rendit  les  plus  grands  services  aux  deux  pays  grAce  à  sa  constante  modéra- 
tion durant  une  période  si  tourmentée,  et,  comme  le  démontre  M.  de  Crue,  sans 
ce  ministre,  la  guerre  aurait  probablement  ruiné  la  Suisse  dès  les  débuts  de  la 
coalition  ot  la  ville  de  Genève  peut-être  perdu  son  indépendance  six  ans  plus 
tôt. 

Ai.LKMA(;\K.  —  Outre  l'étude  en  cours  de  publication  du  comte  .1.  du  Hamel 
de  Brenil  sur  «  Carvalho  marquis  de  Pombal  »,  et  la  lin  do  celle  do  M.  René 
de  Kerallain  sur  «  les  Français  au  (Canada  »,  la  Renie  liiKlorùiuP.  de  F*aris 
(janvier-février)  publie  un  article  de  M.  G.  Cavaignac  auquel  de  minutieuses 
recherches  ont  permis  do  faire  un  travail  fort  documenté  sur  la  saisie  de  la  lettre 
de  Stein  en  180H,  ot  (juolques  pages  de  M.  Albert  Babeau  sur  «  une  ambassade 
en  Allemagne  sous  Henri  IV.  »  M.  Babeau  nous  montre  le  maréchal  de  Bois- 
dauphin,  auquel  était  adjoint  pour  suppléer  à  son  inexpérience  le  conseiller  du 
Uoi  Ancel,  se  mettant  en  route  après  de  longs  préparatifs  et,  suivi  d'un  imposant 
cortège,  entreprenant  une  véritable  tournée  à  travers  les  villes  d'Allemagne 
pour  y  représenter  son  maître  et  remplir  les  instructions  royales.  Il  s'arrêta  à 
Nancy,  Strasbourg,  Stuttgard,  Nuremberg,  séjourna  à  Prague  où  résidait  Rodol- 
phe II,  petit-lils  de  Charles-Quint,  cl  revint  par  la  Bavière  ot  Maycncc.  Son  am- 
bassade fut  de  courte  durée  :  elle  eut  peu  de  résultats  positifs  en  Allemagne, 
mais  elle  créa  et  entretint  dans  ce  pays  des  intelligences. 

Poursuivant  la  suite  de  ses  éludes  sur  les  «<  Protectorats  »,  M.  Ed.  Kngel- 
hardt  aborde  dans  la  Revue  de  droit  international  (189o,  n^  0),  l'examen  de 
la  situation  internationale  de  l'ancienne  république  de  Dant/.ig,  annexée  à  la 
monarchie  prussienne  en  1793,  gouvernée  ensuite  militairement  par  la  Franco  et 
retournée  à  la  Prusse  en  18|.i. 

L'ancienne  république  de  Dantzig  dépendait  en  principe  du  roi  do  Pologne  ; 
mais  cette  dépendance  avait  un  caractère  purement  conventionnel  :  elle  peut  être 
considérée  comme  le  résultat  d'un  k  pacte  d'union  personnelle  ».  —  «  Cet  acte, 
ajoute  M.  Engelhardt,  répondait  ainsi,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la  notion  du 
protectorat  puisque,  volontairement  conclu,  il  plaçait  cet  État  par  un  article  formel 
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stiis  la  sauvegarde  d'un  fttat  plus  fort  et  stipulait  à  cette  tin  des  engagements 
réciproques  ■». 

Dans  la  même  Revue,  sous  ce  litre  :  «  Histoire  littcrairedu  droit  international  : 
quelques  auteurs  allemands  »,  M.  Nys  publie  une  intéressante  note  sur  les  anciens 
artteurs  d'Allemagne  qui  ont  écrit  sur  la  guerr^^au  point  de  vue  didactique.  Cette 
brandie  spéciale  delà  littérature  du  droit  des  gens  se  réclame  de  rapliorisme,plus 
romaniste  que  chrétien,  du  très  romanisant  Egidio  Colonna,  renouvelé  de  notre 
temps  par  Clausevvitz,  auteur  de  Vom  Kriege  :  «  La  guerre  est  la  continuation 
de  la  politique  de  l'État  par  d'autres  moyens  ». 

■  Dans  la  théorie  du  droit  des  gens  chrétien,  si  souvent  développée  plus  ou  moins 
éloquemment  au  Moyen  Age,la  paix  est  non  seulement  un  état  salutaire,  mais  l'état 
normal  des  relations  entre  peuples.  En  sorte  que  le  droit  des  gens  est  appelé  l'art 
de  vivre  en  paix  avec  ses  voisins  et  de  régler  pacifiquement  et  juridiquement  les 
différends  inévitables. 

Une  autre  école,  à  la  fois  plus  antique  et  plus  moderne,  qui  a  eu  dans  le  feld- 
maréchal  de  Moltke  un  illustre  représentant,  estime  au  contraire  que  le  monde  vit 
par  la  guerre,  selon  le  mot  deClausewitz  :  «  La  guerre  ne  connaît  d'autres  limites 
à  son  action  que  quelques  restrictions  «Vis/^/iZ/ïa^/e^  qui  n'affaiblissent  pas  essen- 
tiellement sa  puissance  et  qu'elle  accepte  sous  le  nom  de  droit  des  gens.  » 

M.  Nys  ne  va  pas  aussi  loin,  mais  il.se  rallie  à  une  école  intermédiaire  qui  admet 
bien  la  pensée  de  Clausewitz,  que  la  guerre  est  un  acte  diplomatique.  Tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  guerre  et  à  ses  lois,  même  à  la  lactique,  dépend  donc  à  ses  yeux 
du  droit  des  gens,  et  ne  constitue  pas  une  science  spéciale,  uniquement  bornée 
par  des  règles  d'humanité  et  de  prévisions  pratiques,  en  sorte  qu'un  général  ne 
serait  qu'un  ambassadeur  à  cheval. 

Dans  le  Saint-Empire  romain,  cette  idée  a  été  souvent  acceptée,  et  elle  a  donné 
lieu  à  des  traités,  à  des  travaux,  dont  M.  Nys  énumère  un  certain  nombre. 

La  plupart  de  ces  dissertations,  d'ailleurs  académiques,  ne  paraissent  pas,  selon 
-M.  Nys,  d'un  mérite  transcendant.  La  plus  importante,  d'après  M.  Max  lâhns, 
serait  un  livre  de  Newmayr  de  Ramsla,  intitulé  :  «  Vom  Kriege,  Sonderbare 
Tractât  oder  Handlung  »,  publié  en  1641.  On  peut  signaler  aussi  le  traité  de 
David  Bonbra,  donné  en  4644  à  Staubingen  :  «  Ars  belli  et  pacis,  sive  de  belle 
féliciter  gerendoet  pace  firmiter  stabilitanda,  libri  duo;»  mais, comme  on  le  voit, 
Bonbra,  lui,  tout  en  les  unissant,  distingue  avec  soin  les  deux  matières,  et  les 
traite  à  part,  dans  son  ouvrage,  qui  est  d'ailleurs  une  compilation.  Dans  son  pre- 
mier livre,  la  parole  est  au  canon.  Dans  le  second,  il  traite  des  rapports  avec  les 
populations,  de  l'armistice,  des  ambassadeurs,  de  la  neutralité,  en  un  mot  de  tout 
ce  qui  est  la  contre-partie  du  premier. 

—  Le  nouveau  Recueil  général  des  traités  (G.-F.  de  Martens,  cx)nlinué  par  F. 
Stoerks),  i"  série,  t.  XL\,  i894,  n»  3,  contient  .  Allemag7ie  et  Egypte. Tniié  de 
commerce,  19  juill.  189i2.  —  Allemagne  et  Colombie.  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  23  juin.  189i.  —  Allemagne  et  Serbie.  Traité  de 
commerce  et  de  douane  et  convention  sur  la  protection  des  dessins  et  marques 
de  fabrique,  9/24  août  1892.  —  A //«ma^/ie  fi  Pays-Bas.  Traité  concernant  le 
chemin  de  fer  de  Sittard  à  Herzogenrath,  28  nov.  <892.  —  Allemagne.  Ordon- 
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nance  du  17  fév.  1893  donnant  exécution  h  l'acte  général  de  la  Conférence  in- 
ternationale anti-esclavagiste  de  Bruxelles,  traite  des  nègres.  —  Allemagne  et 
Roumanie.  Traité  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation,  21  oct.  1S93.  — 
2*  série,  t.  XX,  1895:  Allemagne.  AutricheHongne,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie, 
Suède,  Norvège  et  Turquie.  Procès-vcrhal  de  dépôt  des  ratifications  de  la  con- 
vention sanitaire  de  Venise  du  30  janv.  1892,  18  nov.  1893.  —  Allemagne  et 
Russie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  29  janv. /lO  fév.  189-i.  —  Etals- 
Unis  et  Chine.  Actes  et  documents  sur  l'admission  des  ouvriers  chinois  dans 
les  États-Unis,  du  18  juin  1838  au  4  avril  1893.  —  France  et  Siam.  Correspon- 
dance et  traite,  du  8juill.  au  3  oct.  1893.  —  France  et  Italie.  Correspondance 
surl'incident  d'Aiguev-Mortes  du  19  août  1893  au  16  janv.  1894.  —  France  et 
Grande-Bretagne.  Correspondance  sur  les  at!aires  du  Haut-Mékong,  du  23  nov. 
au  4  décembre  1893.  —Grande-Bretagne  et  République  Argentine.  Traité  sur 
l'extradition  des  criminels  fugitifs,  22  mai  1889.  —  Grande-Bretagne  et  États- 
Unis.  Correspondance  sur  l'arrangement  paisible  des  différends  internationaux 
par  voie  d'arbitrage,  du  16  mai  1891  au  7  déc.  1893.  —  Grande-Bretagne  et 
États-Unis.  Convention  et  délimitation  (Alaska  et  Passamaquoddy  Bay),  22  juill. 
1895.  —  Grande-Bretagne  et  Equateur.  Convention  sur  la  protection  des  mar- 
ques et  dessins  de  commerce,  26  août  1892.  —  Grande-Bretagne  et  Libéria. 
Traité  d'extradition,  16  déc.  1892.  —  Grande-Bretagne  et  Roumanie.  Conven- 
tion sur  la  répression  de  fausses  indications  de  provenance  des  produits  étran- 
gers, 20  mars/l"""  avril  1893.  —  Grande-Bretagne  et  Allemagne.  Arrangement 
concernant  le  Rio  del  Rey,  li  avr.  1893.  —  Grande-Bretagne  et  République 
Argentine.  Correspondance  sur  l'extradition  de  Jabez  Spencer  Baltour,  du  22 
fév.  au  t2  mai  1893.  —  Grande-Bretagne  et  Portugal.  Arrangement  et  délimi- 
tation (Zambèze),  21  mai/5  juin  1893.  —  Grande-Bretagne  et  Serbie.  Traité  de 
commerce,  28  juin/18  juill.  1893.  —  Grande-Bretagne  et  Serbie.  Arrangement 
pour  régler  provisoirement  les  rapports  commerciaux,  4  juill.  1893.  —  Grande- 
Bretagne  et  France.  Arrangement  pour  délimiter  les  sphères  d'intérêt  des  deux 
pays  sur  la  Côte-d'Or,  12  juill.  1893.  —Grande-Bretagne  et  France.  Rapport  de 
l'ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris  concernant  la  modification  de  la  loi 
française  sur  la  nationalité,  23  juill.  1893.  —  Grande-Brelagne  et  Allemagne. 
Arrangement  de  délimitation  des  possessions  respectives  en  Afrique,  23  juill. 
1893.  —  Grande-Bretagne  et  France.  Protocoles  et  arrangements  de  délimita- 
tion dans  la  région  du  Haut-Mékong,  31  juill.  et  23  nov.  1893.  —  Grande- 
Bretagne  et  Allemagne.  Arrangement  de  délimitation  (golfe  de  Guinée),  13  nov. 
1893.  —  Grande-Bretagne  et  Etats-Unis.  Convention  supplémentaire  au  traité 
de  délimitation  du  22  juill.  1892,  3  fév.  1894. 

Espagne.  —  S'il  faut  en  croire  la  Revue  britannique,  1  ile  de  Cuba  aurait  failli 
devenir,  sous  Louis-Philippe,  une  possession  française  :  la  reine  Christine  aurait 
ofîerl  à  la  France  de  lui  vendre  ses  principales  colonies  pour  payer  les  dettes 
de  la  Cour  de  Madrid.  C'est  le  8  janvier  qu'auraient  eu  lieu,  aux  Tuileries,  do 
mystérieux  pourparlers  entre  M.  Campuzano,  envoyé  d'Espagne,  le  banquier 
Aguado,  le  prince  de  Talleyraiid  cl  le  roi  Louis-Philippe.  La  Revue  nous  donne 
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(le  colle  conféieiice  scorèle  un  rôcit  1res  circonslancié.  Il  parait  que  le  Iraifé 
proposé  comprenait  deux  articles  :  le  premier,  qui  nous  cédait  Cuba  moyennant 
:iO  millions,  fut  signé  sans  difficultés  ;  mais  le  second,  relatif  à  Porlo-Ricoel 
aux  Philippines,  fit  rompre  les  négociations.  Le  roi-citoyen  ne  put  résister  à  la 
lenlalion  de  marchander .  On  lui  demandait  10  millions,  il  en  offrit?,  sous  pré- 
Icxle  que  la  vente  des  Philippines  engagerait  probablement  la  France  dans  une 
gucrrt!  contre  l'Angleterre.  M.  Campu/.ano,  qui  n"avait  accepté  sa  mission  qu'à 
contre  ro>ur, saisit  cette  occasion  de  faire  échouer  un  projet  qu'il  jugeait  honteux 
pour  l'RspagUL' :  «  11  se  leva  précipitanmionl,  courul  h  la  (;hemiiiée  et  iota  ses 
l»apiers  sur  les  bûches  enflammées  ». 

liiitoi-K  oiiiK.NTAi.K.  —  A  côto  dcs  Slavcs,  des  Madgiars,  des  Roumains  et  des 
Hellènes,  dont  la  condition  politique  et  sociale  est  aujourd'hui  bien  connue,  il 
existe  des  groupes  de  population,  loul  aussi  divers  entre  eux  et  aussi  complète- 
ment irréductibles,  qui  attirent  moins  frétiuemment  les  travaux  des  publicistcs. 
Je  laisse  de  côté  les  Tsiganes,  les  Tartares  de  la  Dobroudja  et  du  IJoudjiak  (|ui 
ne  jouent  pas  un  grand  rôle  dans  l'histoire  et  ne  paraissent  destinés  à  un  grand 
avenir.  Quelques  publications  récentes  dans  les  périodiiiucs  et  dans  les  livres 
solliciJent.  au  contraire,  l'attention  du  savant  et  du  politique  sur  les  Albanais  et 
les  Lithuaniens,  qui,  tous  deux,  ont  im  moment  de  gloire  dans  le  passé  et  qui  ne 
constituent  pas  un  appoint  h  dédaigner  dans  les  complications  du  présent  comme 
dans  les  éventualités  de  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  nous  sommes  réduits  à  rappeler  (juelques 
publications  plus  anciennes  et,  avant  toutes  les  autres,  le  ))récieux  travail  de 
J.  V.  von  Hahn, ancien  consul  dans  la  Grèce  occidentale,  .l//>(7?*^sî.«.v://«  .S'///// />/<, 
avec  un  lexique,  une  carte  et  plusieurs  dessins,  petit  in-4"  de  XUI-de:»45- 169  211 
pages,  léna  18.11.  Sans  iju'il  soit  nécessaire  de  mentionner  les  travaux  anciens  et 
reconnnandablesà  plusieurs  titres  de  Pouqueville.de  Smart  Hughes,  de  Xylander. 
nous  arrivons  au  volume  ilc  fou  Hocquard:  Histoire  Ht  description  de  la  Haute- 
Albanie  ou  Guéf/arie.  Ajoutons  que  plusieurs  ouvrages  sont  en  préparation 
avancée  :  Les  institutions  doukat/ines,  par  un  ministre  de  la  principauté  voi- 
sine et  un  volume  qu'achève  le  successeur  de  Hecquard  au  consulat  de  Scutari. 

La  Lithuanie  est  mieux  partagée  pour  le  moment:  les  dernières  livraisons  de 
la  Grande  Enri/clopédie,  le  Przef/lail  poirszeclinij,  le  liatletin  polonais.  i\c 
Paris,  apportent  aux  questions  ethnograjthiques  et  histori«pies  une  contribution 
dont  nous  avons  à  signaler  les  principaux  résultats. 

i<  Le  nom  de  Lithuanie  (slave   IJtra,  allemand    Litanen),  dit  M.  Roger,  ne 

correspond  plus  aujourd'hui  à  une  division  politique  :    Officiellement,  la 

Lithuanie  est  une  partie  de  la  Prusse  et  île  la  Russie.  On  entend  par  Lit/iuanie 
le  pays  habité  par  des  populations  d'origine  lithuanienne,  ayant  plus  ou  moins 
conservé  leur  langue,  cVst-à-dire  une  partie  de  la  Prusse  orientale  el.  dans  la 
Hussie  occiilentale,  une  parlio  des  gouvernements  de  Kowno,  \\  ilno.  (ùodno, 
Suwalki.  La  frontière  du  pays  où  l'on  entend  parler  le  lithuanien, serait  uneligne 
parlant  de  la  Baltique,  au  sud  de  Liban,  passant  au  dessus  de  liilsen.  puis  rodes- 
<-endanl  jusqu'à  Dùnabourg  et  de   là  jusiprau   nord  de  drorlno,  en  laissant  en 
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dehors  Wiliio  ;  puis,  rcmoiilaiit  successivement  vers  le  nortl-ouesl.  elle  alleiiidrail 
le  Kuriscli-IIart' auprès  do  Labiaii.  Le  nombre  total  des  Lithuaniens  peut  s'élever 
à  1.700.000  environ,  dont  1.500.000  habitent  en  Hussie  et  200.000  en  Prusse. 

«•  Us  se  sui)divisent  en  Lithuaniens  proprement  dits  (Liétuiviai)  et  Samogi- 
tiens  ou  Imondes  {Zemaicciai),  division  assez  peu  précise  (pii,  dans  la  bouche 
des  habitants  eux-mOmes,  revrt  diverses  significations.  Kn  s'appuyant  sur  des 
différences  dialectales,  on  considère  connne  étant  des  Samogitiens  ceux  qui 
habitent  :  en  Prusse,  dans  la  région  qui  s'étend  de  Memel  à  Heidekrug  :  eu 
Russie,  dans  le  nord-ouest  du  gouvernement  de  Kowno  avec  Salanlj,  Wiekszny, 
Szawle,  Telsz,  Wosny,  pour  principaux  centres. 

«  Au  point  de  vue  ethnographique,  on  rattache  aux  Lithuaniens  ou  plutôt  à  la 
famille  letto-lilhuanienne  :  1°  Les  Prussinns  ou  liorassiens  qui  habitent  les 
côtes  de  la  Baltique,  entre  le  Pregel  et  la  Vistule  inférieure  et  (jui,  asservis  de 
bonne  heure  par  les  Teutoniques,  avaient  déjà  perdu,  il  y  a  deux  siècles,  les  der- 
niers vestiges  de  leur  nationalité;  2»  les  Lettons  (Lattcisr/ii)  qui,  au  nombre 
d'environ  un  million,  habitent,  en  Russie,  la  Courlande  presque  entière,  la  Livo- 
nie  méridionale,  le  sud-est  du  gouvernement  de  Witebsk,  quelques  bourgs  de  la 
Lilhuanieet,  en  Prusse,  la  Kurische  Nehrung  {lii'ande  Enci/clopëdie).  » 

Voici  (d'ai)rès  le  Bulletin  polonais),  un  résumé  de  ce  qui  concerne  la  langue  : 
«  Le  lithuanien  appartient  à  la  branche  indo-européenne  et,  dans  celle-ci,  au 
groupe  letto-slave,  comprenant,  à  son  tour,  les  familles  lette  et  slave.  Le  groupe 
letto-slavc  doit  être  considéré  comme  l'intermédiaire  entre  les  langues  de  l'Asie 
et  celles  de  l'Europe  (?)  et  peut  être  rapproché  du  groupe  germani(pie,  les  Lelto- 
Slaves  étant  plus  proches  des  Germains  que  d'aucun  autre  peuple.  Le  groupe  lette 
comprend  trois  langues,  le  prussien,  (jui  a  complètement  disparu  aujourd'hui,  le 
letton  et  le  lithuanien.  Les  Lithuaniens  se  servent  en  général  des  caractères 
latins.  )> 

Le  gouvernement  a  jugé  ii  propos  d'inteidire,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
l'emploi  lies  caractères  latins  dans  la  partie  russe  de  la  Lilhuanic.  Un  journal  de 
Saint-Pétersbourg,  le  Noroïe  Vremia  s'est  prononcé  contre  cette  mesure  et  voici 
à  quelle  occasion.  A  une  exposition  d'imprimerie  qui  eut  lieu,  au  printemps  der- 
nier, dans  la  capitale  de  l'Empire,  on  remarquait  une  armoire  spéciale  avec  celte 
inscription:  Conlre/'açons  lithuaniennes.  Elle  contenait  un  certain  nombre  de 
livres  portant,  comme  lieux  de  publication,  les  villes  de  Wilnooude  Saint-Péters- 
bourg. Or,  ces  livres,  sur  lesquels  on  avait  apposé  le  permis  du  gouvernemeni, 
avaient  été  imprimés  à  l'étranger  et  introduits  en  contrebande.  Il  parait  (|ue  les 
Lithuaniens,  ([ui  sont  en  majorité  catholiques  latins,  attachent  une  valeur  supersti- 
tieuse à  l'emploi  des  caractères  latins,  bien  que  l'Eglise  romaine  ne  prohibe 
l'emploi  d'aucun  caractère  lettéral,  même  pour  les  usages  religieux  :  il  existe  des 
livres  de  prières  imprimés  dans  toutes  les  langues  du  monde  pour  les  catholiques 
et  avec  tous  les  caractères  existants.  Le  paysan  lithuanien  ne  l'entend  pas  ainsi  : 
il  croirait  manquer  à  sa  religion  en  ne  lisant  pas  des  lettres  latines.  Il  en  est 
résulté,  en  Prusse  et  môme  en  Amérique,  la  fabrication  en  grand  de  livres  con- 
formes au  goût  des  Lithuaniens,  que  la  censure,  lorsqu'elle  les  saisit,  fait  brûler 
à  Wilno,  mais  dont  la  douane  esl  impuissante  à  onipécher  l'inlroduction  fraudn- 
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leiisc.  «  Esl-il  profitable, écrivait  \e.\ovoïe  Vre)nia,a\i  point  de  vue  économique, 
«  que  tant  d'argent  s'en  aille  à  l'étranger  et  sans  aucune  nécessité,  pour  l'achat 
«  de  livres  iitlinaniciis,  dont  un  peuple  de  deux  millions  d'àmes  ne  peut  évidem- 
«  ment  se  passer  ?  »  Il  |)arait,  du  reste,  que  le  goût  de  la  lecture  est  aujourd'hui 
1res  répandu  dans  cette  population,  même  parmi  les  fennmes. 

Si  nous  avons,  au  déhut,  précisé  avec  quelque  insistance,  les  contrées  habitées 
par  les  Lithuaniens,  c'élail  atin  que  le  lecteur  distrait  ou  peu  au  courant,  ne  fût 
pas  exposé  à  confondre  Thabital  de  cette  race  avec  les  contrées  qu'elle  a  conquises 
et  qui  figuraient  officiellement  dans  la  république  de  Pologne,  sous  le  nom  de 
grand-duché  do  Lithuanie.  Au  XIV»  siècle,  en  effet,  les  Lithuaniens,  après  avoir 
réagi  vigoureusement  contre  les  ordres  prétendus  religieux  delà  Baltique,  s'élan- 
cèrent à  la  conquête  des  pays  occupés  au  Sud  parla  branche  slave  dos  Ruthènes, 
autrement  dit  des  petits  Russiens,  des  Russes  blaiics  et  de  l'Ukraine.  Ils  }>rirent 
successivement  Witebsk.  Smolcnsk,  Tchernigov,  la  VVolhynie,  la  Crimée,  de  sorte 
que,  sous  le  règne  de  Gédimin,  vers  VMH,  le  grand-duché  de  Lithuanie  sélen- 
dail  sans  interruption  de  la  mer  Baltique  à  la  mer  Noire.  Il  avait  absorbé  toute 
la  Ruthénie,  à  l'exception  des  républiques  du  Nord  et  du  duché  de  ilaiicz;  ils  ne 
prenaient  à  la  Russie  rouge  que  la  Wolhynic. 

(ietlc  conquête  n'eut  à  aucun  degré  le  caractère  gratuitement  massacreur  et 
savanmient  oppressif  dos  invasions  jaunes,  ce  qui.  autant  que  la  cranologie  et  lu 
linguistique,  fait  ressortir  la  nature  aryenne  des  Lithuaniens.  Ces  concjuéranls 
élaienl,  d'ailleurs,  peu  nombreux,  circonstance  qui,  combinée  avec  la  nature  de 
leur  domination,  amena  bientôt  ce  résultat  (|ue  le  dialecte  slave  de  la  Russie  blanche 
devint  ou  demeura  la  langue  de  l'aristocratie,  des  citadins  et  du  gouvernement. 
Le  célèbre  stalut  lithuanien,  promulgué  d'abord  eu  1529.  et  qui  est  resté  en 
vigueur  jusqu'à  l'année  1840,  est  écrit  en  russe  blanc.  L'idiome  des  envahisseurs 
ne  fut  plus  parlé  que  par  les  paysans  de  la  Lithuanie  originelle  et  de  la 
Samogitie  : 

Hulhcnia  capta  feriim  victorem  cepit 

On  lit  dans  la  Jlerue  française  (mars  1896), que  l'Angleterre  importe  en  Rou- 
manie -23,84  0/0  de  rim|)ortalion  totale  ;  l'Autriche-Hongric  -2.'), 04  0/0  ;  l'Alle- 
magne i7,38  0  0  ;  la  France  8,24  0, 0  :  la  Belgique  5,14  0/0.  Ces  chiffres  se  rap- 
|>orlent  à  l'année  1893. 

La  Jtariie  «fr  fOnent  c/irtUie/i  de  Paris,  du  15  janvier  publie,  d'après  le  P. 
Nilles  S.J.,  un  tableau  des  Eglises  orientales  dans  la  monarchie  austro-hongroise 
et  le  fait  précéder  dos  réflexions  suivantes  :  »  Les  contrées  les  plus  rapprochées 
de  nous  sont  souvent  celles  que  nous  connaissons  le  moins  sous  certains  rapports. 
C'est,  en  particulier,  le  cas  pour  l'Autriche-llougrie,  au  point  de  \ue  de  l'organi- 
sation religieuse  ;  on  peut  se  l'expliquer.  Depuis  les  croisades,  nous  avons  été 
constamment  en  relations  directes  avec  les  {»opulations  du  Levant.  Nous  explorons 
aussi  l'Extrême-Orient  qui  n'a  presque  |)his  de  secrets  pour  nous.  Au  contraire, 
l'Europe  occidentale  n'a  pas  eu  use  préoccuper  directement  des  Eglises  orientales 
unies  ou  séparées  de  Rome  qui  sont  groupées  dans  l'empire  des  Hapsbourg.  Et 
pourtant  le  rôle  de  ces  Eglises  devient  de  plus  en  plus  important  dans  les  ques- 
tions lanl  politi((ues  que  religieuses  (p.  27).  ■•  Elles  tienneni  dans  les  |»réoccupa- 
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lions  (lu  Xl\'-  sioclc,  elles  liendronl  eiicoio  dans  le  .\.\e  le  rôle  qu'ont  joué 
antéiiouremenl  le  liussilisine  de  la  Itolième  et  le  proleslantisu)e  de  la  Hongrie. 

Dans  le  travail  (|ue  nous  allons  analvseï',  il  ne  s'agit  ni  des  catholii^ues  latins, 
ni  des  protestants,  ni  des  Arméniens,  mais  seulement  des  religionnaires,  unis  ou 
non  unis,  qui  suivent  le  rite  appi>Ié  grec  elcpii  célél>rei)l  les  ot'ticcs  soit  en  slavon, 
soit  en  roumain. 

.Je  ferai  observer  on  commençant  et  pour  éviter  loule  confusion,  que  tous  les 
chrétiens  orientaux  de  rAutriclie-llongric,  appartiennent  à  une  seule  catégorie. 
Rien  de  comnnin  avec  les  Clialdéo-Ncsioriens,  avec  les  Syriens,  avec  les  Armé- 
niens, etc.  —  Tous  les  Austro-Hongrois  (pii  ne  sont  ni  catlioli(|ues  latins,  ni  pro- 
testants, se  ratlaclient  h  ce  ([u'on  appelle  la  communion  orthodoxe,  celle  de 
Conslantinople,  d'Athènes,  de  Moscou,  de  Bucarest,  du  Monténégro,  de  la  Serbie, 
célèbrent  la  même  liturgie  en  diverses  langues  et  enfin  professent  la  même  foi,  h 
l'exception  de  ceux  qui  se  sont  rattachés,  sous  le  rapport  seulement  de  la  foi  à 
l'Eglise  catholiipie,  apostolique  et  romaine,  sans  avoir  (|uilté  pour  cela  leur  rile 
appelé  grec  à.  cause  de  son  origine,  leur  discipline  ecclésiasti(|ue  et  leur  langue 
liturgique  particulière.  Entln,  notons  cpie  les  Cliréliens  orientaux  de  l'Autriclie- 
Ilongrie  (à  l'exception  des  Arméniens,  dont  nous  ne  nous  occupons  pas  encore) 
apparticiment  tous,  soit  à  la  race  slave,  soit  à  la  race  roumaine. 

Poui-  se  bien  rendre  comple  de  la  situation  actuelle,  il  faut  roinonler  ii(]uel(pies 
années  en  arrière.  11  y  avait  depuis  longtemps  des  orthodoxes,  du  moins  des  l^ou- 
mains  dans  la  Grande  Principauté  de  la  Transylvanie.  A  la  tin  du  .\VII«  siècle, 
l'empereur  Léopold,  roi  de  Hongrie,  avait  entrepris  de  soulever  les  Chrétiens  de 
la  Tunpiie  d'Europe  contrôles  Turcs.  A  son  ajipel,  Arsène,  patriarche  des  Serbes 
orthodoxes  à  Ipck,  traversa  la  Saxe  avec  37.000  familles  et  vint  s'établir  sur  les 
terres  de  Léopold,  en  Syrmie,  dans  la  Hatchkic  et  dans  le  banat  de  Temcsvar. 
En  n;{7,  même  manœuvre  :  le  patriarche  serbe,  Arsène,  vint  rejoindre  les  pre- 
miers immigrants  de  IGOO.  Conformément  aux  promesses  injpcriales.  le  hiérarque 
immigrant,  installé  connne  archevêque  à  Karlovilz.  conserva  le  titre  patriarcal  et 
linit  par  exercer  sa  juridiction,  non  seulement  sur  ses  congénères  et  co-immi- 
grants,  mais  sur  tous  les  autres  orthodoxes  de  la  Hongrie,  c'est-à-dire  sui-  les 
Roumains  de  la  Transylvanie.  .\près  bien  des  tiraillements  et  (juelques  inter- 
mittences, cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'année  186i.  Qu'était-il  donc  arrivé? 

11  a  été  fait  ressortir  à  plusieurs  reprises  et  ici  même,  que  si.  au  V'-  siècle  de 
notre  ère,  les  Clialdéens  ont  adopté  la  doctrine  de  Nestorius,(iuesi  les  Aru)énicns, 
une  partie  des  Syriens,  l(?s  Copies  se  sont  rangés  à  la  doctrine  d'Eutychès  et  aux 
hérésies  succédanées,  ce  fut  principalement  pour  échapper  à  l'hégémonie  hellé- 
nique. La  même  cause  a  produit  les  hiérarchies  successivement  séparées  des 
Moscovites,  des  Serbes,  des  Houmains  ;  elle  a  amené  les  dissentiments  encore 
subsistants  entre  la  Bulgarie  et  le  patriarcat  de  Conslantino|)le.  La  chose  est  donc 
ancienne:  on  y  appli(|uc(le  nos  jours  la  qualification  de  p/n/lrl/sf/w  (de  oJ).o; 
branche  race).  Or  les  orthodoxes  de  domination  habsbourgeoise  appartiennent  à 
deux  races  absolument  distinctes  et  complètement  infusionnablcs.  A  partir  de 
Tannée  18:{0  principalement,  l'idée  de  race  s'est  développée  en  Autriche  avec 
.lutaut  d'acuité  que  d'intolérance.  Les  Roumains  n'ont  plus  voulu  relever  du 
patriarche  serbe  qm  réside  à  Karlovilz.  Ils  n'allèrent  pas  jusqu'à  la  séparation  do 
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communion,  comme  les  Nestoriens  et  les  Eutycliiens  du  V»  siècle,  parce  que  le 
gouvernement  Icui-  concéda  en  1H64  la  séparation  hiérarchique.  Ils  suivirent 
l'exemple  des  Moscovites,  des  Serbes,  des  Roumains  qui,  tout  en  formant  des 
Kglises  autonomes  et  autocépliales, restaient  en  communion  avec  le  patriarcal  ilc 
Conslantinoplc.  Les  Bulgares,  s'ils  n'avaient  pas  eu  d'autre  voie  pour  obtenir  leur 
autonomie  ecclésiastique,  seraient  peut-être  allés  jusqu'à  se  l'aire  uniales.  '"est 
ce  danger  que  pressentait  sans  doute  le  gouvernement  russe  lorsqu'il  entraîna  la 
Porte,  en  4870,  à  reconnaître  l'autonomie  bulgare,  au  risque  d'amener  avec  le 
patriarcal  de  Constantinople  un  froissement  dont  les  effets  n'ont  pas  cessé.  Pour 
revenir  à  l'Autriche,  grâce  à  l'action  incessante  de  l'archevêque  Schaguna,  voici 
à  partir  de  1864,  tous  les  orthodoxes  roumains  de  la  Hongrie,  du  banat  de 
Temestar  et  de  la  Boukovine  placés  sous  la  juridiction  autonome  et  autocéplialc 
du  métropolitain  de  Sibiu  (Hermanstadt),tout  en  restant  en  communion  religieuse 
avec  les  Serbes  et  le  monde  orthodoxe  tout  entier. 

Les  choses  seraient  demeurées  en  cet  état, si,  à  côté  de  la  pression  phylotiquc, 
il  n'existait  dans  l'Europe  orientale,  un  principe  qui  a  été  formulé  ainsi 
dès  le  IXe  siècle  /[hnperium  sine  patriarcd  non  staret.  C'est-à-dire,  une 
souveraineté  ne  saurait  exister  sans  une  Eglise  indépendante.  Kn  1867,  la  monar- 
chie des  Habsbourg  fut  partagée  en  deux  souverainetés  effectives.  Or,  il  se  trouva 
que  la  disjonction  politique  ne  coïncidait  pas  avec  la  ditférence  des  races  :  il  veut 
des  Roumains  et  des  Serbes  dans  l'une  et  l'antre  parties.  Le  patriarche  serbe 
résidant  à  Karlovitz,  c'est-à-dire  dans  la  partie  hongroise,  avait  deux  de  ses  sulfra- 
gants  serbes  siégeant,  l'un  à  Zara,  dans  la  Dalmatie,  l'autre  à  Cattaro,  c'est-à-dire 
dans  la  Cis-Leithanie.  De  même,  le  métropolitain  roumain  de  Sibiu,  siégeant  dans 
la  partie  hongroise,  avait  un  sufî'ragant,  roumain  comme  lui,  siégeant  à  Tclierno- 
vitz  (Boukovine),  c'est-à-dire  dans  la  Cis-Lcithanic.  —  Pour  une  application  cor- 
recte des  deux  principes,  à  savoir  la  division  de  l'Autriche  en  deux  souverainetés 
et  le  phylétisme,  il  aurait  fallu  que  chacune  des  moitiés  de  la  monarchie  eût  deux 
Eglises  orthodoxes  autonomes  et  autocépliales,  l'une  roumaine  poui-  les  Roumains, 
l'autre  serbe  i)0ur  les  Serbes.  La  Hongrie  a  ces  deux  Eglises.  Dans  laCis  Leitha- 
nie,  on  a  bien  érigé  le  siège  de  Tchernovitz  en  Eglise  autonome  et  autocéphale, 
et  la  conséquence  logique  était  d'en  faire  autant  pour  les  Serbes  cis-leithans. 
On  ne  l'a  pas  fait.  Par  une  combinaison  singulière,  les  orthodoxes  serbes  de  Zara 
et  de  Cattaro  relèvent  du  siège  de  Tchernovitz  qui  est,  à  la  vérité,  cis-leithan, 
mais  roumain,  —  Le  principe  du  phylétisme  a  été  sacrifié  au  principe  de  souve- 
raineté, ce  qui  s'explique  par  le  fait  que  les  évêchés  de  Zara  et  de  Cattaro  ne 
comptent  pas  un  nombre  considérable  de  fidèles.  On  a  dissimulé  l'anomalie  en  ne 
les  appelant  pas  Serhes  mais  Grecs-Orientaiix,  comme  le  constate  le  T.  Nillcs 
dans  le  tableau  précité. 

Parmi  les  orthodoxes,  encore  sous  la  souveraineté  nominale  du  Sultan,  mais 
soumis  politiquement  à  l'empereur  François-Joseph,  en  vertu  de  l'article  23  du 
traité  de  Berlin,  il  faut  comprendre  environ  500.000  Serbes  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine. En  ce  qui  concerne  ces  religionnaires,  il  est  intervenu  entre  le  cabinet  de 
Vienne  et  le  patriarcat  de  Constantinople  un  concordat,  formulé  en  allemand  et 
en  français.  Celte  pièce,  qui  porte  la  date  du  16/i8  mars  1880,  a  été  publiée 
dans  la    revue  :    Arc/tic  /"«/'  katholischen  Kirchenretkl,  mit  besonderer 
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Jlurkuô/t l  (tuf  Iti'Ulschlaïul,  ()i;sl)'rrei(l>- 1  iKjarit  und dit;  Schivei:,  inai-juiu 
IH91,  l'raguc.  Si  l'on  Taisait  abslraclioii  du  principe  delà  souveraineté,  bien  que 
nominale  du  Sultan,  pour  laisser  le  pas  au  principe  de  pliylétisme,  les  Uosniaques- 
llerzégoviens  l'ornieraiont  avec  les  diocèses  serbes  et  limitrophes  de  Zara  et  de 
Cattaro  un  groupe  assez  nombreux  pour  constituer, en  Cis-Leillianic,  une  seconde 
iiiérarclùe  indépendante,  ce  tjui  ferait  cesser  l'anomalie  anti-pht/lëtiquc  de 
Serbes  dépendant  d'un  hiérarque  roumain  siégeant  à  l'autre  extrémité  de 
l'Empire. 

En  y  comprenant  les  sujets  ottomans  ci-dessus  spécifiés,  il  existe  sous  l'admi- 
nistration auslro-hougroise,  environ  ciuij  millions  cinq   cent  mille   orthodoxes. 

Pour  conq)léter  le  tableau  du  rite  grec  en  Antriclie-HoDgrie,  mentionnons  «lUC 
les  Uniales,  c'esl-à-dirc  les  Orientaux  en  union  avec  Rome,  eu  conservant  leur 
rite,  leur  discipline,  leur  langue  liturgique,  y  sont  au  nombre  d'environ  4  millions 
appartenant  à  trois  nationalités,  la  ruthène,  la  roumaine  et  la  serbe.  Les  Ruthènos 
de  la  Cis-Leithanie  ont  un  métropolitain  résidant  à  Léoi)ol  (Lemberg,  Galicie). 
plus  les  diocèses  de  Munkatch  et  Eperics,  sis  en  Hongrie  et  suttragants  du  jirimat 
latin  de  Strigonie  (Gran).  Les  Roumains  uniates  de  la  Hongrie  ont  un  métropo- 
litain à  Fogaras,  en  Transylvanie.  Les  Serbes  orthodoxes  ont  à  Krijevatz  (Kreuz), 
un  évèque  relevant  de  rarchevéque  latin  de  Zagrel  (Agram).  A  l'exception  de 
Munkatch,  d'Eperies  et  de  Krijevatz,  les  Uniales  de  rAutriche-Hongric  relèvent 
directement  du  St-Siège  de  Rome  ;  ils  sont  ce  qu'on  appelle  stavropif/ laques,  un 
mot  qui  vient  de  Irv.'joo^  croix  et  de  Mcyr,  source. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  Orthodoxes  et  des  Uniates  ci-devant  ortho- 
doxes, il  existe  en  Austro-Hongrie  d'autres  Orientaux,  les  Arméniens,  dont  les 
uns  sont  devenus  uniates,  les  autres  sont  restés  dans  la  communion  grégorienne. 
Ces  derniers  relèvent  du  patriarcat  grégorien  de  Constantinople,  ce  qui  est  un 
accroc  au  principe  de  souveraineté.  Les  uniates  ont  un  archevêque  à  Léopol  et,  à 
Vienne,  la  congrégation  indépendante,  c'est-à-dire  stavropigiaque,  des  Méki- 
taristes.  A.  A. 

HoNOKiE.  —  L'Instituto  Uiigarico  institué  à  Rome  par  notre  correspondant 
M.  le  D""  Fraknoï,  est  en  pleine  activité.  Le  Dr  Hodiskay,  membre  de  cet  institut, 
a  entamé  des  recherches  sur  Ihistoire  de  l'Eglise  hongro  ruthène. 

SuKDK  ET  Norvège.  —  M.  Aubert,  professeur  à  l'Université  de Christiana,  publie 
dans  la  Revue  de  droit  international  un  intéressant  résumé  de  la  question  qui 
divise  la  Suède  et  la  Norvège. 

Indépendante  et  souveraine  jusqu'en  11)97,  la  Norvège,  par  la  convention  de 
Calmar,  s'associa  avec  les  deux  autres  royaumes  Scandinaves.  Mais  bien  avant  la 
dissolution  de  cette  union  (lo23),  elle  conclut  avec  le  Danemark  la  convention 
de  Bergen  (UoO)  qui,  en  mettant  les  deux  couronnes  sur  la  tête  d'un  môme  sou- 
verain, conféra,  en  fait,  au  Danemark,  la  situation  d'État  principal  au  point  de 
vue  diplomatique. 

Les  transformations  intérieures  du  XVHc  siècle  ne  moditièrent  guère  cet  état 
de  choses,  qui  se  trouva  au  contraire  consolidé  au  XVHIe  siècle  par  la  réunion, 
à  titre  personnel,  du  SIesvig,  puis  du  Holstein.  Il  en  résulta  une  sorte  de  fédéra- 
lion  d'États  indépendants  qui,  au  point  de  vue  extérieur,  représentaient  la  «  mo- 
narchie danoise  «,  sous  pavillon  danois  (Hancbrog). 
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L'union  avec  la  Suède  dale  de  1814,  époque  à  laquelle,  gr.lcc  à  la  politique  de 
BernadoUe.  devenu  prince  royal  de  Suède,  une  entente  avec  1rs  Puissances  amena 
l'accession  de  la  Norvège  à  la  Suède,  en  récompense  de  la  perte  de  la  Finlande. 
Celte  union,  acceptée  d'un  commun  accord,  ni>  lut  guère  garantie  (|ue  par  la 
Russie.  En  t'ait,  clic  so[)éra  par  l'élection  du  j-oi  de  Suède,  comme  roi  île  Norvège, 
le  20  octobre  4814,  et  la  proclamation  du  h  novembre  suivant. 

Les  divers  documents,  tort  précis,  cités  par  M.  Aubert,  semblent  bien  indiquer 
nettement  que  l'union  résulta  «  d'une  convention  intervenue  entre  deux  royaumes 
traitant  sur  un- pied  d'égalité,  et  que  la  Norvège  y  est  entrée  on  qualité  d'fclat 
souverain,  indépendant  et  libre  ».  W.  M. 

Dofiimenfs  (/ipfamalà/nes. 

ArbUrage  'permanent.  —  ISous  avons  parlé  de  la  dernière  coniérence  de 
Bruxelles.  M.  Félix  Mosclielès  adresse  à  ce  sujet  une  lettre  au  Times,  dont  le 
JoiivHul  des  Débats  a  extiait  ce  qui  suit  : 

Si  l'on  porte  ses  regards  on  arrière,  on  doit  regretter  qu'un  tribunal  déjà 
constitué  —  ainsi,  par  exemple,  celui  qui  siégea  pour  le  règlement  de  la  ques- 
tion de  VAlaboma,  —  n'ait  pas  été  dédaré  permanent,  comme  le  sont  les  autres 
Cours  et  Parlements  constitutionnels.  La  permanence  est  une  des  premières  con- 
di'.ions  qui  assurent  le  respect  à  leurs  décisions.  Mais  il  est  permis  au  moins  de 
/■éprendre  aujourd'bui  la  question  où  elle  a  été  laissée  :  les  membresqui  formaient 
le  dernier  tribunal,  c'est-à-dire  celui  qui  prononça  son  arrêt  dans  l'aHaire  des 
pêcheries,  peuvent  être  nommés  à  nouveau  et  recevoir  des  instructions  afin  de 
préparer  l'institution  d'une  Cour  revêtue  d'un  caractère  permanent.  Les  prin- 
cipes sur  lesquels  serait  établi  un  tribunal  de  cette  nature  pourraient  être  les 
suivants  : 

lo  Les  membres  d'une  Cour  d'arbitrage  restent  en  fonction  après  le  règlement 
de  l'afl'aire  pour  laquelle  ils  ont  été  appelés  ; 

2o  Les  membres  défunts  ou  démissionnaires  sont  remplacés  aussitôt  aux  dili- 
gences du  gouvernement  de  la  nation  ((u'ils  représentaient  ; 

3o  Sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  nations  contractantes,  toute  dif- 
ficulté est  soumise  au  jugement  de  la  Coursusmentionnéc  ; 

4"  Cette  Cour,  après  consultation  des  gouvernements  respectifs  qu'elle  repré- 
sente, peut  appointer  tels  autres  membres  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  la 
discussion  des  questions  particulières  qui  lui  sont  soumises  ; 

¥>o  Ces  nouveaux  membres  peuvent  être  adjoints  aux  titulaires,  ou  même  les 
remplacer,  si  les  circonstances  le  requièrent. 

M.  le  baron  de  Courcel  a  bien  voulu  encourager  M.  Félix  Mosclielès  : 

Paris,  le  129  janvier  1895. 
Monsieur, 

J'applaudis  à  vos  efforts  pour  obtenir  l'établissement  d'un  tribunal  arbitral 
permanent  entre  les  nations.  Toutefois,  je  crains  que  les  gouvernements  et  les 
peui)les  ne  soient  pas  encore  préparés  à  accepter  une  autorité  ainsi  constituée. 
Sans  doute,  il  serait  difficile  de  recruter  un  corps  d'hommes  assez  élevés  au- 
dessus  des  passions  humaines  et  des  préventions  nalionales  pour  inspirera  tous, 
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(l'une  manière  permanente,  parmi  Ie$  clifflcultés  Imprévue»  qui  peuvent  surgir 
entre  les  Klats,  une  confiance  égale. 

Peut-être  le  meilleur  moyen  d'implanter  patit)i  nus  semblables  la  coutume  dt; 
l'arbitrage,  espoir  de  solutions  pacifiques,  ne  serait  pas  de  l'iiiqwser  comme  une 
loi,  mais  d'v  habituer  les  homnies  par  une  pratique  de  plus  en  plus  fréquente. 

D'ailleurs,  il  parait  plus  rationnel  d'instituer  pour  chaque  cas  particulier  un 
tribunal  arbitral  spécial,  composé  d'après  la  nature  du  litige  et  aussi  d'après  les 
i  exigences  légitimes  des  parties  en  causç,  que  de  procéder  d'après  des  règles  fixes 
manquant  d'élasticité. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  développer  entre  les  parties  l'esprit  de  con- 
ciliation et  d'assurer  au  tribunal  qui  doit  les  mettre  d'accord  la  plénitude  d'au- 
torité morale.  Chaque  arbilragequi  réussit  hAtera  l'évolution  qui  doit  transformer 
la  guerre  brutale  en  discussion  pacifique.  Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
toute  tentative  arbitrale  infructueuse  risquerait,  sinon  de  compromettre,  du 
moins  de  retarder  cette  évolution  salutaire. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

I  Atril.   DE  CoiUr.KI,. 

Une  conférence  vient  de  se  tenir  à  Philadelphie  pour  l'affaire  vénézuélienne, 
et  le  président  Cleveland  a  écrit  qu'il  fallait  discuter  la  question  avec  Sang-froid. 
La  National  ^cial  Union,  de  Londres,  a  également  envoyé  un  télégramme 
d'adhésion. 

France  et  Angleterre  {Extradiiion). —  La  convention  d'extradition  de  4876 
vient  d'être  modifiée  comme  il  suit  : 

Le  Président  delà  République  française  et  S.  M.  la  reinedu  RoyaUme-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  désireux  de  fendre  plus 
efficaces  les  dispositions  des  articles  7  et9du  traité  conclu,  le  14  août  1876,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  l'extradition  réciproque  des  criminels  fu- 
gitifs, ont  nommé  respectivement  comme  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  S.  Exe.  M.  Marcellin  Berlhelot,  sé- 
nateur, ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impéra- 
trice des  Indes,  S.  Exe.  M.  le  marquis  de  Dufferin  et  Ava,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  respectivement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  aiticles  suivants  : 

Art.  l".  —  Le  texte  de  l'article  7  du  traité  du  14  août  1876  est  modifié  par  la 
substitution  du  mot  «  un  magistrat  »  aux  mots  «  le  magistrat  de  police  qui  a 
décerné  le  mandai  d'arrêt  ou  tout  autre  magistrat  de  police  à  Londres  »  dans  la 
première  partie  du  paragraphe  3  de  la  section  A,  et  par  la  suppression  du  mot 
((  police  »  dans  la  seconde  partie  dudit  paragraphe  et  dans  les  sections  B  et  D. 

Art.  2.  —  Le  texte  de  l'article  9  du  même  traité  est  modifié  par  la  substitution 
des  mots  «  un  magistrat  »  aux  mots  a  un  magistrat  de  police  de  Londres  ». 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  promulgation  dans  la  forme  prévue 
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par  la  législation  clos  pays  lespcclifs  et  aura  la  mènie  force  et  la  mémo  durée 
que  le  traité  auquel  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  13  février  I81)(i. 

L.  S.  Signé  :  Berthei.ut. 

A.  .S.  Signé  :  1)i!ki-kuin  kt  Ava. 

France  et  Angleterre.  (Siam).  —  La  convention  du  15  janvier  1896  a  été  pu- 
bliée simultanément  à  Paris  et  à  Londres  ;  elle  est  précédée,  dans  le  Livre 
jrtUHg,  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  son  collègue  des  co- 
lonies  et,  dans  la  Gazette  de  Londres,  d'une  dépêche  de  lord  Salisbury  h  lord 
Dufferin.  La  France  occupe  le  district  de  Muong-Sing,  dépendance  du  Xieng- 
Cheng,  sur  la  rive  gauche  du  Haut-Mékong,  et  les  provinces  de  Battanbamg  et 
d'Angkor  sont  restituées  au  Cambodge.  L'Angleterre  a  toute  liberté  dans  la 
presqu'île  de  Malacca  et  occupe  une  partie  du  territoire  nord-oriental  de  la  Bir- 
manie. Le  Siam  est  neutralisé,  et  1'  €  Etat-tampon  »  du  Haut-.Mékong  est  re- 
constitué à  Bangkok.  Enfin  les  questions  de  la  Tunisie  et  de  la  bouche  du  Niger 
vont  être  mises  à  l'étude.  —  La  dépèche  de  lord  Salisbury  interprète  comme 
suit  le  texte  ^  relatif  à  l'indépendance  du  Siam  : 

Dans  cette  région,  dit-il,  les  deux  puissances  conviennent  qu'elles  n'agiront 
avec  leurs  forces  militaires  ou  navales  que  dans  la  limite  où  elles  seraient  ame- 
nées à  le  faire  de  concert  pour  maintenir  l'indépendance  du  Siam.  Elle  convien- 
nent également  de  n'acquérir,  dans  l'intérieur  de  cette  région,  aucun  privilège 
ou  avantage  commercial  qui  ne  soit  pas  étendu  k  toutes  les  deux. 

En  transmettant  cel  arrangement  il  Votre  Excellence,  je  crois  devoir  ajouter 
quelques  mots  d'explication  atin  d'éviter  une  interprétation  erronée  à  laquelle 
il  pourrait  être  exjwsé  de  la  part  de  ceux  qui  ne  sont  pas  familliers  avec  les  né- 
gociations récentes.  On  jwurrait  penser  que,  parce  que  nous  nous  sommes  en- 
gagés nous-mêmes  et  avons  reçu  l'engagement  de  la  France  de  ne  pas  envahir 
ce  territoire,  on  pourrait  penser,  dis-je,  que,  par  ce  fait  même,  nous  jetons  le 
doute  sur  les  titres  absolus  et  les  droits  des  Siamois  sur  le  reste  de  leur  royaume, 
ou  tout  au  moins  (jue  nous  traitons  ces  droits  avec  dédain. 

Toute  interprétation  de  ce  genre  travestirait  entièrement  les  intentions  dans 
lesquelles  cet  arrangement  a  été  signé.  Nous  reconnaissons  pleinement  les  droits 
du  Siam  à  la  possession  pleine  et  entière  de  l'ensemble  de  ses  domaines  tels 
(|u'ils  sont  déterminés  par  la  possession  ancienne  ou  par  les  traités  existants. 
Kt  rion  dans  notre  action  |trésenle  ne  tendrait  à  diminuer  (pioi  (pie  ce  soil  de  la 
validité  des  droits  du  roi  du  Siam  sur  les  portions  de  son  territoire  qui  ne  sont 
pas  visées  par  ce  traité. 

•  «  Les  gouvernements  de  Kranrc  et  de  Grande- Bretagne  s'engagent  mutuelle- 
ment à  ne  pas  faire  pénétrer,  dans  aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte,  sans  le 
(onsenlement  l'un  di;  l'autn-,  leurs  furci.'s  arniéi's  dans  la  région  eomprenant  (suit 
la  description  de  la  zone  ainsi  neutralisrfi. . .  « 
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Miidaijascar.  —  \.o  !./i<rr  jnioir  (\\\i  a  r-li:  disliilmt' an  l'ailciiicnt  à  la  lin  (le 
décenilne  18!>:;  conlieiil  71  dociinicnls  cl  83  pa^^cs.  Coininc  |irvaiiii)iiios  on  lit  le 
liaito  (In  M  déc.  ISSîk  nolilié  à  l'Europe,  le  11  mars  188G.  Suivent  3  documents 
de  1890,  de  1891,  un  de  1892,  douze  de  1893  ;  parmi  lesquels  les  instructions 
du  résident  général,  M.  Lacoste  (Il  oct.  1891).  L'année  1894  est  remplie  par  la 
mission  de  M.  le  Myre  de  Villcrs  (pp.  38  à  57).  Le  crédit  de  Oo  millions  est  de- 
mandé à  la  Chambre  (p.  5TV  On  trouve  enfin  les  instructions  sur  le  général 
Ducliosne,  (In  29  mars  189r>  (pp.  ()()-(jG).  La  déclaration  du  minisiro  des  aftalres 
étrangères  du  27  nov.  (p.  80),  cl  lo  décrel  réglant  les  pouvoirs  du  résident  gé- 
néral, du  11  d<:'c.  (p.  81). 

Le  remarquable  article  de  M.  G.  Ilanolanx.  paru  dans  la  Revue  de  Paris  t\» 
!«•■  janvier  parle  en  ces  termes  du  protectorat  en  général  : 

«  Qu'est-ce  qu'un  protectorat  ?  Bien  des  polémiques  ont  été  échangées,  à  ce 
sujet,  depuis  trois  mois.  Dans  cetle  Revue  même,  des  définitions  juridiques  ont 
été  données  par  des  th(';oriciens  très  versés  dans  le  droit  international.  iMais  si 
les  personnes  instruites,  si  les  publicisles  qui  ont  soutenu,  avec  des  arguments 
solides,  des  thèses  contrai rr>s  sur  la  ([uestion,  avaient  touché,  si  peu  que  ce  fût, 
à  la  réalité,  ils  eussent  renoncé  à  leur  entreprise  ;  ]c  protectorat,  en  oHet,  ne  se 
définit  pas.  C'est  un  état  de  fait,  et  voilà  tout. 

«  11  ne  se  définit  pas,  parce  que  le  proleclorat  n'est  rien  autre  chose,  à  vrai 
dire,  qu'une  restriclion,  une  limitation,  une  modération  (pic,  dans  son  iniérét,  la 
puissance  victorieuse  s'impose  à  elle-même  au  moment  de  sa  victoire,  dans  la 
mesure  où  il  lui  convient,  alors  (pi'elle  pourrait,  en  vertu  du  droit  de  la  guerre, 
aller  jusqu'au  bout  de  sa  conquête.  N'en  déplaise  à  nos  jurisconsultes  de  cabi- 
net, le  protectorat  ne  se  définit  pas.  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  pour  juger 
les  contlitsqui  pourraient  s'élever  entre  la  nation  protectrice  et  la  nation  prolt'- 
gécsur  la  portée  des  term(;s  de  l'arrangement:  et  (pic,  d'autre  part,  la  force  de 
la  puissance  piotégée  étant  brisée  et  anéantie  par  une  occupation  permancnlect 
un  désarmement  complet,  tout  recours  ;i  lu  guerre,  sanction  suprême  des  difle- 
rends  internationaux,  est,  par  là  même,  rendu  impossible.  » 

Un  nouveau  Livre  jaune  sur  les  attaires  de  Madagascar  a  été  distribué  le 
6  mars. 

Ce  recueil  comprend  un  télégramme  du  résident  général,  la  déclaration  mo- 
difiant le  ti-aité  primitifet  la  notificalion  adressée  aux  puissances  pour  les  infor- 
mer que  le  gouvernemeni  «  a  été  amené  à  faire  occuper  l'île  par  ses  troupes  et  à 
en  prendre  possession  définitive.  » 

La  déclaration,  qui  comporte  cinq  arlicles,  n'est  autre  que  le  projet  de  traité 
soumis  par  le  général  Duchesne;  toutefois  elle  est  rédigée  d'une  façon  plus  brève 
et  plus  précise  :  il  n'est  plus  ([uestion  de  notre  «  protectorat»,  mais  de  notre 
«  autorité  ».  La  ditférence  essentielle  se  trouve  dans  l'exposé  des  motifs  :  tan- 
dis que  le  traité  primitif  parlait  d'une  convention  intervenue  entre  les  deux  pays 
pour  mettre  lin  aux  difficultés  (jui  s'étaient  produites,  l'acte  du  18  janvier 
189tiest  ainsi  motivé  :  <(  Sa  .Majesté  la  Reine  de  .Madagascar,  après  avoir  pris 
((  connaissance  de  la  déclaration  de  prise  de  possession  de  l'ile  de  Madagascar 
a.  par  le  gouvernement  fran(;ais,  déclare  accepter  les  conditions  ci-après...  » 
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Arménie.  —  Deux  Livres  bleus  ont  Irait  aux  aHaires  d'Asie-Miueure.  Le  jtro- 
mier  contient  la  correspondance  du  24  juillet  189i  au  16  octobre  1893,  avec  le 
rapport  de  la  commission  mixte  européenne  cliargée  de  chercher  les  responsabi- 
lités des  massacres  de  Sassoun.  Ce  rapport  expose  que  les  relations  des  Armé- 
niens et  des  Kurdes  indi(juaient  une  lioslililé  croissante  (le|)uis  plusieurs  années, 
et  raconte  l'arrivée  dans  le  district  de  Sassoun  de  l'agitateur  arménien  Hami)ar- 
son-Hovadiah  sous  le  taux  nom  de  Mourad.  Les  Arméniens  commettent  à  son 
instigation  plusieurs  attentats  contre  les  Kurdes  au  sujet  de  bétail  ;  les  Kurdes 
exercent  alors  des  représailles.  Les  Arméniens  quittent  leurs  villages  ;  la  lutte 
à  main  armée  commence.  Les  Arméniens  sont  considérés  comme  en  élal  de  ré- 
bellion. Les  troupes  turques  quittent  iMouch  jtour  réprimer  le  mouvement;  elles 
s'emparent  de  l'agitateur  Mourad.  L'entpiéte  démontre  «pie  des  Arméniens  ont 
été  assassinés,  mais  que  les  détails  ont  été  grandement  exagérés.  Le  massacre  le 
plus  révoltant  a  été  celui  du  i)rôtre  Oiiannes  et  des  Arméniens  du  camj)  de 
Gheliegunan  où  le  nombre  des  victimes  a  été  dune  cinquantaine  d'hommes.  Les 
femmes  ont  été  séparées  des  hommes,  puis  violées,  maison  n'a  pu  établir  si 
c'était  par  des  zaptiés  ou  par  des  soldats.  Le  village  de  Kavar-Schmik,  du  district 
de  Gheliegunan,  et  celui  de  Talory  ont  été  dévastés.  La  po[)ulalion  d'environ 
5.000  habitants,  a  été  obligée  d'abandonner  Diabékir.  Le  JAvre  bleusc  termine 
par  le  mémoire  du  délégué  anglais  Shipley  qui  déclare  ([ue  les  journaux  anglais 
et  étrangers  ont  beaucoup  exagéré  le  nombre  des  victimes.  Si  l'on  évalue  leur 
nombre  à  40  pour  cliacun  des  2;{  villages,  le  total,  y  compris  les  personnes 
mortes  de  misère,  ne  dépasse  pas  neuf  cents.  Le  massacre  en  bloc  des  femmes 
arméniennes  par  des  soldats  turcs  n'est  |)as  confirmé  ;  toutefois,  le  délégué  an- 
glais expiime  la  conviction  que  les  autorités  turques  désiraient  moins  réprimer 
la  prétendue  rébellion,  qu'exterminer  la  population  de  Talory  etde  Gheliegunan. 
11  ajoute  que  depuis  plusieurs  années,  les  Arméniens  s'agitaient  pour  renverser 
l'autorité  de  la  Turquie  dans  les  districts  de  Mouch  etde  Talory.  Cette  agitation 
a  été  entretenue  par  les  comités  arméniens  de  l'étranger.  Il  signale  l'impossibi- 
lité de  lutter  contre  le  mouvement  (jni  a  fini  par  exaspérer  les  autorités  turques, 
mais  il  faut  ajouter  que,  d'un  autre  cote,  le  gouvernement  ottoman  a  manque  à 
son  premier  devoir  qui  était  de  proléger  ses  sujets  de  toutes  les  classes. 

—  La  suite  delà  correspondance  d'Arménie,  jus(|u'au  4  février  1896,  se  trouve 
dans  un  second  recueil. 

Il  convient  de  citer  dans  une  dépêche  adressée  de  Saint-Pétersbourg,  du  4  no- 
vembre 1893,  au  marquis  de  Salisbury,  l'opinion  du  ])rince  Lobanotl.  Le  mi- 
nistre russe  pensait  que,  malgré  la  publication  de  l'iradé  accordant  les  réformes, 
il  fallait  assez  longtemps  pour  ([ue  la  situation  pût  s'améliorer,  par  suite  de 
l'agitation  des  Musulmans  et  des  Arméniens.  Cette  agitation  était  le  résultat  na- 
turel de  la  manière  i)ar  trop  raide  avec  latpiolle  les  questions  arméniennes 
avaient  été  conduites.  Le  prince  LobanofF,  ajoute  la  dépêche,  s'est  exprimé  avec 
chaleur  sur  ce  sujet,  et  il  n'a  pas  caché  son  opinion  que  l'Angleterre  était  prin- 
cipalement resjionsable  de  cet  état  do  choses,  à  cause  des  encouragements  don- 
nés au  comité  arménien  parlantdiiommes  consi(lérai)les  de  ce  pays.  Une  dépêche 


de  Berlin,  18  iiovpinl)re,  coiistale  que  le  gouvernciiient  alleiiiari(i  ne  considérait 
pas  comme  ayant  une  utililé  pratique  la  proposition  d'envoyer  un  second  station- 
nairc  à  Conslantinople.  Sir  Pliilipp  (lurrie  téléL,'rapliie  le  25  novembre  qu'il  a 
proposé,  à  la  réunion  des  aMd)assadeurs,  d'insister  auprès  du  sultan  pour  la  no- 
ïnination  d'un  ministre  responsable.  L'ambassadeur  russe  s'y  opposait  d'abord 
parce  (pie  cette  demande  écliouerait  sûrement,  et  secondement  paice  qu'elle 
constituerait  une  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie.  Le 
baron  Blanc  écrivait  le  iG  octobre  s'i  l'ambassadeur  d'Angleterre  que  la  période 
de  la  triple  action  de  l'Angleterre,  de  la  Krance  et  de  la  Russie  était  terminée 
par  la  promesse  des  réformes,  mais,  comme  les  nouvelles  des  divers  points  de 
l'Asie-Mineuri-  étaient  mauvaises,  ritalie,  de  concert  avec  l'Autriche  et  l'Allenia- 
gne,  aurait  t'ait  des  démarclies  auprès  de  la  Sublimc-l'orte.  Knfin,  le  Lirre  bleu 
contient  une  depéclie  du  30  janvier,  adressée  par  sir  Pliilipp  Curriejï  lord  Salis- 
bury.  Cette  dépêche  se  termine  par  le  |)aragraphc  suivant  : 

Le  nombre  des  victimes  n'a  été  inscrit  dans  le  tableau  que  je  vous  adresse  que 
dans  le  cas  où  il  existait  dos  données  permettant  d'arriver  à  une  estimation 
exacte.  Ceci  a  été  souvent  in)possible  surtout  en  ce  qui  concerne  les  villages  dont 
on  ne  savait  rien  autre  chose  que  le  fait  (|ue  la  région  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient avait  été  dévastée.  C'est  ainsi  (|ue  le  nombre  des  morts  n'a  pu  être  donné 
pour  les  campagnes  de  Karpout  et  de  Van. 

Le  chiffre  total  des  morts  pour  lesquels  on  a  des  informations  exactes  s'élève  à 
environ  23.000  personnes.  Si  nous  y  ajoutons  les  massacres  au  sujet  descjuels  il 
n'y  a  pas  de  détails,  ce  total  serait  porté  à  un  chiffre  beaucouj»  plus  élevé. 

Angleterre  et  Trnnscaal.  —  LeLivre  bleu  s'ouvre  ]»ar  une  dépêche  de  M.Cham- 
berlain, ministre  des  colonies  à  sir  Hercules  Robinson,  commissaire  de  l'Afrique 
australe,  porte  la  date  du  29  décembre  1895,  5  heures  1/2  du  soir.  La  chevau- 
chée du  docteur  Jameson  est  troj)  connue  pour  qu'il  soit  utile  d'insister.  Signalons 
seulement  l'énergique  protestation  du  minislre  anglais  contre  tonte  ingérence 
étrangère  (13  janvier  1896)  : 

Le  Président  Krùgerest  peut-être  persuadé  (pi'il  peut  compter  sur  l'appui  de 
quelques  puissances  étrangères  pour  résister  aux  demandes  de  réformes,  ou 
même  pour  adresser  lui-même  des  demandes  à  r.Vnglelerrc.  Je  crois  devoir  vous 
informer  que,  en  vue  de  celte  possibilité,  l'Angleterre  résistera  à  tout  prix  à 
l'ingérence  d'une  puissance  quolcon<[ue  dans  les  affaires  du  Transvaal. 

C'est  afin  de  se  préparer  à  toules  les  éventualités  que  le  gouvernement  a  fait 
armer  l'escadre  volante  à  laquelle  on  a  ajouté  dou/.c  navires  torpilleurs.  Beau- 
coup d'autres  navires  sont  prêts  ii  être  mis  en  armement.  Le  gouvernement  an- 
glais ne  voit  actuellement  aucune  raison  de  croire  à  la  possibilité  d'un  conflit 
dintérêts  avec  une  puissance  étrangère.  Mais  je  crois  que  vous  devez  savoir  que 
l'Angleterre  ne  tolérera  aucun  changement  dans  ses  relations  avec  le  Transvaal. 

Tandis  qu'elle  respectera  loyalement  l'indépendance  intérieure  du  Transvaal. 
l'Angleterre  maintiendra  sa  position  comme  puissance  dominante  dans  l'Afriijue 
du  Sud.  Elle  maintiendra  surtout  les  provisions  contenues  dans  l'article  4  de  la 
convention  de  1884. 

—  Kn  même  temps,  un  l^ivre  blanc  nous  apprend  que  la  sollicitude  de  l'Aile- 
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niagiic  pour  l'iiKlépcndancc  «lu  Trniisv.iiil  rcinonlc  au  mois  de  février  IftOo.  Le 
!2Ii  oclobrc  suivant,  le  couilo  de  llolzlolder  assui-c  que  lord  Salisbury  veut  iiiaiu- 
lenir  l'élalde  clioses  actuel  à  Preloria.  Suivant  deux  dép«''clies  du  baron  .Alars- 
fliall,  secrétaire  d'Étal  des  atlaires  étrangères  :  l'une  au  consul  d'Allemagne  à 
Pretoria,  M.  de  Herff  (31  déc.  1895),  l'autre  au  comie  de  Hertzfeldoi',  ministre 
d'Allemagne  à  Londres  (G  janvier  1896). 

Angleterre  et  Hollande.  — On  trouvera  dans  la  Revue  générale  (fe  droit  int. 
pub.  (1893,  p.. 617)  le  texte  dun  accord  du  16  mai  1893,  délimitation  des  pos- 
sessions respectives  en  Nouvelle-(iuinée. 
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Thomson  (Pj.  —  Through  Masai 
land  :  a  journey  of  exploration  auiong 
tlic  snowclad  voieanic  mountains 
anti  strange  tribos  of  Easlcrri  Kqua- 
torial  Africa  (nouv.  cdit.).  ln-8, 380  p. 
Londres,  Low. 

AFBIflDK  OBIR!VT.4LE 

Obock  et  le  protectorat  de  la  côte 
de  Somalis.  Notice  n"  j  publiée  par 
le  Service  des  ronseigneiiients  coni- 
inerciaux  et  de  la  colunisation  (août 
189.il.  ln-8,  19  p.  Melun,  iinp.  admi- 
nistrative. 

Al^GÉBie 

Foureau.  —  Mission  cIkîz  les  Toua- 
regs. Mes  deu.K  itinéraires  sahariens, 
d'octobre  1894  à  mai  1895.  ln-8,  201  p. 
Faris,  Clialluniel. 

ALLEMACIVE 

Baltisciie  sTUDiF.N-  (publ.  par  la  «  Ge- 
sellscliaft  fur  poinmersche  Gesciiiclitc 
und  Altertiuiiuskunde  »  ),  t.  ilJ,  in-8, 
IX-C34  p . ,  Steltin,  Saunier. 

BeiTHACK      un     CESCHICHTE      des      NlEliER- 

RHKiNS,  t.  9  (1895).  —  O.  Redlich  : 
Juliors  et  Gueidres  ;ï  la  fin  du  xvc  s. 
—  G.  von  Belo-w:  Le  duc  Jean  de 
Juliers-Berg  et  le  maréchal  Engilbert 
Hurdt  de  Schonecken  en  1513-4. 
Deutsche  geochaphische  BLiiTTER. — .\'>4. 


—  H.  Zondervan  :  La  Nouvelle- 
Guinée  néerlandaise. 

FollSCHl)NC.E\  7.LH    BltANI>ENBr«(;iSCHEN   VSn 
PUEUSSISC.HEN-  GeSCHICHTE,    t.     7     (DOUV. 

série),  i'  partie,  in-8,  Jx-351  p.,  Leip- 
zig, Duncker. 
llisToKisc.iir;  Zeitschkikt,  1895,  t.  79 
(39«  i\c  la  nouv.  série),  fasc.  1.  — 
M.  Lossen  :  Les  rapports  des  non- 
ces coiiime  sources  de  l'histoire  de  la 
guerre  de  Cologne.  —  O.  Kranske  ; 
F'rédéric-Guillaume  I'^  et  Léojjold 
d'Anhalt-Dessau.  —  Fasc.  2.  —  P. 
Bailleu  :  Frédéric-Guillaume  11  et 
la  genèse  de  la  paix  de  Bàle. 

ll0IIE\Z0LLi;ilISCIIK  FoitSCMlNGEN, t.  1(1892). 

—  La  guerre  entre  le  margrave  Al- 
bert et  le  duc  Louis  de  Bavière  en 
1460.  —  T.  3  (1894).  —  La  vie  de 
cour  au  début  du  gouvernement  de 
Frédéric  le  Grand,  Anspach  et  Bay- 
reutli  au  temps  de  Napoléon. 

1\TEK\ATI0NALE    RKVrE     UllEII    DIE   GESAMM- 

TEN  AuMEEN  iND  Flotten.  —  Janvier 
1896.  —  L'Kspagnc  et  Cuba  en  1895 
((iiii.  —  La  situation  ilans  l'Asie  orien- 
tale (suite).  —  L'expédition  française 
à  Madagascar  (hn). 

JaHRBUCH      DViR      INTERNATIONALEN      VeKEI- 

xiGi:\(;  Fiiit    vergleichende  Rechtswis- 

SENCHAKT   UND  VoLKSWlRTHSCHAFTS  LEIIHE 

zir  HERUX,  1"  année,  2=  fascicule,  in-8, 
IX,  pp.  337  052,  Ber/in,  Bahr. 

JaHRHLCH    Kiilt  GESCHICHTE,  SrRACHE  UNI»  Ll- 
TERATUR   Kl.S  \SS-LOTHRI\GENS,  t.  111,  in-8, 

iv-228  p.,   Strasbourg,   Heilz. 
Jahresueuiciit    des    historichem  Vereins 

V0\  0RERB\TERN(18'.»3-H,iM-8,  XlV-46  p., 

Munich,  Franz. 
JiRisTicHE  NoviTiiTEN.  —  Internationnlc 
Revue  liber  aile  Krscheinungen  des 
Rechts-undStaatswisseiiclialten,  nebst 
Referaten  fiber  interi'ssante  Rechtsfalle 
und  Lntcheidungc-n  (2f  année). 

MlTTHEII.rXGEN  AlS    DEM  STADTSARCHIV   VON 

KoLX,  t.  26,  iii-8,  158  |t.,  Coloyne. 
du  Mont-ScUduherq. 

MlTTHElLIXGE.V      DES      VeREINS     KIIR       GeS- 
CHICHTE   DER   STADT  NUllXBERG,  11*^  fasc., 

iii-8,  iv-282  p.,  Nuremberg,  Sckrag. 

OBEHnAYERISCHES   ArCHIV  KUr  VATEKLA.N- 

DiscHE  GESCHiciiTE(publ.parr»historis- 
chi;r  Verein  von  Oherbavern  »K  Tome 
49,  in-8,  323  p.,  Munich,  Franc. 
Staatsauchiv.  —  T.  56,  «»  .'/  et  4.  Le 
conllit  entre  la  Franc(^  et  le  Siam 
(IS!I3).  —  Les  affaires  des  pêcheries 
de  Terre-Neuve  (1891-1892).  Alleiua- 
gne  et  Russie.  Traité  de  commerce 
et  de  navigation.  20  mars  1891.  — 
.V  5  et  G.  —  Allemagne  et  Uruguay. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
20  juin  1892.  —  Le  conllit  entre  la 
France   .«t  le  Siam    (1893-1894).  —  T 
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K7.  .V  i  cl  S.3  o(  /.—  Rome.  Eiicy- 
cliqiio  do  Léon  XUl  aux  princes  cl 
pouplos  (le  l'uiiivors,  20  juin  4894.  — 
Trailos  ol  négociations  loiiitifs  ;i 
l'AIVique.  Le  trailr  anglo-congolais  du 

12  mai  i8!U.  —  Ncgorialions  onlri" 
l'Allemagne,  l'Angleterre  et  llîtat.  du 
Congo  toucliiinl  l'arliflo  3  du  traité 
du  ii  mai  18!I4.— La  France  et  lElal 
(lu  Congo.  189't-18!lo. —  Délimitation 
des  sphères  d'iiiflucncc  de  l'Angle- 
terre et  do  rilalie  dans  l'est  africain. 
;i  mai  18!)4.  —  Arrangement  du  in 
mars  1894  entre  l'Allemagne  et  la 
Fran(-e  touchant  la  délimitation  des 
territoires  de  Kameroun  et  des  colo- 
nies du  Con^o  Irançiis.  —  Négocia- 
lions  entre  T" Angleterre  et  le  Portu- 
gal, 1890-1893.  —  Traités  entre  l'Al- 
lemagne et  la  Grande-Bretagne,  189:5- 
1894.  —  Négociations  et  traités  entre 
la  tirande-Bretagne  et  la  Képublique 
Sud-atricaim-  toucli.int  le  Souaziland, 
1890-1893).  —  Grande-Bretagne  et 
Chine.  Trailé  de  commerctî  et  de  na- 
vigation, 16  juillet  1894.  —  Allema- 
gne et  Suisse.  Accommodement  con- 
cernant les  brevets,  modèles  et  mar- 
ques de  fabri([ue,  avec  les  protocoh^s, 

13  avril  1892.  —  Grande-Bretagne  et 
Espagne.  Traité  sur  la  suppression 
du  commerce  des  esclaves  en  Atriqui^ 
2  juillet  1890.  —  Grande-Bretagne. 
Fiance,  Espagne,  Suisse  et  Tunis. 
,\rrangement  sur  la  protection  de  la 
proi)nété  industri.'lle,  14avr.  1891.  — 
Grande-Bretagne  et  Belgique.  Arran- 
gements pour  les  règlements  des 
connils  entre  pécheurs  dans  la  mer 
<lu  Noril,  2  mai  1891.  —  Les  atTaires 
de  Terre-Neuve  (1891-1893). 

ZElTSCHrUKT  DER  GeSKLLCHAFT  KÙK  SCMLES- 
WIG  -  HOLSTEIN.      LaTKN  Ul  UCISCHK       (iKS- 

CHuiHrE,  t.  2:;  (1894).  —  F.  Ba- 
toch  .•  La  première  guern;  maritinn? 
du  Schl(>svig-H(dstein  avec  le  Dane- 
mark. 

ZEnSCMRIKT   DES  HISTORISCIIEN  VeHKINS  FUIt 

MEiiEiis.*CHSE\,  in-8,  XIX-21G  p.,  Hano- 
vre, Haliu. 

ZeiTSCHIUKT     IIES     VEREINS     FliK     HKSSISCHE 

Geschiciite  UNO  Landeskinue  t.  30 
in-8,   in-4T8  p.,  Cnssel,  Freijtclimidt. 

^*„  Auswartiger  Handel  des  deuts- 
chen  ZoUgebiets  im  Jahre  1894, 
in-4,  iv-2<.»Ci)..  /ier/in,  l'utll.ammer . 

Baumann  (F.  L.)  i;l  Turnbûlt  (Ge...). 
Quellen  zur  Geschiciite  des  IVeien 
Hanses  Fiirstenberg  nnd  seines  elie- 
deni  reicli.iunniiltelbaren  lîebieles, 
I;il0-15o9,  iii-8,  .\iv-656  p.,  Ttihinijen, 
Ltiupp. 

Berger  (H.).  —  Friedrich  der  Grosse 
als  Kolonisator,  in  8.  Giexsen,   Richer. 


Bernstorff  (C"-).  —  Eln  Bild  ans  der 

Zeil  voii  1789   his  183.;,  2  vol.,    in-8, 

vm-340  p.,  v-270  p..    Berlin,    Millier. 

»**  Beschreibung    iU'v    Reisen    iind 

Kiiegsertclinisse  Liipold   von  Wedel, 

l.ICl-KiOi)    (pul).  iiar  .Max  Bai),    .in-8, 

vni-C09  \\.,>lcUin,  Saunier. 

Biedermann  (Karl). —  30jalire  deuts- 

cher   Geschicte   (1840-1870,  mit    einer 

Riickblick  der    erslcn  2.>    Jahre    des 

neuen  Deulsehen    Reiches  l»'"  fascic, 

in-8,  112  p.,  lires/nu,  iinp.Silésienne. 

.'.  Bismarck  und  der  Kaiser,   in-8, 

237  p.,  Dresde,  Gloxn. 
Blum  (Hans).  —  Das  crste  Vierlcljahr- 
humlci-t  des  Deutschen  Reiches  (1871- 
1891 1,  in-8,  xi\-222]).,  nriinsiiHcl,;Lim- 
bacli. 
Bockenheimer  (K.).  —    Die  Mainzer 
Klnhisten   1792-3,  in-8,  J/aye/nr,  Kiip- 
ferhenj. 
Brause-mretter  (E.).— Furst  Bismarck's 
81.    êeburistag.      Vollendung  des    80 
Lchensjahres.  Berichte  iiber  die  Erei- 
gnisse    von    und    am    derselbeii.    Re- 
den,  Presstimmen.Gedichte  des  In. und 
Ausiandes,   in-»,    271    p  ,  Zieyenlmls, 
Thoniin. 
Bremer    (Théophil).    —    Die    AriiKîen 
und  Flotten  der  cnropaïsclien  Miichte, 
t.     1".    Die    deulsche      Armée,    in-8, 
318  p.,  lier  lin,  liremer. 
#*#  Deutsche    Reich    (Das),    1871-95, 

in-8,  t:ni-562  p.,  Herlin,  Decker. 
Ditfurth  (Gén.).    —   Ans  slurmbewcg- 
ter    Zeit.    Briete  aus    dem    Nachlftsse 
1810-181.;,   in-8,    xi-214     p..      lierlin, 
//o/numn. 
Ehrënberg   (H.).    —    llalienisch<>  Bei- 
tiiige    zur    Geschiciite     der      l'rovinz 
Oslpreussen,^  iii-8,     xxix-212  p.,    A'o- 
niij.sherq,  F.  'Bei/er. 
Fes'ter  (R.).     —  '  Markgral    Bernhard, 
und     die    Anfiinge      des     badischen 
Territoiialstaales,     in-8,     Carlsruhe, 
liriiun. 
Gebhardt    (Bruno).   —  Dw  gmiunnina 
lier  deutschen   Nation    gcgen  den  ro- 
niischen  Hof.  Ein  Beitrag  zur  Vorges- 
chiclite    der    Ret'ormalion.    in-8,     vii- 
149  p,,  lireslon,  K(rhner. 
Greenw^ood  (A.l).). — Empireand   pa- 
pacy  in  the  middle  âges,  in-8,  2S2p., 
Londres,  Sonnenst-liein. 
Helling  (Koiirad). —  Uber  die  (iienzen 
der   Vertragsmoglichkeil,    iii-i,  21  p., 
Erliini/en,  /il<rsint/. 
Hœnsbrœch  (Cle).    —    Die  nimische 

Frage,  in-8,  :i»  ]^.,  Berlin,  lltmrl,-. 
Hopf  (W.).  —  Die  <l.!iitsclie  Krisis  des 
Jahres  18GC,  vorgeliihrt  in  Akleiistii- 
ckiîii,  zi'itgenoss.Aul/.eicImiingeu  und 
(luellemmiissigen  Darstellungen,  in-S, 
Melsunrjen,  llopf. 
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Kittel  (D-^J.).  —  Dio  pivussis.-lic  Ilr- 
gciiHiiiic.  Kiiii;  sluilii;  ziiin  Voiias- 
sungsicciit*!  (les  (Iculsclion  Reiclis, 
iii-8",  v-'M  [).,  Munich,  Sc/nneicer. 

Koch  (GIV.).  —  Ueilriigo  zur  GescliicliUï 
ilor  jiolilisclien  Iiloen  und  dor  Ref,MO- 
runi^spraxis  Demokratif!  und  Konsti- 
hilion  (1750-01),  in-8,  vni-242  p.,  lier- 
lin,  (iiirtner. 

Kocher(A.). —  Geschirhte  von  Hamio- 
vcriiiul  nraunscliwoijï,  1648  bis  1714, 
l.  2,  ir.(;8-lC74  (.Vo  03  d(!S  «  Puhli- 
kationon  ans  den  koniglichon  prciis- 
sisclicn  Staatsarcliivcn  »,  in-8,  viii- 
07 j  1).,  Leinciif,  I/ircel. 

Kortzfleisch.  (Haiiptni.).  —  GeschicliN' 
des  herzdsiiclion  braiinschwei','.  Infaii- 
ti'ric-K'gimcnts  und  scinor  Stamiu- 
tiuppcii  18011-07,  t.  lo'-  :  das  Schwarze 
Korps  18011. und  das  cnyliscli.  hrauns 
cliwc--  InfaMliu-io-rcKinii'nl  bis  1814, 
in-8,  \\ni-3C3  |)..  lirunsinirl,;  Liniiitic/i. 

Lamprecht  (Karl).  —  Dtnitsclvo  Gt>s- 
cliicliU'.  Tome  5»,  2«  partie,  in-8,  \i  et 
pp.  :î;;'.)-7C8,  lierlin,  Cœvtner. 
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doiit«rh-franz>uisrliosLeb('nsbiidl7Cl- 
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ner. 
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imuido  j^'cnnnnifo  secondo  liî  rela- 
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r.uiiaiio.  in-8,  \-ni-280  p  ,  Trirafr, 
S^lumi,ir. 
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Pastor  (N.).  —  Gcscbicidi-  <ler  Piipste 
soit  d.Mii  Ans-an-  dos  Millo'.alters.  Mit 
IJeniil/.un- di's  piipsilichen  Gciiciui. 
Arcbivcs  und  vicliM-  andoron  Arcluvc 
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Tomes  4  el  .i.  in-8,  xxiv-180  p..  \ii- 
181p.,  Greifsnuild,   RlnrletnnM. 


Schapsin^  (;eo.).  —  Das  dmlselir  Se(>- 
ivcht,  in-S,  80  p.,  lierlin.  Heine. 

Schmidt  (Gi'n.).  —  Die  voiinals  km- 
liessis(  lie  Armoedivision  im  Sommer 
1806,  in-8,  iii-2.>5  p.  Fireslau,  lirnnne- 
innnn. 

Schonneshorfer  (B.).  —  Gescliiclilo 
des  Borgiselicn  Landes,  in-8,  vui- 
;i4o  p.  FAberfeld,   Itcvdeker. 

Sch-werdferger(Dr.Io.>.).-  l*apsiJoliami 
XXIII  und  dii>  Wahl  Sigismunds  zum 
roinischen  Konig  IHO.  Ein  Beitrag 
zur  Vorgescbicbte  des  Konstanzer 
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parteiischof  B<'leu(dilung.  Ein  Naeb- 
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^*^  Statistik  der  Soi^scbiffahrt  fiir  das 
Jahr  18!»4,  in-4,  u-131  p.,  Berlin, 
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Sternegg  (Gon.).  —  Schlachlen-Allas 
de.■^  1!»  Jahriiunderts  1828-85,  47»  et  48" 
iaseicules,  Iffinu,  Bniïerle. 

Thunert(Fizl.  —  Acten  des  Stando- 
tage  Preussens,  konigl..Vntlieils(Wesl- 
preussen»,  t.  I.2<' partie:  1472-9,  in-8, 
pp.  1472-!),  in-8,  pp.  167  598,  Dnnfci;/, 
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Treitschke  (II.  von).  —  Deutsche  Ges- 
cliieiite  im  19  Jabrimndert.  T.  .-)  : 
liiszurMarz-Revolution,in-8.vni-774p., 
Leipziq.  Ilirzel. 

^' „  Verzeichnis  der  kaiserl  ;  deuts- 
chen  Consulate.  Octobre  iSf/.'i.  Aus- 
wjirtiges  Aud  des  Deulscben  Reicbcs, 
in  4,  01  p.,  Berlin,  Mittler. 

—  derKonsulenimDeutchenReich, 
1895  in-4,  34  p.,  Berlin.  Millier. 

.**  Wilhelm  II  als  Redner  ;  Eine 
ï^amndung  der  Reden  den  deutschen 
Kaisers,  in-8,  04  p.,    Leipzig,    Dierk- 


CoNTKMPORAUY  «EViEW.  —  Janvier.  — 
E.  S.  Dillon  :  Arménie.  —  H. 
How^ard  :  Six  semaines  a\ec  les  in- 
>urgi's  de  Cuba.  —  Fénrier.  —  Fr. 
Green-wood  :  La  question  des  allian- 
ts. —  A.  Eubule  Evans  :  Lem- 
l)ire  d'Allemagne.—  H.F.B.  Lynch: 
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gues allemandi^s    dans   le  Trausvaal. 

E\i.i.i<H  msToiuc.M.  itEviEw.  —  Jnnrier. 
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Forum.  —  Dec.    \Kt)',.  —    E.   R.    Fre- 
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mantle  :  Lu  guon-c    mai-ilimc  siiio- 

japonuist". 
Macmillan's  uauazink.    —  Xun.    —   Mis- 

sionriairi's  <'ii  Chine. 
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geance de  Rome. —  Adye  :  Le  passé 
et  l'avenir  de  Gibraltar.  —  A.  Col- 
vin  :  Frontières  et  liiianees  de  l'Inde. 
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Turquie  est-il  le  vrai  calil'e  de  l'Is- 
lam? —  H.  M.  Stanley:  Angle- 
terre et  Amcri(|ue.  —  Février.  —  J. 
Bolton  :  L'ailaire  des  limites  du 
Venezuela.  —  F.  de  Pressensé  : 
Les  relations  de  lu  Franee  et  de  l'An- 
Xleterre.  —H.  O.  Arnold-Forster  : 
Notre  vraie  politique  étrangère.  — 
H.  'W.  Wilson  :  La  proleilion  de 
notre  eommeree  en  temps  de  guerre. 

—  J.  "W.  Greçory  :  La  «  barrière  » 
allemande  projetée  en  Afrique.  — 
Fr.  "Verney  ;  Note  sur  la  conven- 
tion franco-anglaise  de  Siam. 

ROYAl.  STATISTICAI.     SOCIETY's     JOIJU.XAL.  — 

Dec.  iH(j'>.  —  L'institut  statistique  in- 
ternational. 

TUANSACTIONS    OF  THE    llISTOIUi:AL    SOCIETY, 

t.  9,  in-8,  32(J  p.,  Londres,  Lony- 
nians. 

Burrows  (M.).  —  The  Iiisfory  of  Ihe 
foreign  policy  of  great  Britiiin,  in-8, 
388  p.,  Londres,   lilncItiniiotL 

»•>  Dictionary  of  national  biogra- 
phy,  I.  45:  PEUEiKA-Pitoiiiticii,  in-8, 
164  p..  Londres,  Snutli. 

Harrisse  (H.).—  .lohn  Cabot,  the  dis- 
coverer  of  Noilli  America  and  Sébas- 
tian his  son,  a  eliapter  of  tlie  mari- 
time liistorv  of  JMigland  under  the 
Tudors  14!t6-lo;j7,  in-8,  ol6  p.,  Lon- 
dres, Stevens. 

Jusserand  (J.  J.l.  —  Lnglisli  essuvs 
irom  a  frcncli  peu  (essays  repririted 
(roui  «  Nineleiilh  <-(!nlury  »,  etc.), 
in-8,  201  p.,  Londres,  Inuiin. 

Lafleur  de  Kermaingant  (K.).  — 
Lanibassad(' de  France  en  Angleterre 
sous  Henri  IV.  Mission  de  Christophe 
de  Harlav,  comte  de  Ueaumont  (lo02- 
ItiO.")),      />rt/-/.v,      Finnin-Didot.      in-8, 

LX-WM-^IU   p. 

Le  Juge.  —  Das   l'uglische  Heer,  in-8. 

\u-l'tl  j).,  Lei/ici;/,    Xtichscfiiverd/. 
Mackinnon  (J.).  —  The  union  of  Eu- 

gianil  andScolland,  a  study  of  inter- 


national liistory,  in-8.  ;ii2  p.,  Lon- 
dres, Lanijmans. 

Nadaillac  (De).  —  L'n  diplomate  an- 
glais au  début  <lu  siècle,  in-8,  fil  p., 
Paris,  Soi/e  et  Jils. 

Nippold  (\V.).-Die  RegierungderKo- 
nigin  Marv  Stuart  voa  England,  Ge- 
mahlin  Wllhelms  III,  lC8"J-9ii,  in-8, 
100  p.,  J/anibour;/,  (Jriife. 

Our  english  friénds  :  Eine  deutsclie 
Antworf  auf  cnglische  IJnvcrschiiml- 
heiten,  in-8,  Leipcit/,  Eliseher. 

"Wylie  (J.  H.)-  —  History  of  England 
under  Henry  the  Fourlh,  t.  3*.  1407-10, 
in-8,  194  p.,  Londres,  Lonjinons. 

AhCHIV    des   VEREIXES  KÛH    SIEUEMlilKCJlSCHE 

LAM>ESKr\DE.  —  T.  2(i  (uouv.  séric), 
3"  partie,  in-8,  pp.  433-673,  Jter- 
niannsladt,  Michaeli . 
Casopis  matice  mohavska  —  1893  (T.  17). 
Josef  Pekar  :  les  candidatures  de 
l'remysl  Ottokar  II  au  trône  d'Alle- 
magne, Mit.  —  Fr.  Kamenicek  : 
Documents  d'archivée  (le  roi  Mathias 
et  les  Etats  de  Moravie,  1611). 

MlTTHEILUNGEN    IlEll  (iESFai.CHAKT  KUIt  SALZ- 

BunGEi»  LAMiESKUNKE.  —  (35«  année). 
in-8,  147  p.  Sdlcbonrrj,  Dicter. 

MlTTHEIH.t:N(iE\  nEH    KK.  KKIEliS-AUCHlVS. — 

T.  9  (nouv.  série),  in-8,  iv-419  p.. 
Vienne,  Seidel. 

QlELLEN        Zi:n       GeSCHICHTE        OlOlt       STAIiT 

wiEN.—  T.  2,  in-4,  viii-388  p.,  Vienne, 
h'nnet/en. 

SbOIIMK      HISTOKIKEtIO       KKOI  ZKU      (PuA(a'E) 

1893  (n»  2).  —  J.  Kroiheer  :  La 
lettre  royale  de  1618  el  li;  soulève- 
ment de  la  Iloliême.  —  M.  Kovar  : 
Epistola  Wi'nceshu  Meroschwa,  Bo- 
hemi,  ad  Johannem  Trant  (1020). 

SzAZADoK  —  1891  (T.  28),  A'»  fS.  —  L. 
Kropf  :  La  bataille  de  Nicopolis  de 
1390,  son  empiaceif  eut.  —  V"»  /-fi.  — 
Ed.  "Wilczek  :  ba  croisadi-  d'An- 
dré II.  —  .\i»8-io.  —  L.  Kropf: 
Des  chroniques  de  Waurin  (croisade 
de  144.i-6  avec  Jehan  Hnnvadi).  — 
189S  (T.  291,  .V"  .y.  —  Ed'.  Wilc- 
zek :  La  marine  de  Hongrie  au  leuqis 
des  Angevins.  —  .V»  .7.  —  L.  Kropf: 
La  chute  d'Erlau  et  la  balailh;  de  Me- 
zôkeres,  i:;90.  -  A'o  <i.  —  W.  Frak- 
noi  ;  Mathias  Corvin  et  le  patriarche 
Simon  de  l'atras. 

TÔKTENELMl  TA»  — 1893  (T.  IG.A'u.ï).  —  A. 
Szilagyi  :  Documents  tirés  des  ar- 
chives de  Rakoczy  (1019-22  :  Tap- 
l)0rts  des  envoyés  de  Rakoczy  au 
l>arlen)cnt  de  Hongrie,  à  la  cour 
d'Autriche,  en  Tuniuie  ;  lettres  de 
Stefan  Betblcn  et  de  la  princesse  Su- 
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zaïino  Loinntsi).  —  A.  Beke  :  Les 
relations  do  Goor;^o  Rakoczy  I"^  ut  do 
la  Sublime  Porte  1643-4S  (rapports  de 
Ballliasi.r  Sthesi  et  de  Stefan  Retliy). 

—  Stef.  Domjan  :  Ambassade  de 
Stefan  (ivubii  de  Varadi  à  la  l'orle, 
4(160-'J.  —  -Y"  4-  —  W.  Fraknoi  : 
Dncnments  du  Vatican  pour  l'Iiisloinî 
de  Nie(das  Zriuiiy.  —  B.  Klg  :  Les 
archives  de  la  falnille  Barcsay.  —  A. 
Szigagyi  (suite),  1623-7.— J.  Konoz: 
Sur  ladominalion  turque  (lfi74i.  — 
1894  a\  l7),-.Vo/.—  Kol.  Thaly  ; 
lesiireliives  d<'s  comtes  Ulolmsiczky 
il  Zeleny.  —  Weiss  :  Relation  con- 
IciMporaino  de  l.i  prise  de  BelKnnlc, 
1088  (juir  le  comte  W.Notirer  .l'Ohlitin- 
fîonn—  Ant.-Aldassy:  Kepistres  du 
Vatican, 13o3-(i.— A.  Szilagyi  (suite). 

—  No  -2.  —  A.  Aldassy  :  Catherine 
di'  Brandebourg,  princesse  de  Tran- 
sylvanie et  la  diplomatie  (10:50).  — 
A.  Aldassy  (suite),  I3;i0-14:28.  —  A. 
Szilagyi  (suite-,  16:i9.  —  L.  Ke- 
meny  :  Archives  de  Koschau. 

Unuahiscme  Rkvi  h.  —  T.  15  (180o.,  .V» 
/  cl  L'.  —  J.  Weiss  :  Documents  sur 
Icslè-edi-  Belgrade,  eu  1088. 

Angeli  (M or.).  —  Krzhcrzog  Cari  von 
Osterreichals  Kebllierr  und  lleerc^ior- 
j,Mnisator,  1. 1»"',  l"  partie,  in-8,  xxxi- 
ii:20p.,   Vieillie,  Brautiinller. 

Helfert  (voni.  —  Greyor  XII  und 
l'ius  IX:  (uct.  IS'io  —  nov:  1840),  in-8, 
iv-18i»  p..  Pniifiie,   niirsik. 

i(*#  Hof  und  iStaatshandbuch  der 
osterreichisch-ungarisohen  Mo 
narchie  fttr  1896,  in-8,  xni-120'i, 
p..  Vienne,  imprimerie  de  la  Cour. 

Kont  (J.).  —  La  Hongrii>  litlér.tire  et 
scientifique,  in-18  jésus,  vii-400  p., 
Paris,  Lerou.r. 

Kovacs  (D>  Odon).  —  Der  ungarische 
Ehegesetz  mit  Berûksicht.  allei'  eins- 
ciiliig.  Gesetze  und  Verodnungen  fiir 
dio  Kechlsverhidlnisse  der  auf  dcin 
croat.  —  slavischen  Terrilorium  des 
uugar.Konigreiches,  ferner  in  Oesler- 
rcich  und  im  iibrigen  Auslande  le- 
benden  ungar.  Staatsangehorigen. 
sowic  der  im  UnJ;arn  eheschliessen- 
den  Aiislunder  bearbeilel,in-8,  6nl  p.. 
Vienne,  Perles. 

Mille  (L.  L.)  —  La  question  des  natio- 
nalités en  Hongrie,  in-8,  ii  p.,  Paris, 
Davy. 

Moritz  (Hugo^.  —  Die  Wahl  Rudolfs  II. 
der  Reichstag  zu  Regensburg  (IToOi 
und  die  Fieistellungsbewegung,in-8, 
xxiv-466  p.,  Marbourfi,  Elwert. 

Neklau( Alex.). —  Die  bûhmi.scbe  Frage. 
Ein  nûchternes.  olîenc^s  Wort  eines 
Czechen  an  aile  B«'tbeiligten,  in-8. 
xi-?00  p.,  WachwitC'Dresden,  Ceiss- 
ter! 


4e*«  Politisches  Vermachtniss  des 
Grafen  Taa£Fe,  in-8,  18  p..  Vienne, 
Gefold. 

Randa  (A.).  —  Der  Besilz  nacli  oslerrei- 
cliischeni  Redite,  mit  Benicksichli- 
gung  ricsgenieinen  Redites, des  preus- 
siscln'n,  iranzôsisclien  und  zùridiei'is- 
clien  Gcselzbuches,  in-8,  xxxix-8l4  ]>., 
Leipsi;/. 

Trautenberger  (G.).  —  Die  Chronik 
der  Landeshauptstadt  Brûnn.  t.  3 
i\vr-xvii«  s.),  in-8,  243  p.,  Brûnn, 
Société  Deuisclies  Haiis. 

"Weber  (Otlocar).  —  Die  Occuiialioii 
Pragsdurehdie  Franzosen  und  Baiern 
1741-3,  in-8.  112  p.,  Prnifue,  Calve. 

Wilding  (Cle).  —  Metternich  und  Bis- 
marck Eine  Studie  nebst  einer  Clia- 
rakterislik  des  ôsterreichiscben  Staats- 
kanzlers.  in-8,  40  p.,  Zieijeiniick, 
Thaiiun. 

BELGIQU1<: 

Mbssa(;eu  nEssciEVCEs  histohiqi  es. — -V» .?. 
—  J.  Proost  :  Le  mariage  de  Beau- 
doin  III,  coude  de  llainaut,  avec  lo- 
lande.  lille  de  Gérard  de  Wassenberg, 
coude  de  Gueldre. 

Rbvie  de  Belgique.  — Nuv.  — M.Van- 
derkindere:  le  traité  do  Simonoseki 
(traduction). 

Revi'e  (;k\érale.  —  Dec.  —  O.  Pyffer- 
oen  :  Charles  I"de  Roumanie. 

Société  royale  belge  hb  géographie.  - 
Sept.-Oct.  —  Ch.  Delannoy  :  L'An- 
gola et  la  colonisation  portugaise. 

BIRMANIE 

Yoe  (Shway).  —  Tlie  Buriuah  :  liis 
life  and  notions.  In  8,  608.  Londres, 
^facmillan. 

BOSNIE 

Muflio  (R.).  —  Ranibles  and  sludies  in 
Bosnia-Herzegovina  and  Dalniatia. 
In>-8.  416  p.  Londres,  Hlackwood. 

BULGABIE 

,%Boris  oder  Arsen?  Ein  Beitrag  zur 

Lqsung  der  bulgarischen  Frage.  In-8, 

Leipzi<[,  Friedrich. 
^*^  Bulgarie  und  der  bulgarische 

Fûrstenhof.  In-8,  Berlin,  Luckhardt. 
Golowine  (A.F.K—  Fiirst  Alexander  I" 

von  Bulgarien(1879-86).In-8,viu-520  p. 

Vienne,  Froinme. 

CHINE 

Bonvalot  (G.).  —  L'Asie  inconnue. 
A  travers  le  Tibet.  In-18  jésus,  393  p. 
Paris,  Flammarion. 


BIBLIOUHAi'HlK 
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.'.  China  Japan  war  .  compilt-d  Icom 
japiincso,  chincsi"  and  fomiyn  soiircos, 
in -8,  4(i()  p.,  Lonflrc.r,   Iaiw. 

Eitel(lî.  J.).  —  iMiropc  in  China  ;  llic 
histnrv  ol'  Hon;r-Kon^'  IVoni  llic  l»c- 
pnninK  Ici  Ih.-  ycar  18S2.  in  8,  Lnn- 
dres,    Luciw. 

Mackay  dj.  S.)  —  Froni  far  Forinosa 
in-lC,  34(1  p..  Londrex,  Olip/innt. 

COLOMBIE 

Paponot^F.)—  Panama.  Opinion'd'un 
praticien  snr  cflto  importante  aiies- 
tion.   In-8,  18  p. /'«;•<>,  Chai.v . 

Sogler  ((î).  —  lin  Colombie.  (Iadi(>ns 
inconnus.  Pays  inct))lorrs  ;  impres- 
sions de  voyase.  18'«-1894).  In-Ifi, 
Wi  p.  Parji,  lih.  de  la  France  sco- 
laire. 

D%ÎVE1IARK 

Ahhlefeldt's  (T).).  —  Memoiren  aii.s  der 
Jahren  1817-16;i!)  (pub.  par  L.  Bobéj, 
in-8,   Coyenhague,  Hiisl. 

Anker  (C.  i.).  —  l'ildra^  af  dipjoma- 
tiske  Indberetidnger  om  Unione  ns. 
Forheredelsc  og  Tilblioolsol814.  In-8, 
236  1).  Copenlioijue,  Kjœr. 

Strackerjan(Kari).  —  Diiniseha^Um- 
triobe  in  deutschen  Land(\  B(>nrftpe 
zur  Beleuei)tun;,'  der  politischcn  Agi- 
tation in  der  Nordmark.  In-8,  vni- 
250  p.     Flensboiir;/,  Hnwnld. 

ICQIPTE 

Resener  (Hans).  —  Aegypton  unter 
onuliseiier  Okkupation  und  die  iigvi)- 
tische  Frage,  in-8,  vin-230  p.,  5er/m, 
Société  den  t/ens  de  lettres. 

Slatin  Pacha.  —  Fire  and  sword  in 
Mie  Sudan,  a  porsonal  narrative  of 
fighting  and  serving  thc  dervishes 
18"!)-80.  (trad.  par  P.  W.  Wingate), 
in-8,  6a6  \t.,  Londres,  Arnold. 

BoLETIN  DE  LA  ReAL  ACADEMIA  DE  HISTOHIA. 

—  Ocl.  —  A.  M.  Fabié:  Etudes 
critiques  sur  la  donnnation  espagnole 
en  Amérique. 

EsTuuios  Mu.iTXBEs.—  .H-20  oc< .  5-20  d^e. — 
L.  Barrios  :  La  guerre  de  Cuba.  — 
5  déc.  —  M.  Navarro  :  Tarifa.  Tan- 
ger, île  !>eregil.  —  20  déc.  —  M.  Na- 
varre :  Eeliiiiige  de  Gibraltar. 

ReVISTA  C0\TE«Pc(KANEV.      —     d ."),    30  HOt). 

—  V.  Balaguer  :  lies  Pbiliupines. 
Revista    i'olitica.    —   iVow.-dt'c.  —    La 

question  de   Cuba  avant  la  guerre. 

SOLUCIONES    CATOLICAS.     —    NoV .     —     U. 


Ferreiroa  :  Depuis  le  20  septembre 
1870.  —  Déc.-janvier.  —  J.  J.  Va- 
lenti  :  Urbain  1!  et  le  concile  de 
Clerniont. 

Avilè»(J.).  —  FI  fin  de  la  revolueion 
V  sus  coiisecuencias,  con  motivo  de 
[as  fieslas  nacionales  itidianas.  In-4, 
\'ii-8h  n.  Madrid,  Murillo. 

Bernara(M.>.  —  Autour  de  la  Méili- 
terianée  ;  les  cotes  latines  :  l'Fspa- 
gne  (de  Tanger  à  l'ort- Vendre».  Ur. 
in  8,  384  p.,  Paris,  Lanrens. 

Bonn  (1)')  —  Spaniens  Niedergang 
widircnd  der  Pri'isrevoiution  des  16 
Jabrbunderts  (T.  12  des  o  Mûnchener 
volksuirtbsrhaflsiicJie  Studien.»)  In-8, 
vui-1'.»i)p.  Stutlfiarl  Colta. 

Dépèches  de  11.  de  Fourque- 
vaux.  ambassadeur  du  roi  Char- 
les IX  en  Espagne  (186.1-1572),  l>u- 
bli(''es  par  l'abbé  Douais.  T.  l"?  ln-8, 
xxxviii-40.)  p.  Part*,  Leroux. 

DesdeTises  du  Dezert  (G.).  —  D. 
Manuel  Godoy.  In-8,  3i  p.  Caeà,  D«- 
lesques. 

Moreno  y  Lorenzo  (J.).  —  L<^  juri- 
dicion  de  marina.  In-4,  1016  u.  Ma- 
drid, (inrcia.  ' 

Movimiento  de  la  poblacion  de 
Espana  en  el  septenario  de 
1886-92.  In-4,  68  163  p.  Madrid, 
Inslilut  géographique . 

ETATS- uni  S 

Nation.  —  24  ocl.  —  Le  conflit  véné- 
zuélien. —  31  ocl.  —  La  doctrine  do 
Monroë.  —  La  transformation  de  l'A- 
frique. —  7  nov.  —  Dangers  d>i  jin- 
goisme.  — La  destinée  du  Sultan.  — 
21  nov. —  Le  cas  vénézuélien.— 12d^c. 
—  Le  président  Cleveland  et  le  Ve- 
nezuela. —  La  mer  de  Bebring.  —  19 
déc. —  Projets  coloniaux  de  M.  Cbani- 
bcrlain.  —20  déc.  —  Correspondance 
relative  au  Venuezuela.  —  ijnnv. 
1896.  —  Développemoid  de  la  doc- 
trine de  Monroë.  —  'Jjaii. —  La  com- 
mission d'en(|uéle.  —  16  janu. —  La 
bainc  de  l'Angleternî. 

Ellis  Paxson  Oberholtzer(P.  0.).  — 
Tlie  référendum  in  .\nieri(a.  A  dis- 
cussion of  law  making  by  vote.  In-8, 
Philadelphie. 

Gerald  (G.).  —  La  législation  doua- 
nière des  Ftals-Uids.  In-8,  79  p.  l'a- 
ri.t,  Dnvy. 

Harrison  Fisk  (D'  OtisK  —  Stimm- 
recbt  und  Finzelstaal  in  di-n  Vcrei- 
nigten  Staaien  von  Nordamcrika. 
ln-8,  vni-223  p.  Leinci;/,  Ihinrker. 

Sherman  (J.).  —  Recollections  of  40 
years  in  tbe  bouse,  senale  and  cabi- 
net :  an  aulobiograpiiy,  2  vol.  In-8. 
Chicaijo. 
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Wal|ace(J.).  —The  liistory  of  Illi- 
nois iind  Louisiaiia  uadcr  the  frencb 
ruie.  In-8.  Cincinnati. 

VRJkXCE 

Ann/kgs  de  Gii:oGnAPHlE.  —  Janiner 
1896.  —  J.  Bernard  d'Attanoux  : 

Tripoli  et  les  voies  commerciales  du 
Soudan.  —  H.  Schrimer  :  Les  (lai- 
lés  de  partaf^c  de  1894  en  Afrique 
l^entrale.  —  E.  Chavannea  :  Les  ré- 
sullats  de  la  guerre  entre  la  Chine 
et  le  Japon.  —  E.  Roux  :  Lettre  sur 
le  Yuunan. 
Annalbs  de  l'école  libre  ues  sciences 
POLiTiQLEs.  —  15  novembre.  —  A. 
Viallate  :  La  circulation  luonétairc 
aux  Etals-Unis,  de  1878  à  1893.  — 
J.  Silvestre  :  La  politique  française 
dans    i'Indo-Cliine,    Annaiu     (suite). 

—  Janvier  1896.  —  J.  Silvestre  .• 
La  politique  franeaise  dans  'l'Indo- 
Chine  ;  Annam  (suite).— Th.  Funck- 
Brentano  et  Charles  Oupuy  - 
Les  conditions  du  commerce  interna- 
tional (la  baisse  de  l'argent,  le  change, 
les  emprunts  et  leur  action  sur  les  re- 
lations commej'ciales). 

Archives  iNlles)  des  MissiOiVs  scienti- 
Kivi  ES  ET  LiTTÉiiAiHEs.  —  Choix  de  rap- 
ports et  instructions,  publié  sous  les 
auspices  du  ministère  de  l'instruction 
public.  T.  6.  In-8,  XLI-6il.  Paris, 
Leroux. 

Archives  diplomatiques.  —  Juillet-août. 

—  Norwége-Suisse  :  Traité  de  com- 
ineire  et  d'établissement  (22  mars 
1894).  —  Hussie-Suéde  :  Convention 
postule  (4/16  mai  1895).  —  Norvège- 
Hussie  :  Convention  postale  (4/16  mai 
189;i).  Pêcheries  de  Behring  :  Mémoire 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  ifin). 

—  France  :  Rapport  sur  la  situation 
de  la  Tunisie  en  1894  (le  juillet 
1895).  Décret  sur  l'émigration  hors  du 
Sénégal  de  travailleurs  originaires  de 
la  colonie  (17  juin  1895).  Décret  inter- 
disant à  la  Martinique  l'exportation 
de  la  monnaie  de  billon  (30  mai  1895). 
Décret  instituant  un  gouverneur  gé- 
néral de  l'Afrique  occidentale  (16  juin 
189a).  —  Les  relations  commerciales 
franco-suisses  :  France;  loi  du  16 
août  1895  modifiant  le  tarif  des 
douanes;  instruction  du  directeur  gé- 
néral des  douanes  pour  l'application 
de  cette  loi  ;  rapport  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Suisse  :  Arrêté  du 
Conseil  fédéral  concernant  l'entente 
commerciale  avec  la  France  (16  août 
1893).  Message  du  Conseil  fédéral  (29 
juillet  1895).  —  Septembre.—  France- 
Suisse  ;  Article  additionnel  à  la  Con- 


vention sur  les  rapports  de  voisinage 
(25  juin  1895).  —  Espagne-Maroc  : 
Convention  pour  l'exécution  îles  trai- 
tés i-n  vigueur  relativement  à  la  place 
lie  Melilla  (5  mars  1894).  —  Espagne- 
Maroc  •  Convention  additionnelle  ùla 
précédente  (24  février  1893).—  Pêche- 
ries de  Behring  :  Contre-mémoire  du 
gouvirnemenl  br-tannique.  —  Etat 
du  Congo  :  Coïc  civil  ;  des  per- 
sonnes. 
Association  i;athol  uue.  —  Décembre,  — 
G.  de  Pascal  :  La  question  du  Con- 
cordat. 
Bulletin  he  la  société  di;  liKoGRAPHiE. 
—  5"  trimestre  1895.  —  L.  Mizon  : 
Résultats  scientifiques  de  ses  voyages, 
1890-1893.  Itinéraire  de  la  source  de 
la  Benoué  au  conlluent  des  rivières 
Kadei  et  Mambéré  et  Essais  d'une 
carte  des  régions  voisines  île  l'itiné- 
raire. —  Prince  Henri  d'Orléans: 
Du  Tonkin  au  Yunnan. 
Bulletin  de  la  société  de  gkouraphie 
coMMEitciALE  UE  PARIS.  —  Octobre.  — 
P.  Macey  :  Développement  de  l'in- 
fluence française  sur  le  Mékong  et  ses 
conséquences.  —  A.  d'Anthouard 
de  Wasserwas  :  La  colonisation  de 
Madagascar.  —  E.  A.  :  La  Guinée 
française  et  Sierra  Leone. 
Bulletin  de  la  société  de  législation 
COMPARÉE.  —  Aoilt-septembre.  — 
R.  de  la  Grasserie  :  Elude  sur  la 
seconde  lecture  du  projet  du  Code 
civil  allemand.  —  Baron  J.  d'A- 
nethan  sur  l'inspection  du  travail 
en  Belgique.  —  Chronique  législa- 
tive :  France  (session  ordinaire  de 
1895,  2''  partie)  ;  Reichsrath  autrichien 
(session  parlementaire  de  1895).  — 
Comptes-rendus  bibliographiques. 
Bulletin  de  statistiooe  et  de  législa- 
tion COMPARÉE.  —  Août.  —  France  : 
Règlement  des  relations  commerciales 
avec  la  Suisse  :  la  marine  marchande 
et  la  navigation.  —  Allema(/ne  :  Fin 
du  projet  de  loi  wurteiubergeois 
relatif  à  l'impôt.  —  Suisse  :  Le  mo- 
nopole de  l'alcool.  —  Grèce  :  le  com- 
merce extérieur  en  1893.  —  Canada  : 
Les  recettes  et  les  dépenses  du  Domi- 
nion ;  son  commerce  extérieur  depuis 
25  ans.  —  Chine  :  Le  commerce  ex- 
térieur en  1894.  —  Septembre.  — 
France  :  Le  commerce  extérieur  en 
1894;  le  commerce  extérieur  de  la 
Régence  de  Tunis  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  1895.  —  Angle- 
terre :  Le  commerce  extérieure  du 
Royaume-Uni  pendant  le  le' semestre 
de  1895.  —  Allematjne  :  L'impôt  sur  le 
capital  en  Wurtemberg  ;  les  budgets 
de  l'Empire  allemand  depuis  1877-78, 
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—  /{é/nil/Iii/iif-An/cnline  :  La  siLimlion 
linaiic-irn!  oi  icoMomiiiuc.  —  C/ii/i  : 
La  conversion  du  papiei'  monnaie. 

IJULLKTIN    Di:s  TItANSl'OKTS    IN TIOIIN ATIONAUX 

PAU  CHEMINS  DK  KKit.  —  Juillet.  —  Le 
;j;rand  clieniin  de  l'er  sibérien,  les 
eheniins  de  l'er  du  monde. 
CouHKSFOMuNT.  —  10  iiiwciiihre.  —  Duc 
de  Broglie  :  La  mission  de  M.  de 
(Jontaut-Hiion  à  Berlin  (1872-1878). 
L'alfaire  d'Orient  et  le  mémorandum 
de  Berlin.  Les  éleetions  de  1877.  La 
démission.  —  P.  Pisani  :  Les  nl- 
laires  d'Arménie.  —  J.  Grabinski  : 
Tn  Italien  ami  de  la  Franee.  —  2'> 
nnv.  — A.  Desjardins  :  l'roud'lion  ; 
Sa  vie,  ses  œuvres,  sa  doctrine.  La 
ieunesso  de  Proud'huii.  —  M'*  de 
Nadaillac  :  Un  diplomate  anglais  au 
com^jencement  du  siècle.  —  10  dé- 
reinbre.  —  F.  Carry  :  Le  Vatican  et 
le  Quirinal,  d'après  des  ilocumenls 
nouveaux  sur  la  prise  de  Kome  en 
J870.  — A.  Desjardins  :  IVoud'hon; 
sa  vie,  ses  œuvres,  sa  doctrine. Prou- 
d'Iion  et  la  ileuxiéme  République.  — 
M'"  de  Nadaillac  ;  Un  diptomalc 
anglais  au  commencement,  du  siècle. 
Napoléon  en  Prusse.  —  2li  (ter.  —  E. 
Petit  :  La  question  d'Abyssinie.  — 
10  jnnv.  189(i.  —  Bérenger  :  Lo 
Transvaal  et  r.\frique  du  ^ud  les 
Boérs,  les  annexions  anglaises.  —  P. 
Pisani  :  Les  n flaires  d'Arménie  ; 
lettre  au  ilirccteur  du  «  Correspon- 
dant. » 

CosMopoi.is.  —  Jtiniùer.  —  Sir  Ch. 
Dilke  :  L'origine  de  la  guerre  de 
1870.  —  Février.  —  J.  Gennadius  : 
Arbitrage  international.  —  Lud^^ig 
von  Bar:  L'évolution  de  la  doctrine 
de  Monroë.  —  Ghroni(iues  étrangères 
d'il.  Norman,  F.  de  Pressensé,  Igno- 
tus. 

Droit  d'aitklii.  —   25  juillet.  —  Légis- 
lation italienne   sur  les  droits  des  àu- 
,  leurs  des  œuvres  de  l'espril. 

Economiste  fuaxçais.  -  30  nor.  — 
Madagascar,  possession  française.  — 
21  fiée.  —  Les  Ltafs-Unis,  les  puis- 
sances européennes  et  la  prétendue 
doctrine  de  Monroo.—  4  janr.  18%.— 
L'avenir  des  Boérs  et  les  Anglais  au 
Transvaal  ;  les  immenses  intérêts 
^  français  dans  ce  pays. 

Ltides  nELrciEisEs.  —  /k'ceiiilire.  — 
P. -T.  Prampain  :  La  guerre  sino- 
japonaise  ;  le  conflit,  les  armées  et 
les  marines.  —Janvier  1896.—  P. -S. 
Burnichon  :  La  question  armé- 
nienne. —  P.-J.  Tournebise  :  Mou- 
vement de  l'union  religieuse  en  An- 
gleterre. 

JoinNAL  DES  économistes.  —  Xooeiitbre . 
M.  Zablet  :  Les   rclalions    coniiner- 
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claies  de  la  Franco  et  de  riisna-'nc 
(l8!»M8'Ji).  '    " 

.louHNAi,  DES  savants.  —  Janvier  1890. 
P.  Janet  :  J.-.I.  Rousseau  et  le  cos- 
mopolitisme littéraire. 

JounsAi,  i)i;  DROIT  international  imuvé. 
—  1895.  N"  v,  VI.  —  Laine  .•  La 
(.oïderence  d(!  la  Haye,  relative  au 
droit  inirenational  privé.  —  Tour- 
nade  :  De  la  dation  du  conseil  judi- 
ciaire à  nn  étranger  en  France.  — 
Pillet  :  Le  droit  international  privé. 
Kssai  d'un  système  général  de  solu- 
tion des  .onllits  dus  lois.  —  Hu- 
bert :  Do  la  nationalité  et  du  droit 
d'expulsion.  —  Navire  :  Propriété 
d'une  société  anonyme  française,  ac- 
tionnaires étranjgers,francisation.  Ex- 
tradition, arrestation  à  l'étranger,  dé- 
tention préventive,  imputation  sur  la 
durée  de  la  peine.  —  Jurisprudence  : 
(Franc(>  :  Douane,  ligne  à  l'intérieur 
de  la  France,  Savoie  [Gass.,  15  mars 
1895];  espionnage,  levé  de  plan,  dé- 
lit   contraventionncl    [Trib.,    Nancy, 

27  nov.  1890];  Annexion.  Savoie,  hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée. 
néces.sitéd'un  renouvellement  des  ins- 
criptions [Gass.  20  fév.  1894];  Natio- 
nalité, femme  d'origine  française  ma- 
riée à  un  étranger,  perte  de  la  qua- 
lité do  Française  subordonnée  à  la 
collation  d'une  nationalité  étrangère 
expressément  ac<-ordéo   [Montpellier, 

28  janv.  189oJ.  —  Atlenuufne  :  Tri- 
bunaux consulaires,  compétence,  so- 
ciétés commerciales  ,  succursale  à 
l'étranger  [Trib.  de  l'iMnpire,  i7  avr. 
189j]  ;  Nationalité,  mineur,  perte  de 
la  nationalité  par  un  séjour  de  dix 
ans  à  l'étranger  [Trib.  de  l'Empire. 
14. juin  1894].  —  Angleterre  :  lixtra- 
dition,  anarchiste, aff.  Meunier  [Haute 
(^our  de  justice.  Banc  de  la  Reine,  H 
juin  1894].  —  Belgique  :  Abordage, 
eaux  étrangères  [Trib.,  Anvers,  8 
mars  1895].  —  Rmipte  :  Patriarcats 
<atholiques d'Orient,  jialriarcat  armé- 
nien catholique.  Cour  de  Kome,  pou- 
voirs, séparation  Ao.  corps,  Siinlencc 
patriarcale,  infirmation,  conséquence 
lAlexandrie,  26  avr.  1894].  —  Espa- 
gne :  Extradition,  Espagne  et  Etals- 
Unis,  abandon  de  ses  fonctions  par 
un  fonctionnaire,  délit  non  prévu  par 
le  traité  d'extradition  [Trib.  suprême, 
17  janv.  1893  .  —  .VoHdco  .•  Monnaies, 
cours  légal,  monnaies  françaises, 
monnaies  étrangères,  fausse  monnaie 
'Trib.  criminel,  18  oct.  1894].  — 
Suisse  :  Traité  franco-suisse  en  1S69, 
désaveu  de  paternité  entre  Français 
domiciliés  en  Suisse  [Cour  de  Genève, 
16déc.  1893!.  — Z)orMHipn/s.- (France  : 
Loi    du    5   mars    189.j    exigeant   des 
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olraiiKiT?,  en  niaticrc  comiULTcialc, 
la  caution  judimtuni  soi  in) .  —  Russie  : 
Oukase  impérial  du  27  janv.  18!);j  sur 
les  litres  au  poiteur  drtniils,  pei-dus 
ou  volos.  —  Faits  et  infurnuitiims  : 
(Alsai-e-Lonaino  :  But  poursuivi  })ar 
l'Alloniagne  lors  de  1  annexion  de 
1871.  déclaration  du  prince  de  His- 
niarck.  —  Anrjlf terre  :  Projet  d'a- 
mendement à  là  loi  sur  Texiradition, 
individus  m;il.iiles.  —  Amjleterre  et 
France  :  Fausses  indications  de  pro- 
venance, loi  anglaise  de  1867,  saisies 
à,  la  dou.mc,  conseils  tiux  exporta- 
teure  français  :  Devoirs  de  neutralité, 
navire  de  commerce,  transport  do 
matériel  de  f,'uerre  protectorat,  lutte 
entre  l'FJiit  jjrolecteui'  et  l'Klat  pro- 
tégé, air.  Madagascar.  —  An</leterre 
et  Italie  :  Extradition,  extorMon  d'ar- 
gent et  ililfaniation.  —  Brésil  :  Théâ- 
tres, troupes  étrangères,  iinp«')t.  — 
Echelles  dn  Levant  :  Compétence  du 
patriarcat  :ecuménique  à  l'égard  des 
suji.'ls  étrangi'rs,  cl  spécialement  des 
Hellènes,  mariage  et  divorce.  — 
France  :  Condanmations  pénales  pro- 
noncées à  l'étranger,  rctiabililation 
en  France  ;  jnariage,  actes  respec- 
tueux, intervention  lUi  consul  :  na- 
tionalité, enl'aiil  naturel  né  d'une 
mén;  étrangère  et  d'un  Fr.inçais,  ma- 
riage subséquent  des  parties,  in- 
lluence  sur  la  nationalité  de  l'enfant  ; 
navires,  francisation  ;  testaments  de 
MacMalion  et  de  Canrobert,  probate 
en  Angleterre.  —  France,  Amjleterre 
et  Etats-Unis  :  Etrangers,  mariuge, 
naturalisation,  impossibilité  de  jiro- 
duire  un  actede  naissance,  ci-rtiticats 
visés  par  l'ambassade.  —  France  et 
Italie  :  Mariages  italiens,  publication 
en  Italie,  refus  d'intervention.  — 
France  et  Russie  :  Extradition,  com- 
plicité de  vol,  extorsion  de  signature. 

—  Italie  :  Exportation  des  uMivres 
d'art.  —  Ja/)on  :  Enseignement  des 
langues  étrangères.  —  Japon  et  Chine: 
Contrebande  de  guerre,  charbon.  — 
Monaci)  et  Pays-Bas  :  traité  d'extra- 
dition. —  Russie  :  Espionnage,  tralii- 
son.  Code  pénal.  —  Russie  et  Japon  : 
Traité  de  commerce,  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  exterritoria- 
lité. Code  criminel,  juridiction.  — 
Soudan  :  Esclave,  propriété,  change- 
ment de  maître.  —  Suèfle  :  Nationa- 
lité, individus  nés  en  Suède  de  pa- 
rents étrangers,  loi   du  1"  oct.  1894. 

—  Suisse:  Extradition,  stalisliijue  ; 
extradition  brevi  ninnn  par  les  can- 
tons, critiques  .  —  1805. —  N"»  vu,  vni, 
IX,  .\.  —  A.  Wahl  :  Compétence  dans 
les  tonllils  interualionauxeu  matière 


de  succession.  —  A.  Laine  :  Cnnfé- 
rence  delà  Haye  relative  au  droitin- 
lernalional  privé  (2«  session)  (linK  — 
E.  Lehr  :  Nouvelle  législalion  hon- 
groise .sur  l'éliit  civil  et  le  mariage 
civil.  —  A.  "Wilhelm  :  l'rolectoral 
et  neulrali;.é.  Transport  maritime  de 
matériel  de  gu<>rre.  Madagascar.  — 
W.  Klembo"Wsky  :  Esjiionnage 
militaire  en  Hussie.  —  S.  Berge  : 
Exécution  en  Tunisie  des  jugements 
français,  etc.  —  Questions  et  solutions 
pratii/ues  :  Testament  ;  testateur 
étranger  ;  règle  locus  reijit  rtcluni  ;  fa- 
cultalivilé  ;  commune  ou  ville  élran- 
géi-e  ;  legs  ou  donation,  autorisation 
d'accepter,  autorisation  de  plaider, 
autorité  compétente.  —  Jurispru- 
dence :  France  :  Brevet  ilinvenlion  ; 
CAUl\on  judicntanis/>li>i,  chèque,  com- 
parution personnelle,  compétence, 
crimes  et  délits,  date  incertaine,  di- 
vorce, enfant  naturel,  étal  et  ca))acité, 
immeubles,  jugement  étranger.  Lé- 
gion d'honneur,  lois  étrangères,  ma- 
riages, prescription.  Sociétés  étran- 
gères, succession,  tesUiment.  —  Alle- 
inai/ne  :  Compétence,  juifs,  marque 
(le  fabri(|ue  et  de  commerce,  trans- 
port international  de  manhanilises 
par  ehemins  de  fer.  —  Aiujleterre  : 
Gouvernement  étianger,    liquirlation. 

—  Autriche:  Brevet  d'invention,  suc- 
cession. —  ReUjique  :  Ccjssions  de 
biens,  elTets  de  commerce,  ouvriers. 
Société  étrangère.  —  Echelles  du  Le- 
vant :  Compétence,  concurrence  dé- 
loyale, obligations.  —  Egiipte  :  Com- 
pétence, jugements,  liquidation  judi- 
ciaire, mesures  de  police,  nationali- 
té. —  Monaco  :  Autorisation  adminis- 
trative,  paiement,  servitudes  réelles. 

—  Suisse  :  Compétence,  diffamation, 
expulsion,  injures,  marques  de  fabri- 
que, propriété  littéraire,  prétention 
(droit  de),  traité  d'établissenienl, 
transports  internationaux.  —  Docu- 
ments. —  Faits  et  informations. 

MEMORIAL    Dii'LOMATiijUE.  —  3  novembre. 

—  L.  Leuwen  :  L'Eglise  grecque  et 
la  situation  actuelle.  —  Correspon- 
dances :  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Rome-Quirinal,  Madrid.  —  Docu- 
ments :  Madagascar  ;  Textes  des  trai- 
tés de  188.3  et  1895.  —  Affaires  d'E- 
gvpte.  —  Général  Lebrun  :  Souve- 
nirs militaires  (18G6-1871).  —  10.  — 
A.  Pierrier  :  Les  armées  étrangères. 

—  Correspondances  :  Londres,  Saint- 
Pélershouig,  Rome-Quirinal.  —  Do- 
cuments :  Affaires  d'Egypte.  —  Ed. 
Fazy  :  Epigrammes  byzantines.  — 
17.  —  Les  affaires  de  Turquie.  — 
Correspondances  :  Saint-Pétersbourg, 
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Roiu»!-yuirinal.  —  Doi  uiihmiIs  :  Dis- 
cours do  loni  Salisbiiry,  uu  buiiquol 
du  lortl-inaire,  à  Londres.  —  Allairos 
d'Egypti'.  —  p.  Souvestre  :  La  si;- 
uiaiiie  littéraire  à  Iravi-rs  los  revm-s. 

—  24.  —  Rustiiii-Paclia  :  —  Les  af- 
faires de  Tuniuic.  —  Correspon- 
danros  :  Saint-l'otershoiirg  ;  Honic- 
Qiiiriiiai.  —  Docutnenls  :  Affairos 
d'Ejîyplc.  —  La  prise  de  Tananarive. 

—  l"  déremhre  1895.  —  Luc  :  L'ex- 
posé financier  de  M.  Sonnino.  —  Les 
affaires  de  Turunie.  —  Corn'spon- 
diinces  :  Suint-i'étersbourf,',  Roine- 
Quirinal,  I^ondres, Bruxelles  — Barthé- 
lémy Saint-Hiiaire.  — Le  comte  TalTe. 

—  Raiberti  :  Le  service  diplomatique 
en  France.  —  8.  —  L.  Leu-wren  : 
L'Eîîiise  grecque  (lin).  —  Correspon- 
dances :  Londres,  Rorue-Quirmal, 
Berlin.  —  Documents  :  L  ouverture  de 
la  Skoupclitina,  le  traité  franco-chi- 
nois, alfinres  d'Egypte.  —  H.  Ner  : 
La  philosophie  d'un  poète.  —  1;».  — 
L'état  des  choses  en  Orient.  —  Cor- 
respondances :  Rome-Quirinal,  Saint- 
l'étersbourg,  Managua.  —  Les  fiiianci-s 
égyiitiennes.  —  Les  finances  russes. 

—  a.  —  L'Angleterre  et  h's  Etat.s- 
Unis.  —  Correspondances  :  Londres, 
Marlrid,  Saint-Pétersbourg.  —  Mes- 
sage tle  M.  Cleveland,  président  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
adressé  le  17  décembre  18!)."i  au  Con- 
grès de  Washington.  —  L'emprunt 
du  Tonkin.  —  La  crise  anglo-améri- 
caine. —  29.  —  La  politique  com- 
merciale de  l'Allemagne.  —  Corres- 
pondances :  Lon<lres,  Saint-Péters- 
bourg. Rome-Vatic.m,  C  )nst;inlino- 
ple,  le  Caire.  —  L'Australie  fédéra- 
lisée.  —  Insurrection  cubaine.  —  S. 
V.  R.:  Angleterre  et  Venezuela.  — 
L'augmentation  du  tnnbre  sur  l«s 
titres  étrangers.  —  îi  janvier  1896.  — 
Les  Républiques  américaines.  —  Cor- 
respondance :  Londres,  Saint-Péters- 
bourg. Romo-Quirinal,  Madrid.  —  Les 
affaires  de  Turquie.  —  Au  TransvaaI. 

—  12.  —  Les  Anglais   au  Venezuela. 

—  Le  ))résident  Kruger.  —  Gorres- 
pomlances  :  Londres,  Berlin,  Rome- 
Vatican.  Saint-Pétersbourg,  le  Caire. 

—  Affaires  coloniales  :  Au  Tonkin.  — 
En  Ery(hrè('.  —  P.  Chenard  :  En 
Avignon.  —  l!l.  —  La  situation  au 
Bré.sil.  —  Correspondances  :  Londres, 
Berlin,  le  Caire,  Rome- Vatican.  — 
Affaires  coloniales  :  L'école  coloniale. 

—  Dans  la  Guinée  française.  —  Le 
livre  jaune  sur  Madagascar.  —  Le 
sacre  des  tsars.  —  F.  Molina  :  M. 
de  Witle  et  les  finances  russes.  —  26. 

—  La  France  à  l'exposition  belge  de 
1897.  —  La  prise  de  Makallé.  —  Le 


nouveau  ministre  de  Cliim-.  —  Otr- 
rtïspondances:  Lon<lres,  Berlin,  Rome, 
Vatican.  —  Affaires  coloniales.  —  Le 
Siam  et  le  Haut-Mékong.  —  Le  livre 
jaune  sur  Madagascar.  —  F.  Moli- 
na: La  ban»|uefran<,ais<î  d(!  l'Afrique 
du  Sud. 

HISSIONS  CATHOLUjL'ES.  —  6  (lécenilire.  — 
Massacres  en  Arménie.  —  A  propos 
des  massacres  d'Arménie.  —  17.  — 
Les  désastres  d'Arménie.  —  24.  — 
Les  désastres  de  l'Arménie.  —  31 .  — 
Lettre  du  patriarclu!  des  Arméniens 
catholiques. 

Monde:  moderne.  —  Janvier  18!(6.  —  L. 
Lanier  :  En  lirylhrée. 

NoiJVEi.i.K  nEVLE.  —  iîi  novembre.  —  P.- 
J.  Proud'hon  :  Napoléon  ]".  — 
G.  Gilbert  :  Campagne   de    Crimée. 

—  C.  Schefer  :  Charles  XII.  roi  de 
Suéde.  —  H.  Montecorboli  :  L'al- 
liance logique  de  la  France  et  do 
l'Italie.  —  Baron  de  Ring  :  La 
principtiuté  de  Monaco.  —  M.  Ka- 
mel  :  Une  ailinnce  qui  s'impose.  — 
1"  (léc.  —  Comte  de  la  Perrière  : 
Anne  de  Chaumont.  —  16.  —  M.  Ka- 
mel  :  L'absorption  par  l'Angleterre. 

—  \"  jnnv.  1896.  —  Baron  Hess  : 
La  Suisse  anliallemando. 

Nouvelle  kevce  intehnationale.  —  Dé- 
cembre. —  H.  Charriant  :  Le  nmu- 
vement  politique  en  Espagne. 

Orient  bt  Turquie.  —  li  décembre.  — 
Les  engagements  de  la  Grnnde-Brc- 
tagne.  —  Le  protectorat  de  I.t  France 
sur  les  chrétiens  de  l'Empire  Otto- 
man. —  7  dêc.  —  E.  Chesnel  : 
France  et  Turquie.  —  L'Angleterre 
incendiaire.  —  28  déc.  —  J.,a  ques- 
tion arménienne.  —  12  oct  —  Soyons 
Turcs  plutôt  qu'Anglais.  —  Les  idées 
de  Mme  Albion.  —  Turcs  et  Armé- 
niens. —  26.  —  Le  complot  armé- 
nien. —  9  nou.  —  Ce  que  veulent  les 
Arméniens.  —  30.  -  N.  Nico 
laïdès  :  Appel  au  patriotisme  de 
tous  les  sujets  ottotnans.  —  Intégri- 
té de  l'empire  ottoman.  —  H  jnnv.  — 
Albanais  et  Italiens.  —  18.  —  Les 
engagements  de  la  Grande-Bretagne. 

—  L'Albanais  en  1873.  —  2.j.  —  Où 
en  est  la  question  d'Orient. 

Propriété  indcstrielle.  —  31  juillet.  — 
La  révision  de  la  loi  russe  sur  les 
brevets. 

Questions  actuelles.  —  2  novembre.  — 
Le  iraité  de  Tananarive.  Texte  du 
traité  signé  le  30  septembre  189."».  — 
9.  —  L'église  anglicane  et  l'union  Co- 
lonisation de  l'Abyssinie.  —  23.  — 
Le  congrès  des  religions.  Lettre  de 
notre  Saint  Père  le  l'ape  à  Mgr.  Sa- 
tolli,  délégué  apostolique  aux  Etats- 
Unis,    interview    de    Mgr.    Ireiand. 


REVUE   hHlSTOlHE  DlPLoMAllgUE 


Lellro  ouverte  ilo  M.  l'ubbé  Cliarhuii- 
nel  à  Son  Kminonce  le  carilinal  ar- 
chevêque fie  Paris,  parui-  dans 
l'Eclair,  h'  14  novembre.  Note  du 
Monde.  Letlre  de  K.  Didon.  Lettre  de 
Synésius,  évéque  de  Bordeaux.  Les 
traditions  chrétiennes  de  i'Aljyssinie. 
Les  premiers  prédicateurs  de  l'Evan- 
gile. Les  Eutychéens  en  Ahyssinie. 
Tentative  de  retour  au  XVll"  siècle. 
Les  doctrines  des  .\byssins.  Les  La- 
zaristes en  Abyssinie.  Mgr  d(;  Jaco- 
bis.  La  situation    actuelle.    —  7  déc. 

—  La  doctrine  deMonroë.  Aperçu  sur 
je  conflit  anglo-vénézuélien.  Extrait 
du  message  de  L.  Glcveland.  Extrait 
de  la  lettre  de  M.  Jellerson,  troisième 
ju-ésidenl  des  Etats-Unis,  à  son  suc- 
cesseur M.  Monroë.  Extr.iit  du  Mes- 
sage de  Monroè  du  2  déc.  1823.  — 
4  7(1711;.  1896.  —  Les  phosphates  al- 
gériens. —  iljanv.  — L'arbitrage  du 
pape  au  Venezuela. 

QiiNZAiNE.  —  15  novembre.  —  A. 
Lecoy  de  la  Marche  :  Les  pre- 
miers   missionnaires   à   Madagascar. 

—  l"  jaiiv.  1890.  —  P.  Ragey  :  La 
politique  extérieure  de  l'Angleterre. 

Rkkokmk  KcoNOMiycE.  —  3  7iovembre.  — 
J.  Desmets  :  Notre  situation  à  Ma- 
dagascar. La  question  monétaire  et 
le  jHpon.  —  P.  Sinceny  :  Nouvelle 
|)rétention    de   rEsjjagne.   —  l'^''  déc. 

—  J.  Desmets  :  La  convention  fran- 
co-chinoise. —  P.  Sinceny  :  Le 
Simjjlon  et  les  intérêts  irançais.  — 
Klobuskowski  :  Notre  conmierce 
en  Extrême-Orient. 

Hkvomtion  fiia.nçaisi;.  —  Novembre.  — 
F.-A.  Aulard.  —  La  correspon- 
dance des  ambassaileurs  vénitiens 
pendant  la  Hévolulion.  —    Décembre. 

—  A.  Lichtenberger  :  Un  i»rojet 
communiste  en  IT'J.'i.  —  D''  A. 
Corre  :  l)o<uments  inédits,  le  ]iro- 
cès  de  Louis  X"VI  et  la  révolution  du 
31  mai,  d'après  la  correspondance  de 
Bla<l . 

Revue   xL(iÉiuE\NE  et  ti.msienne  he  i.é- 

(USLAÏION      ET      m:       Jl  lUSPlUDEXCË.       — 

Juillet.  — J.  Jacquey  :  Le  délil  d'a- 
dultèri'  pour  les  iiaisidinaMS  Iranenis, 
—Aoiil-septcmbre. —ErnestlAercieT: 

Le     Hobous     ou     Oiuikof,     ses     régies 

et  sa  .juris|)nuleiice. 
Revue  catholiode  des  iievues.  —  'i  junv. 

1896.  —  La  question  du  Venezuela  et 

la  doctrine  de  Monroë  (Harper's   ma- 

gazini!  et  revues  diverses). 
Revue  d'infanterie.  —  Janvier  1896.  — 

C^  Philebert  :   Le    partage  de   lA- 

l'rique. 
Revue  he  <iÉuGRAi>HiE.    —    Décembre.  — 

P.  Barré  :  La  formation  lerritnriale 

et  les  liliges    de    frontières  des  Etats 


américains.  —  E.  Foumier  :  En 
Transcaucasie.  —  Janv.  1896.  —  P. 
Barré  :  La  formation  territoriale  et 
les  litiges  de  frontières  des  Etats  amé- 
ricains. Le  condil  anglo-américain. — 
L.  Sevin-Desplaces  :  La  chrétienté 
gréco-laiine  protectrice  de  l'Islam. 
La  crise  de  l'empire  ottoman.  — F. 
de  Rocca  :  L'.Alaiet  le  Pamir,  d'après 
des  données  réci;ntes.  —  H.  Méhier 
de  Mathuissieulz  :  Le  conmierce 
au  Soudan  central.  —  G.  Regels- 
perger  :  Organisation  de  Madagas- 
car. —  Désastre  ir.\mba-Alagi. 

Revue  de  Paius.  —  l"^'-  novembre.  — 
Prince  Henri  Ph.  d'Orléans  : 
Causerie  sur  le  'i'oiikin.  —  15  nov.  — 
Le  Myre  de  "Vilers  :  Le  traité  llo- 
va.  —  Gréard  :  Meissonnier,  d'après 
ses  entretiens.  —  1>^'  déc.  —  ***  :  En 
Orient.  —  **'^  :  Annexion  ou  iirotec- 
torat.  —  1,'i  déc.  —  Comte  P.  de 
Ségur  :  Le  voyage  de  Mme  (jeolfiin 
en  Pologne.  —  1"  janv.  96.  —  G. 
Hanotaux  :  Le  traité  de  Tanaiia- 
rive.  —  J.  Saurin  :  L'avenir  di;  l'A- 
frique du  Nord.  —  Duc  de  Persi- 
gny  :  Conversation  a\ec  M.  de  Ris- 
mark.  —  Deux  diplomaties.  —  Le  dif- 
férend anglo-américain. 

Revue  des  iuhliothèques.  —  (kl.  —  L. 
G.  Pélissier  :  Les  registres  Paniga- 
rola  et  le  Gridario  Générale  de  l'Ar- 
eliivio  di  Stato  de  Milan  jiendant  la 
domination  française   (1499-1.')13). 

ReVI  E   DES   coins    ET   CONFÉHENCES.     —   '2i 

HoveDibre.  —  C.  Seignobos  :  His- 
toire contemporaine  des  Etals  hors 
d'Europe  :  la  Chine.—  i'8  nov.  —  Ch. 
Seignobos  :  Histoire  des  Etals  hors 
d'Ejiroiie  ;  Corée  et  Japon. 
Revue  des  deux-mondes.  —  l<"  novembre. 

—  A.  Roë  :  Le  général  Dragomiiow. 

—  P.Leroy-Beaulieu:  La  colonisa- 
lion  française,  à  propos  de  Madagas- 
car. —  I"  déc.  —  F.  de  Pressensé  : 
La  (|iiestioii  ariiiénicnne.  —  l"  jniiv. 
G.  Hanotaux  :  Le  premier  ministère 
lii'  Richelieu.  La  jiolitiqiie  d'autorité. 

—  De  Gabriac  :  Souvenirs  diploma- 
litjues  de  Russie  et  d'.MIemagne 
(1870-1872).  M.  Thiers  à  Saint-Péteis- 
liourg.  La  ligue  des  neutres  La  dé- 
noiicialion  du  traité  de  18.';6.  —  1;> 
jniir.  —  De  Gabriac  :  Souvenirs  di- 
plomatiques (le  Russie  et  d'.Vilemagne 
(1870-18721.  La  Russie  à  la  fin  de  la 
guerre.  Le  général  Le  Flô  à  Saiiit- 
Pél(r>bouig.  Ma  mission  à  Berlin.  — 
F.  de  Pressensé  :  La  doctrim'  île 
Monroë  et  le  conflit  anglo-améri- 
cain. 

Revue  des  kacui-tés  de  l'ouest.  —  Dé- 
cembre. —  C.    Marchand  :  Les  pm- 
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l<'slanl>  il.'  Hoih'ii  cl  rAn-leloirc  iui 
xvi"  siècle. 

Uevue  ues  i.m  fstions  iiisToiiii.ii  es.  — 
Janvier.  —  V.  Pierre  :  L'iihltc  do 
Monlrichanl  o\  l'i-inif^ialion  IVaii.'aisu 
d  Fri bourg.  —  R.-P.  l'ierling  :  Vn 
lti'otafj;onislo  du  piinslavisiuc  au  xvii" 
s.,  niéiuoiri'  inédit  de  louri  Krija- 
nitch. 

Ri-vi  i;  hU  IJas  Poitou.  —  3'"  livrnison.  — 
De  la  Marsonnière  :  Klahlisscnient 
de  paix  ciilri'  les  CliaussiM'ayo  cl  les 
Moiilai^Mi. 

Kkvue  du  commeiii:e  et  de  l'imustiue.  — 
Novembre.  —  G.  Wolfromm  :  I.c 
ivgituu  douanier  et  ii's  traités  deeoui- 
Mieree  de  la  Kraiiee  —  C.  Rossi- 
gnol :  Des  navires  de  coinnionîc  au 
1)oint  de  vue  de  la  iiationalit('  et,  de 
'liypotlièque.  Congrès  international 
do  l'enseignement  teelinii|ne.  —  De- 
cemlire.  —  G.  Wolfromm  :  Lo  lé- 
ginie  douanier  et  les  Irailés  de  eoni- 
ineno  de  la  l'Yance.  —  Jnnv.  189(1.— 
G.  Wolfromm  :  F.e  régime  doua- 
nier el  les  traités  de  comment!  de  la 
France. 

Kevce  ni-  Mini.  —  Octobre  *.)li.  —  G.  de 
Lajudie  :  I/oglise  calliolique  aux 
liluts-Unis. 

Hevte  or  monde  oatholioi  e.  —  Dec.  — 
C.  Vigneron:  La  mission  caflioliquo 
à  Madagascar. 

1\E\  I  E     KRA.NÇAISE      de    1,'ÉTIIAM.En     ET  DES 

COLONIES.  —  IHcembre  i).").  —  A.  Tes- 
tis  :  Les  Français  dans  la  Cliine  cen- 
trale. —  Les  Allemands  du  Togo  au 
Niger:  exploration  (irunep.  Les  An- 
glais du  Niger  au  IJorgou  :  Kxnlora- 
tion  Lugnrd.  —  G.  Vasco  :  Miulagas- 
car:  la  déliniilation  do  Diego-Suarez. 

—  P.  Barré  :  La  question  nègre  aux 
Etats-Unis.  —  Janv.  9fi.  —  G.  Vas- 
co :  Madagascar  et  ses  habitants.  — 
G.  Démanche  :  Les  Italiens  et 
l'Abyssinie.  —  J.-B.  Duval  :  Le 
Jai)on  et  la  Corée.  —  G.  Déman- 
che :  La  France  recule  au  Niger. 

Revue  généhale  de  diioit  i\ti:iinatio.nai. 
PUBLIC.  —  Mai-juin.  —  F.  Stœrck  : 
Les  changements  de  nationalité  i\  le 
droit  dos  gens.  —  Féraud-Giraud  : 
1)0  la  neutralité  dans  les  guerres 
ontro  Etats,  les  guerres  civiles  ot  les 
iliiréiends  entre  l'!lat  protecteur  et 
Etat  protégé.  —  Ed.  Engelhardt  : 
La  question  arméniclme  i-t  les  ré- 
lormcs  projeli'cs  en  exi'culion  île 
larl.  (i.  <Iu  traité  dr   Berlin    de     1878. 

—  .\or.-dcceiiibre.  —  N.  Ariga:l)e  la 
protection  accordée  aux  Chinois  ré- 
sidant au  .lapon  pendant  la  guerre 
sino-japonaiso.  —  A.  l'illet  :  Des 
droits  de  la  puissanci-  protoctrico  sur 
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ladminislralioii  inléiioure  de  j'ElaL 
protégé.  Cfintrihution  à  l'élude  des 
ell'els  du  protectorat. 

Revi  K  HisTOiuijrE.  —  Janv.-fév.  — 
Albert  Babeau  :  Une  andiassade  on 
Allemafine  sous  Demi  IV.  —  G.  Ca- 
vaignac  :  La  saisio  do  la  lettre  do 
Stem  en  1808. 

Revi  E  MAiiiTiME  ET  COLONIALE.  —  Novem- 
bre. —  E.  Brion  :  Li-s  colonies  ita- 
liennes. 

Revue  politioue  et  littéiiaihe.  —  iJ  vo- 
veiiibre.  —  G.  H.  Loizillon  :  Sou- 
\oiiirs  de  Ciimi'ic  ;  la  pris<'  du  mame- 
lon Vert.  —  G.  Chryssaphidès  : 
L'élection  du  roi  (!<•  (iréce.  —  A. 
Chuquet:  Paris  en  1890.  —  R.  P. 
Bobson  :  La  ])iochaine  guerre  en 
Europe.  —  l(i  nor.  —  Le  congrès  dos 
religions  devant  l'opinion.  Lettres  du 
cardinal  Meignan,  do  Mgr  Mathieu,  de 
Mgr  Ireland,  du  l».  Didon,  do  lahhé 
Lemire.  di'  M».  Sahatiei'.  Zadoc, 
Kahn,  Jules  Simon,  de  Vogiiè,  Max 
Lcclorc,  II.  Avelot  et  .1.  de  la  No- 
zière.  Un  voyage  à  Monténégro;  Col. 
linjo.  —  iSfiou.  —  R.  Davy  :  Le 
sultan  et  sa  Cour.  —  Le  congrès 
dos  religions  devant  l'opinion  :  Let- 
tres do  Mgr  JoullVct,  du  I».  Baudril- 
lait,  de  Mgr  de  Darioz,  do  M.  lo  vi- 
comte de  Meaux.  de  MM.  Bonet-Mau- 
ry,  Ch.  Bonnez,  Negri  et  Ernest  .Na- 
ville.  —  Comte  L.  Rousset  :  La 
guerre  sur  mer  en  1870-1871.  —  Le 
ctmgrès  dos  religions  devant  l'opi- 
nion :  Lettres  du  cardinal  Bourrot, 
du  P.  Monsabré,  de  M.  l'abbé  Fré- 
mont,  de  MM.  Hallard,  Wagner, 
Schuré  et  Edouard  Rod.—  14  dèc.  —La 
vérité  sur  la  ijuostion  nrméniennr'.— 
Lo  congrès  des  religions  devant  l'opi- 
nion (tin).  —  28  déc.  —  La  politique 
étrangère  en   189.;.   —4  jonv.    189G. 

—  A.  Moireau  :  La  doctrine  do 
Monroè.  —  -l'-ijanv.  —  Général  A. 
Cambriels  :  Souvenirs  de  la  cam- 
pagne d'Italie  (18o9). 

Revue  politique  et  paulementaire.  —  ."i 
jui.'let.  —  La  vie  parlementa  ire  en 
Autriche  et  au  Danemark.  —  ."i  août. 

—  E.  Castelar  :  La  politi(|ue  espa- 
gnole. —  F.  Surville  :  La  caution 
judicalitm  solvi  et  la  loi  du  .»  mars 
1895.  La  vie  politiipie  et  parlemon- 
tairo  on  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et 
on  Italie. 

S<:iENCE  sociale.  —  Novembre.  —  Ch. 
de  Calan  :  L'Irlandi;  d'autrefois.  Le 
pays  et  les  habitants.  —  Déc.  —  N. 
Dèspromi  ;  Un  nouvel  épisoile  do  la 
question  dOrient.  —  J.  R.  :  L'iiunii- 
lité  de  la  Turijuie. 

To«  it   DU  MONDE.  —  2   novembre.  —  La 
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navigation  du  Mékong.  Du  Daliomcy 
au  Niger.  L'extension  française.  Los 
missions  du  comiiianilant  Uecœur.  — 
4  janv.  9f).  —  Clozel  :  Di;  la  Sangiia 
à  la  WoMi  (reconnaissance  dans  le 
bassin  du  Tchad).  —  {1  jnnv .  — 
J.  G.  Vanderheyin  :  Ménélik  et  les 
Abyssins.  —  18  janr.  —  DilTéremi 
anglo-venoziii'lien. 

Travmi.  NATioNAr..  —  de'  décembre.  — 
Conlérence  internnlion.ile  pour  la 
suppression  .de  primes  a  l'industrie 
sucrière. 

Umveusitk  CATHOMoiE.  — Novemhie-déc. 
R.  P.  Ragey  :  La  lettre  a])0.stoliqne 
de  Léon  Xlli  au  peuple  anglais  et  la 
conveision  de  TAngleterre. 

Andreani  (A.).  —  La  condition  des 
étrangers  en  France  et  la  législation 
sur  la  nationalité  française  (lois  du 
^6  juin  1889,  2:2  juillet  et  8  août  18!i;'.). 
Traité  pratique  d'extranéité,  à  l'usage 
des  préfectures  ,  sous  -  piéfectnres, 
mairies,  etc.  In-8,  H2T  p.  Paris,  Guil- 
laiimin. 

^*^  Annales  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Documents  iiailenientaires.  T. 
46.  Session  ordinaire  de  dSO.ï.  T. 
i*'  :  du  8  janvier  au.  28  mai  18!i;j. 
ln-4,  710  )).  I^aris.  Imp.  des  journaux 
officiels. 

jj*^  —  du  commerce  extérieur. Faits 
commerciaux.  —  JV»d3.  —  Commerce 
et  navigation  des  principaux  pays 
étrangers  île  d88o  à  t8!i3-l8!Ji.  ln-8, 
314  1».  /'arii,  Ivij).  Nationale. 

^*^  -  du  Sénat  Di'batsiiarlen'eniaires. 
Sessions  or.linaire  de  189:i.  T.  43. 
dn  -M  mai  au  13  jmllil  1895.  In-4, 
391  p.  l'aris,  Imp.  des  journaux  offi- 
ciels. 

Ardouin-Dumazet.  —  L'armée  et  la 
Hotte  en  189.)  (Grandes  manœuvres 
(les  Vosges;  mnmeuvres  navales,  ex- 
pédition de  Madagascar).  ln-l«,  ."il G  p. 
Paris,  Benjer-Levraull. 

Arnold  (Hugo).  —  Uiiler  (iencral  von 
dei-  Tann  (1870-1;.  T.  I  (von  der 
Kriegserkliirung  bis  zur  ersten  Ein- 
nabme  von  Orléans,  12  oct.  1870;. 
ln-8,  V111-J19  p.  Munich,  Beck. 

Aumale  tihicd  i. —  Histoircdes  princes 
de  Condé  pendant  les  xvi'=  et  xvii«  siè- 
cles. T.  -'  et  Laide.  In-8,792  p.,2;;(Jp. 
Paris,  Lévy. 

Barrai  (G.).  —  L'épopée  de  Waterloo. 
Narration  nouvidle  des  (lent  jours  et 
delà  <ampagne  de  Belgiipie  en  1815, 
lomposée  d'après  les  documents  iné- 
dits et  les  souvenirs  de  mes  rieux 
giands-pères.  ofliciei-s  de  la  Grande- 
Armée,  condiattanis  do  Waterloo. 
I11-8.  334  p.  avec  grav.  Paris,  Ftam- 
vmrion. 

^^-^  Bibliothek  der  sozialèn  und  po- 


litischen  'Wissenchaften  Frank- 

reichs,  4   vol.  In-8.  Zitlau,  Pahl. 

Bicknell  (A.-L.).  —  Life  in  tbe  Tui- 
leries umler  tbe  second  Empire,  ln-8, 
28()  p.  Londres,  Unwin. 

Blonael(H.).  —  Le  régime  du  travail 
de  la  colonisation  libre  dans  nos  co- 
lonies et  pays  de  protectorat.  I11-8, 
1G3  p.  Paris]   Rerfier-LevrauU. 

Boué  (L.).  —  Le  20  septembre  189."i  à 
Uome.  Grand  in-lC,  81  p.  Paris,  Li- 
braires associés. 

Chabamnes  (H.  de).  —  Preuves  pour 
servir  à  lliisloire  de  la  maison  de 
Chabannes,  T.3.  In-4,  1271  \k  Dijon, 
.lobard. 

Child  (J.  A.).  —  Manuel  de  la  natura- 
lisation française,  imlispensable  aux 
étrangers  et  .Alsaciens-Lorrains.  Ren- 
seigni'mcnts  pratiques  sur  l'admission 
à  domicile,  la  naturalisation  et  la 
réintégration,  ainsi  (pie  les  ilédara- 
tions  devant  les  juges  de  paix  (modè- 
les de  demandes,  pièces  à  fournir, 
etc.)  ln-4,  28  p.  Paris,  Marchai  et  Bil- 
lard. 

Clercq  (J.  <le).  —  Recueil  des  traités  de 
la  France,  iiublié  sons  les  auspices 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 
T.  19.  In-8,  xxxvi-702  p  Paris,  Pe- 
dont. 

Deloncle  (J.).  —  Discussion  du  budget 
des  colonies.  Discours  prononcé  par  .M. 
Françi)is  Deloncle  à  la  séance  de  la 
(Jliaml)re  des  députés  du  10  <léc. 
1895.  In-4  à  3  col  ,  2  p.  Imy.  des  jour- 
no  ux  officiels. 

jt*jf  Dépêches  de  Ferry-Carondelet, 
procureur  à  la  Cour  de  Rome 
(lîiiU-i;.i:')),  pubi  \>av  L.  de  la  liriére 
avec  une  préface-  de  R.  de  Maulde. 
lii-S,  39  p.  Paris,  imp.  Nationale. 

Doniol  (H.>.  —  Le  gouxernement  do 
M.  Tbiers.  Ses  négociations  pour  la 
paix,  ln-8,  20  p.  Paris,  imp.  Davy. 

Elster  (0.).—  Auf  dem  Felde  der  Elire 
1870-71.  ln-8,  ml .'.8  p.  Bninswick, 
Hnnert. 

Fournier  (J.  E.).  —  La  (lotte  néces- 
saire: si\s  avantages  stratégiques, lac- 
tii|ues  et  écnnomitpies.  In-lfi,  xxxiv- 
lf)3  p.   Paris,  Berfier-Levr.iull. 

^*^  Franzosische  (die)  Armée  im 
Felde.  I11-I2,  7'.i0.  Berlin,  Balk 

—  Soidatenleben  vor  Ausbruch 
und  -wahrend  des  Krieges  1870-1, 
Aiir/.ciclinungi'n  ciiies  iilsiissers.  In-8, 
ui-82  p.  Leipzig.  Luchhardt. 

Fraser  ("W.).  —  Napoléon  111  (my  re- 
collei-lions).  In-8,  278  p.  Londres,Low. 

Haussier  (Ernst).  —  Erlebnisse  eines 
Soldatrii  des  4  badischeu  Infanleric- 
Kegiments  «  Prinz  Wilbelm»  im  Feld- 
juge  1870-71.  ln-8,  vn-148  p.  Carlt- 
rnhf,  /feiff. 
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Hecker(A.)-  —  Krnslfs  mid  Heitorcs 
ans  (loin  Krit'gslagi'liuc.liciiiossuclisis- 
<:lienOI).TJiig(!is  1870-1.  I11-8.  110  p. 
Dresde,  W^atnacli. 

Heslin  (H.).  —  Tlic  joiiiii;il  of  a  spy  in 
Paris  (luriiig  llio  reigii  of  Terror 
(janv.-juillot  1T!H)  ln-8,  238  p.  Lon- 
dres, Murrmj. 

HowelI-ap-Howell.  —  Tlu-  hiilhplaro 
ami  childlmod  ol  NapnliiDii.  I11-8,  (ii  p. 
Liverpool,  Huircll. 

j,f%  Invasion  (L)  austro-prussienne 
(171)2-1794).  DociiiiK'iils  pulilii\-<  pour 
la  SociiHè  dhisloire  conloiiiporaine 
par  L<'oncc  Pingaud.  In-8,  xvi-319. 
Pans,  Picard  et  /ils. 

Johnson(T.(J.j.  — Fraiii.ois-Sovcriii  Mar 
ceaii  17'i'J-%.Iii-8,  3o8  p.  Londres,  Bell. 

Kunz  (Major).  —  EiiizeidarsIflliiiigL-u 
von  Schiachlen  ans  dciuKriege  Duuls- 

i    chlands  gegund  dio  franzosisclie    Kn- 

L  puhlili  (sopt.  1870-lV-v.  1871).  T.  7. 
it'  partie  :  Dio  Schiaclil,  an  dor  Li- 
saino,  i:i-18jativ.  1871.  In-H,  vi-l'.l2  p. 
Berlin,  Mililev. 

La  Barre  de  Nanteuil  (De).  —  La 
papauti'  et  la  tïilun;  guerre  euro- 
pi-enne.  ln-18  jésus,  106  p.  Paris,  Ln- 
mulle  et  Poisson. 

Leroy-Beaulieu(r'.)— Trailotliéoriquo 
et.  pralii|ue  d'économie  |)oiili(Hie  T. 
1".  vni-7i)7,  p.  T.  2.  656  p.  T.  3, 
698  p.  T. IV,  814  p.  Pnris.Gutllaiiiiiin. 

,*«  Lettres  de  la  duchesse  de  Bro- 
glie  (1814-38),  puh.  parle  duc  df  IJro- 
glie.  ln-18,  344  p.    l'aris,  G.  Lrvy. 

—  de  Louis  XI.  roi  de  France,  pu- 
bliées d'après  les  originaux,  pour  la 
Société  de  l'idstoire  dt;  France,  par 
Joseph  Vaesen  et  Etienne  Gharavay. 
T.  5.  a472-147o).  ln-8,  411  p.  Pans, 
Lanrens . 

—  inédites  du  roi  Henri  IV  à  M. 
de  Bèthune,  ambassadeur  de 
France  à  Rome,  du  15  janvier  au 
22  mars  1603.  Publiées  d'après  le 
manuscrit  de  lalJibliothéque  nationale 
l»ar  KugèneHalplien.In-8,  69  p.  Paris, 
Champion. 

Liebmann  (Otto).  —  4  Monato  vor 
Paris,  1870-71.  Bolagi-rungstagcdmch 
eines  Kriegsfroiwilligen  im  Giirdelïi- 
sili.'rregiment.  In-8.  xvi-289  p.  iWit- 
nicli,  Beck. 

Lubomirski (Prince).  —  Histoire  con- 
leniporaine  de  la  transformation  poli- 
li(Mie  et  sociale  <le  l'Europe. France  et 
Allemagne  (1868-1871).  T.  VI.  In-8.628 
p.  Paris,  C.Levij. 

,*,  Main-d'œuvre  (Lai  aux  colonies. 
Docimionts  officiels  sur  le  contiat  de 
travail  et  de  louage  d'ouvrage  aux  co- 
lonies. T.  h".  In-8,  vi-569  p.  Paris, 
Colin. 


March   (T.).    —    Tlie    hist(»rv    of   Ihe 

Paris    Gommune    1871.    In-S.    380    p. 

Londres,  SonncnscUein . 
Marmottan  (P.).    —    Bonaparte  et  la 

Hépublicpu)   de  Luccfues.   ln-18  jésus. 

132  p.  Paris,  Champion. 

—  Le  rovauni.!  d'EIrurie  (1801-1807). 
ln-8,  383  p.   Pans,  Ollendovff. 

,*#  Mémoires  de  Barras,  membre 
du  Directoire,  pub.  par  G.Duruy. 
2  vol.  in-8.  T.  ^'^  Ancien  régime, 
Kévolulion,  L.KXXllI-373  p.,  T.  2,  le 
Directoire  jus([u'aii  18  fructidor,  xvii- 
543  p.  Paris,  lUickelle. 

—  du  cardinal  Consalvi  :  Introduc- 
tion par  J.  Gr.  lincau  Joly.  Nouvelle 
édilion,  illusliée,  augnuMitée  d'un  las- 
<i<ule  inédit  sur  le  Goncile    de  1811, 

tiubliéi!  p;ir  le  K.  P.  Jc.iri  Emmanucl- 
t.  Droclion.  In-l,  xl-816  p.  Paris, 
imp.  Petithenri/. 

—  du  duc  de  Persigny.  Publiés  avec 
des  documents  inédits,  un  avant  pro- 
pos et  un  épilogue  par  M.  H.  de 
Laire,  comte  d'IOspagny,  ancien  se- 
crétaire intime  du  duc.  In-8,  xx-ol2  p. 
Paris,  Pion. 

—  secrets  du  duc  de  Roquelaure.  8 
vol.In-16.  T.i"  185  p.  ;T.  2.  190  p.  T. 
3.  186  p.  T.  4,  184  p.  ;  T.  .'>,  188  p. 
T.  6.  188  p.  ;  T.  7,190  p.  ;  T.  8,  188 
p.   Paris,  Guyol. 

Ober  (G.  A  ).  —  Joséi)liine,  cmpress  of 
tlie  French.  In-8.  .\ew-York. 

;*;:  Officielle  deutsche  Depeschen 
von  Schauplatz  des  deutsche- 
franz  Kriegs,  1870-71.  In-8,  63  p. 
Leipzig,  Milde. 

Quade  (Gust.).  —  Mecklenburgs  An- 
theil  am  Kriege  1870-71.  In-8.  384  p. 
Wismar,  Hinslorff. 

«*^  Résumé  des  conférences  sur  les 
lettres  de  change,  l'escompte,  les 
changes  et  les  usages  des  diffé- 
rentes places.  In-16,  6.i8  p.,  Paris, 
imp.  Mouillai. 

Rodocanachi  (E.).  —  Une  protectrice 
de  la  Kéforme  en  Italie  et  en  France. 
Kené(!  de  France,  duchesse  de  Fer- 
rare.  In-8,  579  p.  Paris,  Ollendovff. 

RoggelB.).  — Bei  der  Garde. Erlebnisse 
und  Kindnicke  ans  dein  Kriegsjahre 
1870-71.  ln-8,  vni-180  p.  Hanovre,  C. 
Meyer. 

Rousset.  —  La  seconde  cami)agne  de 
Franc(!.  Histoire  générale  de  la  guerre 
franco  allemande  (1870-71  >.  Les  ar- 
mées de  province.  T.  3.  In-8,  376  p. 
Paris,  Lib.  Illustrée. 

Savidge  (E.  G.).  —  The  American  in 
Paris  :  a  hiograpliical  novel  of  the 
franco-prussian  war  ;  the  siège  and 
commune  of  Paris,  from  an  american 
standpoinl.  In-12,  Philadelphie. 
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Schmid  (R.    vnnl.   —  Di."   Schlaclileii 

hM  Villnrs  iirul  Cliampi^'nv  (;50  nov., 

'2  (]>'(■.  )8T0).    ln-8,    iÛ4  j).  Berlin,  lih. 

militaire. 
/*  Souvenirs  de  la  Révolution  et 

de  l'Empire,    pnlilii-s  ;ivoc  notos  i>ai' 

Gaston  Corriiorr.  In-dG,  il.'i  p.    Parts, 

Jour  et   et  G'*". 
Spuller  (K.i.  —  Hoinines  cl.   ('lioscs  do 

la  UivoliiUon.  ln-18  josiis,  xxii-33(i  p. 

Paris,  F.  Alcan. 
Tanera  i(^arl)..  —    Ernsfcro    und  hoi- 

tcrc    Erinneriinf,'on   fines  Onlonnanz- 

ofliziiM-s   iin   Jalireii,    1870-1.     Munich, 

Beck. 
Tœche-Mittler.      —     Du-     Kais.Tpro- 

klamatioii    in    Vorsuiiir.s  ani    ^8  jan. 

1871.  In-8, 113  p.  Berlin,  Millier. 
Troska  (I)'  Fcrd.).    —    Ini    franzosis- 

rlien  Laj,'tM-.   Din   Vcrleidi/^'uiif;   Fran- 

Icreiclisdnrclidii^  Volksliecn'  iniKrei^'o 

von  1870-71.  ln-8,    2-28  |..    Uerliu,  So- 

ciclé  des  ijens  de  lettres. 
Verdy  du  Vernois    (J.  von).    —  Im 

j^rosscn   llaupUpiai-licr  1870-71.   Iri-8, 

vit  290  p.  /ierliii,  Millier. 
Véron. —    Discussion    dn    budget  dos 

roidnios.  Discours  prononccau  Sénat 

lo  27  di-c.  18'.);;.   In-i,  3  p.  l'nris,  Imp. 

des  journaux  officiels . 
Wagner  (Ford.).— Frifdriclisdi's  (iios- 

scns   Be/.ioliini;^i'n  zu  Frankreioli    und 

doi'Hcfîinn  dos  si(;bcnj;ihii;:onKi-iogcs. 

I11-8,  xi-l.'i7  p.  Hamhonrfi,  Seilz. 
Weidner  {(',.).  —  Kriosstnyobucii    oinos 

NiiinliorKors    irn    k;;!    bavorisciion  10 

Infatilrrio-i-cginionr  1870-71.        ln-8, 

13t)  p.  Narembeni,  (ïross. 
Weide    ((ion.).    —    Dit;   Ursarlion   dor 

Siof,'C     und    Niodoilii.gen    iin      Ki'ioj^o 

1870.  T.  2.     ln-8.      v-431    p.    licrLin, 

Millier. 

HAÏTI 

Justin  (.[.■). —  Los  ndalions  extorioufcs 
dlluïli.  Kludos  hislori(|ues  et  diplo- 
nialiipies.  ln-8,  247  p.    /'iiri.t,  Snnine. 

ITAIJE 

(Par  M.  lo  prof.  C.  Merkel). 

,\n(:Hivio  DKi.r.^  i^'  Socihia  Ro.mana  iu 
STORIX  PATIUA.—  A'V///.  J-2  189 J.  — 
Do.  Orano  :  M.ircollo  Alberini  0  il  s,ic- 
co  di  Hoina  del  i;i27.  —  L.  G.  Pé- 
lissier  :  Sopn  alcuni  dooumenli  rclativ  i 
air  alleanza  ira  .Messandro  VU  e  Luigi 
XII  (1498-1499). 

Ani-.Hivio  sToiuc.i)  iTM.iANO.  —  .V.  .7,  Xy, 
2.  IS95.  —  Gaet.  Salvémini  :  L'a- 
bolizione  dpll  ordine  doi  Teniplari  (a  pro- 


posiio  di  una  récente  pnbblicazionei.  — 
Ger.  Rossi:  La  morte  di  Onorato  Las 
.scarisco.di  Tpnd;i .  —  3. — Ce.  Paoli  : 
Lin  diploma  di  (Jarlo  VIII  allasinnoriadi 
Firenze.  —  G.  E.  Saltini  :  01  una  cos- 
)iirnzione  contro  la  vita  di  Carlo  V  or- 
dila  dai  Farnesi  nel  1543.  —  Ett. 
Parri:  Antonio  Ronquillo  luoçotenenio 
e  capilauo  générale  nel  regno  di  Sicilia. 

AncHivio  ."iToiuco  LoMBAnno.  —  S.  3, 
XXII.  —  3,  1895.  —  Ant.  Bonar- 
di  :  Giovanni  Anguissola  e  la  Spagna. 

.VncHivio  sToiiico  l'Ea  i.e  provincie  Napo- 
i.KTVNK.  —  A' A',  2.  1895.  —  F.  Ce- 
rasoli  :  l'rbano  V  e  Giovanna  I  di 
Napoli  (Documenli  inediij  doU'  arclii- 
vio  segrelo  Valicano,  13G2-1370).  —  E. 
Nunziante  ;  1  primi  anni  di  Federico 
d' Aragona  e  l'invasione  di  Giovanni  d'An- 
gin.  —  O.  Mastrojoanni  :  Sommario 
dc^di  atti  délia  cjncelleria  di  Carlo  VMI 
a  Napoli.  —  3.  —  F.  Cerasoli  :  Ur- 
bano  V  c  Giovanna  I  di  Napoli  (Docu- 
ment! inodili  dell'  arcliivio  segretoVati- 
cano.  13621 370).  —  E.  Nunziante  : 
I  primi  anni  di  Ferdinando  d'Aragona  e 
l'invasionodi  Giovanni  d'Ungio.  —  O. 
Mastrojoanni  :  Sommario  degli  atti 
délia  cauceilcria  di  f'arlo  VIII  a  Napoli. 

BfPl.l.ICTTlNO  IiEl.LA  SOCILTA  DI  STORIA  PATIIIA 

Anton  Lrnovico  A\TiNoni  negli  Adri  zzi. 

—  VU,  13,  1895.  —  Vinc.  Moscar- 
di  :  La  vcnuia  della  regina  Giovanna  1 
d'Aragona  nell'  .Vquila  degli  Abruzzi. 

MiSCICI.LANEA  m  STOIUA  VENETA  EDITA  PIÎR 
CI  IIA      DEI.I.A     H.    DiCPI  TAZIONE  VeNETA  ni 

sT.iiin  PATi.u.  —  .V.  2\  IJI,  1895.  — 
Ul    Papa  :  Un  dissidio  tra  Venezia  e 
l>io  VI  (lo0f.-1572). 
Nro\(i  AltCHIVIO  VENETO.  —  A',    1,    1895. 

—  Gaud.  Claretta:  Délie  principali 
relazioni  poliliche  fra  Venezia  e  Savoia 
nc\  secolo  XVII.  —  2.  —  G.  Cogo  : 
Diunoi-o  délia  Scala  o  l'invadone  degli 
l  ngari  del  1411.  —  It.  Raulich  :  l'er 
un  error  ci  cronisti  (l'acquisto  di  Vicenza 
per  i  Veneziani).  —  Ant.  Medin  :  Un 
rarme  latino  contro  i  Turchi  dopo  la 
prima  invasione  nel  Friuli  (1472). 

Re\Ii1C0\TII)EM.\H.  ACCADEMIA  TlEI  LlNCEI. 

Classe  di  scu^nze  moraij  storiche  k 
KiLoi.oiiiciiE.  —  i».  J,  ///.  —  Ferd. 
Gabotto  :  Per  la  storia  della  lelleralura 
rivilo  ai  lompi  di  Carlo  tmanuele  I.  La 
politica  Aniispagnuola.  —  Tu.  Mas- 
sari:  La  vita  c  gii  scritli  di  Cesare 
Corrcntl.  — Zannoni  :  11  .sacco  di  Vol- 
terra  :  un  pocma  di  N.  Naldi  e  loraziono 
di  IJ.  Scala.  —  IV.  —  Valenziani  : 
Nuovi  parlicolari  rulle  ambasciale  se- 
grele  inviate  a  Roma  da  Gamo  Ugisnto 
principe  teudalario  Giapponesc,  sullo 
scorciodel  secolo  XVI. 
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RlVlSTA  STOniCA  IÏAI.1ANA.—  XU,3,  1S95. 

—  Ga.  Capasso  :  Don  Fenanle  Gon- 
/aga  ail' Impresfi  di  l'ugliu  (ici  1529. 

RlVlSTA  STOniCA  DEI.  niSOlUilMENTO  ITALIANO. 

-  /.  12.  iS9->.  —  Castagnola: 
Como  il  gabinclto  Lanza  ci  coridusse  a 
Homa.  Diario.  —  C.  Gioda  :  Le  ilue 
Home  di  Vincenzo  Giobeili.  —  R.Gio- 
vagnoli  :  L'espugnazione  di  Montero- 
londo  nel  i8G7.  —  G.  Mazzatinti  : 
LtMierc  del  minislro  Giovita  Lazzarini 
sulla  repubblica  Romana  del  1849.  — 
N.  Campanini  :  Lellerc  del  principe 
Girolamo  Napolcono.  —  A.  Profes- 
sione  :  Un  punlo  oscuro  délia  spcdi- 
/ione  de!  Mille. 

Actes  passés  b  Famagouslc  de  1299  à 
1301  par  devant  le  notaire  Génois  Lam- 
berlo  di  Sambucelo.publiés  avec  des  ob- 
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Rossi  (Gui.  Do).  —  La  coniune  di  Pa- 
rigi  :  oonloreiiza.  In-8,  31  p.  Homa  Pe- 
riiio. 

Rœsemeier  (II.).— Nioolo  Maoliiavellis 
crsle  Li>gation  zuni  Kaiser  Maxiuiilian 
uni]  seiiio  droi  Sclu'it'ton  ùber  Ueuts- 
ohland.  1894,  Hi  p.  Kiel.  Grimm. 

Ruolo  générale  ilel  sovrano  ordine 
militaro  di  S.  Giovanni  di  Genisa- 
loniiiie  ovvero  di  Malta.  ln-8,  vi-^17  p. 
Itoma,  tip.  Poliglolla. 

Sacchinelli  (D.).  —  Meniorie  storiclie 
sulla  vita  dol  cardinale  Fabrizio  RufTo, 
con  osservazioni  sullo  opère  di  Coco, 
di  Botta,  et  di  Gollotta.  2»  ediz.  In-4, 
295  p.  Roma,  iip.  Poliglolla. 

Sanuto  (M.).  —I  diari.  In  4.  XXXXIII- 
XXXXIV,  fasc.  186-190  ;  226-800  ;  1- 
384  p,  Venezia,    Vxienlini. 

Sardi  (V.). —  La  voner.Maria  Grislinadi 
Savoia  regina  délie  diieSicilie:  studio 
biogralico.  ln-4,  xii-189  p. y?o»)ia, /?•«•. 

Schœller  (M.).—  Un  mio  viaggio  neil' 
l'!ritrea.Traduziono  di  Mottiira.  In-IG 
fig..  vii-280  p.  Genova.Domdhi. 

Senizza  (G.).  —  Storia  di  Triesto  abbi- 
uula  a  quolla  delT  Istria.  In  8,  214  p. 
Venezia,  Draghi. 

Silvagni  (U.).  — Napoleone  Bonaparte 
e  i  suoi  tenipi,  con  docunienti  e  let- 
tore  ini'dite  dell'  iniperatore,  ritratli, 
schizzi,  ecc.  Parte  1  ;  La  rivoluzione 
(l)a  Luigi  XIV  al  18  brumaio).  Voll. 
e.  1894-95.  In-8,  xxvni-837,  Hll  p.  Ro- 
ma, Forzani. 

Smith  (H.).  —  The  romance  of  history  : 
Masîiniello.  Prince  Rupert,  Beniowsky, 
.Marino  Faiiero,  Bavard,  Lithgow, 
Jacque  Line  de  Laquelle,  Vidocq,  Lo- 
ohiel,  Casanova,  ln-8  gr.  200  \^.Lonilon, 
Newriet. 

Strassoldo  (Soldaniero).  —  Cronara 
liai  1509  al  1603  per  cura  del  can.  E. 
Degani,  in  Cronaclie  antiche  Friu- 
lanc.  H:  In-8,  90  p.  Vdine,  Dorelli. 

Tebaldi  (A.).  —  Napoleone  :  una  pagina 
storico-psieologicii  dcl  genio.  In-16,  ; 
5-108  p.  Padova,  Drnghi. 

Vannute^li  (V.|.  —  Conforonzr  siill' 
Oriente.  In-l(J,  fl!l  p.  Roma,  tip.  délia, 
Vora  Komii. 

Vice  d'Arisbo  (Bosdari  Lodovico).  — 
Da  Roma  a  Berlino  (1715-1763).  In-16, 
92  p.  Torino,  Speirani. 


Volpe-Rinonapoli  Œ.).  —  Francesco 
11  [di  BorbonoJ  ex  re  délie  due  Sicilie. 
In-i6,  64  p.   Napoli,  Rnggiano. 

Walincourt  (E.).—  Los  héros  do  Mon- 
tana. In-8  gr.,  237  p.  Paris.  Taffin- 
Lefort. 

Zaccaria  (A.).  —  Uomini  politici  délia 
Romagna.  In  10,  178  p.  Uolognn,  Za- 
uiclielli. 

lillUli;   A!%Gli.%ISR 

Anson.  —  (0.  A.).  —  Lcttors  ;  with 
H.  M.  9th  Lancers  during  llio  Indian 
ni'Jliny.  In-8,  288  p.  Londres,    Allen. 

Gore  (F.).— Lighls  and  shadesof  life  in 
the  Al'glian  and  Hindu  hiehlands  of 
tiio  Punjab.  In-8,  298  p^  Londre.i, 
Mnrray. 

Gribble  (J.).  —  A  hislory  of  the 
Doccan.  In-lG.  416  p.  f.ontfre.i,  Lucac. 

Palat.  —  L'Inde  et  la  question  anglo- 
russe:  étude  goograpliique.  Iiistori- 
2ue  et  militaire.  In-8,  152  p.  Pni'i.t, 
avauzelle. 

l;\DO-CIII!VC  FB.%MÇ.%ISE 

Aymonier  (E.).—  Voyage  dans  le  Laos. 
Mission  Estienno  Aymonier.  T.  I". 
In-8,  345  p.  avec  33'  cartes.  Paris, 
Lerouj-. 

Delingette  (A.).  —  Relalion  d'un  vo- 
yage chez  les  Mois.  In-8,  100  p.  Pa- 
ris, Ba/itniit. 

Leriche  (M.).  —  Le  recrutement  en 
Indo-Chine.  Etude  sur  la  réorganisa- 
tion du  corps  des  tirailleurs  annami- 
tes. ln-4,  23  p.  Paris,  Challaniel. 

Périè  (A.).  — -  Souvenirs  de  Malaisie. 
Onze  ans  sous  l'equateur.Indo-Cbine. 
In-8,  114p.  Limoges,  Ardant. 

J.%PO!V 

Leriche  (M.;.  —  Elude  économique  et 
politique  sur  la  question  d'Extrême- 
Oriont.  ln-4,  18   p.  Paris,   Challaniel. 

Lonholm  (D'"  L.).—  Japan.  Erwidorung 
auf  Hrn  von  Brandf's  Schrift  i  die 
Zukunft  Ostasions  ».In-8,  35  p.  Leipzig, 
Rossberg. 

Mttnsterberg  (  D') .  —  Japans  auswiir- 
tigor  Handel  von  1542  bis  1854.  (T.  10 
dos  «  Miinchener  volkswirthsoliaftli- 
che  Studien»).  In-8,  xxxvin-31»  p. 
Stnttgarl,  Cotta. 

MAD.VGASCAB 

Bellan^er  (C).  —  Madaga.scar.  La 
dernière  expédition.  De  Majunga  à 
Tananarive.  In-8,  68  p.  Gap.,  Vol- 
taire. 
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Beaubourg  (H. I.  —  L'Alsacc-LoiT.iinr 
il  M<i(l;i-,'ascijr.  ln-8,  20  p.  l'uris, 
Hiiudi>niii. 

Foucart  iG).  —  Le  cumincrct'  ellaco- 
loiiisaliun  à  Mailay:asc'ar.  ln-18  jésus, 
383  p.  l'uris,  C/nu/tiinel. 

Gautier  (C.)-  —  A.  Miliic-Kihvards, 
ili'  Favitioroati,  L.  Siiherhic,  (i.  Fou- 
(Mrt,La.a/.(.',  L. Olivier. —  Ce  (|u'il  faut 
«•(innaitie  ilc  Mailagascar.  I'ni)ula- 
liori,  rt'ssouiTi's,  coiimiercc,  avenir 
ilr  \'i\v.  Grand  in-8,  114  p.  l'aris, 
Ollendorff. 

Grandie, —  Les  Fran»;ais  à  Matlayns- 
car.  i  vol.  in  18  jùsiis.  T.  1"  \Lni-373 
p.  avec  1  -ia\.  t.  2,  4«"J  p. av.  1  grav. 
cl  1   caile.  /'arts,  J/'iloti. 

Lamarzelle  (De).  —  Discussion  lin 
))uilget,  du  rnini.slère  de  la  guerre 
(expédition  do  Madagascar).  Discours 
prononcé  au  Sénat  lu  24  décembre 
l8"Jo.  In-4,  7  p.  J'aris,  itiii>.  des  joiir- 
nmi.r  officiels. 

Piolet  (.1.  B.).  —  La  coloiiisalion  à  Ma- 
dagascar. ln-8,  3!»  it.  /'(iris,  Soi/e  et 
fis. 

iiO!VTeNi<:<JBO 

Avelot  et  J.  de  Nézière  (II).  —  Mon- 
lénégro.  Bosnie,  Herzégovine,  in-8, 
2o4  p.  /'tiris,  Limrens. 

OCÛ.%NIE    FR/%MÇA1SE 

^-,  Annales  des  missions  d'Océanie. 

Coriespondance  des  premiers  mis- 
sionnaii-os  de  la  Société  de  Marie.  T. 
1''.  Nouvelle-Zélande  ;  Oeeani<-  Cen- 
Irale:  I.  Ile  d(-  Fuluna  ;  II,  ile  de 
Wallis.  ln-8,  6o8  p.  Lijon,  imp.    Ville. 

l»ARACiU.%Y 

Droulers  (('..).  —  Socialisme  et  colo- 
nisation. Une  ctdonie  socialiste  au 
Paraguay.  Lii  «  Nouvelle  Australie  «. 
ln-8,  39  p.  l'uris,    Tréniaïuv. 

PÉROU 

I)i;nKi;ii()  —  1804.  l--'  nni'etiihre.  — 
Laine  :  La  conférence  do  la  Haye 
relative  au  droit  intcriialionul  piivé. 
—  lir  déreiiilire.  —  La  conféren<'e 
intcriiiilionale  américnine  de  18'.I0. 
Lnipiêle.  —  l.'i  déc.  —  La  conférence 
in(erii;ilioiialo  de  18!»(l.  Arhitrage  in- 
ternational. —  Pèrez.  L'adminis- 
tration do  la  justice  nationale  en 
cas  d'occuijation  ctraiigi-re.  Les 
avocats  dun  pays  occupé  doivent-ils 
défendre  devant  les  tribunaux  établis 
par  lorcupant  ?  —  .Vors  t»!).-).  —  Do- 


cuments relatifs  à  la  guerre  civile  ter- 
minée i)ar  l'ordre  du  20  mars  ISflS.  — 
La  conlV'rence  inlermitionale  améri- 
caine de  d8<J0.  Arbitrage  intei-na- 
tional.  —  !'■'■  nrril.  —  La  confé- 
rence internalionale  américaine  de 
18<J0.  Arbitrage  iidernational.  —  1.;, 
l'i' et  l'.>  iiini.  —  Laine:  La  confé- 
rence i>e  la  ll.iye.  —  ï'-'jnin,  !«'  et  15 
jiii//.  —  Sevanne:  Les  cessions  des 
territoires  et  le  plébiscite. 
La  Grasserie  (B.  de).  —  Lludes  «le 
législations  étrangèies.  Résumés  ana- 
lytiques des  |)rincipaux  codes  «civils 
d<>  rKuiope  et  de  l'Améritpie.  Gode 
civil  i)éruvicn,  précédé  d'une  intro- 
duction et  suivi  des  traités  du  ilroit 
inlernalional  privé,  hi-8,  277  p.  /'aris, 
(iiiird  et  Uriùre . 

PIOB^E 

Week  (E.).  -  From  tlie  BlaeJj  sea 
tlirougli  l'ersia  and  India.  In-8.  .\eir- 
York. 

POLOGNE 

KwAiiTALNiK- Hisroiivezw.  —  1894  (Tome 
8).  —  W.  Czennak  :  La  jeunesse 
lie  Georg  Labomirski  [MIoilosc  Jer- 
zego  Lubomirskiego],  l(illi-3(i.  —  Z. 
Bukwoski  :  Contribution  à  l'Iiisloire 
du  soulèvement  do  Zidjrzydowski 
l(iOC[l*rzyczynok  do  dziejow  iRokoszu 
Zobrzydowiskicgoi.  —  A.  Czo- 
lows'ki  :  La  guerre  lurco-polon;ii>e, 
l(i2:.  [Wojna  polsko-tureckaj .  —  W. 
Coziuski  :  Le  journal  du  xoynge 
d'un  babiliinl  de  Leudjerg  à  Moscou, 
KjOG  [Dyaryuszek  moskiewski  hvo- 
wianina  z  r.  KlUti]. 

Pbzkgi.aM)  I'owszeciinv.  — Jdiinier  l.S<)<i. 
—  G.  ManteufiFel  :  Le  prince  de  Com  - 
lande  Jacipies  et  ses  successem-s 

Trotka  (Tbilo  von).  —  Der  i)olni>clie 
Aufstand  im  Jabre  1803  von  seinein 
Beginn  bis  zum  Zusammerdirucli  dc-r 
Diklatur  L.ingiewilscb  (iTupiés  l'on- 
\rnge  russe  de  Gesket  Pusiirew  ski). 
ln-8,  xvi-274  p,     /ter/in.  II.  Fidi.r 

Ursin(M.).—  Beligios-poliliscbe  Idéale 
der  Polen.   ln-8,  Leip^iij,  Kospntuur:. 

PORTUO.%1. 

Woodberry.  —  Journal  du  beulenanl 
Woodberry.  Campiigiies  de  l'orluj^al 
et  d'Fspagne.  de  Frnnce,  de  Belgi.pie 
et  de  Franco  (1813-1815).  ln-18  jcmis 
xv-3(i7  p.  J'aris,  l'I-m. 

ROUiiAmii: 

AiiHivA.  —  Sor.-déc.  —  Th.  T.    Bura- 
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da  .•  Les  Roumains  do  la  Silésio  au- 
liicliit'.nni;. 

RUSSIE 

lsTOIllt:ilESKl      ViESTNIK.      —     SoV.     —    A. 

Rindin  :  Sctiamyl  en  Russie. 

JiifUVAL  MINISTEIISTVA    NAIlOliNAr.O  l'HoSVIET- 

cHKNiiA.    —  Ort.   —  N.     D.    Tchet- 
chourlin  :  La  |iolilii|ii<i  cxti-rifuie  ili' 
la  Russie  sous  CiiJln-rine  H. 
Ri^>KAiA  Staiiina.  —  Scjil.-nov.  —   Cor- 
respondance  <lipl(iin;ilii|uo    nissc    au 
xvni'  s.  —  V.  Alexandrenko  ;  La 
|n-ess(>  anglaise  l't  la  iliplomalii'  russe 
•       iiii  xviii»  s.  —  D.Anichin  ;  Le  prinri; 
(;ii(M'i«tski   et    le    i^ou\erncuicnl  eivil 
-       .If  Bulgarie.  1877-8. 
'  Balcam  '!•;.).    —    Promenafles  en  Rus- 
sie  ln-8,  \(ii-:21()  p.  l'nrix,  Deln'jnire. 
Baschmakoff  (.V.).    —    Russie.    In-S, 
'       :2i  p.   /'ti/is,  Dari/ . 
.■  Birckbeck  (W.-J.).  -  Ru.ïsia  nnd  IIm- 
ciiglisti    eliiurli    <luring    llio    last    .10 
vcars.T.  1":  (•orre>iiouden<'o  bctweeu 
M.    W.    Pnlnier,  fellow    of  Mag.laleu 
,       collège,  O.Yfnr.l.  rind   M.    Klir)Miiakolî, 
18i4-a*.     lu-S,     2'JO    p.     L'xidrfs,     lii- 
l'iiHffiiii. 
Créhange  (G.).  —  Histoire  .le  laRus-ie 
depuis    la    Miort    de    Paul    !'•'■  jus.pi'a 
l'avéneuient  de  Nieolas  H  (ISOl-lSyi); 
i' èdltiini.    lu-iS    Jésus,    342   p.   l'nris, 
F.  A  Iran. 
Faber  du  Faur  (G.  <le).  —  Gauipngue 
de  Kiissie    11812),    d'apivs    le  journal 
illustié    d'un    témoin    oculaire,    ln-8, 
\LVi-.<:23  p.  l'ari.t,   FldiiniKirion. 
.%Financesilesi  de  la  Russie(Builget, 
dette  pulilupie  ;  eouiuu'ire  extérieur; 
eheruins  de   fer).    In-l,   280    p.   /'«/•/.?, 
Chdi.r. 
Hansen  (Gli.von).— Rege.slenaus  zwei 
Missivenhiiehern  d.-s  16  Jahrh.  im  Re- 
valer  Sta  ilarehiv  fiir  die    Geschiclde 
Liviandsjvstlanils.  und  Curlands.In-8, 
VI- 162  \\.Hei<al,  Khi'je. 
Hapgood  (Isahel  F.).  —  Russian  raui- 

hles.   In  8,  382  p.  Londres,   Cai/. 
Prelvoker  (J.).  — UndiT  the  ezar  and 
queen  Victoria.  In-iG,  28't  \i.  Londres, 
Mshet. 
Seraphim  {\L.).  —  Geschiclde  Liv-Kst- 
und     Kurlands  von  der    Aufsegelung 
des  Landes  liis  zur  Einverleihung    in 
das  russischo    Reich.    Tome   2   :   D'e 
Provinzialgeschiclde    bis    zur   Unter- 
werfung    unter    Russland  ;     Kurlaufl 
unter  den    Herzùgen.    In-8,    iv-713  p. 
Revnl,  Klu(je. 
Thompson  (H. -M.).  —  Russian  politics. 

In-8,  300  p.  Londres,  l'nuùn. 
TratcheTski    (A.).  —   L'évolution  .«so- 


ciale en  Russie.  In-8.  30  p.  Paris, 
aiard  et  liriùre. 
Vandal  (A.).  —  Napoléon  et  Alexandre 
l«^  L'Allinncff  russ»'  sous  le  preinii-r 
Rmpire.  T.  3.  In-8,  611  p.  Paris, 
Pion. 

(Par  M.  le  Prof  G.  Merkel). 

RiVISTA  STORICA  liEI.  BISOMGIMEN'T(J  ItAI.UNO. 

—  /   1-S,    .S9.^.— Dom.Zanichelli: 

Lo  stiituto  fon<lauientalt!  pel  governo 
teuiponde  degli  stati  délia  Cliiesa. 
Alexandre  IV.  Les  registresd'Ale.xan- 
dre  IV.  Recueil  des  bulles  de  ce  pape, 
publiées  ou  analysées  d'après  les  ma- 
nuscrits originaux  des  arcbives  du 
Vatican  parBourel  delà  Roncière, 
J.  de  Love,  et  A.  Coulon.  l^fasc, 
in-4  gr..  128  p.  Paris,  Thorin. 

Feis  iL.  De).  —  Storia  di  Liberio  papa 
e  dello  scisnia  dei  Seuiiariani.  1894. 
In-4,2H  p.    Rnma.tip.  PoUgloltn. 

Hollweck  (.1.).  —  Der  apostolisclio 
Stubl  und  RoMi.  ln-8  gr.,  vu-191  p. 
Maniz,  A  irrkhcim. 

Nostitz-Rieneck.  —  Texlkrilisclies 
zuKi  Investilurprivileg  Calixliis  II  im 
diittcn  Jahresbi'riclit  d(  s  oiriuitlicben 
Privatgvmnasiums  an  der  Stella  ma- 
tutiua  zu  Feldkircb,  1894.  20  33  p. 

Nuntiaturberichte  nus  Deuiscnlaud 
nebst  ergiinzenden  .Vctenstûcken  IV 
Abllieilun;:,  17  jabrliundert,  I  Bd. 
Berlin.  Bolk. 

Pastor  (L  ).  —  The  hislory  of  fhe  po- 
pes froni  the  close  of  the  niiddle  âges. 
III  IV,  in-8.  London,  Trùbner. 

Pezzo  (G.  Dell.  —  Lo  scisma  dOriente 
ed  il  ritorno  délia  Gbiesa  Greca  ail' 
unità  cattolica  :  conferenza.  ln-8,  23 
p.  \apoli,  Gifinnini. 

Rocquain  (F.).  —  Lacourde  Rome  et 
res|irit  de  la  léforrne  avant  Luther. 
Il  :  Les  abus  ;  Décadence  de  la  papauté, 
Paris,  Thnrin. 

Ségur  (De).  —  La  Rome  de  Pie  IX  : 
portraits  et  souvenirs. In-18  gr.,  466p. 
Paris,   Vie  et  A  mat. 

Schlée  (G.).  —  Die  Piiuste  und  «lie 
Kreuzzilge.  18'J3.  53  p.  Halle. 

Schlitter  (K.).  —  Pins  VI  und  Jose])h  II 
von  der  Riickkehr  des  Papsles  nach 
Hom  bis  zum  Alischlusse  des  Konkor- 
dats.  18!I4,  \x-22a  p.   Wien.  Tempsky. 

Tesi-Passerini  (G.).  —  Leone  XIII  e  il 
suo  tempo:  storia  contemporaneacon- 
tinuata  dal  can.  G.  Cinquemani.  I. 
fasc.  18,  in-4,  413-36p.  Torino.  Negro. 

SERBIE 

Ftinf  Jahre  am  Hof e  des  Konigs 
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von  Sieben.  l'olitistli-fciiillelonis- 
liclie  Aufzeichniiii','  (18«9-!)i).  ln-8, 
M- lia  p.  Leipchj,  lAnhioardt. 

Ernst-Bunge.  -^  De  l'aris  ù  TimmIidiic- 
loii  cil  liiiil  jours,  par  un  cliciiiin  lii; 
l'er  ciiiiatoriul  français,  ln-8,  53  p. 
Le  Havre,  iiiip.  de  lu  Société  des  iin- 
ciens  courlier.t. 

SUÈUE-.\ORVÈGI0 

Bain  iR.  N.).  —  Gliarlcs  XII  aii.l  ll.o 
rollapsc  oi'  (lie  swcdisli  riii]iin', 
-KiSâ-ITlO.  ln-8,  :5'.0  p.  Limdres, 
l'ntnnni . 

Boutroue  (A.).  —  V.u  Scamlinavic 
( notes  (lo  voyait! I  :  Ir  p'iys,  ses  iiio- 
nuinents  et  ses  lial)itaiits,  eonférenec 
faite  à  rasscriihiêc  ^em'i'iile  de  la  So- 
eièli-  <le  •;ù<);,'rapl)ic  de  l'aris,  le  19 
avril  I80.J,  aecoiiipagnée  d'une  carte, 
ln-8,  36  p.  Paris,  Leroii.r. 

Bro-wn  (J.).  —  Orii<inal  ineinoirs  of  tlie 
sovcrci^'MS  of  Swcdeti  ajid  Di'iiinark, 
17(i6-]818,  '2  vol.  in-8,  C74  p.  Londres, 
Xirhols. 

Codes  (les)  suédois  de  1734  di- 
vil,  pt-nal,  communal),  sni\is  des 
lois  postériciiri's  |iromulj,Miees  jusipi'à 
ce  jour,  en  particuliei'  des  lois  hypo- 
thécaires, de  d'Iles  sur  l'étal  civil,  la 
faillite,  les  registres  de  commer<-i>,  du 
Code  maritime  de  IS'Jl  l'I  des  lois  sur 
la  propriété  industrielle,  ln-8,  clv- 
52!)   )).  Paris,  l'edoiie. 

Dodge  (T. -A.).  —  Gusiavus  Adolphus  : 
a  lustorv  ol  tlio  art  of  war  fiom  its 
revival  iifter  the  Middle  Ages  to  (lie 
end  of  the  Spunish  succession  war. 
ln-8.  Boston. 

Unger  ^C.  H.)  et  Huitfeldt  Kaas.  — 
IMplomatarium  nrrvegiciim.  Olilbnn-o 
lil  Kundskah  our  Norges  iridre  og 
ydre  Forhold,  Spro^^  SNegler.  Sae- 
der,  Lovgivning  o;;  Kettergang  i  Mid- 
•  lelaldcrcn.  Fjorlende  Samiing,  Andeti 
Halydel  (i8).  In  8.  p.  417  à  9-'8. 
Christiania,  Midlimj . 

SIJIJSSE 

Basler  J.MiKDi  ch  (18'.)S).  —  Ed.  Thu- 
meysen  :  Le  parti  séparatiste  à  IJàle, 
au  début  du  xviii'  s. 

BiDLlOTHÈgUE  I  NIVEIISELLE  ET  HEVrE  .SI  iSSE. 

—  Nov.  —  A.  Glardon  :  Dans  l'A- 
frique centrale. 
Bulletin  ixteiinatioxu,  de  la  Sociktic  he 
LA  Cboix-Hoige.  —  Juillet  d8!i;,.  —  A'» 
103.  —  La  Croix-Rouge  et  liiisurrec- 
tion   de   Cuba.    —  La  iiiissiun  de  la 


Croi.K-Roiige  d'après  M.  Pandu  y  Valle. 

—  La  prolci^tion  du  signe  di-  la 
Croix-Rouge  aux  Klals-L'nis  (jirojet 
de  Miss  Clara  Uartoii).  —  La  conveii- 
tio'n  de  (Jenévc  à  Madagascar.  —  La 
eoiiMiilioii  dr'  Genève  daiH  les  Ironie 
dernières  années  d'après  M.  Gareis. — 
.Veeessioii  du  Siam  ù  la  eonvenlion  de 
Genève.  —  Le  iiiouviMiiciit  en  faxeiir 
de  la  Croix-Rouge  au  Véiié/uéla.  — 
Kennet  llarrington  :  De  l'observa- 
lion  de  la  coiixenlion  de  Genève  dans 
les  giiei'ii'S  civiles.  —  t)rtal)re,  —  .V" 
i()4.  —  La  convention  de  (jenèxc  à 
Madagascar.  — Sanction  pénale  de  la 
convention  de  Genève.  —  Gautier  .• 
L'n  ouvrage  nouveau  sur  les  lois  tie  la 
guerre. 

Geschichtskiihi  Nil  (f,i:eorne  Uri.Scliwvz, 

l'iiterwalden      et    Zng),     L    50.  Jn-8, 

Xix-374  |i..  Slans,  Matt. 
jAMiuircH    DES    histoiiicmen    Veiieins    des 

Kantons  Glahls.  — 31e  fascicule.  In-8, 

84  |).  Claris,  /iiesrlilin. 
Jaiiubi  cil  Kiiu  schweizeiusc.iie  iieschiciite. 

—  l8!»o  (I.  20).  —  H.  Hresslau  : 
La  plus  ancienne  confédération  des 
caillons  suisses. 

ZiiRCHKit  Tasc.hexiiuch.  —  (Soc.  liist.  de 
Ziiiich).   In  8,  iii-281  y.  Zârirh,  Eiisi . 

Farner  (Ulr.).  KidgenossisclicGrenzbe- 
setzung  und  Intcrnirung  der  franzii- 
sischenOstarinee  im  Kriegsjahre  187(J- 
1.  in-8.  408  p.  (Jriinin'/en,   IIV/t. 

Gùnther  (Kh.).  —  Heitia;,'e  ziir  Ges- 
cliiclite  der  scliweizeiisehen  Infante- 
rie. —  Im-8,  '.i'2  ))    Franenfeld,   llahrr. 

Hosang  G.).  —  Die  Kiimpfe  um  den 
Ausschliis  von  Graubimden  an  die 
Sehwci/;,  17'.»7-1800.  ln-8,  fi  p.  Caire, 
Ilit:. 

Hilty  (D'  Cari).  —  l'olitisches  Jahrbuch 
der  schweizerisclien  Eidgcnossens- 
chaft,  9-=  année,  1894-5.  In-8.  iii-747 
]).  Berne,    W'ijss . 

Sutermeister"  (Werner).  —  Melternich 
nnddie  Schweiz,  1840-1848.  In-8,  94  ji. 
lierne,   Schmid . 

^*«  Urkundio.  Beilnign  zur  vater- 
Ijind.  (jeschichtsforschung,  vornelim- 
licli  aus  (h'r  nordxv.  Scliwciz,  -1  vol. 
111-8,   192,124  p.  Solenre,  Jent. 

"Wundsam  (.lui.).  Das  Buch  des  Krie- 
dens.  ln-8,  vi-lG4  p.  Berne  Xeiil:<>inni. 

TRAIXSV.%AI. 

Goldmann  (G.)  et  Kitchin  (F.).  — 
South  Afiican  mines  :  their  position, 
resulls,  and  rlevelu|)ment,  willi  an 
account  of  iliamond  laiid,  linanct; 
and  kindred  concerns.  3  vol.  ;  t.  I  : 
Rand  miniiii;  C"  ;  t.  2  .•  Miseellaiieous 
C?-;  t.  3  :  Maps  and    plans. ln-8,   «24, 


3iU  KKVUK   D*Wi.STOIl;I-:   DlPLUMATHiLK 

m  \i.  Johontiesbuf'/,   Art/u.s  l'rintimj 


Martineau  (J.)-  —  TInTransvaal  trou- 
ble. In-8,  2Ti  p.  Londres,  Mun-atj. 

Villiers  (J.  dci.  —  Tlu-  Tiansvaal. 
ln-8,   100  p.  Loiidre,  Chalto. 

TUBflUlE 

Antonopoulos  (Stani.).  —  l.ber  die 
KxtiMiiturialitiil  di-r  Ausiiindcr  iii  tler 
Tiirki'i,  mit  -Kiicksiclit    auf    dio    (ji;- 


riclttsbarkeit  in  civil,    iind    Sti'ufpru- 

ressiMi  (Irad.    du  f,'iT(.).    Iu-8,    v-%  p. 

Herl'ni.  linhr. 
Clément  (Clara  E).  —  Constantiuuplo. 

In-8,  1516  p.  Londres,  Carj. 
Fiers  (R.    do).  —  Vers    l'Orient.  I11-I8 

Jésus,    ui-i07    p.    av.     giav.     l'nris, 

Flnniinarion. 

Mordtmann  (A.).  —  Kinc  ilfulsclio 
Uolscliult  iii  Kimstantinopul.  nnno 
IbTiJ-S.  In-8.  Conslnnlinople,  O.  Keil. 


Le  Gérant  :  E.  JAMiN. 


Laval.  —  Imprimerie  et  stén-otypie  E.  JAMII^,  8,  rue  Ricordaine. 


DISCOURS  DU  PRÉSIDENTDE  LASOCIÉTE 


A   LA   KKUNION   ANNUi:i,I.l!;  DU   &  JUIN 


M.  le  secrétaire  général,  en  ouvrant  cette  séance,  nous  rap- 
pelait que  la  Société  d'histoire  diplomatique  célébrait  cette  an- 
née le  dixième  anniversaire  de  sa  fondation.  Dix  ans,  ce  n'est  pas 
tout  à  fait  ce  que  Tacite  appelle  un  long  espace  dans  une  vie  hu- 
maine, grande  mortalis  œvi  sputiwn  !  c'est  pourtant  un  laps  de 
temps  suflîsant  pour  qu'on  soit  en  mesure  de  juger  si  elle  a  triom- 
phé des  difficultés  que  rencontre  toute  œuvre  naissante,  et  si  elle 
a  tenu  les  promesses  qu'elle  faisait  à  son  début. 

11  semble  que  notre  Société  puisse  soutenir  cette  double 
épreuve  do  manière  à  en  sortir  à  son  honneur.  La  liste  du  per- 
sonnel qui  la  compose  s'enrichit  chaque  année  de  noms  pris 
parmi  les  plus  honorables  de  la  diplomatie  française  et  étrangère. 
Tout  récomment  encore,  comme  vient  de  le  rappcloi'  M.  de 
Maulde,  un  grand  honneur  lui  a  été  fait.  S.  A.  I.  le  grand-duc 
Constantin  a  consenti  à  figurer  parmi  ses  protecteurs  et  il  a  pris 
place  à  cùté  de  S.  M.  le  roi  do  lV>rtugal  et  des  héritiers  des  trô- 
nes de  Grèce  et  de  Danemark. 

Cette  confiance  qui  nous  est  témoignée  de  si  haut  n'a  p;is  cessé, 
j'ose  le  dire,  d'être  méritée,  car  les  travaux  que  j'ai  déjà  eu  oc- 
casion de  signaler  dans  des  réunions  comme  celle-ci  rmt  donné 
la  preuve  d'une  activité  intelligente  et  biendirigée.  Dix  volumes 
publiés  sous  les  auspices  de  la  Société  forment  déjà  une  intéres- 
sante et  instructive  collection.  La  série  on  avait  été  ouverte  parle 
baron  d'Avril  nous  donnant  lésons  et  la  portée  (l(>s  négociaiions 
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du  dernier  conarrès  de  Berlin  et  par  M.  Uaudrillart  nous  révé- 
lant plus  d'un  des  secrets  des  archives  de  Simancas.  M.  Schefer 
y  a  apporté  l'autorité  de  son  nom  en  nous  racontant  la  curieuse 
ambassade  du  marquis  de  Bonuac  à  Constantinople.  La  corres- 
pondance intime  d'un  des  aml^asisadeurs  de  Charles  IX  ou  plu- 
tôt de  Catherine  de  Médlcis  aupreî?  de  Philippe  II  nous  a  été 
communiquée  par  un  savant  éiudit  de  Montpellier,  M.  l'abbé 
Douais,  ij^rAce  aux  soins  d(;  M.  le  baron  de  Ruble  jupiisa  connais- 
sance exacte  de  tous  les  faits  du  seizième  siècle  a  valu  récem- 
ment un  siège  à  l'Académie  des  ijiscriptions.  Enfin,  c'est  un  vé- 
ritable monument  que  nous  consacre  M.  IJoulay  de  la  Mourthe 
en  étudiant  dans  les  moindres  détails  le  Concordat  de  1801,  de 
toutes  les  transactions  qui  aientjamais  ligure  dans  les  annales  de 
la  diplomatie,  la  plus  importante  [)eut-ètre  par  la  grandeur  des 
personnages  qui  y  prirent  part  et  l'élévation  des  principes  qui  y 
furent  engagés.  Dans  des  écrits  de  nature  si  diverse,  la  variété 
des  sujets  est  uniformément  relevée  par  l'art  et  le  talent  des  met- 
teurs en  œuvre. 

Je  m'engagerais  dans  de  trop  long  développements  si  j'es- 
sayais de  rappeler,  même  par  la  plus  rapide  énumération,  les 
travaux  dignes  d'intérêt  et  d'attention  qui  ont  figuré  dans  notre 
revue  trimestrielle.  Il  en  est  pourtant  à  qui  je  dois,  par  recon- 
naissance, une  mention  toute  particulière.  Ce  sont  ceux  que  nous 
avojis  dus  à  la  comuiunicatioji  bienveillante  de  nos  correspon- 
dants et  associés  étrangers.  Outre  le  mérite  qui  leur  estccmimun 
avec  les  œuvres  nationales  et  l'autorité  qu'elles  ac(|uièrent  sou- 
vent de  la  qualité  de  leurs  auteurs  (c'est  le  cas  en  particulier  de 
celles  que  nous  devons  au  directeur  des  archives  de  Saint-Pé- 
tersbourgv,  M.  de  Martens),  toutes  ont  à  mes  yeux  le  mérite  de 
répondre  plus  exactement  qu'aucune  autre  au  but  même  de  la 
Société  d'histoire  diplomatique. 

J'ai  déjà  eu,  en  effet,  je  crois,  occasion  de  le  dire.  Nous  de- 
vons tendre  à  l'échange  tout  autant  qu'à  la  découverte  et  à  la 
mise  en  lumière  des  documents  tii-és  des  diverses  archives  d' Eu- 
rope. (Test  la  seule  manière  de  faire  en  sorte  que  la  pu])licité  au- 
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jourd'luii  si  libéralement  donnée  à  toutes  les  pièces  diploinatiqiK's 
et  dont  riiistoire  a  tant  de  raisons  de  s'applaudir,  ne  lourne  ce- 
pendaid,  entre  certaines  mains  et  à  certains  jouis,  à  égarer  au- 
tant qu'à  éclairer  l'opinion  de  la  p<»stérilé  sur  les  grands  événe- 
ments du  passé. 

Aucun  plaisir  n'est  pins  vif,  assurément,  que  celui  <[ue  nous 
procurent  ces  correspondances  nar.iière  encore  secrètes  ;  elles 
font  sortir  de  l'ombre  et  apparaître  devant  nos  yeux  la  personne 
même,  entendre  en  quelque  sorte  la  voix  des  hommes  illustres 
dont  nous  n'apercevions  autrefois  qu'une  image  affaiblie  dans  le 
lointain  d'un  horizon  nuageux.  On  vit,  il  semble  même  qu'on 
cause  avec  eux.  Mais  comme  ils  ont  en  habituellement  des  luttes 
assez  vives  à  soutenir  et  des  adversaires  à  combattre,  ils  vous 
parlent  toujours  dans  le  sens  de  la  cause  qu'ils  ont  défendue  et 
avec  le  langage  des  passions  (pii  les  animaient,  et  la  convic- 
tion de  leur  bon  droit  est  si  profonde,  ils  savent  si  bien  présenter 
les  faits  sous  le  jour  qui  leur  est  le  plus  favorable,  que  l'on  se 
laisse  aller  facilement  à  penser  comme  eux.  Ce  ne  sont  pourtant 
que  des  avocats,  et  l'historien  qui  est  un  juge  ne  peut  se  conten- 
ter d'entendre  une  seule  des  parties  intéressées  :  l'autre  aussi 
doit  obtenir  audience.  Si  c'est  François  I Z""  qui  a  parlé,  c'est  Char- 
les-Quint qui  doit  répondre,  Guillaume  d'Orange,  si  c'est  Louis 
XIV  et  Marie  Thérèse,  si  c'est  Frédéric.  Le  contrôle  des  docu- 
ments de  divers  pays  les  uns  par  les  autres  est  donc  indispensa- 
ble, si  l'on  ne  veut  pas  que  l'histoire  demeure  et  même  de- 
vienne plus  que  jamais,  ce  (ju'on  Ta  souvent  accusé  d'être,  ex- 
clusive, passionnée  et  partiale.  C'est  à  un  dialogue  qu'elle  doit 
nous  faire  assister,  non  d'un  monologue  qu'elle  doit  se  faire 
l'écho. 

Efforçons-nous  donc.  Messieurs,  d'accroître  le  nombre  de  ces 
relations  et  communications  internationales.  Je  suis  heureux  de 
faire  cet  appel  en  présence  du  noble  étranger  (jui,  en  nous  faisant 
tout  à  l'heure  autant  d'honneur  que  de  plaisir,  vient  de  donner 
lui-même  le  bon  exemple.  Qu'il  veuille  bien  le  faire  imiter  dans 
son  pays,  où  les  recherches  historiques,  suivies  avec  ardeur,  sont 


32»  KICVUK  O'HliTOITK   Ull'LUMATKjUK 

dirigées  par  des  iiiiidcs  éclairés  dont  j'ai  pu  éprouver  moi-inènic 
la  libéralité  et  la  hieiiveillaiice.  Quil  veuille  J)icn  leur  rappeler 
(]uc  la  Société  d'histoire  diplomatique  n'est  pas  et  ne  veut  pas 
devenir  exclusivement  française,  et  quellen'a  pas  de  raison  d'ê- 
tre si  elle  ne  sert  pas  à  établir  sur  les  faits  principaux  du  passé 
un  débat  contradictoire  dont  1  intéirt  est  [)lns  élevé  que  celui  de 
la  Société  inénie.  Ouei  meilleur  inoy<'n  en  eliel  de  faire  cesseï* 
tant  de  préjugés  qui  divisent  les  peuples  etqui  ne  sont  dus  sou- 
vent qu'à  des  souvenirs  dénaturés  et  exploités  par  un  étroit  pa- 
triotisme ?  C'est  en  entretenant  sans  cesse,  dans  chaque  pays,  les 
générations  nouvelles  des  méfaits  commis  ou  des  maux  soufferts 
par  les  générations  précédentes  qu'on  rend  les  rivalités  nationa- 
les héréditaires  et  irréconcilia})les.  ]']n  confrontant,  au  contraire, 
pièces  en  main,  tous  les  témoignantes,  on  s'aperçoit  que  les  torts 
ne  sont  jamais  ni  si  grands  ni  surtout  si  inégalement  répartis 
qu'on  le  suppose,  et  que  les  comptes  se  règlent  entre  les  peuples 
habituellement  par  une  balance  qui  ne  laisse  à  aucun  d'eux  de 
solde  bien  considérable  ni  à  réclamer  ni  à  payer. 

Si  l'on  veut  apprécier  quelle  peut  être  l'utilité  de  cette  étude 
faite  en  quelque  sorte  en  partie  double  sur  des  documents  échan- 
gés entre  deux  pays,  au  moment  où  des  intérêts  et  des  passions 
contraires  les  mettent  aux  prises,  cette  démonstraticm  ne  sera 
jamais,  je  crois,  mieux  faite  que  [)ai'  le  conq)lémeJit  qu'un  de  nos 
chers  confrères  vient  de  donner  à  un  ouvrage  dont  j'ai  signalé 
ici.  un  des  premiers,  et  dont  tout  le  monde  apj)récie  aujourd'hui 
la  haute  distinction.  M.  Ali)ert  Yandal  vient  de  nous  donner  le 
troisième  volume  de  son  étude  sur  Xapoléon  et  Alexandre  1". 
Après  nous  avoir  décrit,  dans  le  premier,  avec  un  éclat  de  style 
égala  la  splendeur  des  événements,  Tilsitt,  Erfurt,  les  embras- 
sements  et  les  effusions  d'amitié  des  deux  Enq)erenrs,  —  après 
nous  avoir  fait  discerner  avec  art  dans  le  second  les  germes  de 
dissentiment,  (jui  vont  relâcher  d'abord  puis  dissoudre  cette 
union  toujours  plus  bruyante  (|ue  sincère,  —  cette  fois,  c'est  la 
lutte  elle-même  dont  il  raconte  l'ouverture  solennelle,  et  dont  il 
laisse  apercevoir  dans  le  lointain  le  sinistre  dénouement.  Le  lec- 
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four  se  |)oso  alors  cotto  qiiostion  :  Quoi  ps(  rjuitoiir  responsable 
(les  calamités  qui  vont  être  déchaînées  sur  tant  do  populations 
innocentes  des  torts  et  ignorantes  des  desseins  de  leurs  maîtres  ? 
C'est  de  quoi  on  a  discuté  bien  longtemps,  accusant  à  Paris  la 
duplicité  d'Alexandre,  à  Pétersbourg  l'arrogante  prépotencc  de 
Napoléon.  M.  Yandal  n'entreprend  pas  de  résoudre  directement 
le  problèuio.  Mais  en  nous  révélant  les  secrets  du  cabinet  russe 
quW  lui  a  permis  de  pinétrer  tandis  que  les  actes  ou  les  desseins 
du  gouvernement  français  n'avaient  naturellement  point  de  mys- 
tère pour  lui,  il  arrive  à  cette  conclusion  que  la  rupture  était  iné- 
vitable, puisqu'elle  a  été  cji  réalité  à  la  fois  provoquée  des  deux 
parts.  Alexandre  avant  d'être  attaqué  avait  tenté  de  prendre 
l'initiative,  en  entrant  dans  le  grand  duché  de  Pologne,  et  n'a- 
bandonna ce  dessein  que  parce  (]u  il  ne  réussit  pas  à  soulever 
les  populations.  Cette  déconveite  charge  bien  un  peu  le  Tzar  : 
mais  elle  ne  décharge  pas  l'Empereur,  car  elle  lui  laisse  le  tort 
—  devenu  un  crime  par  ses  conséquences  —  d'avoir  fait  peser 
sur  rKurope  un  joug  si  insupportable  que  ceux  mêmes  qui 
s'étaient  montrés  le  plus  disposés  à  s'y  plier,  se  croyaient  à  la 
dernière  heure  tout  permis  pour  sy  soustraire. 

Une  page  très  honorable  est  réservée  dans  ce  bel  ouvrage  à  la 
diplomatie  persomiifiée  dans  M.  de  Caulaincourt,  qui  d'abord  am- 
bassadeur à  Saint-Pétcrbourg  prévoit  et  fait  tous  ses  efforts  pour 
détourner  l'orage,  puis  de  retour  à  l'aris  avertit  du  péril  qu'une 
impétuosité  impérieuse  sobstine  à  braver.  M.  de  (ïaulaincourt 
a  été  le  sage  représentant  d'un  con(|uérant  enivré  par  la  victoire. 
Voulez-vous  voir  un  contraste  auquel  la  diplomatie  n'aura  rien 
à  perdre,  jetez  les  yeux  sur  une  des  vitrines  des  librairies  de 
Londres,  et  vous  y  verrez  un  ouvrage  portant  en  tête  ces  mots  : 
YAinbassailfur  des  vainctis.  C  est  le  titre  un  peu  ambitieux  (ju'un 
traducteur  a  donné  à  linsu  de  l'auteur  à  l'exposé  lld'Me  que  votre 
président  a  essayé  de  faire  de  la  mission  remplie  par  M.  de  («on- 
taut-Biron  à  Berlin,  le  premii'r  ambassadeur  en  efletqui  ait  repré- 
senté la  France  vaincue.  Avant  lui  (car  il  n'arrive  qu'un  an  après 
la  défaite)  ce  poste  de  douleur  était  occupé  [»ar  un  jeune  chargé 
2  1  * 
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(Vallaires  qiio  vous  connaissnz,  car  vonsn'oiihliez-pas  avec  quel 
intérêt  vous  l'avez  entendu,  l'an  dernier,  vous  entretenir,  à  la 
place  même  où  je  suis  assis.  M.  de  Gabriac,  lui  aussi,  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  recueillir  ses  souvenirs  et  d'en  faire  part  au  public, 
ayant  l'avantage  d'avoir  été  acteur  lui-même  sur  le  théâtre  où  je 
n'avais  pu  suivre  M.  de  Gontaut  qu'en  qualité  de  simple  et  fidèle 
narrateur.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  on  trouvait  que  cette 
diplomatie  était  un  peu  récente  pour  être  mise  au  jour,  c'est  tout 
votre  bureau  qui  serait  responsable  de  l'indiscrétion:  il  se  jus- 
tifierait alors  en  disant  que  tous  les  faits  relatés  dans  ces  deux 
récits  avaient  été  injurieusement  travestis  à  plusieurs  reprises 
au-delà  du  Rhin  dans  des  feuilles  dont  la  haute  origine  et  l'at- 
tache officielle  ne  faisaient  doute  pour  personne  et  que  dès  lors 
ils  ont  agi  et  parlé  pour  la  France  en  défense  légitime. 

La  mission  intérimaire  de  M.  de  Gabriac  et  l'ambassade  de  M. 
de  Gontaut  correspondent  à  deux  phases  différentes  de  l'épo- 
que douloureuse  qu'ils  ont  traversée,  et  à  deux  dispositions  diffé- 
rentes aussi  du  tout  puissant  ministre  avecqui  ils  avaient  à  traiter 
et  à  défendre  les  droits  elles  intérêts  de  la  France. 

Au  premier  moment,  tout  le  monde  était  convaincu  en  Allema- 
gne que  l'atteinte  portée  à  la  fortune  de  la  France  était  si  pro- 
fonde qu'elle  serait  peut-être  mortelle,  en  tout  cas  qu'il  faudrait 
de  longues  années  pour  l'en  relever.  Il  n'y  avait  pas  de  limites 
d'abord  aux  exigences  nouvelles  qu'on  cherchait  tous  les  jours  à 
nous  faire  subir,  et  un  tiers  de  la  France  étant  encore  occupé,  il 
fallait  à  tout  instant  se  défendre  contre  des  accusations  de  toute 
nature.  Avec  quelle  adresse  et  quel  sang-froid  M.  de  Gabriac  sut 
se  maintenir  sur  ce  terrain  difficile,  c'est  ce  que  son  récit  nous 
apprend  malgré  tout  le  soin  qu'il  a  mis  à  ne  pas  le  laisser  aper- 
cevoir. 

Quand  M.  de  Gontaut  arrive,  la  situation  est  déjà  changée. 
Sur  les  cinq  miUiards  de  l'indemnité  stipulée,  trois  sont  déjà 
payés  avec  une  aisance  inattendue,  et  l'Assemblée  nationale  se 
prêteavec  un  esprit  de  sacrifice  dont  aucune  classe  n'est  exempte, 
aux  rigueurs  d'un  service  militaire  qui  va  doubler  l'effectif  de 
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notre  armée.  Cette  résiirreetionsi  prompte  étonne  et  inquiète  le 
vainqueur.  Il  croit  ou  feint  de  croire  qu'un  dessein  de  revanciie 
immédiate  peut  seul  dicter  des  sacrifices  si  vaillamment  accom- 
plis. Peut-être  même  devant  cette  vitalité  si  tenace  et  si  prompte 
à  renaître,  se  repent-il  de  n'avoir  pas  porté  des  coups  encore  plus 
décisifs  et  est-il  tenté  de  revenir  à  la  charge,  tant  que  les  routes 
de  la  France  sont  encore  ouvertes,  et  que  ses  plaies  saignent 
encore.  Le  moindre  prétexte  eiU  suffi  alors  pour  recommencer 
une  lutte  où  notre  désavantage  est  encore  certain,  et  s'il  tarde  k 
s'en  présenter,  on  ne  se  fera  pas  faute  d'en  inventer. 

L'œuvre  de  M.  de  Gontaut  est  de  déjouer  les  pièges  qui 
lui  sont  tendus  ;  par  la  sagacité  qu'il  met  à  les  reconnaître  et  <\ 
les  prévoir,  et  à  faire  taire  tous  les  soupçons  parla  renommée 
de  loyauté  intègre  et  de  bonne  foi  scrupuleuse  qu'il  ne  tarde  pas 
à  acquérir  :  c'est  le  rôle  dont  il  s'acquitte  à  travers  bien  des  ar- 
tifices et  en  bravant  bien  des  menaces,  et  il  part,  après  trois  an- 
nées de  cette  tâche  ingrate,  ayant  conquis  l'afTection  de  tous  les 
juges  impartiaux  et  l'estime  de  celui-là  môme  dont  il  avait  en- 
couru le  déplaisir. 

De  tels  spectacles  honorent  la  diplomatie.  On  l'a  accusée  sou- 
vent d'être  une  profession  timorée  et  cauteleuse,  ne  faisant  ja- 
mais tête  à  l'orage,  ne  sortant  des  jours  difficiles  qu'au  prix  de 
faiblesses  et  de  détoure,  ne  sachant,  en  un  mot,  ni  rester  debout 
ni  marcher  droit  devant  la  force  ou  la  fortune.  On  est  heureux 
de  voir  qu'il  est  des  jours  où  elle  devient  et  demeure,  sans  dé- 
faiUir,  la  dernière  défense  de  la  dignité  et  du  droit. 

Ddc  de  Broglie. 


KAITORT  DL'  SECRETAIRE  GENERAI, 


Nous  célc))rons  anjonrd'lini  lo  (lixirmc  nnnivorsoiro  do  notro  fon- 
daiion.Apirs  une  pareille  éfapo,  comment  uc  pas  s'arrêter  imins- 
tant  à  regarder  ce  que  nous  avons  fait  et  combien  nous  sommes  ? 
IVous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  exprimer  notre  reconnais- 
sance à  nos  fondateurs,  qui  dirigent  encore  notre  société,  à  M.  le 
duc  de  Rroglie,  et  à  nos  antres  présidents,  à  nos  administrateurs, 
à  nos  correspondants,  à  tant  déminents  et  sympathiques  colla- 
borateurs. Que  tous  reçoivent  nos  vd'ux  !  La  nouvelle  période  où 
nous  entrons  ne  fera,  je  l'espère,  que  resserrer  n<)S  liens,  et  ren- 
dre notre  activité  plus  féconde. 

Nous  ne  pouvons  cependant  oublier  ceux  de  nos  fondateurs  qui 
ne  nous  ont  pas  suivis  jusqu'à  ce  jour,  notamment  MM.  de  Barthé- 
lémy, le  marquis  de  Saint-Ililaire,  Hothan,  Cantù,  et  ceux  dont 
j'ai  la  triste  mission  de  venir  vous  parler  celte  année. 

M.  Auguste  Gcii'roy,  était  entré  dans  la  vie  par  le  plus  difficile 
passage  :  orphelin  de  père  et  de  mère,  et  par  conséquent  seul 
artisan  de  ses  succès  ;  mais  le  souvenir  de  ses  premières  diffi- 
cultés, loin  de  lui  laisser  quehpic  amertume,  ne  lui  avait  inspiré 
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que  doux  sontimonts  très  vifs,  uno  extrême  bienveillance  pour 
les  jeunes  sens,  et  une  générosité  qui  ne  s'est  jamais  démentie. 

M.  (lelfroy  paraissait  né  pour  la  diplomatie,  et  n'en  discon- 
venait pas  ;  il  avait  l'esprit  alerte,  souple,  facile,  le  don  de 
croire  profondément  à  ce  qu'il  disait  et  par  conséquent  de  s'en 
expliquer  avec  chaleur,  avec  flamme  ;  il  aimait  l'air  et  l'espace  ; 
volontiers,  il  franchissait  les  frontières,  même  scientifiques, 
passant  d'un  sujet  d'études  à  un  autre,  comme  s'il  ne  s'agissait 
que  de  prendre  un  train  de  chemin  de  fer. 

Au  sortir  de  l'Ex^ole  normale,  il  débuta  par  quelques  années 
de  professorat  et  de  bonheur  intime  :  comme  l'a  dit  un  de  ses 
biographes,  «  ne  dédaignant  pas  d'avoir  du  succès  ».  Sa  voca- 
tion diplomatique  sommeillait,  et  il  n'en  entendait  qu'à  demi 
les  secrets  avis,  lorsque  M.  Buloz,  en  lui  offrant  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  la  charge  spéciale  des  Etats  Scandinaves,  ré- 
véla M.  Geffroy  à  M.  Gefi'roy  lui-même. 

C'était  en  1832.  Cette  année-là,  puis  en  1854.  le  jeune  pro- 
fesseur s'envole  vers  ces  cieux  nouveaux. Les  circonstances  poli- 
tiques étaient  graves.  M.  Geifroy  en  profitepour  joindre  une  mis- 
sion du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  usa  mission  scientifi- 
que, et  le  voilà,  avec  une  ardeur  insatiable, parcourant,  traversant 
les  archives,  copiant,  entassant.  A  Stockholm  le  maréchal  de 
Turenne,  la  princesse  des  Ursins  chez  les  Brahé,  à  Upsal  Gus- 
tave III  le  ravissent,  l'enchantent.  Comme  il  lui  faut  prendre  un 
parti,  il  emporte  tout,  c  est-à  dire  pour  treize  ans  de  travail  : 
mais  dès  son  retour,  il  fait  parler  la  poudre  par  son  article 
Visite  à  liomarsiind  et  la  poussière  des  archives  dans  un  sage 
mémoire  pour  les  «  Notices  et  Extraits  des  Manuscrits  »  de  TAca- 
démie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres. 

Il  ne  cessa  plus  de  fréquenter  le  quai  d'Orsay,  avec  une  situa- 
tion intermittente  de  collaborateur  libre  ou  semi- officiel.  Il  y  a  là 
une  période  de  sa  vie,  peu  connue,  et  d'autant  plus  piquante  que 
cette  collaboration  intime,  se  doublant  d'un  apostolat  incessant 

«  Rtrup  âça  Veux  Mondes. 
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dans  la  presse,  entraînait  parfois  des  tiraillements  singuliers  et 
qu'on  a  vu,  en  même  temps,  M.  GelFroy  professeur  déplaire  on 
hautlieuctM.  OefFroy  diplomate  plaire.  Lorsqu'on  1861  il  ac- 
complit dans  le  Nord  une  nouvelle  mission, sa  joie  fut  extrême  de 
trouver  en  Danemark  un  accueil  empressé  et  de  voir  son  portrait 
dans  les  vitrines  de  Copenhajuiic  avec  cette  mention  :  «  Geffroy, 
défenseur  du  Danemark  ». 

Son  Gustave  III,  paru  en  primeur  dans  la  lievuc  des  Deux 
Mondes,  l'avait  mis  en  rapports  d'amitié  posthume  avec  M.  de 
Fersen,  et,  par  les  yeux  de  Ferseii,  il  ressentit  le  charme  que  la 
reine  Marie-Antoinette  a  exercé  sur  tous  ceux  qui  l'approchaient 
et  qu'elle  exerce  encore. 

Par  suite  de  cette  nouvelle  liaison,  il  se  trouva  mêlé  à  une 
polémique  retentissante,  quoique  purement  littéraire.  11  convain- 
quit d'erreur  l'éditeur  des  pseudo-correspondances  de  Marie- 
Antoinette  publiées  en  18G6.  En  sorte  que,  comme  tout  se  lient 
en  matière  d'histoire  diplomatique  et  que  l'Europe  est  bien  pe- 
tite, il  dut  à  la  Suède  l'idée  d'une  publication  des  plus  impor- 
tantes, préparée  à  Vienne  et  exécutée  à  Paris,  la  Correspondance 
secrète  de  Mat^ie -Thérèse  et 'du  comte  de  Merci/- Argenleau,  un  des 
plus  beaux  recueils  documentaires  dont  s'honore  notre  science 
et  pour  lequel  il  eut  la  satisfaction  do  devenir  le  collaborateur 
de  notre  respectable  confrère,  M.  d'Arneth. 

En  1874,  M.  Geil'roy  entra  à  l'Académie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  et  lorsqu'on  créa  l'école  française  de  Home 
son  nom  se  présenta  tout  naturellement.  N'était-ce  pas  son  rêve  ? 
de  l'histoire,  et  quelle  histoire  1  avec  des  jeunes  gens  choisis,  un 
monde  intelligent,  brillant  et  cosmopolite,  des  hospitalités  à 
exercer,  bref  un  régal  de  savant,  et  en  même  temps  de  quoi  sa- 
tisfaire un  gourmet  de  diplomatie  :  une  institution  nouvelle,  à 
orienter  vis-à-vis  d'autres  écoles,  entre  deux  gouvernements, 
entre  deux  ambassades...  M.  Geil'roy  se  consacra  avec  une  vi- 
vacité incroyable  à  une  mission  qui  semblait  faite  à  son  image. 
Il  aima  d'un  amour  juvénile  la  Kome  des  Césars,  la  Rome  des 
papes,  la  Rome  dos  rois  d'Italie  :  le  second  étage  du  palais  Far- 
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nèse,  à  coup  sur  moins  pompeux  que  le  premier  et  moins  célè- 
bre, se  transforma  par  ses  soins  en  un  lieu  d'élection  ouvert, 
accueillant,  où  se  coudoyaient  des  esprits  très  divers,  l'ambas- 
sade des  lettrés,  des  savants,  des  jeunes,  une  sorte  de  ruche 
plantée  dans  le  grand  arbre  de  la  politique.  Et  ainsi,  comme 
tant  de  nobles  esprits  de  tous  les  temps,  M.  Gelfroy,  ayant 
goûté  à  ce  miel,  devint  Romain. 

C'est  pendant  un  séjour  ou,  si  on  veut,  pendant  une 
absence  à  Paris,  motivée  par  des  raisons  de  famille,  entre  1882 
et  1888,  qu'il  coopéra  à  la  fondation  de  notre  société.  Il  devait 
certes  en  apprécier  le  but  et  l'esprit  ;  il  figura  parmi  ces  quel- 
ques ouvriers  de  la  première  heure,  qui,  il  y  a  dix  ans,  modeste- 
ment, sur  mon  appel,  voulurent  bien  se  réunir  autour  d'une  table, 
par  une  après-midi  de  printemps,  et  donnèrent  aussitôt  nais- 
sance à  l'association  dont  vous  savez  l'essor. 

La  légitime  notoriété  de  M.  Gell'roy  nous  fut  des  plus  utiles  : 
elle  entoura  notre  berceau  de  sympathies  que  le  temps  a,  je 
crois,  consacrées  et  dont  nous  pouvons  assurément  nous  montrer 
fiers.  Sa  collaboration  active  ne  nous  manqua  pas  non  plus  ;  il 
fut  un  de  nos  vice-présidents,  il  écrivit  dans  notre  Revue,  il 
entra  dans  notre  comité  de  rédaction  :  et  tout  ce  (jue  je  me  per- 
mettrai de  dire  à  cet  égard,  c'est  que  Tintimité  de  rapports  qui 
en  résultait  n'a  laissé  à  ceux  qui  ont  pu  en  profiter  que  des  sou- 
venirs véritablement  affectueux. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que,  sous  sa  grande  sou- 
plesse et  sa  véritable  liberté  d'esprit,  M.  Gellroy  abritât  des 
idées  tlottantes,  une  àme  indécise  :  de  même  qu'au  point  de  vue 
physique  c'était  un  nerveux, un  faux  faible,  d'apparence  toujours 
délicate  et  au  fond  très  résistant,  de  môme  sa  gracieuseté  na- 
turelle, ne  servait  qu'à  parer  un  canevas  de  pensées  très  arrê- 
tées. On  aurait  pu  croire  parfois  (pie  son  Ame  s'élevait  an- 
dessus  du  sens  étroit  de  patrie,  et  nul  n'allectionna  plus  la 
sienne.  lia  mérité  de  M.  iîrunetière  ce  bel  éloge  que  «  ses  études 
sont  admirables  de  froide  et  sereine  impartialité  »,  quoiqu'il  ait 
toujours  été  «  animé  du  plus  ardent  patriotisme  ».  Il  aimait  la 
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science  et  l'art  partout,  sous  toutes  les  formes  :  et  pourtant  dans 
l'extrême  repli  de  sou  àme,dans  l'intimité  inavouée  de  son  cœur, 
je  crois  bien  qu'il  conservait  à  l'école  dont  il  était  issu  une  vieille 
tendresse  spéciale,  d'ailleurs  bien  naturelle,  pétrie  de  raison  et  de 
reconnaissance.  En  lui  donnant  un  successeur  choisi  à  la  môme 
source,  l'Académie  des  sciences  morales  s'est  conformée  ù,  ses 
vues,  en  même  temps  qu'elle  rendait  hommage  aux  traditions 
d'une  grande  école. 

L'âge  de  la  retraite  sonna  pour  M.  Geffroy  une  heure  fatale. 
Ses  amis  ne  songeaient  qu'avec  de  grandes  appréhensions  au 
moment  où  il  devrait  se  séparer  de  sa  Ville  Eternelle  ;  nous  n'a- 
vions que  trop  raison.  Il  n'a  pas  quitté  Komc  ;  il  nest  revenu 
en  France  que  pour  essayer,  par  un  dernier  éclair,  de  se  res- 
saisir à  des  idées  de  campagne,  qui  ne  pouvaient  guère  se 
comprendre  dans  un  pays  où,  raisonnablement,  il  ne  faut  pas 
espérer  découvrir  une  inscription  dans  chaque  fossé.  En  réalité, 
nous  ne  l'avons  pas  revu,  et  c'est  avec  plus  de  chagrin  (pio 
d'étonnement  que  nous  avons  appris  qu'une  crise  très  brusque, 
partie  du  cœur,  l'avait  emporté  en  quelques  instants. 

M.  Geffroy  a  élevé  plusieurs  monuments  scientifiques  qui  res- 
teront. Autrefois,  on  redoutait  l'homme  d'un  seul  livre  ;  mainte- 
nant, on  aime  l'homme  de  plusieurs,  parce  qu'on  sent  en  lui  une 
flamme  vivifiante,  et  M.  Geffroy  a  montré  que  l'imagination 
pouvait  s'allier  au  culte  austère  de  la  vérité,  fùt-il  par- 
fois méticuleux.  Nous  avons  perdu  en  lui  un  ami,  un  savant 
sympathique,  une  àme  vive,  capable  de  planer  au-dessus 
des  déboires  de  l'existence  sans  s'en  laisser  atteindre  et  qui, 
d'une  sérénité  de  science  et  de  christianisme,  est  passée  de  plein 
pied  à  la  sérénité  de  la  mort.  Le  jour  de  ses  obsèques,  un  de  nos 
éminents  confrères,  qui  devait  le  suivre  bien  rapidement,  M.  Léon 
Say,  a  rendu  à  sa  mémoire  un  hommage  attendri  et  légitime. 

On  a  souvent  comparé  M.  Bonghi,  que  nous  venons  de  perdre, 
avec  M.  Cantù.  Ces  deux  hommes  se  sont  parfois  rencontrés, 
mais   quelles    différences    entre    le  milanais    appliqué,     labo- 
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i'iou\.  eiu  yclopédiquo,  et  M.  lionyhi,  le  napolitain  à  l'àmc 
cliauclc  et  sensible  et  mobile,  homme  de  goût  avant  tout  et 
nierveillensenicnt  doné  ponr  le  sens  artisti(|ne  des  lettres   ! 

M.  Bonghi  fut  nn  enfant  prodige.  A  dix-huit  ans,  il  vivait  de 
Platon  ;  malheureusement,  à  vingt,  il  s'était  jeté  dans  la  poli- 
ti(iuo,  et  à  vrai  dire,  il  ne  devait  ni  y  entrer  ni  en  sortir. 

Secrétaire  d'ambassatlc  à  Home  en  1848  avec  le  prince  de 
Collobrano,  puis  exilé  volontaire  à  Florence,  réfugié  ensuite  en 
Piémont  à  la  suite  d'articles  un  peu  vifs,  il  eut  la  bonne  fortune 
de  se  lier  avec  Maiizoni,  avec  l'abbé  Kosmini,  douces  et  délicates 
ligures,  dont  le  génie  a  longtemps  plané  sur  l'Italie,  et  dont  lui- 
môme  a  souvent  présenté  comme  un  reflet. 

Depuis  la  réunion  de  Naples  à  la  couronne  italienne,  il  siégea 
pres(pie  constamment  à  la  Chambre. 

C'était  un  indépendant,  assez  personnel,  connu  par  ses  bou- 
tades et  au  besoin  par  quelques  paradoxes,  brillant,  aimé,  esti- 
mé, mais  sujet  à  éclipses,  comme  un  phare  tournant.  Aussi 
aura-t-ou  peine  à  croire  que,  pendant  une  si  longue  carrière, 
il  n'arriva  au  ministère  qu'une  seule  fois,  et  encore  pour 
la  durée  habituelle  d'un  cabinet  :  il  y  arriva  avec  beaucoup  de 
peine,  et  il  en  partit  facilement,  car  on  le  jugea  meilleur  écri- 
vain qu'administrateur,  beaucoup  plus  adroit  à  lancer  un  dard 
malicieux  qu'à  rédiger  de  bonnes  circulaires  en  style  adminis- 
tratif. 

Il  a  tant  entrepris,  écrit  et  agi,  qu'il  acquit  une  notoriété  euro- 
péenne ;  il  ne  craignait  point  de  monter  sur  la  brèche  et  de  dire 
sa  pensée  du  jour,  sans  se  soucier  de  celh'  de  la  veille.  Mais, 
par  ce  même  motif,  il  nexerca  pas  en  Italie  l'action  qu'on  au- 
rait pu  croire.  Des  ironiques  se  sont  amusés  à  rapprocher 
ses  opinions  successives,  comme  si  changer  d'avis  en  politique 
était  chose  rare,  et  toujours  mauvaise 

Au  fond,  M.  Bonghi  s'est  cru  lidèle  à  l'école  de  M.  de  Cavour. 
L'acte  culminant  de  sa  carrière  a  été  le  rapport  sur  la  Loi  des 
garanties,  (|ue  bien  probablement  Cavour  n'eût  pas  désavouée. 
De  même  que  Cavour,  il  se  modelait  volontiers  sur  les  circons- 
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iances,  mais  tout  difFéremment  :  comme  disait Manzoni  :  «Quand 
^onghi  voit  courir  la  foule  d'un  côté,  il  court  de  suite  en  sens 
inverse  »,  et  c'est  ainsi  qu'il  trouva  souvent  son  chemin  de  Da- 
înas  et  rarement  celui  du  Ministère. 

^  Un  article,  qui  parut  blâmable, chez  un  personnage  objet  avéré 
^es  plus  hautes  sympathies,  empoisonna  les  dernières  années  de 
notre  éminent  confrère.  Nous  ne  chercherons  pas  à  rappeler  le 
«souvenir  des  luttes  qu'il  eut  à  subir  lorsqu'on  voulut  l'éloigner 
du  Conseil  d'État.  Il  ne  trouva  de  consolation  que  dans  l'étude  et, 
b'il  ne  parvint  pas  encore  à  achever  sa  traduction  de  Platon,  sa 
facilité  de  travail  lui  permit  cependant,  tout  en  dirigeant  une 
fevue,  de  mener  à  bien  une  foule  de  publications  de  circons- 
tance. 

i  M.  Bonghi  a  relevé  des  l)onnes  traditions  italiennes  par  son 
sentiment  platonicien,  son  goût  artistique,  son  éducation  délicate, 
ist  aussi  par  son  sentiment  particulier  du  rôle  social  de  la  femme. 
!  Personne  n'ignore  de  quelle  estime  l'honoraitsonauguste  Souve- 
raine et  c'est  aussi  dans  une  dédicace  à  une  femme, Mme  Minghetti, 
qu'il  a  laissé  échapper  le  secret  de  son  cœur  :  <r  Bienheureux 
ceux  à  qui  Dieu  a  concédé  la  tranquillité  de  l'étude  et  qui,  enfer- 
més dans  leur  cabinet  de  travail,  s'occupent,  pendant  toute  leur 
ivie,  sans  être  troublés  ni  distraits,  des  ouvrages  auxquels  ils  se 
sont  consacrés  ». 

C'est  précisément  ce  qui  lui  a  manqué  :  il  a  dispersé  et 
souvent  rendu  vaines  des  facultés  si  brillantes.  Il  a  été  dé- 
voré. Il  a.  comme  le  disait  le  poète  antique,  «pour  la  vie  perdu 
les  motifs  de  la  vie  ».  Il  a  succombe  au  mal  contemporain.  Plus 
obscur,  il  aurait  été  plus  illustre,^ 

M.  le  jonckheor  Hartsen. ancien  ministre  des  affaires  étrangères 
dans  le  cabinet  conservateur,  a  joui  en  Hollande  d'une  grande 
et  légitime  influence.  Représentant  d'une  ancienne  famille,  il 
débuta  fort  honorablement  dans  le  commerce:  tout  jeune,  élu 
membre  des  États  provinciaux  du  Nord  Hollande,  il  devint,  dès 
1859,  membre  de  la  Première  Chambre  des  États-Généraux,  où 
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sa  compétence  linaucièie  et  coloniale  lui  assurait  une  trèsgrande^ 
place  :  la  netteté  de  ses  principes  j)()]itiques  lui  valut  un  échec 
en  1877  ;  c'est  en  1888,  lorsqu'il  revint  à  la  seconde  Chambre, 
(pi'ilpril  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères.  On  sait  comment  • 
il  a  marqué  son  passage  par  de  réels  services.  II  a  toujours  main- 
tenu, notamment  dans  la  (piestioii  du  ('<mg-o,  la  dignité  des  Pays- 
Bas.  Lors(]u'il  dut  se  retirerde  h'i  vie  politique,  il  consacra  encore 
son  activité  à  la  gestion  des  alfaiies  d  Amsterdam,  où  il  faisait^ 
partie  du  ('onseil  communal.  Il  était  commandeur  du  Lion  Néer- 
landais et  de  la  r.ouronne  de  Chêne. 

M.  le  comte  Charles  de  Tallcyrand-rérigord  a  eu  Thonneur 
de  porter  dignement  dans  la  diplomatie  un  nom  devenu  dange-| 
reux  par  son  illustration.  Quoique  ses  brillants  états  de' 
service  remontassent  à  plus  d'un  quart  de  siècle,  on  les  au- 
rait crus  d'hier,  car  son  accueil  aimable,  sa  vive  ouverture 
d'esprit,  sa  souplesse  à  se  pénétrer  des  choses  contemporain 
nés,  tout  en  lui  marquait  la  force  et  la  vie.  Il  eut  tout  ce  quG 
peut  désirer  un  homme  du  monde.  Sa  carrière  fut  prompte  ci 
heureuse  ;  il  se  trouvait  partout  le  plus  jeune  et  on  aurait  dit 
qu'il  en  avait  pris  l'habitude.  Placé  à  la  tète  d'une  légation  aux; 
environs  de  trente  ans,  il  arriva  de  très  bonne  heure  à  Berlin,' 
dans  un  poste  important,  à  une  époque  très  intéressante  pour  un 
observateur  sagace  :  M.  le  prince  de  Bismarck,  qui  préparait 
ses  grands  projets,  aimait  déjà  à  communi(pier  ses  impressions 
et  même  ses  prévisions  avec  le  sentiment  de  vigueur  et  d'auto- 
rité que  ni  l'Age,  ni  la  retraite  n'ont  pu  afffaiblir.  * 

Après  avoir  dirigé  avec  distinction  les  affaires  de  France  à 
lîerlin,  où  il  reçut  h^  titre  d'ambassadeur,  M.  le  comte  de  Tal- 
leyrand  obtint  sa  nomination  à  un  poste  où  l'attiraient  des  sym- 
pathies toutes  particulières,  Saint-Pétersbourg. 

Là,  en  dépit  des  difficultés  dont  la  carrière  diplomati(pie  n'est 
jamiais  exempte,  il  prit  de  suite  à  la  cour  et  dans  la  société  une 
place  importante.  ^ 

Le  temps  viendra  d'examiner  plus  en  détail  ion  rôle  politique 
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près  du  prince  (jortschakoll',  mais  on  peut  afliniier,  sans  cruinlc 
d'être  démenti,- qu'à  Saint-Pétersbourg,  comme  partout  où  il  a 
passé,  il  a  laissé  le  souvenir  du  plus  parfait  homme  du  monde. 
11  revint  en  France  pour  occuper  un  siège  au  Sénat,  et  depuis 
la  chute  de  l'Empire  il  s'était  particulièrement  fixé  à  Florence,  où 
il  passait  tous  les  hivers.  Son  joli  palais,  bien  situé  sur  les  bords 
del'Arno,  et  qui  semblait  appeler  les  premiers  rayons  du  soleil 
printanier,  devint  vite  un  des  points  de  réunion  les  plus  recher- 
chés de  Florence,  une  des  attractions.  On  y  trouvait  l'accueil  le 
plus  gracieux.  Personne,  en  effet,  ne  méritait  mieux  que  M.  de 
Talleyrand  l'épithète  de  sociable.  Né  pour  la  société,  il  appréciait 
peu  les  charmes  de  la  solitude.  Il  ne  se  plaisait  que  dans  son 
cadre  naturel,  un  cercle  aimable  où  il  pouvait  s'épanouir. 
Jadis,  comme  secrétaire  d'ambas?ade,  il  avait  conquis  une  véri- 
table célébrité  par  son  talent  de  comédien,  au  point  de  servir 
d'exemple  aux  professionnels.  Sises  graves  fonctions  le  privè- 
rent ensuite  de  ce  genre  de  succès,  elles  lui  laissèrent  au  moins 
un  art  très  utile  et  de  plus  en  plus  appréciable,  l'art  de  la  con- 
versation; il  excellait  à  raconter  des  anecdotes,  avec  verve,  avec 
trait,  en  donnant  aux  plus  légèresun  air  de  profondeur. 

M.  le  comte  de  Talleyrand  n'a  pu  prendre  une  part  bien  di- 
recte à  la  gestion  de  notre  société  ;  mais  sa  bonne  grâce,  sa 
sympathie  nous  ont  toujours  activement  et  utilement  suivis.  11 
nous  laisse  le  souvenir  des  relations  les  plus  faciles  et  les  plus 
agréables,  et  c'est  du  fond  du  cœur  (]ue  nous  compatissons  au 
vide  que  sa  disparition  a  laissé  parmi  les  siens. 

M.  Léon  Say  a  représenté  avec  éclat  un  type  qui  tend  malheu- 
reusement à  devenir  plus  rare,  celui  du  parlementaire,  c'est-à- 
dire  de  l'homme  appelé  par  des  traditions,  par  sa  situation,  par 
des  études  particulières,  à  s'occuper  de  la  chose  publique,  et  di- 
gne d'une  autre  notoriété  que  d'une  notoriété  trop  purement  po- 
litique :  un  homme  de  courtoisie  charmante,  toujours  alerte  et 
très  délicatement  aimable,  si  libéral,  si  prêt  à  pénétrer  les  idées 
d'autrui  et  à  en  prendre   le  côté  sympathique  qu'on  craignait 
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presque  de  so  retrouver  soi-mênie  dans  sa  conversation  comme 
dans  un  miroir.  Il  avait  par  dessus  tout  l'art  de  parer  et  d'élever 
au  niveau  de  sa  propre  intelligence  les  choses  utilitaires,  prati- 
ques, de  produire  une  science  approfondie  et  tr«;s  solide  sous  des 
dehors  lumineux  et  agréables,  de  résumer  un  long  raisonnement 
dans  un  fin  mot  d'esprit  qui  partait  comme  une  flèche.  Plus  on 
lui  voyait  ;V  la  tribune  la  mine  avenante,  plus  les  interrupteurs 
se  défiaient  ;  l'orateur  qui  se  présentait  sous  cette  forme  débon- 
naire, sans  casque  et  sans  cuirasse,  cachait  pour  se  défendre  un 
carquois  bien  garni. 

La  carrière  publique  de  M.  Léon  Say  est  trop  connue  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  la  rappeler.  Toute  sa  vie,  économiste  et 
libéral,  il  eut  rarement  la  satisfaction  de  voir  triompher  ses 
idées  ;  mais  il  ne  se  portait  à  leur  défense  que  plus  chaudement  : 
tout  récemment  encore,  avec  je  ne  sais  quelle  coquetterie  sou- 
veraine d'un  personnage  (|ui  ne  vise  plus  au  pouvoir,  il  sou- 
tenait un  grand  débat  d'une  voix  qui  ne  semblait  pas  prête  de 
s'éteindre. 

Très  financier,  et  nullement  fiscal,  il  ne  se  figurait  pas  l'État 
comme  une  essence  d'espèce  particulière,  partout  présente,  par- 
tout agissante,  et  irresponsable,  sorte  de  panthéisme  sans  divi- 
nité :  il  voyait  des  êtres  humains,  il  respectait  et  voulait  aider 
leur  initiative,  et  c'est  sur  cette  conception  robuste  que  son  acti- 
vité propre  se  donnait  carrière.  Comme  ministre,  on  sait  ce  qu'il 
lui  a  fallu  de  science  et  d'habileté  pour  manier  les  énormes  ca- 
pitaux nécessaires  à  l'indemnité  delà  guerre  franco-allemande. 
Comme  écrivain,  bien  qu'il  n'ait  pas  publié  d'ouvrage  théo- 
rique, il  a  constamment  tenu  la  plume  pour  défendre  avec 
la  joie  et  l'entrain  d'un  philosophe  prati([ue,  les  droits  du  bon 
sens. 

Il  a  connu  nombre  d'adversaires,  de  détracteurs,  et  encore 
plus  d'ingrats,  bien  (ju'il  ait  traversé  toutes  les  polémiques  sans 
laisser  aux  épines  une  parcelle  de  sa  haute  considération. 
La  dignité  de  sa  vie,  sa  bonté,  son  indépendance,  son  violent 
amour  de  la  liberté   le  faisaient  parfois    considérer  comme  un 
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anachronisme  ;  il  était  démocrate,  il  désirait  travailler  pour  le 
nombre,  mais  quelques-uns  contestaient  qu'un  homme  si  fin, 
si  bien  élevé,  laborieux,  attaché  à  la  raison  et  à  une  solide  doc- 
trine, ennemi  des  mises  en  scène  grossières,  sûr  dans  ses  rela- 
tions, loyal  dans  ses  conseils,  pût  être  un  vrai  ami  du  peuple,  ni 
même  un  «  travailleur  ».  On  le  traitait  tout  au  plus  d'acadé- 
micien, ce-qu'il  était  en  effet  jusqu'au  bout  des  onarles. 

Sans  doute,  il  n'a  jamais  consacré  à  la  politique  une  foi  bien 
ardente  ;  il  la  traitait  plutôt  en  dilettante,  avec  la  bonhomie  un 
peu  indolente  et  la  bienveillance  légèroment  sceptique  d'un  con- 
naisseur élevé  à  l'école  des  ambitions.  Par  delà  et  au-dessus  de  la 
politique  courante,  il  considérait  surtout  la  vie  des  peuples,  et 
spécialement  leur  vie  matérielle,  c'est-à-dire  la  science  écono- 
mique :  mais,  sur  ce  terrain-là,  plus  de  scepticisme  ;  il  alignait 
les  raillions  avec àme  et  avec  une  foi  profonde,  ily  apportait  delà 
théologie. Pourtant, il  n'avait  rien  du  prédicant.  Il  parlait  dans  une 
assemblée  comme  dans  son  salon,  avec  une  éloquence  en- 
jouée et  familière,  faite  d'aisance  et  de  clarté, qui  jaillissait  d'elle- 
même.  Sa  figure  souriante  et  satisfaite,  sa  voix  nette,  vivante 
faisaient  le  reste.  Ses  auditeurs  se  sentaient  remués  par  des  sta- 
tistiques ;  il  les  émouvait  par  ses  chiffres. 

On  racontera  son  œuvre  ;  on  invoquera  souvent  ses  pensées  et 
ses  écrits,  car  il  laisse  un  vide  qui  ne  se  remplira  pas  facilement. 
Il  appartenait  à  la  génération  d'hommes  supérieurs  que  la  France 
eut  la  bonne  fortune  de  trouver  dans  des  heures  difficiles  et  qui 
lui  rendirent  avec  l'honneur  la  prospérité  :  une  génération  à  la- 
quelle l'histoire  réservé  certainement  une  belle  place. 

Ceux  qui  l'ont  approché  personnellement  conserveront  de  leurs 
relations  un  excellent  souvenir.  Ils  se  rappelleront  un  philosophe 
dénué  d'âpreté,  qui  connut  assez  le  gros  des  hommes  pour  se 
garder  de  haines  et  d'enthousiasme,  un  fils  de  la  vieille  bour- 
geoisie française,  jadis  frondeuse  dans  les  parlements,  indé- 
pendante et  ferme  avec  les  Mole, les  Casiniir-Périer  ou  les  Guizot... 
On  lui  rendra  cette  justice  que,  élevé  au-dessus  des  querelles 
mesquines  et  des  soupçons  misérables,  il  a  eu  la  noble  ambition 
d'assurer   la  dignité  individuelle,  la  sécurité  et  la  liberté. 
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M.  le  vicomte  Hector  de  la  Ferrière,  vieillard  gracieux  et 
galant,  vient  de  disparaître  subitement,  à  quatre-vingt-trois  ans. 
Il  laisse  une  œuvre  historique  extrêmement  considérable,  dont 
le  noyau  se  trouve  formé  en  quelque  sorte  par  un  vaste  recueil, 
la  Correspondance  de  Catherine  de  Médicis.  Conteur  agréable, 
d'un  ton  mondain,  de  très  lionne  compagnie,  mais  de  style  par- 
fois un  peu  hVche,  M.  de  la  Ferrière  s'était  surtout  attaché  à 
peindre  la  Société  du  XVP  siècle  pur  ses  dehors  brillants,  c'est- 
à-dire  par  la  chasse,  les  fêtes,  les  amours.  Fidèle  amoureux  lui- 
même  de  toutes  les  dames  de  ce  temps-là,  il  leur  avait  voué  un 
culte  élégant  et  tendre  ;  à  force  de  les  fréquenter,  on  eût  dit  qu'il 
leur  avait  emprunté  quelque  chose,  une  sorte  de  parfum  fémi- 
nin, léger,  aimable,  qui  faisait  oublier  la  contexture  sérieuse  de 
ses  livres  et  qui  leur  valait,  de  la  part  du  public,  une  véritable 
faveur. 

Permettez-moi  de  ne  pas  terminer  ce  rapport  sans  adresser 
l'hommag-e  de  notre  gratitude  à  Son  Altesse  Impériale  Mgr  le 
grand-duc  Constantin  Constantinovitch,  qui  a  bien  voulu  agréer 
le  titre  de  Membre  d'honneur  de  notre  Société. 

R.  DE  Maijlde. 


COMPTE-RENDU  DU  TRÉSORIER 


Nous  n'avons  à  relater,  au  cours  du  dernier  exercice,  que  peu 
de  changements  dans  notre  situation  financière.  Le  nombre  des 
sociétaires  demeure  stationnaire  aux  environs  du  chiffre  de  cinq 
cents,  et  les  pertes  que  la  mort  ou  les  démissions  nous  obligent 
à  enregistrer  sont  à  peu  près  compensées  par  les  nouvelles  re- 
crues dues  aux  intéressantes  publications  de  la  Société  . 

Au  31  décembre  1894,1e  solde  en  caisse  était  de     9.299  fr.  80 
sur  lesquels  restaient    dues    certaines    dépenses 
d'impression,  non  soldées  en  1894,  soit    ....     2.751       9o 
ce  qui  réduisait  l'excédent  réel  à 6.547       85 

Une  décision  prise  par  vous,  lors  de  la  dernière 
assemblée  générale  tenue  le  31  mai  1895  ayant 
autorisé  le  placement  à  la  réserve  d'une  somme  de     5.000         » 

Le  solde  définitif  à  nouveau  au  1"'^  javier  1895  est 
ressorti  à 1.547      85 

A  cette  somme  sont  venues  s'ajouter  les  recettes 
de  toute  nature  provenant  des  cotisations  des  so- 
ciétaires, du  produit  des  ventes  de  numéros  de  la 
Revue   et  des  intérêts  des  fonds  placés  en  compte 

courant,  soit 8.401         » 

donnant  un  total  en  espèces  de 9.948       85 

Pendant  le  même  exercice,  les  dépenses  se  sont 

élevées,  au  31  décembre  dernier,  à 6.820       75 

laissant    en     caisse,     au     1"    janvier  1896,     une 

somme  de 3.128       10 

que    votre  Conseil  vous  j)i'opose  de  reporter  à  l'exercice  actuel. 
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Nous  tenons  à  vous  faire  remarquer,  avant  de  soumettre  ces 
comptes  à  votre  approbation,  que  la  somme  de  3.128  fr.  10  indi- 
quée ci-dessus  ne  représente  pas  un  excédent.  Une  partie  des  dé- 
penses de  l'année  écoulée  reste  à  acquitter,  et  l'excédent  réel  s'il 
s'en  produit  un  après  l'apurement  des  comptes,  sera  de  faible 
importance.  Toutefois  nous  espérons  que  la  rentrée  des  cotisa- 
tion en  retard  nous  permettra  d'enregistrer,  à  la  fin  du  présent 
exercice,  une  nouvelle  plus-value  des  recettes  sur  les  dépenses, 
et  d'accroître  encore  nos  précédentes  réserves. 

Le  Ircsor'wr, 
Octave    Noël. 


LA  DÉMOCRATIE  ET  LA  DIPLOMATIE 


Le  Conseil  de  votre  Association  me  permettra  de  lui  exprimer 
mes  remerciements  pour  Thonnour  qu'il  m'a  fait  en  m'invitant 
àprendre  la  parole  aujourd'hui.  Je  commence  par  réclamer  toute 
votre  indulgence,  car  je  sais  que  votre  société  compte, parmi  ses 
membres, des  hommes  qui  ont  une  rare  expérience  des  questions 
diplomatiques.  Pour  ceux  qui  ne  s'occupent  de  ces  questions 
qu'au  point  de  vue  parlementaire,  il  est  presque  audacieux  de  se 
présenter  devant  vous  aussi,  ai-je  longtemps  hésité  avant  d'en- 
treprendre une  tâche  aussi  délicate. 

Le  sujet  que  j'aborde  préoccupe  ceux  qui  étudient  les  ques- 
tions diplomatiques  au  point  de  vue  sciontifiqu*'.  .levons  demande 
la  permission  d'examiner  quelle  influence  le  mouvement  démo- 
cratique exerce  sur  l'action  diplomatique.  L'avènement  de  la  dé- 
mocratie est  un  fait  accompli, mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ins- 
tinct démocratique  n'exclut  pas  une  sincère  adhésion  au  régime 
monarchique.  Il  serait  difficile  de  trouver  des  pays  où  la  monar- 
chie soit  plus  enracinée  qu'en  Kcosse  et  qu'aux  Pays-Bas,  et  ce- 
pendant l'esprit  démocratique  y  domine.  Sous  le  régime  démo- 
cratique tous  les  citoyens  sont  appelés  à  la  défense  des  intérêts 
du  pays.  A  mesure  que  cette  responsabilité  sera  pins  générale- 
ment acceptée,  les  intérêts  des  classes  occuperont  moins  l'atten- 
tion. Quelle  que  soit  la  formcdugouvernement,lesintérêts  dupays 
exigent  que  les  hommes  d'Etat  n'aient  pas  d'autre  préoccupation 
que  celle  de  cimenteries  bonnes  relations  avec  les  autres  nations. 
La  démocratie,  à  cet  égard,  se  trouve  dans  le  même  cas  que  l'a- 
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l'islocratio  :  ni  ruiie  ni  Ijuitro  no  [)r:nvont  so  passer  d'hoinmos 
d'Ktat,  c'osf-ù-dire  d'honirnos,  qui  se  rendent  compte  de  la  com- 
plexité des  problèmes  à  résoudre.  Certes, les  problèmes  de  politi- 
que étrangère  ne  sont  pas  moins  difficiles  de  nos  jours  qu'ils  ne 
l'étaient  autrefois.  Les  démocraties  réclament  des  solutions  rapi- 
des, elles  sont  impatientes.  On  a  ij^énéralisé  renseignement  et 
l'on  ne  pouvait  faire  autrement,  car  l'instruction  obligatoire  est 
un  corollaire  du  suffrage  universel.  On  a  donné  des  armes  k  tout 
le  nïonde,  mais  on  n'a  pas  tenu  compte  de  fait,  qu'il  ne  suffit  pas 
d'apprendre  à  lire  aux  enfants,  ou  de  leur  remettre  un  fusil,  mais 
qu'il  s'agit  de  leur  enseigner  à  tirer  profit  de  leurs  lectures,  età 
se  servir  de  leurs  armes.  L'enseignement  primaire  n'est  qu'une 
étape  ;  il  demande  un  enseignement  supplémentaire,  car  il  est 
absolument  incomplet  :  en  Angleterre,  on  s'efforce  de  combler 
cette  lacune  et  de  faire  entrevoir  aux  masses  les  dangers  de  tout 
jugement  a  priori. 

Plus  l'homme  est  ignorant,  plus  il  est  audacieux.  Ce  qu'on  a 
le  droit  de  demander  à  l'école, c'est  qu'elle  fasse  comprendre  aux 
écoliers  leur  ignorance  et  qu'elle  les  mette  en  garde  contre  ceux 
(|ui  ont  la  prétention  de  trancher  toutes  les  difficultés. 

L'enseignement  doit  avoir  pour  but  de  faire  apprécier  par  les 
masses  les  hommes  intelligents  et  de  leur  apprendre  à  distinguer 
les  personnes  qui  sont  capables  de  défendre  leurs  intérêts  en 
même  temps  que  ceux  du  pays.  De  nos  jours,  les  savants  sont  de 
plus  en  plus  convaincus  qu'ils  ne  peuvent  travailler  utilement 
que  dans  des  limites  très  restreintes,  mais  nous  assistons  à  ce  cu- 
rieux spectacle  que  les  questions  politiques  sont  en  quelque  sorte 
à  la  merci  du  public.  La  science  nous  impose  des  lois  de  plus  en 
plus  rigoureuses,  mais  en  politique,  nous  tendons  de  plus  en 
plus  à  nous  émanciper  de  toute  loi.  Dans  le  domaine  de  la  science 
nous  aboutissons  à  l'évolution,  dans  celui  de  la  politique  à 
l'arbitraire. 

Tandis  que  la  science  tâtonne  pour  découvrir  le  «  Hinterland  * 
qui  ne  se  dévoile  que  lentement,  en  politique  on  se  croit  en  terre 
promise.  11  serait  aisé  de  démontrer  à  quels  résultats  a  conduit 
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cette  légèreté.  Je  n'en  citerai  qu'un  seul.  La  question  des  salai- 
res exige  une  étude  approfondie.  Dans  quels  cas  une  grève  est- 
elle  justifiable  ou  ne  lest-elle  pas  :  c'est  un  point  qui  deman- 
dera de  la  part  d'un  économiste  sérieux,  un  examen  difficile.  Pour 
les  grévistes,  une  grève  manquée  constitue  un  péril,  et  cepen- 
dant, malgré  l'expérience  acquise,  nous  entendons  souvent  trai- 
ter la  quesfion  des  salaires  comme  si  elle  n'offrait  aucune  diffi- 
culté. S'il  en  est  ainsi  pour  une  affaire  qui  touche  de  si  près  les 
intérêts  des  masses, on  ne  peut  s'étonner  de  l'attitude  de  celles-ci 
dans  des  questions  qui  pour  elles  n'ont  pas  un  intérêt  aussi  direct. 
Dans  cet  état  des  esprits  le  politicien  est  à  l'aise  et  son  système 
rappelle  celui  du  charlatan,  qui  promet  à  ses  victimes  une  gué- 
rison  instantanée.  Le  politicien  est  le  produit  naturel  de  la  cré- 
dulité des  électeurs, comme  le  charlatan  est  le  produit  naturel  de 
la  crédulité  des  malades.  Les  actes  des  politiciens  constituent  une 
véritable  contrefaçon  politique  et  plus  on  réussira  à  donner  à  la 
démocratie  l'instinct  de  la  prudence,  plus  on  avancera  l'heure 
où  les  politiciens  seront  mis  à  l'écart.  Il  ne  faut  pas  désespérer 
de  soustraire  le  peuple  à  l'engouement  qu'il  éprouve  pour  ces 
individus,  en  lui  enseignant  la  valeur  des  hommes  de  caractère. 
Le  caractère  est  en  politique  ce  qu'est  le  crédit  à  la  bourse. 
Notre  société  a  besoin  des  capacités,  mais  plus  encore  des  carac- 
tères, car  il  est  tout  aussi  important  pour  un  pays  d'être  gouverné 
par  des  hommes  dignes  de  son  respect  que  de  posséder  le  bien- 
être  matériel.  Un  maximum  de  richesses  est  compatible  avec  un 
minimum  de  civilisation.  La  ploutocratie  inspire  à  la  démocratie 
tout  ensemble  un  grand  respect  et  une  grande  envie.  L'avenir  de 
la  démocratie  dépend  de  la  part  qu'elle  fera  aux  hommes  de  carac- 
tère. Dans toutesles classes  delà  société, on  trouve  des  caractères. 
Je  connais  des  ouvriers  qui  m'inspirent  plus  de  respect  à  tous 
égards  que  certains  hommes  du  monde.  Assurer  à  ces  individua- 
lités d'élite  une  influence  politique,  en  faire  des  auxiliaires,  leur 
prouver  qu'on  est  heureux  de  leur  concours,  discuter  avec  eux 
les  affaires  du  pays,  c'est  un  des  devoirs  les  plus  pressants  de 
notre  génération.  Kt  jo  nie   permr^ts  d'ajouter  que  nous  avons 
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l>eaucoup  à  apprcndro  do  ces  hommes  (|ui  représentent  les  meil- 
leurs instincts  du  peuple.  Nos  ancêtres  ont  eu  avec  leurs  vassaux 
des  relations  bien  plus  intimes  (jue  celles  (pii  existent,  le  plus 
souvent,  de  nos  jours,  enlre  les  meilleurs  éléments  éparpillés 
l)armi  les  dili'érentes  classes  de  notre  société.  Sinous  voulons  avoir 
raison  de  ceux  qui  font  la  cour  au  peuple  pour  arriver  à  leurs 
propres  fins,  il  faut  que  nous  parvenions  à  persuader  aux  masses 
qu'entre  elles  et  nous  l'entente  peut  s'établir  sans  qu'il  soit  ques- 
tion du  «  do  ut  des  ».  Si  les  classes  dirigeantes  semblent  mon- 
trer, que  leur  idéal  est  la  ploutocratie,  on  ne  peut  s'étonner  que 
le  culte  de  cet  idéal  envahisse  d'autres  milieux.  La  société  fran- 
çaise a  des  traditions  <[ui  la  mettent  à  l'abri  de  cette  fâcheuse 
influence  de  la  richesse.  Jamais  en  France  l'entrée  des  meilleurs 
salons  n'a  été  facilitée  par  le  seul  fait  de  posséder  une  grande  for- 
tune ni  interdite  aux  hommes  de  mérite  à  cause  de  leur  pauvreté. 
On  y  a,  je  crois,  toujours  reconnu  que  l'esprit  et  le  carac- 
tère constituent  une  distinction  personnelle  indépendamment 
de  toute  situation  de  fortune.  La  ploutocratie  résulte  du  mou- 
vement économique  de  nos  jours  ;  elle  a  droit  à  la  protection  de 
l'Etat  et  je  ne  suis  nullement  d'avis  de  lui  faire  supporter  le 
fardeau  des  impôts  sans  y  mettre  une  certaine  mesure.  Ce  qui 
me  parait  dangereux,  c'est  de  considérer  cette  caste  comme  ayant 
des  droits  particuliers  et  de  regarder  comme  un  privilège  le  fait 
de  lui  appartenir.  Les  grands  cajùtaux  sont  un  des  éléments  de 
la  prospérité  des  Etats,  mais  il  y  en  a  bien  d'autres  et  les  forces 
morales  d'un  pays  sont  assurémentplus  indispensables  à  son  ]>ien- 
être.  Parmi  les  influences  qui  ont  vulgarisé  les  classes  dirigeantes, 
celle  des  gros  capitaux  a  joué  un  grand  rôle.  On  ne  saurait  assez 
répéter  que  le  capital  a  des  devoirs  et  que,  s'il  y  manque,  les 
classes  dirigeantes  feront  bien  de  le  traiter  avec  le  mépris  cpi'il 
mérite.  Si  notre  société  est  menacée  par  l'ignorance,  elle  l'est 
aussi  par  la  légèreté  des  hautes  classes.  Au  lieu  (h'  se  plaindre 
des  critiques  qu'on  leur  adresse  et  qui  sont  souvent  injustes,  les 
classes  dirigeantes  feraient  bien  de  se  demander  si  leur  ternie 
est  ii'réj>rochable,  car  eUes  ne  peuvent  échappera  larespons.ibi- 
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lif(''  (jui  l'ésulte  de  leur  position.  La  inarcho  du  navire  dépend 
de  Texactitude  de  la  boussole.  La  démocratie  n'est  pas  forcément 
vulgaire  ;  l'histoire  est  là  pour  nous  l'apprendre.  Les  mœurs  dé- 
mocratiques peuvent  s'inspirer  de  principes  rigides  et  la  cons- 
cience publique  |)eut  fonctionner,  en  démocratie,  avec  autant  et 
même  plus  de  sévérité  que  sous  un  régime  aristocratique.  Les 
Indes  nous  offrent,  sous  ce  rapport,  un  curieux  spectacle.  Je 
m'arrête  un  instant  pour  le  signaler  à  votre  attention  et,si j'excite 
votre  curiosité,  vous  trouverez  de  quoi  la  satisfaire  dans  le  tra- 
vail si  intéressant  et  à  tous  égards  si  remarquable  qu'un  de  vos 
Indarisants  les  plus  distingués,  M.  Sémirt,  a  publié  sur  les  castes. 

Par  le  mécanisme  ingénieux  des  castes, on  est  parvenu  adonner 
à  l'ouvrier  un  sens  de  dignité  qui  l'empêche  de  porter  envie  à 
ceux  qui  se  trouventdans  une  situation  matérielle  meilleure  que 
la  sienne.  Un  artisan  appartenant  à  une  caste  supérieure  occupe 
dans  la  hiérarchie  sociale,  une  position  supérieure  k  celle  d'un 
prince  ou  d'un  banquier,  qui  appartiennent  à  des  castes  infé- 
rieures. Il  exerce  son  métier  en  toute  modestie,  mais  il  a  le  sen- 
timent de  sa  propre  dignité  et  sa  plus  grande  préoccupation  sera 
de  ne  pas  déshonorer  sa  caste.  En  certaines  occasions,  il  se 
trouve  légal  des  membres  les  plus  opulents  de  sa  caste.  Je 
me  suis  souvent  posé  la  question  de  savoir  si  cette  situation, 
qui  existe  aux  Indes,  ne  contenait  pas  pour  nous  une  leçon, 
dont  nous  pourrions  tirer  des  avantages  réels.  L'égalité  est 
une  chimère  ;  la  science  a  démontré  que  les  lois  de  la  nature 
la  rendent  impossible.  Mais  l'impatience,  aveclacjuelle  notre  so- 
ciété supporte  les  castes,  quelle  produit  souvent  à  son  propre 
détriment,  mérite  d'être  étudiée.  Il  s'agit  de  relever  dans  les  clas- 
ses inférieures,  ce  qui  mérite  de  l'être  et  de  donner  à  ceux  qui 
ont  droit  à  notre  respect,  des  preuves  tangibles  de  ce  respect. 

Dans  cette  immense  société  des  Indes,  on  est  parvenu  à  créer 
des  traditions,  qui  donnent  ce  résultat.  Je  ne  dis  pas  que  cette 
solution  soit  celle  qui  con\  ienne  à  notre  société.  Je  ne  dis  pas 
qu'elle  soit  la  seule  possible  ni  n)êmela  meilleure,  mais  elle  a  du 
moins  l'avantage  d'écarter  l'idéal  ploutocratique. 
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La  iillo  (l'un  rharponiioi'  appnrtonant  à  une  des  castes  supé- 
rieures ne  peut  épouser  le  fils  d'un  membre  d'une  easte  infé- 
rieure si  riche  (ju'il  soit,  mais  entre  les  membres  d'une  même 
Cciste  il  n'y  a  jamais  mésalliance,  quelle  que  soit  leur  position  so- 
ciale. 11  y  a  là  une  soupa[)e  de  sûreté.  La  solidarité  des  intérêts 
d'une  caste  fait  qu'il  n'y  a  pas  d'assistance  publique,  c'est  la 
caste  qui  assiste  ses  membres  nécessiteux.  Quand  un  jeune 
homme  vient  terminer  ses  études  dans  l'un  des  grands  centres, 
les  membres  de  sa  caste  lui  oll'rcnt  l'hospitalité  à  tour  de  rôle.  Il 
n'existe  ni  orphelinats,  ni  hospices,  on  ne  connaît  que  la  vie  de 
famille.  Ces  mœurs  nous  rappellent  sous  ce  rapport  ceux  des  jnc- 
miers  temps  de  l'Eghsc  chrétienne.  Je  n'insiste  pas.  mais  je  crois 
qu'il  y  a  là  pour  notre  société  un  enseignement  fécond,  un  coi- 
rectif  à  beaucoup  d'abus,  une  nouvelle  direction  à  donner  aux 
remèdes  destinés  à  soulager  nos  misères. 

La  (juestion  sociale  a  un  caractère  international  et  elle  l'aura 
toujours  davantage.  Les  voies  de  communication  ont  bouleversé 
les  rapports  conimei'ciaux  ;  on  n'écoule  qu'avec  difficulté  les 
marchandises,  on  est  inondé  des  produits  qui  viennent  des  anti- 
podes. A  tout  instant  une  découverte  scientilique  peut  détruire 
une  industrie  existante  ;  l'insécurité  envahit  le  monde  industriel 
et  la  détresse  atteint  les  travailleurs.  Les  diplomates  sonta[)j)e- 
lés  à  suivre  de  près  ce  mouvement,  car  toute  crise  industrielle 
est  un  péril.  11  est  vrai  (jue  les  gouvernements  ne  peuvent  pas 
conjurer  ce  péril,  mais  ils  doivent  se  préparer  à  en  atténuer  les 
conséquences.  Dans  les  pays  même  où  l'on  accepte  le  libre 
échange,  il  y  a  des  lois  qui  [)rotègent  les  ouvriers,  <^t  cette  légis- 
lation ne  peut  laisser  les  diplomates  indillérents.  A  mesure 
que  les  ouvriei's  des  dilferents  pays  se  concerleronf  pour  la 
défense  de  leui-s  intérêts,  la  diplomatie  verra  s'étendre  le  do- 
maine de  ses  observations.  Les  rapports  commerciaux  entre 
p]tats  l'esserrent  les  liensil'amitié  <>t  les  négociateurs  du  traite  de 
18()0  entre  nos  deux  pays  l'avaient  très  bien  conq)ris.  \jv  llur- 
demix  Gldiislonr^  que  ee  traité  lit  cMitrer  en  Anglet<'rre,  exere.i 
plus  qu  une  influence  hygiéni<pie.  Et  ici,  vous  me  permettiez  de 
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rendre  hommage  à  la  mémoire  de  l'iiomme  d'Etat  si  distingué, 
que  vous  venez  de  perdre  et  qui  fut  l'apôtre  pendant  toute  sa  vie 
des  principes  qu'il  considérait  comme  une  garantie  de  bons  rap- 
ports entre  nos  deux  pays.  Les  vifs  regrets  que  vous  a  inspirés  la 
perte  de  M.  Léon  Say  et  que  M.  de  Maulde  de  la  Clavière  vient 
de  traduire  si  éloquemment,  sont  partagés  en  Angleterre. 

La  démocratie  veut  la  publicité,  la  diplomatie  négocie  à  l'om- 
bre. Examinons, si  vous  le  voulez  bien, comment  cette  divergence 
peut  être  atténuée.  Un  incident  se  produit:  le  télégramme  arrive 
pendant  la  nuit  dans  les  bureaux  des  journaux.  A  leur  réveil, 
les  ministres  ont  la  désagréable  surprise  non  seulement  d'être 
informés  du  fait,  mais  aussi  de  voir  la  direction  donnée  à  l'opi- 
nion publique  par  des  commentaires  irréfléchis.  Jadis  la  nou- 
velle apportée  par  un  courrier  aurait  été  discutée  dans  le  secret 
du  ca])inet  :  elle  l'est  aujourd'hui  dans  les  voitures  de  troisième 
classe  des  chemins  de  fer,  dans  les  omnibus,  dans  les  cafés.  Les 
politiciens  s'en  emparent  :  en  province,  on  la  traitera  dans  les 
réunions  électorales,  dans  les  Tihambres  on  se  précipitera  à  la 
tribune  dans  l'espoir  d'embarrasser  les  ministres.  Des  impru- 
dences de  langage  se  produiront  et  les  regrets  que  l'on  éprou- 
vera an  lendemain  d'une  grande  journée  parlementaire  n'expie- 
ront pas  le  mal  qu'ont  pu  faire  les  succès  de  tribune,  les  saillies 
spirituelles.  La  politique,  que  l'on  applaudit,  paralyse  l'action 
diplomatique,  elle  est,  pour  les  gouvernements  faibles,  une 
source  de  danger,  car  ce  n'est  pas  en  se  grisant  à  la  tribune,  qu'on 
acquiert  le  sang-froid  indispensable  pour  conduire  des  négocia- 
tions secrètes.  Les  représentants  du  peuple  ne  sont  pas  des  acteurs, 
et, s'il  leur  faut  des  premières  representations.au  moins  faut-il  que 
le  sujet  de  la  pièce  ne  soit  pas  tiré  d'une  question  internationale. 
Le  chauvinisme  est  déplacé  en  toute  circonstance,  mais  sur  le  terrain 
parlementaire  il  est  plus  que  dangereux,  car  les  imprudences  qui 
s'y  conmiettent  compliquent  les  négociations.  En  etfet,  les  ques- 
tions de  politique  étrangère  ne  peuvent  se  traiter  superficielle- 
ment; il  faut,  que  ceux  qui  les  discutent,  connaissent  à  fond  les 
traditions  et  les  antécédents.  En  politique  étrangère, tout  se-  tient: 
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causes  et  effets  directs  et  iiulireels  écliappent  à  ceux  qui  nouf 
pas  rexpérieiice.  Plus  on  étudie,  [>lus  on  va  au  fond  des  choses, 
moins  on  est  tenté  d'aborder  ceff^ucsl ions;  d'ailleiirs, elles  ne  prê- 
tent pas  à  l'éloquence^quiest  le  grand  piège  de  la  démocratie.  Les 
diplomates  doivent  parer  aux  danigersde  ces  éléments  perturba- 
teurs; il  leur  faut  étudier  la  j)hysi()nomie  des  parlements  et  les 
courants  de  l'opinion,  dégag(>r  la  rivalité  des  a})parences  et  éta- 
blir leur  jugement  au  moyen  de  données  souvent  trompeuses. 

Dans  les  temps  où  les  diplomates  n'avaient  qu'à  étudier  le 
caractère  et  les  idées  dungran^ijinonarque  et  d'un  grand  minis- 
tre, leurtAche  était  plus  facil(\  i)ans  les  conditions  actuelles, ils 
doivent  dissiper  les  nuages  que  soulèvent  les  organes  de  l'opi- 
nion publique.  Le  correctif  du  langage  parlementaire  se  trouve 
dans  celui  de  la  diplomatie.  Moins  on  est  correct  à  la  tribune,, 
plus  il  faut  l'être  dans  les  notes  dij)lomatiques.  Votre  Société  • 
fournit  un  arsenal  aux  diplomatos  et  votre  langue  leur  donne  un: 
précieux  instrument  comme  jadih  la  langue  romaine,  dont  elle 
émane. 

La  stricte  observation  des  convenances  est  de  l'essence  môme, 
des  fonctions  diplomatiques.  Les  Parlements  gagneraient  infini- 
ment à  suivre  cette  même  règle:  on  y  ferait  plus  de  besogne  et  on. 
la  ferait  mieux,  si  l'on  voulait  bien  ne  pas  se  départir  des  for-i 
mes  courtoises,  car  c'est  ici  le  cas  de  dire  que  souvent  la  forme 
(ou  plutôt  le  manque  de  forme)  entraîne  le  fond.  Il  est  vrai([u'on» 
ne  négocie  pas  un  projet  de  loi  comme  on  négocie  un  traité, mais, 
qu'il  s'agisse  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  n'en  faudrait  pas  moins  res- 
pecter les  convenances.  Plus  les  dilférends  sont  graves,  plus  le 
langage  doit  être  mesuré  :  non  seulement  la  grossièreté  indispose 
la  partie  adverse,  maisencore  elleprovoque,  de  la  part  des  tiers, 
des  ressentiments,  qui,  tôt  ou  tard, créeront  des  embarras (ju'unc 
sage  politique  aurait  évités.  La  vie  parlementaire  est  une  école  : 
on  y  apprend  beaucoup  de  choses»,  mais  je  doute  qu'elle  suffise  à 
former  des  hommes  d'Etat.  La  faeon  de  traiter  les  questions  dans 
les  Chambres  n'est  pas  celle  qui  convient  aux  chancelleries.  Les 
arguments  dont  on  se  sert  dans   une  discussion   parlementaire 
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ne  sont  pas  ceux  qui  aboutiront  à  la  conclusion  d'un  traité  :  la 
différence  saute  aux  yeux.  Un  homme  d'Etat  chargé  de  la  dé- 
fense des  intérêts  de  son  pays,  ayant  pour  adversaires  les  diplo- 
mates d'une  nation  qui  suit  une  ligne  de  conduite  logique,  crain- 
dra avant  tout  de  se  compromettre.  La  réticence  est  indispensa- 
ble à  son  succès,  elle  est  aussi  essentielle  pour  lui  que  pour  les 
officiers  de  l'Etat-Major  d'une  armée,  et  c'est  précisément  la 
réticence  que  la  démocratie  ne  comprend  pas  à  l'heure  qu'il  est. 
Le  jour  viendra  où  elle  sera  assez  intelligente  pour  s'aperce- 
voir que  ses  meilleurs  serviteurs  ne  sont  pas  ceux  qui  se  dépen- 
sent en  harangues.  Je  sais  bien  qu'on  peut  souvent  s'en  tirer  en 
parlant  pour  ne  rien  dire,  mais  cette  méthode  a  le  grave  inconvé- 
nient de  faire  croire  au  public  que  les  questions  sont  faciles  à 
résoudre,  tandis  qu'il  s'agit  précisément  de  lui  persuader  le  con- 
traire. 

Nous  sommes  bien  loin  des  temps  où  le  peuple  saluait  le  Taci- 
turne ;  des  temps  où  les  fondateur  de  la  République  des  Etats- 
Unis  ont  eu  l'intention  de  soustraire  les  ministres  aux  tumultes 
parlementaires.  Dans  leur  savante  constitution,  ils  ont  tâché  de 
mettre  les  ministres  dans  l'impossibilité  de  se  compromettre  par 
des  imprudences  de  langage.  Les  ministres  américains  d'après 
leur  constitution  ne  sont  que  des  hommes  de  cabinet,  ce  qui 
leur  permet  de  se  consacrer  absolument  aux  affaires  du  pays. 
Dans  le  choix  de  ses  ministres,  le  Président  des  Etats-Unis 
peut  laisser  de  côté  les  orateurs  :  dans  la  plupart  des  autres 
pays,  au  contraire,  l'orateur  est  au  premier  rang.  Pour  diri- 
ger la  politique  étrangère  d'une  nation,  il  faut  des  talents 
d'un  ordre  différent  de  celui  du  talent  oratoire,  il  faut  se 
rendre  compte  de  la  nature  des  relations  qui  ont  existé  entre 
les  différents  peuples  et  aussi  de  celles  qui  existent  ou  qui  sont 
en  état  de  transformation.  Il  faut  distinguer  ce  qui  est  éphémère 
de  ce  qui  est  permanent,  il  faut  observer  sans  relâche,  prévoir, 
ne  pas  se  laisser  surprendre,  dominer  les  événements  et  donner 
des  instructions  précises  aux  agents  du  gouvernement, afin  qu'ils 
sachent  dans  quelle  direction  ils  doivent  marcher. 
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Une  politique  qui  repose  sur  des  traditions  arrêtées, quia  l'es- 
prit de  suite,  aura  facilement  raison  d'une  politique  qui  n'est 
pas  orientée  et  qui  va  par  saccades.  Un  minist(^re  des  ailaircs 
étrangères  est  à  la  l'ois  un  observatoire  et  un  laboratoire.  On  y 
prépare  de  longue  main,  on  y  analyse  avec  le  plus  grand  soin  et 
moins  on  y  fait  de  bruit,  mieux  on  atteindra  le  but  poursuivi.  Les 
Parlements  ont  le  droit  de  critiquer  le  fait  accompli,  mais  leur 
ingérence,  tandis  que  le  travail  se  prépare,  sera  rarement  bien- 
faisante, car  les  négociations  au  plein  jour  amèneront  rarement 
l'entente  ;  les  différends  entre  Etats  n'ont  pas  le  caractère  des  dis- 
sensions privées  ;  leurs  causes  sont  souvent  difficiles  à  démèlei". 
Les  concessions  de  part  et  d'autre  peuvent  se  faire  à  huis  clos, 
tandis  que  la  publicité  les  rend  souvent  impossibles.  ]']n  cette 
matière  surtout,  ce  qui  ne  se  voit  pas  est  plus  important  que  ce 
qui  se  voit.  La  publicité  nuit  à  la  franchise,  qui  souvent  est  le 
meilleur  auxiliaire  des  négociateurs.  Le  public  a  des  préten- 
tions et  des  sympathies  auxquelles  échappent  les  négociateurs  : 
ces  derniers  ont  une  autre  façon  d'envisager  les  choses.  Le  pu- 
blic ne  tient  pas  compte  du  droit  qu'il  ne  connaît  pas,  et  cepen- 
dant le  respect  du  droit  est  la  première  condition  du  maintien 
des  bonnes  relations.  Le  maintien  des  principes  du  droit  interna- 
tional est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  impose  un  frein  à  la 
politique  sentimentale.  On  pourrait  presque  dire  de  la  démocra- 
tie qu'elle  est  du  sexe  féminin:  comme  les  femmes, elle  se  laisse 
aller  quelquefois  à  ses  émotions. 

Le  droit  ne  tient  pas  compte  des  sympathies  ni  des  antipathies 
même  les  plus  nobles  et  les  plus  généreuses.  Si  les  hommes 
d'Etat  sont  entraînés  par  les  emportements  populaires  et  s'écar- 
tent de  la  voie  légale  en  se  constituant  les  organes  de  ces  fréné- 
sies, leurs  agents  à  l'étranger  se  trouveront  dans  une  situation 
épineuse.  La  timidité  des  hommes  d'Etat  (jui  cèdent  au  cou- 
rant qu'il  s'agit  de  maîtriser  est  un  des  plus  grands  écueils  des 
gouvernements.  Lapoliti(jue  étrangère  doit  être  mise  àl'abri  des 
ordres  du  jour  parlementaires  qui  donnent  satisfaction  à  l'elfer- 
vescencc  de  l'opinion  publique.  Les  assemblées  parlementaires 
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•sans  le  vouloir  souvent,  provoquent  des  crises  que  les  diplomates 
auront  de  la  peine  à  conjurer,  si  les  hommes  d>]tat  ne  s'appli- 

,  quant  pas  à  ramener  les  esprits  aune  attitude  plus  calme.  Eu 

'France,  l'importance  donnée  aux  études  de  droit  international, 
lo  nombre  et  la  distinction  des  professeurs,  les  travaux  remar- 
quables des  jurisconsultes  sont    de  bon  augure  pour  l'avenir. 

.  Pour  les  diplomates  le  droit  international  est  un  fort  retranché. 
Un  des  résultats  des  rapports  qui  existent  entre  les  Etats  civi- 
lisés et  ceux  qui  le  sont  peu  ou  point,  est  de  produire  un  relâche- 
ment dans  l'application  des  principes  du  droit.  Le  droit  protège 
Jes  faibles  et  tempère  l'arrogance  des  forts.  Devant  le  droit  in- 
ternational, tous  les  Etats  sont  égaux  :  plus  un  pays  est  fort, 
moins  il  lui  est  permis  de  violer  le  droit.  Les  diplomates  sont  les 
défenseurs  naturels  du  droit  international  :  ils  savent  que  toute 
'violation  de  ses  principes  crée  un  précédent,  qui,  tôt  ou  tard,  se 
tournera  contre  celui  qui  l'a  établi.  En  outre,  la  violation  du  droit 
est  contagieuse.  Le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  pour  trancher 
les  difïérends  internationaux,  doit  redoubler  le  zèle  de  ceux  qui 
sont  chargés  d'en  faire  observer  les  préceptes.  Aussi  faut-il  se 
réjouir  du  succès  des  conférences  tenues  à  La  Haye  pour  l'adop- 
tion de  principes  identiques  de  droit  international  privé.  Plus  on 
simplifiera  les  règles  du  droit  international,  mieux  on  arrivera 
à  les  faire  accepter.  Il  faut  que  la  démocratie  se  soumette  à  l'em- 
pire du  droit.  Les  traités,  les  conventions  diplomatiques  ne  sont 
pas  des  palimpsestes  La  nature  est  soumise  à  l'empire  de  la 
loi.  Rien  ne  serait  plus  réactionnaire  que  d'admettre  l'arbi- 
traire dans  les  relations  internationales;  ce  serait  un  retour 
à  ces  temps  de  barbarie,  où  il  n'y  avait  d'autre  droit  que  celui 
du  plus  fort.  Les  traités  sont  aussi  peu  immuables  que  les 
lois,  et  le  droit  international  se  inodifiera  certainement,  mais 
il  faut  que  cela  se  fasse  légalement  et  par  évolution.  Le 
faux  patriotisme  s'émancipe  du  droit,  il  se  croit  tout  per- 
mis :  pour  lui  il  n'y  a  pas  de  restrictions,  il  fait  flèche  de 
tout  bois.  Plus  on  est  arrogant,  plus  on  se  croit  patriote  :  sin- 
gulière  illusion,  qui  fait  oublier  que   l'existence  de  tout  Etat, 
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même  du  plus  fort,  est  menacée  par  la  moindre    violation    du 
droit. 

C'est  vous,  Monsieur  le  Duc,  qui  l'avez  dit,  «  l'éducation  diplo- 
matique du  peuple  souverain  est  encore  à  faire  ».  J'ajoute  que 
l'éducation  diplomatique  des  politiciens  est  à  faire  aussi  bien  que 
celle  desclasses  dirigeantes.  L'ignorancegénérale  est  surprenante, 
surtout  celle  du  passé  ;  bien  des  fautes  n'auraient  pas  été  commises 
si  on  avait  consulté  l'histoire.  Ici  encore  la  France,  à  qui  vos  études 
historiques,  Monsieur  le  Duc,  ont  prêté  tant  d'éclat,  a  contribué, 
dans  une  large  mesure,  à  la  lumière  qui  s'est  faite  sur  l'histoire 
diplomatique.  Il  est  d'autant  plus  surprenant  qu'on  se  rende  si 
peu  compte  du  rôle  que  l'histoire  doit  jouer  dansl'enseignement, 
et  surtout  de  la  méthode  philosophique  à  poursuivre  pour  que 
cet  enseignement  soit  fécond  ;  je  me  borne  à  signaler  la  gravité 
de  cette  question  sans  entrer  dans  les  détails. 

Les  diplomates  devront  compter  avec  la  presse,  car  une  bonne 
presse  est  un  instrument  de  bon  gouvernement.  On  peut  faire 
trop  de  cas  de  la  presse  et  aussi  en  faire  trop  peu  de  cas  ;  on  peut 
exagérer  l'influence  de  la  presse  et  on  peut  l'ignorer.  La  presse 
anglaise  est  merveilleusement  outillée,  et  dans  la  plupartdes  feuil- 
les on  trouve  des  matériaux  précieux  pour  écrire  l'histoire  con- 
temporaine. Il  faut,  aux  directeurs  des  grandsjournaux,  des  ta- 
lents d'un  ordre  spécial,  beaucoup  de  connaissances  et  d'indé- 
pendance. S'ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  leur  but  est  d'ins- 
truire le  public,  ils  feront  une  œuvre  utile  ;  les  hommes  d'Etat, 
les  diplomates  ne  pourraient  avoir  de  meilleurs  collaborateurs. 
Il  y  aurait  donc  grand  intérêt,  pour  le  pays,  à  ce  que  ces  fonctions 
fussent  remplies  par  des  hommes  capables  et  intègres,  quoique 
l'exemple  donné  par  Hegel  comme  rédacteur  de  la  «  Bamberger 
Zeitung  »  de  1807-1808  ne  soit  pas  encourageant.  Les  lettres  de 
Hegel  nous  expliquenttoutefoisqu'ilse  trouvait  dans  une  situation 
fausse.  Une  mauvaise  presse  est  un  fléau  ;  elle  répand  des  idées 
malsaines  et  déroute  les  esprits.  Le  public  demande  à  être  ren- 
seigné ;  si,  au  lieu  de  cela,  on  l'amuse,  si  on  l'accoutume  à  une 
chronique  qui  tourne  du  mélodrame  à  la  tragédie  et  qui  est  dé- 
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nuée  de  tout  sérieux,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  cela  produise 
de  fâcheux  résultats.  Une  bonne  presse  doit  avoir  le  même  but 
qu'unMuséedes  Beaux-Arts,  celuideformerlegoût.  Si  le  mauvais 
goût  s'empare  du  public,  la  faute  en  est  b.  ceux  qui  lui  ont  donné 
une  direction  vicieuse.  Si  les  classes  dirigeantes  négligent  d'or- 
ganiser ou  de  donner  leur  temps  et  leur  argent  pour  organiser  une 
bonne  presse,  elles  négligentun  de  leurs  premiers  devoirs.  Ici  en- 
core, Tesprit  de  parti  fera  plus  de  mal  que  de  bien.  11  y  a  deux 
façons  d'envisager  les  questions.  L'homme  d'Etat,  le  diplomate 
se  demanderont  :  que  réclament  les  intérêts  du  pays  ?  Les  hom- 
mes de  parti  seront  trop  enclins  à  poser  la  question  :  que  récla- 
ment les  intérêts  de  mon  parti  ?  Il  ne  faut  pas  trop  leur  en  vou- 
loir s'ils  répondent  que  les  intérêts  du  pays  réclament  le  triom- 
phe de  leur  parti,  car  le  système  parlementaire  repose  sur  cette 
idée.  La  véhémence  du  partisan  exclut  la  modération  de  l'homme 
d'Etat  et,  souvent,  fausse  le  jugement. 

Bien  des  fautes  que  l'historien  de  notre  époque  jugera  sévè- 
rement sont  imputables  à  l'esprit  de  parti,  au  désir  de  s'assurer 
un  triomphe  personnel  et  éphémère.  Nous  serions  plus  ri- 
ches en  hommes  d'Etat,  si  nous  avions  moins  de  chefs  de  par- 
tis, et  si  les  chefs  de  partis  voulaient  s'entendre  pour  exclure 
de  la  controverse  les  questions  qui  ne  s'y  prêtent  pas  ;  de  ce 
nombre  seront,  la  plupart  du  temps,  les  questions  de  politi- 
que étrangère.  Une  presse  intelligente  contribuera  k  traiter  ces 
sujets  avec  la  plus  grande  réserve.  Les  hommes  le  plus  au 
fait  de  ces  questions  se  refuseront  à  prendre  la  direction  des  af- 
faires étrangères  dans  des  conditions  qui  excluent  l'apphcation 
des  meilleures  traditions.  La  présence,  aux  affaires,  de  gens  mé- 
diocres, sinon  incapables,  rendra  la  solution  des  difficultés  inter- 
nationales épineuse,  car  l'incapacité  sera  accompagnée  de  té- 
mérité ou  d'indécision  :  deux  alternatives    également  fâcheuses. 

Il  y  a  un  autre  danger  à  signaler,  c'est  que  la  bureaucratie  s'em- 
pare du  pouvoir.  Le  maître  ne  sera  le  maître  qu'en  apparence.  Le 
véritable  maître  sera  celui  qu'on  ne  voit  pas.  Les  diplomates  de- 
vront se  rendre  compte  de  cet  état  de  choses  et  M.  le  Directeur 
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sera,  pour  eux,  le  personnage  important.  Le  résultat  est  inévitable 
quoiquelaconstitutionn'en  souffle  pas  mot.  Uestbien  certain  que, 
dans  maint  pays,  l'administrcition  a  vu  grandir  son  pouvoir.  Et, 
quoicjue  gouverner  et  administrer  soient  choses  distinctes,  à  dé- 
faut de  bon  gouvernement  il  faut  se  réjouir  d'avoir  des  adminis- 
trateurs honnêtes,  intelligents  et  indépendants  des  partis.  Les  di- 
plomates, toutefois,  ne  devront  jamais  perdre  de  vue,  quelle  que 
soit  la  situation  de  la  bureaucratie,  qu'il  s'agit  d'étudier  la  con- 
dition d'un  pays  dans  ses  diverses  ramifications.  Comme  le  légis- 
lateur et  l'électeur  subissent  d'autres  influences  que  celles  de 
la  bureaucratie,  il  faudra  étudier  la  nature  de  ces  influences. 

Le  diplomate,  denos  jours,  se  donnera  pour  tâche  de  scruter  les 
ressorts  du  mécanisme  démocratique.  Une  se  bornera  pas  au  mi- 
lieu restreint  des  ministères  et  des  salons.  Il  ira  à  la  découverte 
de  ceux  qui,  dans  leur  intérêt  personnel,  se  font  les  bailleurs  de 
fonds  d'un  parti  :  la  vie  d'une  nation  n'est  pas  là,  cependant,  et 
c'est  elle  qu'il  s'agit  de  connaître  ;  il  devra  donc  pénétrer  dans  les 
couches,  plus  profondes  et  plus  pures,  où  jaillissent  les  sources. 

Le  diplomate  fera  une  part  large  aux  honnêtes  gens;  il  cultivera 
la  classe  immense  et  probe  des  propriétaires  campagnards  ;  il  ne 
se  privera  pas  du  concours  sagace  et  éveillé  du  gros  industriel 
et  il  n'hésitera  pas  à  se  mettre  en  rapports  suivis  avec  le  clergé, 
car,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  le  clergé  se  trouve  au  cou- 
rant du  mouvement  social  d'un  pays  et  est  appelé  à  combattre 
le  paupérisme,  à  encourager  l'épargne,  à  maintenir  les  bonnes 
relations  entre  le  capital  et  le  travail.  Le  plus  sûr  moyen  de 
défense  contre  le  socialisme  est  de  recruter  des  capitalistes  parmi 
les  masses.  La  concentration  des  capitaux  en  peu  de  mains  est 
un  danger  :  plus  on  mobilise,  plus  on  répand  les  capitaux  et 
moins  on  aura  à  craindre  les  ravages  du  collectivisme. 

Pour  étudier  la  physionomie  d'un  pays,  il  faut  visiter  les  dis- 
tricts ruraux  et  industriels  en  prenant  pour  guides  les  notaires, 
les  régisseurs,  les  ingénieurs.  Dans  tous  les  pays  il  y  a  une  ques- 
tion agraire  et  des  agglomérations  de  population  qui  soulèvent 
de  formidables  problèmes  économiques  et  hygiéniques. 
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Des  travaux  remarquables  ont  été  publiés,  en  France,  par  l'An- 
gleterre. La  série  d'ouvrages  de  mon  érninent  ami  le  comte  de 
Franque ville,  est  un  trésor  pour  ceux  qui  veulent  aller  au  fond 
de  nos  institutions.  Jamais  nous  ne  pourrons  lui  être  assez  re- 
connaissants d'avoir  fait  le  jour  sur  une  foule  de  cboses  qui,  sans 
lui,  seraient  restées  obscures.  M.  Jusserand  se  trouve  au  tout  pre- 
mier rangde  ceux  qui  ont  une  connaissance  approfondie  de  la  lit- 
térature anglaise  ;  M.  Renée  Lavollée  a  fait,  sur  les  classes  ou- 
vrières en  Europe,  des  éludes  du  plus  haut  intérêt,  et  M.  Gilbert 
Boucher  a  rendu  un  hommage  éloquent  aux  mérites  de  M.  Burt, 
un  des  plus  dignes  représentants,  au  Parlement  anglais,  des  clas- 
ses ouvrières.  Parmi  les  diplomates  les  plus  habiles  que  j'ai  con- 
nus, je  compte  le  capitaine  de  vaisseau  Leclerc,  attaché  naval  à 
votre  ambassade  à  Londres,  qui  malheureusement  a  succombé 
dernièrement  ;  il  connaissait  l'Angleterre  à  fond,  bien  qu'on  le 
rencontrât  rarement  dans  les  salons. 

J'ai  entendu  dire  que  le  rôle  de  la  diplomatie  avait  été  sensi- 
blement réduit,  depuis  que  le  télégraphe  rendait  les  instructions 
plus  fréquentes  et  diminuait  l'initiative  diplomatique.  Ceux  qui 
raisonnent  ainsi  perdent  de  vue  que  les  gouvernements  dépen- 
dent des  diplomates,  par  les  renseignements  qu'ils  reçoivent  d'eux 
sur  le  mouvement  des  esprits  à  l'étranger,  et  que  ce  mouvement 
est  bien  plus  complexe  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  jadis.  En  ou- 
tre, les  diplomates  sont  appelés  à  dissiper  les  conceptions  faus- 
ses qu'on  se  fait,  à  l'étranger,  sur  le  caractère  de  leurs  nationaux. 
La  responsabilité  des  diplomates  n'est  certes  pas  amoindrie  et  le 
terrain  de  leurs  opérations  est  plus  vaste. 

Les  diplomates  sont  les  gardiens  du  crédit  international  ;  plus 
ils  sont  habiles,  plus  ils  comprennent  combien  ce  crédit  est  fra- 
gile, et  tous  leurs  efforts  doivent  avoir  pour  but  de  le  maintenir.  La 
démocratie  ne  se  pique  pas  d'avoir  du  tact:  elle  a  ses  caprices,  ses 
préférences, ses  antipathies. Vousl'avezdemandé.Monsieurle  Duc. 
«  Comment  se  fier  aux  envoyés  d'un  pouvoir  dont  la  base  est  la 
mobilité  même  »  ?  On  ne  peut  éluder  la  réponse.  Il  faut,  à  moins 
de  voirsombrer  le  crédit  international,  que  la  démocratie  accepte 
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l'autorité  des  hommes  d'Etat.  Il  faut  lui  faire  comprendre  que,  si 
on  ne  confie  pas  les  destinées  d'une  armée  à  un  janissaire,  on  ne 
peut  pas  remettre  les  questions  les  plus  délicates  à  ceux  qui  n'ont 
pas  la  finesse  d'esprit  que  les  questions  internationales  exigent. 
On  n'improvise  pas,  quand  il  s'agit  de  négociations  délicates,  pas 
pliis  qu'on  n'improvise  pour  rendre  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Bien  peu  d'hommes  d'Etat  sont  doués  du  sens  international. 
On  le  trouve  chez  les  Princes  ;  leur  éducation  et  les  relations  qu'ils 
entretiennent  avec  les  différentes  dynasties  le  développent,  mais 
on  ne  le  trouve  pas  toujours  chez  les  diplomates.  L'instinct  ou  le 
flair  qui  permet  d'envisager  une  question  au  point  de  vue  inter- 
national tient  du  génie.  L'imagination  y  joue  un  rôle  considérable. 
C'est  une  tournure  d'esprit  qui  se  rencontre  rarement  et  que  les 
mœurs  parlementaires  n'encouragent  pas  :  les  diplomates  qui  l'ont 
obtiennent  le  plus  de  succès.  Il  s'agit  de  se  placer  sur  un  terrain 
neutre  et  de  se  demander  quelle  impression  sera  créée  par  une 
démarche  quelconque;  or  beaucoup  dépend  delà  mise  en  scène. 
Duo  ciim  faciunt  idem,  non  est  idem.  Les  hommes  d'Etat  qui 
manquent  de  sens  international,  parviendront  à  réveiller  des 
méfiances  et  d'autres  sauront  les  écarter,  en  conciliant  d'avance 
l'opposition  par  des  procédés  qu'il  serait  fort  difficile  de  définir, 
maisqui  sont  essentiels  au  succès. Un  gouvernement  serad'autant 
mieux  servi  qu'il  aura  plus  decapacités  de  cette  nature  à  sa  dispo- 
sition. Travaillant  à  l'ombre,  car  les  plus  graves  questions  inter- 
nationales ne  peuvent  se  traiter  au  grand  jour,  les  meilleurs 
agents  d'un  gouvernement  seront  inconnus.  La  démocratie  fera 
bien  d'apprécier  leurs  services  quoiqu'elle  préfère  ce  qui  fait  du 
bruit.  Pour  que  la  partie  soit  égale  entre  une  autocratie  et  une 
démocratie,  les  diplomates  au  service  de  la  démocratie  doivent 
disposer  des  mêmes  moyens,  l'atmosphère  diplomatique  doit 
être  équilibrée.  La  curiosité  parlementaire  poussée  à  l'excès  cau- 
sera des  embarras  et  même  des  périls,  si  les  gouvernements  se 
laissaient  entraîner  à  faire  des  révélations,  qui  blesseront 
l'étranger.  Les  diplomates  ont  le  droit  de  réclamer  la  plus  grande 
23* 
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(liscrétior  ;  ils  sont  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  peut  être  livré 
à  la  pui)licité,  et  on  les  désarme  en  commettant  des  indiscrétions. 
Ce  n'est  pas  en  construisant  des  vaisseaux  d'une  façon  perma- 
nente que  l'on  pourra  réparer  les  indiscrétions  diplomatiques. 
La  démocratie  n'aime  pas  les  doctrinaires  et  il  faut  reconnaître 
que  souvent  ils  lui  ont  déplu  par  une  arrogance  déplacée,  mais 
ici  il  ne  s'agit  pas  des  principes  doctrinaires,  mais  de  vérités 
élémentaires.  Par  exemple,  la  démoci-atie  réclame  des  lois  qui 
imposeront  aux  propriétaires  d'usines,  des  précautions  propres  à 
diminuer  les  risques  et  périls  des  ouvriers  ;  elle  voudrait  que  l'on 
établit  des  garanties  pour  s'assurer  que  les  mécaniciens  sont  à  la 
hauteur  de  leur  tâche.  Dès  qu'elle  s'apercevra  des  dangers  aux- 
quels sont  exposés  les  pays  qui  confient  le  contrôle  du  méca- 
nisme si  délicat  de  leurs  relations  étrangères  à  d'autres  qu'à  des 
hommes  d'Etat  de  premier  ordre,  elle  se  jiàtera  de  revendiquer 
ses  droits.  La  démocratie  a  droit  aux  services  de  tous  ceux  qui 
ont  les  capacités  qu'exige  la  défense  du  pays,  car  c'est  bien  de 
la  défense  du  pays  qu'il  s'agit  ;  elle  ne  lésine  pas  sur  les  budgets 
de  la  marine  et  de  l'armée,  mais  ce  qu'elle  doit  comprendre, 
c'est  que  l'utilité  de  ces  dépenses  peut  être  compromise,  si  les 
questions  de  politique  étrangère  ne  sont  pas  traitées  par  les 
plus  hautes  intelligences  du  pays.  On  a  compris  que  les  diplo- 
mates devaient  avoir  les  qualités  d'hommes  d'Etat  ;  ce  serait 
paralyser  leur  œuvre  que  de  l'exposer  à  l'incertitude.  Si  la  démo- 
cratie veut  la  paix,  elle  doit  accepter  l'autorité  et  la  continuité.  Si 
l'autorité  fait  défaut,  il  y  aui'a  des  froissements,  certaines  suscep- 
tibilités seront  réveillées,  le  crédit  sera  menacé  et  il  en  résultera 
une  crise,  dont  les  Iraces  seront  ineifaeables.  Il  faut  beaucoup  de 
prudence  et  bien  des  ménagements  pour  éviter  les  écueils  qui 
abondent.  Plus  on  étudie  l'histoire,  plus  on  apprend  à  se  méfier 
des  idées  préconçues  :  l'histoire  nous  apprend,  en  effet,  que  le 
peuple  souverain  n'échappera  pas  à  ce  qui  a  causé  la  ruine  de 
tant  de  souverains.  Pour  lui,  comme  pour  eux,  les  courtisans,  les 
charlatans,  les  aventuriers  constituent  un  grave  danger.  Tous  les 
régimes  ont  leurs  parasites.  En  médecine,  la  grande  préoccupa- 
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tion,  de  nos  jours,  est  do  découvrir  les  moyens  qui  débarrasseront 
le  corps  humain  des  parasites.  Pour  l'Etat,  il  s'agit  de  suivre  la 
même  méthode.  Eloigner  les  parasites,  faire  arriver  les  honnêtes 
gens,  les  hautes  intelligences,  c'est  la  condition  du  progrès,  du 
bien-être  des  masses,  des  bons  rapports  entre  nations. 


Reat. 
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Lorsque  M.  le  duc  de  Broglie  me  fit  l'honneur  de  m'inviter 
à  vous  lire  quelques  pages  de  la  vie  du  comtedelaFerrounays,que 
j'ai  entrepris  d'écrire,  je  me  trouvai,  d'abord,  fort  embarrassé  du 
choix  à  faire,  parmi  tant  de  chapitres  inachevés.  Et  puis,  toute 
réflexionfaite,je  pensai  quemieux  valait  vousapporterautrechose. 

Vous  le  savez,  il  y  a  des  fruits  de  saison.  Tous  les  regards  ne 
sont-ils  pas  aujourd'hui  tournés  vers  Moscou  ? 

Je  vous  donnerai  donc,  au  lieu  de  ma  prose,  quelques  pages 
empruntées  aux  mémoires  d'une  grande  dame  russe.  Lesmémoi- 
res  sont,  d'ailleurs,  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  le  régal  pré- 
féré de  ceux  qui  s'occupent  d'histoire. 

Maisvoilà  que  j'exagère,  que  j'enfle  peut-être  le  terme  en  par- 
lant ici  de  mémoires.  Car  l'auteur  se  défend  de  donner  ce  nom 
pompeux  au  petit  écrit  qu'elle  a  laissé. 

«  Il  ne  contient,  dit-elle,  que  de  modestes  souvenirs  sur  le 
règne  de  Catherine  II,  de  l'Empereur  Paul  et  de  son  fils  Alexan- 
dre. 

Modestes,  ces  souvenirs  le  sont,  peut-être.  Mais  M'"*  de  Sévi- 
gné  ne  disait-elle  pas  que  «  rien  au  monde  ne  serait  joli  comme 
d'avoir  un  cabinet  tout  tapissé  de  dessous  de  cartes...  » 

Eh  bien,  il  me  semble  que  M""*  de  Sévigné  eût  été  satisfaite 
des  dessous  de  cartes  dont  fourmille  ce  récit  et  de  la  façon  fine, 
légère,  élégante  dont  tout  cela  est  conté. 

Malheureusement,  il  ne  m'est  pas  permis  de  révéler  le  nom  de 
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l'aimable  femme  avec  laquelle  vous  allez,  je  l'espère,  passer 
quelques  instants  agréables... 

Ce  que  je  puis  vous  dire  cependant,  c'est  qu'elle  était  nièce 
de  ce  Schouwalow  si  fort  en  faveur  près  de  la  grande  Catherine, 
qu'il  fut  du  fameux  voyage  de  Crimée...  Ce  que  je  puis  vous  dire 
encore,  c'est  que  son  mari  était  grand -maréchal  de  la  cour  du 
grand-duc  Alexandre. 

Et  puis,  pour  le  reste,  je  vous  prie,  Mesdames,  d'accepter  ma 
parole,  comme  caution  de  l'authenticité  de  ce  récit. 

Je  dépasserai  un  peu  le  cadre  que  je  m'étais  tracé,  en  vous 
parlant  des  événements  qui  ont  précédé  la  mort  de  l'empereur 
Paul.  Car,  comment  résister  aux  entraînements  de  cette  passion- 
nante histoire  de  Russie  ? 

Et  voici  que  j'emprunterai  pour  commencer  à  mon  inconnue 
ces  quelques  détails  sur  la  mort  de  la  grande  Catherine... 


Le  premier  dimanche  de  novembre  1795,  dit-elle,  l'Impéra- 
trice Catherine  parut  pour  la  dernière  fois,  en  public.  Elle 
semblait  venir  dire  adieu  à  ses  sujets.  Quand  elle  fut  morte,  tout 
le  monde  demeura  frappé  de  la  singulière  impression  qu'elle 
avait  produite  ce  jour  là. 

Après  la  messe, qu'elle  avait  entendue,  aux  Entresols, apparte- 
ment intérieur,  dont  une  fenêtre  donnait  dans  la  chapelle,  l'Im- 
pératrice s'était  arrêtée  assez  longtemps  dans  la  salle  du  Trône, 
où  M"»  Le  Brun  avait  fait  exposer  le  portrait  en  pie<i  delà  grande- 
duchesse  Elisabeth,  qu'elle  venait  d'achever. 

Sa  Majesté  examina  longtemps  ce  portrait  et  le  critiqua  avec 
lespersonnes  désignées  pour  diner  avec  elle.  Puis,  il  y  eut  grande 
table,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  ordinairement  le  dimanche. 

Les  grands-ducs  Alexandre  et  Constantin,  ainsi  que  leurs  fem- 
mes, étaient  parmi  les  convives.  Ce  fut  la  dernière  fois  qu'ils  vi- 
rent leur  grand'mère. 

Ils  eurentordre,  en  effet,  ce  soir-là,  de  ne  pas  venir  chez  elle. 

Le  lundi  3  et  le  mardi  4,  le  grand-duc  Alexandre  et  la  grande- 
duchesse  Elisabeth  passèrent  la  sojrée  à  l'Opéra, 
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I.e  mercredi  o,  à  11  heures  du  matin,  comme  le  grand-duc 
Alexandre  était  allé  se  promener,  on  vint  en  toute  hàtc  le  cher- 
cher, de  la  part  du  comte  Soltikoff.  La  grande-duchesse  répon- 
dit qu'elle  ne  savait  pas  où  était  son  mari,  ni  quand^il  rentrerait. 

lîientôt,  cependant,  on  voyait  arriver  le  grand-duc,  très  ému 
du  message  du  comte  Soltikofl',  qui  lui  annonçait  que  l'Impéra- 
trice s'était  trouvée  mal,  et  que  l'on  avait  envoyé  le  comte  Nico- 
las Zoubott'  à  Gatchina,  pour  en  ramener  le  grand-duc  Paul, 
le  futur  empereur  ! 

Alexandre  était  atterré. 

Ce  ne  futccpendantque  vers  cinq  heures  qu'il  obtint  du  comte 
Soltikolt  la  permission  de  pénétrer  dans  l'appartement  de 
l'Impératrice  mourante.  Ottc  consolation  lui  avait  été  refusée 
par  des  raisons  faciles  à  démêler,  pour  qui  connaissait  le  carac- 
tère du  comte  Soltikoff. 

On  avait  beaucoup  dit,  en  effet,  que  le  projet  de  l'Impératrice 
était  de  faire  passer  sa  couronne  par-dessus  la  tète  de  son  Cls 
Paul,  pour  la  donner  à  son  petit-fils,  le  grand-duc  Alexandre. 

Jamais,  j'en  suis  certaine,  elle  n'avait  eu  cette  idée.  Mais  il 
suffisait  qu'on  en  eût  parlé,  pour  que  le  comte  Soltikoff  se  crût 
autorisé  à  fermer  à  quiconque  l'appartement  de  l'Impératrice, 
avant  Tarrivéo  de  son  héritier  légitime. 

Mais  enfin,  comme  celui-ci  ne  pouvait  tarder  à  arriver,  Solti- 
koff se  relâcha  de  sa  sévérité  et  le  grand-duc  Alexandre  put  en- 
trer chez  sa  grand' mère. 

L'Impératrice,  sans  connaissance,  gisait  parterre  sur  un  mate- 
las, à  l'abri  d'un  paravent. 

La  pièce  était  à  peine  éclairée. 

Il  n'y  avait  à  entourer  Catherine,  que  M""  Prolasoff,  première 
demoiselle  d'honneur,  et  M""  Alexieff.  une  des  premières  femmes 
de  chambre.  Leurs  sanglots  se  mêlaient  au  râle  effrayant  de 
l'Impératrice.  C'était  le  seul  bruit  qui  interrompit  un  profond 
silence. 

Le  grand-duc  Alexandre  et  la  grande-duchesse  Elisabeth,  sa 
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femme,  qui  l'jivnit  accompag'né,  ne  s'arrêtèrent  pas  longtemps 
devant  ce  spectacle,  qui  les  émouvait  profondément. 

Ils  rejoignirent  le  grand-duc  Constantin,  leur  frère,  dont  l'ap- 
partement était  tout  voisin.  Mais  ils  ne  restèrent  (|u'un  instant, 
car  leur  père,  le  grand-duc  Paul,  arrivait  sur  ces  entrefaites.  Sept 
heures  sonnaient.  Paul, sans  passer  chez  lni,s'installa  ainsi  que  sa 
femme  dans  l'appartement  de  l'Impératrice. 

C'était  dans  un  cabinet,  au  delà  de  la  chambre  de  sa  mère,  que 
le  futur  empereur  venait  de  s'établir,  de  telle  sorte  que  tous  les 
gens  à  qui  il  donnait  ses  ordres,  passaient  et  repassaient  à  côté 
de  l'Impératrice  Catherine,  qui  respirait  encore. 

Une  telle  profanation  de  la  Majesté  Souveraine,  jeta  un  jour 
bien  défavorable  sur  le  grand-duc  Paul,  qui  l'autorisait. 

La  nuit  se  passa  sans  que  les  remèdes  aient  pu  ramener  la 
mourante  à  la  vie. 

Le  grand  duc-Alexandre  n'avait  pas  reparu  chez  sa  femme  de- 
puis l'arrivée  de  son  père.  Tout  à  coup,  vers  trois  heures  du 
matin,  la  Princesse  le  vit  entrer  chez  elle,  accompagné  de  son 
frère  Constantin.  Tous  deux  avaient  revêtu  l'uniforme  des  régi- 
ments dont  le  grand-duc  Paul,  leur  père,  était  colonel. 

La  vue  de  ces  uniformes,  prohibés  à  Pétcrsbourg  parce  que 
l'Impératrice  ne  voulait  pas  <jue  ses  petits-fils  prissent  des  leçons 
—  c'était  sa  propre  expression  —  «  de  caporalisme  prussien  !!  » 
détruisit  dans  le  cœur  de  la  grande-duchesse,  la  dernière  espé- 
rance qui  lui  restait  de  conserver  sa  grand'mère. 

Elle  fondit  en  larmes  :  il  lui  semblait  qu'elle  allait  passer  d'un 
séjour  agréable  dans  une  vraie  maison  de  force. 

Vers  le  matin,  tout  le  monde  reçut  l'ordre  de  se  mettre  en  robe 
russe.  Cela  signifiait  que  la  fin  de  l'impératrice  approchait. 

Cependant,  toute  la  journée  se  passa  encore  dans  une  agonie 
longue  et  cruelle,  sans  que  la  grande  Catherine  reprit,  ne  fût-ce 
que  pour  un  instant,  sa  connaissance. 

L'agonie  se  termina  vers  II  heures  du  soir. 

Le  grand-duc  Alexandre  vint  alors  cherchei'  sa  femme  et  sa 
belle-sœur,  pour  les  amenornu  nouvel  Empereur.  Il  les  fit  mettre 
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à  genoux  pour  lui  baiser  la  main,  tandis  que  la  nouvelle  Impé- 
ratrice Marie  dirigeait  l'habillement  de  la  morte  et  l'arrangement 
de  sa  chambre  avec  une  grande  activité  et  une  grande  liberté 
d'esprit. 

L'impératrice  fut  placée  sur  un  lit  et  habillée  en  négligé. 

L'avènement  du  nouvel  empereur  imprimait  la  terreur  dans 
toutes  les  âmes.  Avec  ce  qu'il  fallait  pour  être  un  grand  souve- 
rain et  l'un  des  hommes  les  plus  aimables  de  son  empire,  il 
était  parvenu  à  n'inspirer  que  la  crainte  et  l'éloignement. 

Dans  sa  jeunesse,  les  voyages,  les  plaisirs  l'avaient  distrait  de 
l'inactivité  pénible  où  il  se  voyait  relégué.  Mais  cette  inactivité 
lui  était  devenue  insupportable  en  avançant  en  âge. 

Paul  avait  l'âme  ardente.  Devant  toutes  ces  impossibilités  d'a- 
gir, son  caractère,  naturellement  emporté,  s'aigrit.  Il  devint 
soupçonneux,  farouche  et  d'une  minutieuse  exigence.  Il  s'isola, 
ne  passant  plus  qu'un  ou  deux  mois  d'hiver  à  la  cour,  se  dis- 
trayant,le  reste  de  l'année, de  l'ennui  qui  le  rongeait  à  Gatchina, 
en  formant  des  bataillons  d'infanterie  qu'il  disciplinait  d'après  le 
système  prussien. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  parmi  ses  soldats  qu'il  avait  intro- 
duit cette  insupportable  discipline,  c'était  encore  parmi  les  di- 
gnitaires de  sa  petite  cour. 

Le  retard  d'une  minute  était  puni  par  des  arrêts  militaires.  Il 
vous  exilait  ou  vous  faisait  monter  en  di^ité,  selon  que  votre 
coiffure  lui  plaisait  ou  lui  déplaisait. 

Ceux-là  étaient  les  mieux  vus  qui  se  présentaient  chez  lui  avec 
les  costumes  les  plus  anciens. 

Il  résultait  de  ces  terribles  bizarreries  qu'on  le  fuyait  autant 
qu'on  le  pouvait  Mais  on  était  trop  heureux  encore,  alors  car 
on  en  était  quitte  pour  une  bourrade  et  des  arrêts.  Tandis  que 
maintenant,  c'était  de  la  fortune,  de  l'exil,  de  la  vie  même  qu'il 
s'agissait.  Tout  cela  allait  être  à  la  merci  d'un  caprice  du  nouvel 
Empereur. 

Les  premières  charges  de  la  cour  furent  en  effet  changées, 
comme  par  un  coup  de  baguette.  Tout  ce  qui  avait,  pendant  34 
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ans,  fait  le  règne  de  Catherine  si  glorieux  s'abima,  et  Paul  ne 
parut  plus  avoir  d'autre  passion  que  de  déshonorer  sa  mère,  en 
réhabilitant  le  souvenir  de  son  père  ». 

Il  était  malheureusement  difficile,  vous  le  savez,  de  faire  l'un 
sans  l'autre,  ou  du  moins,  il  était  bien  des  gens  pour  le  penser. 
L'auteur  de  ces  souvenirs  avait,  dit-elle,  entendu  murmurer  bien 
des  accusations.  Mais  son  enthousiasme  poursa  souveraine  l'em- 
pêcha toujours  de  leur  prêter  créance. 

D'ailleurs,  s'il  est  des  choses  que  l'on  ne  peut  empêcher  de 
dire,  il  faet  du  moins  se  garder  de  les  avouer  soi-même,  à  per- 
sonne. C'est  donc  à  l'empereur  Paul  que  s'en  prend  l'admiratrice 
passionnée  de  sa  mère. 

«...  Le  premier  acte  de  l'Empereur,  dit-elle,  fut  d'ordonner  un 
service  funèbre  au  couvent  de  Ncwsky,  où  était  le  tombeau  de 
Pierre  III.  Il  assista  à  cette  cérémonie  avec  toute  sa  famille  et 
toute  sa  cour.  Il  voulut  que  le  cercueil  fût  ouvert  devant  lui.  On 
n'y  trouva  plus  que  quelques  ossements.  Il  exigea  cependant  que 
chacun  les  baisât. 

Il  fit  ensuite  préparer  pour  cette  poussière  un  magnifique  en- 
terrement, et  au  milieu  de  toutes  les  cérémonies  religieuses  et 
militaires  qu'il  put  inventer,  il  fit  transporter  au  château  le  cer- 
cueil, qu'il  suivit  lui-même  à  pied. 

Cette  sinistre  exhumation  avait  pour  but  de  rapporter  la  pous- 
sière de  Pierre  III  auprès  du  cadavre  de  sa  femme,  et  de  ravi- 
ver ainsi  de  tragiques  souvenirs.  Cette  insulte  que  la  tombe  même 
n'avait  pu  épargner  à  Catherine,  ce  sacrilège  d'un  fils  envers 
sa  mère,  rendit  jjour  moi  ce  spectacle  inoubliable... 

...Quinze  jours  avantcette  action  révoltante,  j'avais  été  nommée 
de  service,  près  du  corps  de  ma  souveraine.  On  l'avait  transporté 
dans  la  chambre  du  trône.  J'y  arrivai  et  m'y  assis  contre  le  mur. 
A  trois  pas  de  moi, contre  la  cheminée,  était  appuyé  un  laquaisdo 
chambre  de  Catherine  II, dont  le  désespoir  me  fit  quelque  bien. 

Tout  était  tendu  de  noir  :  le  plafond,  les  murs,  le  parquet.  Le 
feu  brillant  de  la  cheminée  était  le  seul  luminaire  de  cette  ch;mi- 
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bre  de  deuil.  Les  chevaliers-gardes,  avec  leurs  collets  rouges  et 
leurs  casques  d'argent,  étaient  en  groupes,  les  uns  appuyés  sur 
leurs  carabines,  les  autres  couchés  sur  des  chaises. 

Un  silence  morne  régnait  partout  et  n'était  interrompu  que  par 
des  sanglots  et  des  soupirs.     - 

Un  tel  spectacle  était  d'accord  avec  mon  Ame.  Les  contrastes 
dans  la  douleur  sont  alTreux,  ils  l'irritent.  Son  amertume  ne  s'a- 
doucit qu'en  rencontrant  ce  qui  ressemble  au  tourment  qu'elle- 
même  éprouve. 

Huit  jours  après  que  j'eus  fait  le  service  que  je  viens  de  dire 
près  du  corps,  et  dans  la  chambre  du  Trône,  je  fus  nommée  pour 
le  faire  encore  dans  la  grande  salle  où  se  donnent  ordinairement 
les  bals. 

On  y  avait  dressé  un  catafalque.  Il  avait  la  forme  d'une  rotonde 
avec  une  coupole  élevée. 

Catherine  était  dans  son  cercueil  à  découvert  avec  uûe  cou- 
ronne d'or  sur  la  tête.  Le  manteau  impérial  la  couvrait  jusqu'au 
cou.  Six  lampadaires  brûlaient  autour,  tandis  que,  sur  les  de- 
grés, les  chevaliers-gardes  se  tenaient  appuyés  sur  leurs  armes. 

Le  spectacle  était  beau,  religieux,  imposant.  Mais  le  cercueil 
de  Pierre  III  était  toujours  là  ! 

J'étais  de  service  avec  M"®  Tolstoy,  et  nous  bûmes  dans  la 
même  coupe  toute  l'amertume  de  cette  nuit  funèbre.  L'obscurité 
ajoutait  une  impression  de  plus  à  ce  spectacle,  qui  me  demeurera 
éternellement  présent.  Le  couvercle  du  cercueil  de  l'Impératrice 
était  posé  sur  une  table  contre  le  mur,  parallèlement  au  catafal- 
que. 

M'"^  Tolstoy  était,  ainsi  que  moi,  dans  le  deuil  le  plus  profond... 
Nos  voiles  descendaient  jusqu'à  terre.  Nous  étions  appuyées  sur 
le  toit  de  cette  demeure  dernière,  contre  laquelle  je  me  serrais 
involontairement.  J'avais  un  désir  de  mourir,  comme  un  besoin 
d'ainuT.  Les  paroles  de  l'Evangile  me  pénétraient.  Tout,  autour 
de  moi,  nio  paraissait  néant.  Dieu  était  dans  mon  âme  et  la  mort 
devant  mes  you\.  Je  restai  longtemps  comme  anéantie. 
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Quand  le  jour  parut,  j'en  fus  affligée.  Je  voyais  avec  douleur  la 
fin  de  mon  service.  On  s'arrache  îuec  peine  aux  derniers  souve- 
nirs de  ce  qui  vous  a  été  cher. 

Le  corps  de  l'Impératrice  et  le  cercueil  de  Pierre  III  furent 
transportés  à  la  forteresse.  Après  l'office  des  morts,  ils  furent 
déposés  dans  les  caveaux  de  leurs  prédécesseurs.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  ligure  de  l'Empereur  Paul  em- 
prunte à  ces  voiles  funèbres  sur  lesquels  elle  se  détache,  son 
vrai  caractère  ?  Et  c'est  là  mon  excuse  de  mètre  étendu  trop, 
peut-être,  sur  ces  détails.  Et  puis,  il  était  utile  de  vous  faire  faire 
une  connaissance  plus  intime  avec  celle  qui  les  raconte  —  exces- 
sive peut-être,  dans  ses  haines   comme  dans    ses  admirations. 

'(  Les  cérémonies  funèbres  étaient  ;ï  peine  terminées,  reprend- 
elle,  qu'il  y  eut  ordre  de  se  présenter  à  la  cour. 

On  se  rendit  dans  la  chambre  noire  des  chevaliers-gardes. 
Les  trembleurs  et  les  trembleuses  décidèrent  qu'il  fallait  baiser 
la  main  de  l'Empereur  en  se  prosternant  jusqu'à  terre,  ce  qui 
me  parut  tout  à  fait  étrange. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  parurent,  et  les  prosternations 
commencèrent,  au  point  que  l'Empereur  n'avait  pas  le  temps  de 
relever  cette  série  de  capucins  de  cartes. 

J'en  étais  indignée.  Quand  mon  tour  vint,  je  saluai  comme  à 
mon  ordinaire,  et  fis  semblant  seulement  de  prendre  la  main 
de  l'Empereur. 

Les  vieilles  dames  me  grondèrent  de  n'avoir  pas  imité  leurs 
prosternations. 

Je  leur  répondis  que,  ne  m'étant  jamais  roulée  parterre  devant 
l'Impératrice  Catherine,  je  n'avais  pas  pensé  devoir  le  faire  d(;- 
vant  son  fils. 

La  servilité,  du  reste,  n'était  nullement  du  goût  de  ma  souve- 
raine, morte.  File  avait  l'Ame  trop  haute  pour  cela. 

Voici,  à  ce  propos,  une  petite  anecdote. 

Certaine  dame  de  la  cour  prétendait,  à  force  de  flatteries  et 
d'incombances,  lui  arracher  le  titre  de  dame  d'honneur. 

Elle  ne  l'obtint  pas,  mais  bien  une  cruelle  leçon. 
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Catherine  II  possédait  une  levrette  anglaise  que  lui  avait  donnée 
la  princesse  de  Nassau. 

Cette  petite  chienne  était  fort  jolie,  mais,  à  l'excès,  rampante, 
et  jalouse  des  autres  chiens.  Elle  s'appelait  Pana,  qui,  en  Polo- 
nais, veut  dire  Madajne.  Or  la  solliciteuse  était  Polonaise. 

Donc  un  jour  qu'elle  sollicitait,  plus  obséquieuse  que  jamais  : 

«...  Ecoutez,  Pana,  dit  l'impératrice  en  s'adressant  à  sa  chien- 
ne, vous  savez  que  je  n'aime  pas  les  caresses,  et  que  je  vous 
repousserai,  tant  que  vous  ramperez  »... 

La  leçon  fut-elle  comprise  ?...  J'en  doute.  Tant  de  gens,  dans 
la  fable,  ne  lisent  pas  la  morale  !... 

Le  nouvel  Empereur  semble  avoir  été  de  ceux-là.  Car  il 
était  loin  de  partager  l'aversion  de  sa  mère  pour  la  servilité.  Il 
l'exigeait,  au  contraire,  au  point,  qu'autour  de  lui,  on  passait  la 
journée  sur  le  qui-vive. 

«...Le  grand-duc  Alexandre  et  sa  femme  n'étaient  pas  plus 
heureux  que  nous  tous  à  la  cour,  reprend  l'auteur  du  mémoire.  » 

Bien  avant  le  jour,  on  voyait  le  prince  dans  l'antichambre  de 
l'Empereur.  Souvent,  il  avait  déjà  passé  une  heure  dans  les  ca- 
sernes de  son  régiment. 

La  parade,  les  exercices  prenaient  toute  sji  matinée.  Il  dinait 
seul  avec  la  grande-duchesse.  L'après-midi  se  passait  ensuite, 
soit  en  nouvelles  courses  aux  casernes,  soit  à  exécuter  les  ordres 
que  lui  avait  donnés  l'Empereur. 

A  sept  heures,  il  fallait  être  dans  le  salon  de  Sa  Majesté  et  l'y 
attendre,  quoiqu'il  ne  parût  d'ordinaire  qu'au  moment  du  sou- 
per, qui  avait  lieu  à  neuf  heures. 

Après  le  souper,  le  grand- duc  allait  faire  son  rapport  militadre 
à  son  père,  tandis  que  la  grande-duchesse  assistait  à  la  toilette 
de  nuit  de  l'Impératrice. 

C'était,  en  un  mot,  la  vie  la  plus  contrainte  qui  se  pût  imagi- 
ner, et  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  nul  n'échappait 
aux  caprices  du  Maître. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  quelqu'heure  du  jour  ou  de  la 
nuit  qu'éclatât  un  incendie,  l'Empereur  Paul  s'y  précipitait,  et 
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exigeait  que  ses  fils  et  tout  ce  (jui  portait   l'uniforme   le  suivis- 
sent 

Ce  que  l'auteur  ne  dit  pas,  c'est  que  clans  son  admirable  sen- 
timent d'obéissance,  le  peuple  russe  attendait,  malgré  tout, 
comme  un  bienfait,  le  couronnement  qui  allait  consacrer  les  exi- 
gences —  pour  ne  pas  dire  les  folies  de  son  Empereur. 

I.e  couronnement  eut  lieu  — je  reprends  le  récit  delà 
dame  d'honneur  —  le  couronnement  eut  lieu  aussitôt  que  le 
grand  deuil  le  permit. 

Le  samedi  donc  avant  les  Rameaux,  c'est-à-dire  le  27  mars 
1797,  la  cour  fit  son  entrée  solennelle  à  Moscou. 

Le  cortège  était  immense.  Les  troupes  étaient  rangées  depuis 
Petrowsky  jusqu'au  palais  Besborodko. 

Tous  les  régiments  de  la  garde,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  pa- 
reille occasion,  étaient  venus  de  Pétersbourg. 

L'Empereur  et  ses  fils  allaient  à  cheval,  l'Impératrice  et  les 
grandes-duchesses  suivaient  dans  un  immense  carrosse,  arrangé 
pour  les  contenir  toutes. 

Le  cortège  s'arrêta  au  Kremlin,  où  la  famille  impériale  fit  la 
tournée  des  Cathédrales  et  salua  les  reliques. 

Le  cortège  se  remit  ensuite  en  mouvement,  et  arriva  à  huit 
heures  du  soir  au  palais  Besborodko,  après  avoir  quitté  Pe- 
trowski  vers  midi. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  étape,  et  la  cour,  après  avoir  passé 
quelques  jours  seulement  au  palais  Besborodko,  se  transporta, 
le  mercredi  de  la  semaine  Sainte,  au  Kremlin,  pour  se  préparer 
aux  cérémonies  du  couronnement. 

Celles-ci  eurent  lieu  le  jour  de  Pâques,  5  avril,  dans  la  cathé- 
drale de  l'Assomption. 

On  avait  pratiqué  une  élévation  au  milieu  de  l'Eglise,  et  sur 
cette  élévation  était  dressé  le  trône  de  l'Empereur.  Celui  de  l'Im- 
pératrice était  à  côté,  à  quelque  distance.  A  droite,  il  y  avait 
une  tribune  pour  la  famille  impériale.  Tout  le  pourtour  de  l'E- 
glise était  garni  de  degrés  livrés  au  public. 

L  Empereur  se  couronna  lui-même.  Puis  il  couronna  l'Irapéra- 
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trice,  en  effleurant  de  sa  propre  couronne  la  tête  de  sa  femme,  à 
qui,  quelques  instants   après,  on  mit  une  couronne  plus  petite. 

Quand  la  messe  fut  dite,  la  communion  eut  lieu.  Puis  le  sacre. 
Enfin  on  chanta  un  Te  Deum. 

L'Empereur  donna  ensuite  Tordre  de  lire  l'acte  de  famille 
(ju'il  avait  fait  préparer.  (ïet  acte  réglait  la  succession  au  li'ône. 
Les  femmes  en  étaient  exclues,  à  moins  de  l'extinction  de  m;Vles, 
en  ligne  directe.  L<'  cas  de  minorité  était  prévu.  L'étatdes  Impé- 
ratrices et  des  grandes-duchesses  était  également  fixé.  L'acte  lu, 
fut  ensuite  déposé  sur  l'autel. 

Quand  tout  fut  terminé,  leurs  Majestés  dînèrent  sur  le  trône, 
dans  la  grande  salle  du  palais.  Cette  salle  est  située  au  rez  de- 
chaussée  du  Kremlin.  D'énormes  piliers  gothiques  en  soutien- 
nent la  voûte.  Auprès  de  l'entrée,  on  avait  disposé  une  tribune, 
du  haut  de  laquelle  la  famille  impériale  assista  au  dhier  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Impératrice.  Toute  la  pièce,  y  compris  le  plancher, 
était  tendue  en  di'ap  rouge,  ce  (pii  lui  donnait  une  singulière 
physionomie. 

Attenante  à  la  tribune  dont  j'ai  parlé,  il  y  avait  une  petit<^ 
chambre  où  l'on  servit  à  diner  àla  famille  impériale  et  au  roi  de 
Pologne,  qui  avait  assisté  à  toutes  les  cérémonies  en  manteau 
royal. 

Après  le  dhier,  les  grandes-duchcss<'s  se  retirèrent  chez  elles 
pour  attendre  l'heui-e  des  vèpn^s.  Mais  elles  y  étaient  si  mal  ins- 
tallées, (jue  la  grande-duchesse  Elisabeth  passa  plusieurs  heures 
en  habit  de  cour,  assise  sur  un  coftVe. 

Le  lundi  et  le  mnrdi  de  Piujues,  la  cour  entendit  la  messe, 
dans  les  dillérentes  cathédrales  du  Kremlin.  Puis  enfin,  à  partir 
du  mercredi,  leurs  Majestés  passèrent  pendant  plus  de  quinze 
jours,  toutes  leui-s  matinées  sur  le  trône,  dans  la  grande  salle,  à 
recevoir  les  hommages  et  les  félicitations  de  leurs  sujets. 

L'Empereur  trouvait  toujours  qu'il  y  avait  trop  peu  de  monde. 
L'Impératiice  répétait  qu'elle  avait  ouï  dire  à  l'Impératrice  Ca- 
therine <jue,  lors  de  son  couronnement  à  elle,  la  foule  avait  été 
si  grande  à  lui  baiser  la  main,  que  lii   main  lui  en  avait  enflé,  et 
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sans  cesse,  ou  entendait  la  nouvelle  Impératrice  se  plaindre  que 
sa  main  à  elle  n'entlAtpas. 

Et  pourtant,  le  grand  maître  des  cérémonies,  M.  de  Walcyetl', 
ne  négligeait  rien  pour  satisfaire  leurs  Majestés.  Il  faisait  paraî- 
tre et  reparaître  plusieurs  fois  les  mômes  personnes  sous  diffé- 
rents titres,  tantôt  les  gens  comme  sénateurs,  tantôt  comme  dé- 
putés de  la  noblesse,  ou  l)ien  encore  comme  membres  de  tel  on 
tribunal. 

Il  en  était  de  môme  pour  les  dames  de  Moscou,  que  Waleyelf 
faisait  revenir  à  plusieurs  reprises.  Klles  s'approchaient  alors 
gravement  du  trône,  saluaient,  montaient  les  degrés,  baisaient 
la  main  de  leurs  Majestés  et  s'en  allaient  pour  reparaître  bientôt 
Le  bouleversement  qui  avait  fait  succéder  au  règne  le  plus 
doux,  un  règne  de  terreur,  avait  produit  un  effet  bien  singulier. 
Lorsque,  autour  de  l'Empereur,  on  no  tremblait  pas,  on  y 
tombait  dans  une  gaieté  folle. 

Jamais  on  n'a  tant  ri,  jamais  on  no  s'est  tant  moqué,  et  jamais 
on  n'a  vu  le  rire  et  la  moquerie  se  changer  aussi  subitement  en 
grimaces  d'ettroi. 

L'Empereur,  en  ell'et,  mettait  dans  sa  représentation,  toute 
l'exagération  de  son  caractère.  Il  [)araissait  satisfaire  une  passion 
longtemps  comprimée.  Il  ressemblait  à  un  particulier  à  qui  on 
aurait  permis  de  jouer  au  souverain. 

L'Impératrice,  à  cet  égard,  ne  lui  cédait  en  rien.  Et  le  public 
se  vengeait  de  l'appréhension  où  le  tenait  le  caractère  de  l'Em- 
pereur, parles  plaisanteries  les  plus  picjuantes.  (îomment  n'eùt-il 
pas  plaisanté  des  caprices  de  ce  malheureux  prince,  si  étrange, 
quand  il  n'était  pas  cruel  ?.. 

J'en  veux  citer  quelques  exemples. 

Un  jour  qu'après  son  dîner,  qui  avait  lieu  à  1  heure  après 
midi,  il  se  promenait,  il  entendit  sonner  une  cloche  qui  n'était 
pas  celle  d'une  église. 

Il  s'informe.  On  lui  dit  que  c'est  la  cloche  du  dîner  de  la  ba- 
ronne Strogonoff. 

L'Empereur  aussitôt  entre  dans  une  colère  furieuse  de  ce  que 
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la  baronne  Strogonolfne  dînait  qu'à  trois  heures,  et  incontinent, 
il  lui  dépêche  un  officier  de  police  pour  lui  enjoindre  de  dîner 
dorénavant  à  une  heure.  Un  autre  jour,  ayant  remarqué,  dans 
la  suite  de  la  belle-fîlle,  la  g-rande-duchesse  Elisabeth,  une  fort 
jolie  personne,  il  voulut  aussitôt  après  la  parade  de  Péterhoff, 
que  l'on  inscrivit  au  rapport,  un  remercîment  au  grand-duc 
Alexandre,"  de  ce  que  sa  femme  avait  une  aussi  jolie  dame 
d'honneur. 

Quant  à  ses  propres  impressions,  on  sait  la  passion  de  l'Empe- 
reur pour  Mlle  Anne  Lapoukhine. 

Cette  passion,  chaque  jour  se  traduisait  par  quelque  nouvelle 
mise  en  scène,  on  pourrait  dire,  par  quelque  nouvelle  masca- 
rade. 

Mlle  Lapoukhine  aimait  la  couleur  cramoisie.  Le  cramoisi 
devint  tout  aussitôt  la  couleur  de  l'Empereur  et  de  toute  la  cour. 

11  fallut  que  tous  les  officiers  de  la  cour  apparussent,  vêtus  de 
cramoisi. 

Un  autre  jour  il  faisait  écrire  le  nom  d'Anna  sur  le  drapeau 
du  régiment  des  gardes. 

C'est  qu'avec  tant  d'autres  folies,  la  folie  mystique  hantait  le 
cerveau  de  l'Empereur. 

Il  avait  découvert  que  le  nom  d'Anne  signifiait  grâce  divine... 

Entre  ces  deux  folies,  la  folie  amoureuse  et  la  folie  mystique, 
la  folie  mystique  semblait  encore  l'emporter. 

On  lui  avait  conté,  au  moment  de  son  avènement,  qu'une  sen- 
tinelle, en  faction  au  palais  d'été,  avait  eu  une  vision  de  l'ar- 
change Saint-Michel.  Paul,  aussitôt,  s'était  résolu  à  bAtir  un 
palais  en  l'honneur  de  l'archange  et  qui  porterait  son  nom.  La 
première  pierre  de  ce  nouveau  palais  avait  été  posée  par  l'Em- 
pereur, en  1797,  au  retour  de  son  couronnement.  Il  s'y  instal- 
lait le  l*""  février  1801  avec  l'Impératrice  et  sa  suite.  Les  grands- 
ducs  Alexandre  et  Constantin,  dont  les  appartements  n'étaient 
pas  encore  achevés,  logèrent  ensemble  dans  une  antichambre. 

Leurs  femmes  durent  rester  au  palais  d'hiver. 

L'Empereur  était  si  content  d'être  venu  à  bout  de  sa  fantaisie, 
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qu'il  prolita  des  dorniers  jouis  du  carnaval  pour  iuaufîuroi-  le 
palais  par  un  bal  supcrho   ».... 

Je  passe,  pour  no  point  abuser  de  votre  attention,  sur  les  détails 
de  cette  fête,  (pii  fut  pour  l'Empereur  coninie  ce  dernier  sursaut 
de  joie  que  la  mort,  presque  toujours,  accorde  à  ceux  qu'elle  va 
frapper.  Paul  parait  en  avoir  pleinement  joui.  A  cette  heure, 
son  Ame  semblait  toucher  au  parfait  épanouissement  de  cette 
folie,  de  cette  tristesse,  de  cet  héroïsme,  de  cette  faiblesse,  de  ce 
mysticisme,  dont  au  dire  d'un  émincnt  écrivain,  l'iVuic!  de  la 
Russie  est  faite. 

Ame  toujours  attachante  pourtant,  et  dont  l'attrait  mystérieux 
rayonnait  encore  chez  le  prince  désé(piilibré,  devenu  la  terreur 
de  son  peuple  ! 

Tout  devait  être  étran,i;e  en  ce  qui  me  reste  à  raconter.  La 
fête  extraordinaire  du  palais  Michel  allait  être,  pour  les  ennemis 
de  l'Empereur,  le  signal  d'agir.  Entre  eux  et  leur  victime,  ils 
étaient,  d'ailleurs,  parvenus  à  déblayer  le  terrain. 

Robtopchine,  le  dernier  ami  de  l'Empereur,  venait  d'être 
écarté,  par  une  révolution  de  palais.... 

«...  Depuis  longtemps,  reprend  l'auteur  de  ces  mémoires, 
Pahlen,  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  la  conjuration  —  vous  savez. 
Messieurs,  que  Pahlen  était  gouverneur  de  Pétersbourg,  et  en 
cette  qualité,  directeur  de  la  police  —  Pahlen —  donc,  tourmen- 
tait le  grand-duc-Alexandre,  pour  obtenir  de  lui  qu'il  consentit  à 
la  déposition  de  son  père,  dont  la  tyrannie  devenait,  disait-il, 
insupportable  à  tout  le  monde.  Pahlen  alla  même  jusqu'à  mena- 
cer le  jeune  prince  de  révolutions  et  de  massacres,  l'assurant 
que,  seule,  l'abdication  de  Paul  I'""  pouvait  sauver  l'empire 
et  lui. 

Le  grand-duc,  intimidé,  finit  par  promettre  à  Pahlen  qu'il 
s'informerait  de  la  façon  dont  les  choses  se  passaient  à  l'étranger, 
quand  un  souverain  abdiquait. 

Pendant  ce  temps-là,  les  conjurés,  que  Pahlen  avaient  grou- 
pés autour  de  lui,  se  réunissaient  chez  le  prince  Zouboff. 

Mais  malgré  le  mystère  dont  ils  s'enveloppaient,  l'Empereur 
Z  '.  * 
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eut  vent  de  la  conspiiation.  Aussitôt,  il  fit  venir  Pahlen,  et  lui 
demanda  pourquoi  il  ne  lui  en  avait  rien  dit. 

Pahlen  jura  qu'il  n'y  avait  là  rien  autre  que  les  propos  de 
quelques  jeunes  fous  qu'il  avait  mis  aussitôt  à  la  raison,  en  les 
faisant  enfermer,  chez  le  général  procureur,...  que,  du  reste, 
l'Empereur  pouvait  s'en  fier  à  sa  fidélité... 

Mais  il  avait  compris  que  la  partie  était  trop  dangereusement 
engagée  pour  tarder  plus  longtemps  à  jouer  son  va-tout. 

Dès  le  lendemain,  en  effet,  Pahlen  se  présentait  à  la  porte  de 
l'Empereur,  et  entrant  dans  son  cabinet  avec  l'air  le  plus  déses- 
péré, il  tomba  à  genoux  : 

«....  Vous  aviez  raison,  Sire,  s'écria-t-il...  et  je  vous  apporte 
ma  tête  !...  Je  viens  de  découvrir  une  conspiration  contre  vous. 
Les  coupables  sont  arrêtés.  Mais  comment  révéler  à  Votre  M  a 
jesté  le  plus  grand  des  malheurs  ?...  votre  cœur  pourra-t-il  sup- 
porter le  coup  que  je  vais  lui  porter?..  Vos  deux  fils.  Sire,  sont 
à  la  tête  de  cette  conjuration....  J'en  ai  la  preuve.   » 

L'Empereur  fut  atterré.  Il  crut  tout.  Son  caractère  emporté  ne 
lui  permettait,  en  effet,  aucune  réflexion. 

Pahlen  chercha  alors  à  calmer  son  maître,  il  l'assura  que  ses 
mesures  étaient  prises,  et  qu'il  suffisait,  pour  réduire  ce  complot 
à  néant,  qu'il  consentit  à  signer  un  papier  (ju'il  présentait  en 
même  temps  à  l'Empereur. 

Paul  signa  sans  lire.  La  mort  était  déjà  dans  son  cœur  ;  le 
malheureux  prince  aimait  ses  enfants,  et  leur  prétendu  crime 
qu'on  lui  révélait  ainsi  brusquement,  était  plus  cruel  pour  lui 
que  la  mort  même. 

Pahlen  sortit  ;  il  triomphait. 

Tout  de  suite,  il  alla  chez  le  grand-duc  Alexandre  et  lui  mon- 
tra le  papier  que  venait  de  signer  l'Empereur.  C'était  l'ordre 
d'arrêter,  le  lendemain  même,  ses  deux  fils,  et  de  les  enfermer 
à  la  forteresse. 

Alexandre  frémit,  s'emporta  d'abord,  puis  baissa  la  tête,  et 
consentit  à  l'abdication  de  son  père. 

Le  même  soir,  il  soupait  à  la  table  de  l'I^mpereur.Il  était  assis 
à  côté  de  lui. 
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Qu'on  imagine  une  pareille  situcition? 

L'Empereur  croit  que  son  fils  veut  attenter  à  ses  jours... 

Le  grand-duc  se  croit  condamné  par  son  père  à  une  éternelle 
prison... 

On  m'a  dit  que,  pendant  le  repas,  le  grand-duc  ayant  éternué, 
l'Empereur  se  retourna  vers  lui  et  lui  dit  :  «  Je  souhaite,  Mon- 
seigneur, que  vos  vœux  s'accomplissent  »... 

Deux  heures  après,  Paul  I"'  n'existait  plus. 

Dans  la  môme  nuit,  en  effet,  c'est-à-dire  dans  la  nuit  du  11  au 
12  mars,  on  introduisit  dans  la  cour  du  palais,  deux  bataillons  de 
Préobrajensky.  On  avait  fait  croire  aux  soldats  qu'on  les  avait 
amenés  là  pour  veiller  plus  particulièrement  sur  l'Empereur, 
dont  les  jours  étaient  menaces. 

Pahlen  demeura  dans  la  cour  avec  eux,  tandis  que  Beningsen, 
Zouboff,  Wolkousky  et  quelques  autres  conjurés  montaient  chez 
l'Empereur. 

L'Empereur  dormait. 

Un  des  hussards  de  la  chambre,  voyant  les  conjures,  chercha 
à  les  arrêter.  Il  [reçut  sur  la  tête  un  coup  de  sabre  qui  l'obligea 
à  lâcher  la  porte.  Il  eut  encore  la  force  cependant  de  crier  : 
«  Sauvez- vous.  Sire  !  » 

Paul,  réveillé  par  le  cri  du  hussard,  avait  sauté  hors  de  son  lit 
et  s'était  caché  derrière  un  écran.  Croyant  qu'il  leur  avait 
échappé,  les  conjurés  eurent  un  instant  de  frayeur  mortelle.  Mais 
bientôt  ils  le  trouvèrent,  et  Beningsen  lui  tendit  l'acte  d'abdica- 
tion à  signer. 

Ayant  aperçu  Zoidjoff,  l'Empereur  lui  dit  :  «  Et  vous  aussi, 
vous  êtes  ici  ?. . .  » 

Mais  Zouboff  était  ivre  et  s'écria  :  «  Pourquoi  tant  de  façons?... 
Mieux  vaut  alloi-  droit  au  fait  »...  et  il  se  jeta  sur  l'Empereur. 
Lui  chercha  à  sécliapper  p.ir  la  porte  qui  donnait  chez  l'Impé- 
ratrice. 

Cette  porte,  malheureusement,  était  fermée.  Chaque  soir, 
l'Empereur  la  barricadait,  de  peur  que  sa  femme  n'entrât  ino- 
pinément chez  lui. 
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Comme  il  cherchait  à  dévciToniller  cette  porte,  Zoubolf  le 
poussa  ;  en  tombant,  le  malheureux  Empereur  donna  de  la  tête 
contre  le  coin  d'une  table. 

Comme  il  gisait  là,  évanoui,  on  lui  passa  une  écharpe  autour 
du  cou,  et  on  l'étrangla. 

Il  fut  après  replacé  sur  son  lit.  Et,  tandis  que  quelques-uns  des 
conjurés  restaient  pour  garder  le  cadavre,  d'autres,  dont  était 
Pahlen,  firent  dire  au  grand-duc  Alexandre  qu'il  était  l'Empe- 
reur, et  qu'il  eût  à  se  montrer  incontinent  aux  gardes. 

En  même  temps,  l'ordre  venait  à  la  troupe  de  crier»  hourrah  !  » 
pour  leur  nouveau  souverain. 

Tous  demandèrent  où  était  l'Empereur  Paul.  On  leur  réitéra 
l'ordre  de  crier:  «  Vive  l'Empereur  Alexandre  ».  Ils  obéirent 
enfin,  désespérés  d'avoir  été  trompés. 

Pendant  que  ce  drame  horrible  se  passait,  l'Impératrice  mère 
se  réveillait  et  courait  chez  son  époux.  Beningsen  ne  lui  permit 
pas  d'entrer. 

...  «  Comment  osez-vous  m'arréter?  lui  dit-elle...  Avez-vous 
oublié  que  je  suis  couronnée...  et  que  c'est  moi  qui  dois  ré- 
gner?... » 

«  C'est  votre  fils,  Madame,  (jui  est  proclamé  Empereur...  C'est 
par  son  ordre  que  j  agis.  Passez  dans  l'appartement  à  côté.  » 

Et  l'Impératrice  y  fut  enfermée  à  clef  pendant  plus  d'une 
heure. 

En  attendant,  on  barbouillait  de  peinture  le  visage  de  l'Em- 
pereur mort,  pour  cacher  son  allVeusc  blessure  à  la  tétc. 

Alexandre  avait  été  réveillé  entre  minuit  et  une  heure. 

La  grande-duchesse  Elisabeth,  de  son  côté,  se  levait  aussi, 
ayant  jeté  sur  ses  épaules  une  robe  de  chambre  et  s'approcha  de 
la  fenêtre^  dont  elle  souleva  le  store. 

Son  appartement,  situé  au  rez-de-chaussée,  avait  vue  sur  une 
espèce  de  terrasse,  séparée  dujardui  parle  canal  dont  le  palais 
Michel  est  entouré.  Sur  cette  terrasse,  couverte  de  neige,  et  à 
la  faible  lueur  d'un  clair  do  lune,  voilé  par  les  nuages,  la  grande- 
duchesse  distingua  une  haie  de  soldats,  rangés  autour  du  palais. 
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Bieiitùt,  elle  (Mitondit  leurs  honrrahs,  «^iii  la  pénétrèrent  d'une 
Ikorrcur  qu'elle  ne  put  s'expliquer. 

Que  se  passait-il  ? 

Enfin,  elle  se  jeta  à  genoux,  et  demanda  à  Dieu  que,  quoi 
qu'il  arrivât,  ce  fût  pour  le  bonheur  de  la  Russie. 

Sur  ces  entrefaites,  son  mari  entrait  chez  elle,  avec  tous  les 
signes  du  plus  violent  désespoir.  Il  lui  apprit  la  mort  de  l'Empe- 
reur Paul,  sans  pouvoir  lui  en  donner  les  détails.  —  «  .le  ne  sais 
ce  que  je  suis,  ni  ce  que  je  fais,  ajouta-t-il.  Je  suis  hors  d'état  de 
rassembler  mes  idées.  Il  faut  que  je  quitte  au  plus  tôt  cette  mai- 
son. Allez  chez  ma  mère,  et  engagez-la  à  me  rejoindre  le  plus 
tôt  possible  au  Palais  d'hiver  ». 

Lorsqu' Alexandre  fut  sorti,  sa  femme,  saisie  d'une  inexprima- 
ble horreur,  retomba  à  genoux,  et  resta  ainsi  anéantie  jusqu'à 
ce  qu'une  femme  de  chambre,  effrayée  de  l'état  où  elle  la  voyait, 
lui  demanda,  pour  la  faire  revenir  à  elle,  si  elle  n'avait  besoin 
de  rien. 

Se  retrouvant  enfin,  la  nouvelle  Impératrice  passa  une  robe  à 
la  hâte,  et  courut  chez  sa  belle-mère.  On  lui  dit  qu'elle  venait 
de  descendre.  Elle  se  précipita  à  sa  suite,  et  la  rejoignit  dans 
l'antichambre  du  nouvel  empereur,  où  elle  était  entourée  de 
M.  de  Beningsen  et  de  quelques  autres  personnages. 

L'Impératrice  mère  était  dans  une  agitation  effrayante  et  de- 
mandait à  voir  l'Empereur.  On  lui  répondit  : 

«  L'Empereur  Alexandre  est  au  Palais  d'hiver,  et  désire  que 
vous  y  veniez  aussi  ». 

—  «  Je  ne  connais  pas  d'Empereur  Alexandre,  répondait- 
elle  avec  des  cris  affreux.  Je  veux  voir  mon  Empereur...  » 

Elle  s'établit  alors  devant  une  porte  qui  donnait  sur  un  esca- 
lier, et  déclara  qu'elle  ne  quitterait  pas  cette  place  avant  qu'on 
ne  lui  ait  promis  de  lui  faire  voir  l'Empereur  Paul.  Elle  sem- 
blait croire  qu'il  vivait  encore. 

L'antichambre,  pendant  cette  scène,  se  remplissait  de  per- 
sonnes de  toute  espèce,  auxquelles  il  était  bien  douloureux  de 
lu  voir  se  donner  ainsi  en  spectacle. 


378  RKVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

Mais  on  ne  pouvait  l'écarter  de  cette  fatale  porte.  A  tous,  elle 
répondait  «  qu'elle  ne  quitterait  le  palais  Michel  qu'après  avoir 
revu  son  mari  ». 

Le  désordre  de  cette  nuit  était  si  affrea.\',  qu'à  un  moment  où 
la  jeune  Impératrice  avait  passé  son  bras  autour  de  la  taille  de 
sa  belle-mère  pour  la  soutenir,  elle  sentit  quelqu'un  qui  le  lui 
serrait  en  disant  en  russe  :  «  Vous  êtes  notre  mère,  notre  sou- 
veraine »... 

Elle  se  retourna  et  vit  que  c'était  un  officier  ivre  qui  lui  par- 
lait ainsi. 

Vers  le  matin,  cependant,  la  malheureuse  Impératrice,  veuve, 
consentit  à  rentrer  dans  son  appartement. 

Sa  belle-fille  eût  voulut  la  suivre,  mais  Alexandn;  faisait  ap- 
peler sa  femme,  au  palais  d'hiver. 

Celle-ci  y  trouva  son  mari  couché  sur  un  divan,  pâle,  défait, 
anéanti  sous  l'excès  de  la  douleur.  Pahlen  était  là. 

Au  lieu  de  sortir  comme  aurait  dû  lui  faire  prescrire  le  res- 
pect, il  ne  fit  que  s'éloigner,  et  alla  se  mettre  dans  une  embra- 
sure de  fenêtre. 

Le  dialogue  fut  court  entre  les  époux. 

...  «  Je  ne  puis  remplir  les  devoirs  qu'on  m'impose,  dit  Ale- 
xandre. Comment  aurais-je  la  force  de  régner,  avec  le  souvenir 
que  mon  père  a  été  assassiné  ?  Je  ne  le  puis  pas.  Je  résigne  mon 
pouvoir  à  qui  le  voudra.  Que  ceux  qui  ont  commis  le  crime 
soient  responsables  de  ce  qui  en  pourra  arriver  ».... 

L'Impératrice  chercha  à  le  détourner  d'une  pareille  résolution 
et  le  supplia  de  regarder,  pour  le  moment,  l'exercice  du  pouvoir 
comme  une  expiation.  Elle  aurait  voulu  lui  en  dire  davantage, 
mais  la  présence  de  Pahlen  contraignait  son  épanchement. 

L'Impératrice  mère  arriva  sur  ces  entrefaites. 

L'entrevue  fut  terrible.  Le  premier  mot  do  la  mère  en  re- 
voyant son  fils,  fut  celui-ci  : 

(c  Alexandre,  ôtes-vous  coupable  ?  » 

Il  suffisait  de  voir  la  douleur  du  malheureux  Prince  pour 
comprendre  qu'il  ne  l'était  pas.  On  ne  pouvait  le  regarder  sans 
avoir  le  cœur  déchiré. 
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11  oll'rait  l'image  du  désespoir,  bien  plus  encore  que  sa  mère. 

Celle-ci,  avant  de  se  rendre  auprès  de  sou  fils,  avait  enfin  pé- 
nétré près  du  cadavre. 

Eu  entrant  dans  la  chambre,  soutenue  par  ses  autres  enfants, 
elle  se  mit  à  pousser  des  cris  épouvantables. 

Le  mort  était  encore  couché  sur  son  lit  de  camp.  Ou  l'avait  ha- 
billé de  son  uniforme  ordinaire,  et  tourné  de  façon  à  ce  qu'on  ne 
vit  aucune  trace  de  violence. 

L'Impératrice  mère  passa  plusieurs  heures  dans  la  chambre. 
Ce  ne  fut  qu'après  qu'elle  rejoignit  l'Empereur  Alexandre,  comme 
je  l'ai  dit. 

Cependant,  l'usage  voulait  que  le  corps  de  l'Empereur  mort 
fût  exposé  en  cérémonie  pendant  plusieurs  jours. 

L'exposition  eut  lieu  au  Palais  Michel. 

On  avait  peint  et  vernissé  le  visage  du  mort  comme  celui  d'une 
poupée,  et  coiffé  sa  tête  d'un  chapeau  qui  dissimulait  lés  plaies 
et  les  blessures. 

Quinze  jours  après,  le  cercueil  de  l'Empereur  était  déposé  à 
la  forteresse.  Toute  la  cour  suivit  à  pied.  On  portait  les  insignes 
impériaux  sur  des  coussins.  Le  comte  Romanzoff,  chancelier  de- 
puis, et  alors  grand  maître  de  la  cour,  était  charge  de  porter  le 
sceptre.  Il  le  laissa  tomber,  et  ne  s'en  aperçut  qu'à  une  distance 
de  vingt  pas...  » 

Le  sceptre  fut  relevé.  Le  trône  aussi  retrouva  sa  dignité,  pen- 
dant le  règne  d'Alexandre.  Odieux  avait  été  le  crime.  Mais, 
comme  le  remarque,  en  finissant,  la  femme  charmante  dont  je 
viens  d'efieuiller  les  mémoires,  le  bien  finit  toujours  par 
triompher. 

Et  si  quelqu'un  me  demandait  pourquoi  on  voit  le  mal  l'em- 
porter si  souvent  sur  le  bien,  je  répondrais  hardiment,  avec  cer- 
tain philosophe  : 

«   C'est  qu'on  ne  regarde  pas  assez  longtemps  ». 

Costa  de  Beauregard 


NÉGOCIATIONS  ET  NÉGOCIATEURS 

de  la  libf'Tatioii  du  territoire  rraii<,'ais 

EN  1871 


Nous  sommes  loin  des  moments  rappelés  par  l'intitulé  de  ces 
pages.  Pour  dépeindre  les  perplexités  de  cette  époque,  il  fau- 
drait relater  une  multitude  de  détails.  Encore  n'aurait-on 
plus  l'air  ambiant  qui  régnait,  et  l'on  no  dispose  pas  des 
documents  d'archives  qui  dans  une  mesure  le  rappelleraient. 
Des  souvenirs  conservés  de  Nancy  et  des  communications  obli- 
geantes, me  mettent  à  même  de  montrer,  d'uji  peu  plus  près 
qu'on  n'a  pu  le  faire  jusqu'à  présent,  la  manière  dont  s'engagea 
le  nichât  de  la  France  des  mains  de  l'Allemagne  et  certaines  des 
péripéties  par  lesquelles  il  passa.  En  dehors  des  pièces  officielles, 
tenues  sous  clef  aux  Affaires  étrangères,  la  correspondance  pri- 
vée des  principaux  acteurs  dans  cette  dernière  et  laborieuse 
partie  du  drame  national,  les  notes  qu'ils  ont  laissées  jettent 
du  jour  sur  ce  qui  en  demeura  secret.  Avec  une  complaisance 
dont  je  lie  saurais  exprimer  assez  de  gratitude,  on  m'a  permis  de 
puisera  ces  sources.  Plus  complètement  qu'il  n"a  été  loisible  an- 
térieurement de  la  faire,  je  peux  ainsi  relater  l'œuvre,  accomplie 
par  lochef  du  pouvoir  exécutif  de  l'Assemblée  nationale,  de  reti- 
rer son  pays  des  serres  qui  le  détenaient,  qui  mettaient  sa  liberté  à 
un  prix  dépassant  toutes  les  bornes  aux  yeux  du  monde  entier 
comptant  dans  la  politique,  et  sans  qu'il  existât  ni  qu'eût  lieu 
d'exister  une  seule  puissance  amie  pour  s'entremettre  dans  les 
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coutlitiolis.  Ce  sont  les  coniniciicomonts  de  l'entreprise  <jiii  vont 
être  retracés  ici.  Ils  font  particulièrement  connaître  les  grands 
services  <|u'y  rendirent  au  gouvernement  de  M.  Thiers  le  géné- 
ral de  Manteullel  et  le  comte  de  St-Vallier. 

Entre  l'été  de  1871  et  celui  de  1873,  combien  peu  de  Français 
d'au  delà  de  la  Seine  ou  du  Rliùnc  sont  allés  dans  ces  départe- 
ments de  l'Est  qu'occupaient  encore  les  soldats  de  l'Allemagne  ! 
Même  lorscpi'un  état  relativement  sortable  y  fut  obtenu,  on  ne 
se  laissait  pas  attirer  vers  ces  contrées,  où  l'ennemi  était  en  pied 
et  où  il  eût  semblé  ([u'on  ne  se  trouvait  plus  en  France.  Une  si- 
tuation moins  douloureuse  ne  se  vit  guère  avant  le  milieu  de  l'an- 
née 1872,  et  ce  n'était  pas  moins  le  cœur  serré  qu'on  api)rochait 
alors  du  pays  tenu  en  gage.  Les  officiers  de  l'empereur  Guil- 
laume remplissaient  les  voitures  aux  abordsdes  villes,  et  là,  quelle 
souffrance  de  trouver  l'ennemi  gardant  le  pays  en  maître  !  L'ar- 
mée occupante,  longtemps  une  troupe  qui  a  triomphé  et  entend  le 
faire  sentir,  était  maintenant  rentrée  presque  partout  dans  la  cor- 
rection :  il  semblait  que  l'on  éprouvât  d'autant  plus  le  chagrin  de 
sa  présence.  Les  conventions  proposées  pour  sa  retraite  étaient  à 
l'étude,  l'impatience  n'en  devenait  que  plus  vive.  Elle  faisait  pa- 
raître d'autant  plus  dur  de  voir  dans  la  main  des  régiments  alle- 
mands ces  belles  capitales  lorraines,  resplendissantes  de  l'art  du 
dernier  siècle  dont  l'élégance  outrée  imprimait  encore  davantage 
en  elles  l'esprit  et  le  parfum  de  la  France. 

Toutes  les  mémoires  débordaient  des  péripéties  qui  avaient 
précédé.  Les  entretiens  roulaient  tous  sur  les  moments  où  un 
commissaire  civil  allemand  et  un  général  allemand  tenaient,  l'un 
secondantl'autre,  les  citoyens  de  Nancy  et  des  villes  environnantes 
sous  l'inflexibilité  de  mesures  que  l'on  colorait  de  la  prudence 
militaire  pour  s'appliquer  à  les  rendi'c  dures  ou  vexatoires,  et  où 
les  autorités  françaises  tolérées  en  face  d'eux  usaient  presque  en 
vain  leur  dévouement  ou  leur  adresse  à  essayer  de  les  interpréter 
ou  de  les  fléchii'.  (les  victorieux  s'étaient  étonnés  de  nousti'ouver 
si  sensibles.  Ils  avaient  tenu  registre  des  traitements  subis  par 
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leur  nation  à  l'époque  napoléonienne  et  estimaient  doux,  en  com- 
paraison, ceux  qu'ils  imposaient.  Mais  depuis  l'époque  napoléo- 
nienne il  y  avait  soixante  ans,  et,  entre  nations  civilisées,  plus 
que  ce  délai  pour  les  mœurs  de  la  guerre. 

Douze  mois  de  négociations  quotidiennesavec  le  gouvernement 
militaire  des  Allemands  en  France  avaient  été  nécessaires,  pour 
amener  les"  choses  au  point  où  cette  situation  pénible  passerait 
à  peu  près  dans  le  domaine  des  souvenirs.  Des  deux  missions  poi- 
gnantes imposées  par  sa  notoriété  politique  au  citoyen  à  qui  l'As- 
semblée nationale,  à  Bordeaux,  avait  déféré  le  pouvoii*  exécutif, 
celle  de  libérer  le  territoire  de  la  présence  de  l'ennemi  a  duré  le 
plus  longtemps  et  est  restée  la  moins  connue.  Il  y  fallut  deux 
années,  et,  en  dehors  de  ceux-  qui  se  trouvaient  à  portée  de  ses 
complications  ou  employés  aies  résoudre,  le  détail  en  a  été  pres- 
que ignoré.  La  tâche  fut  cependant  de  toutes  les  heures  et  pleine 
d'anxiétés.  Au  milieu  de  divisions  intérieures  aiguës,  acquitter 
l'énorme  contribution  de  guerre  qui  nous  avait  frappés  ;  l'ac- 
quitter avant  les  délais  impartis  afin  d'échapper  plus  vite  à  la 
détention  militaire,  qui  ajoutait  à  l'humiliation  une  ruine  plus 
ressentie  à  mesure  que  les  jours  se  succédaient  ;  parallèlement, 
retenir  dans  l'abnégation  le  sentiment  national  au  sein  des  dé- 
partements emprisonnés,  en  palliant,  le  moins  douloureusement 
qu'on  le  pouvait  avec  un  vainqueur  impérieux,  la  multitude  des 
infractions  à  ses  ordres  ou  à  ses  exigences. 

Jusqu'au  mois  de  juin  1871,  le  gouvernement  institué  après 
les  préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles  se  trouva  en  pré- 
sence de  l'ennemi  dans  ses  dernières  positions.  La  formation  du 
corps  allemand  destiné  à  tenir  en  gage  une  partie  de  la  France 
vint  alors  modifier  cet  état  des  choses.  Le  quartier  général  de 
cette  occupation  prit  l'apparence  d'une  légation  armée.  L'Em- 
pereur Guillaume,  en  quittant  ses  troupes  pour  rentrer  à  Berlin, 
avait  remis  ses  pouvoirs  de  chef  victorieux  h  l'un  de  ses  officiers 
supérieurs,  le  général  de  Fabrice,  et  le  caractère  particulier  de 
celui-ci  le  rendait  propre  à  les  exercer  avec  une  équité  que  la 
rudesse  ne  dominerait  plus  seule.  Ce  n'étaient  pas  moins  des 
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pouvoirs  militaires.  Avec  co  délégué  représentant  encore  unique- 
ment l'état  de  guerre,  il  avait  fîillu  débattre  les  conventions 
complémentaires  ou  interprétatives  des  préliminaires  de  paix. 
L'administration  des  départements  restés  aux  mains  du  vainqueur, 
la  fixation  en  détail  de  lefrcctif  d'occupation,  les  chifTres  de  son 
entretien,  c'est  avec  lui  qu'on  avait  dû  les  traiter  ',  de  même  les 
incidents  survenus  entre  habit;ints  et  soldats  depuis  ces  conven- 
tions antérieures,  ceux,  non  les  moins  dangereux,  qu'avait  fait 
naître,  après,  le  soulèvement  de  la  Commune  à  Paris.  Six  se- 
maines s'ét^dent  écoulées  depuis  la  rentrée  de  nos  troupes  dans 
la  capitale,  quand  fut  organisée  une  occupation  plus  réduite,  des- 
tinée à  se  réduire  encore  à  mesure  des  versements  de  la  contri- 
bution de  guerre,  et  à  la  tète  de  cette  occupation  un  commandant 
supérieur  avait  été  placé.  Comme  une  multitude  de  faits  conten- 
tieux, dont  beaucoup  seraient  inévitablement  graves,  allaient 
tomber  sous  Iîi  juridiction  de  ce  délégué  impérial,  un  chargé 
d'affaires  allemand,  le  lieutenant-colonel  comte  de  Waldersee, 
venait  de  le  précéder  h  Paris.  L'un  de  nos  agents  alors  le  mieux 
qualifié  des  Affaires  étrangères,  le  comte  de  Gabriac,  était  bien 
commissionné  à  Berlin, à  la  même  heure, avec  des  pouvoirs  sem- 
blables et  il  y  tiendrait  supérieurement  sa  place,  appelé,  pour 
remplir  cette  mission  infiniment  délicate,  de  Saint-Pétersbourg 
où  il  était  depuis  dix  mois  notre  chargé  d'aiïaires,  avec  autant  de 
patriotisme  que  de  sens  diplomatique.  Mais  il  nous  était  indis- 
pensable d'en  avoir  un  aussi  auprès  de  cette  juridiction  toute  mi- 
litaire. C-lijique  jour  viendraient  forcément  devant  elle  le  reten- 
tissement des  questions  qui  naîtraient  dans  la  liquidation  d'une 
guerre  pesant  à  ce  degré  sur  nos  finances  et  sur  nos  afl'aires  inté- 
rieures, les  difficultés  qui  surgiraient  des  populations  séquestrées 
et  comme  en  gage  ;  il  y  fallait  donc  tous  les  jours  un  intermé- 
diaire français.  Ce  rôle  avait  été  confié  au  comte  de  Saint- Vallicr, 
que  la  déclaration  de  guerre,  au  mois  de  juillet  1870,  avait 
trouvé  notre  ministre  plénipotentiaire  à  Stuttgard  ' 

*  il  et  23  mars  1871. 

-  Charles-Ravinond  de  La  Cruix  ili-  Clicvrières,  ronilc  de  Saint- Vallior,  né  le  12 
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Lorsque  l'accès  des  archives  de  cette  époque  sera  ouvert,  on 
verra  quelles  laissent  obscur  plus  d'un  détail.  Beaucoup  n'avaient 
pas  lien  d'y  figurer,  bien  que  tous  empruntassent  de  l'impor- 
tance  au  milieu  et  aux  circonstances  où  ils  se  produisaient.  A 
cause  de  cela  un  très  grand  nombre  a  passé  sous  les  yeux  du  chef 
du  gouvernement  de  Versailles,  gouvernement  d'un  président  du 
conseil,  même  quand  celui-ci  eut  reçu  le  titre  de  Président  de  la 
Uépublique  ;  un  président  momentanément  inamovible,  parlant 
à  l'Assemblée,  en  reflétant  les  oscillations  dans  la  formation  de 
ses  cabinets,  mais  discutant  la  politique  en  môme  temps  qu'il  la 
menait,  on  peut  dire  qu'il  la  faisait  à  l'intérieur  et  au  dehors,  se- 
cond Consulat,  en  quelque  sorte,  où  dans  sa  situation  malheu- 
reuse la  France  trouva  du  moins  la  liberté,  outre  le  patriotisme  et 
le  sens  d'Etat.  Aussi,  les  détails  d'un  certain  ordre  que  les  pièces 
diplomatiques  ne  contiendront  pas,  aboutirent-ils  néanmoins 
au  chef  de  ce  gouvernement  de  deux  années  et  demie.  Au  sujet 
de  plusieurs  on  ne  sera  un  peu  sûrement  éclairé  que  s'il  les  a  no- 
tés, écrits,  si  ses  récits  voient  le  jour,  même  quand  on  connaîtra 
les  dépêches  qui  furent  écrites  ou  les  entretiens  qui  se  tinrent. 

Quelque  chose  à  rechercher,  entre  autres,  sera  si  des  préoccu- 
pations différentes  de  celles  du  haut  état-major  allemand  n'a- 
vaient pas  prise,  et  jusqu'à  quelle  mesure,  sur  l'Empereur  Guil- 
laume, et  si  elles  ne  présidèrent  pas  à  la  désignation  d'abord  du 
général  de  Fabrice  comme  son  lieutenant  provisoire,  à  celle  en- 
suite de  l'officier  général  à  qui  fut  donnée  sa  délégation  défini- 
tive. Evidemment  cette  délégation  deviendrait  l'objet  d'une  rému- 
nération notable.  Celui  qui  en  recevrait  la  charge  se  verrait 
appelé,  après,  à  d'autres  honneurs  ou  à  une  situation  élevée.  En 
en  conférant  le  titre,  le  souverain  ferait  une  faveur  ou  donnerait 
une  récompense.  Il  n'est  pas  impossible  que  ce  fût  là  un  motif 
principal.  Un  autre,  c'est  qu'il  entrait  assurément  dans  les  calculs 
de  Berlin  que  cette  charge  fût  dans  les  mains  d'un  soldat  de  la 
Prusse,  non  d'un  État  différent  de  l'Allemagne.  Le  général  baron 

septembre  1833  au  château  de  Goiicy  li's-Heppes  (Aisne),  où  il  est  mort  sénateur  de 
ce  département. 
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(lo  MautcMillVI,  (jtii  fut  uoiiinir,  avait  pris  part  au  prcniici-  rang 
dans  IViitroprisc  allcniaiido.  Devant  Metz  d'abord,  dans  le  Nord 
ensuite,  en  dernier  lieu  dans  les  V^osges  contre  notre  année  de 
l'Est,  il  avait  exercé  de  grands  commandements.  Qui  plus  est,  il 
Jouissait  de  l'amitié  personnelle  de  IKnipereur,  il  était  l*russien 
plus  qu'Allemand  et  aimait  à  lo  dire.  Autant dantécédents  et  de 
«pialités  répondant  au\  conditions  (pio  certainement  on  voulait 
trouver.  Mais  le  général  de  Manluoirel  en  possédait  une  autre  très 
marquée.  Son  esprit  pouvait  regarder  au  delà  de  l'horizon  mili- 
taire, (l'est  lui  (\m  avait  été  envoyé  à  l'étershonrg,  presque  le 
lendemain  de  Sadowa,  au  mois  d'août  1806,  préparer  l'entente 
par  laquelle  la  Prusse,  en  vue  de  sa  lutte  prochaine  contre  la 
France  de  Napoléon  III,  s'était  assurée  l'amitié  de  la Hussie  jus- 
qu'à la  cei'titude  (pic  celle-ci  immobiliserait  rAutrichc  et,  par 
l'Autriche,  les  alliés  que  nous  croyions  a voii'  avec  elle.  Distingué 
de  manières  comme  d'intelligence,  onvert  aux  points  de  vue  po- 
litiques qui  s'ac([uièrent  dans  l'entourage  des  souverains,  il 
tranchait  du  tout  au  tout  sur  cette  «  all'ectation  de  grossièreté  et 
«  de  manière  de  reitre  »  dont  parlait  déjà  Saint-Simon,  et  sous 
laquelle  semblaient  s'être  plu  à  paraître  envers  la  France  beau- 
coup des  autres  chefs  ennemis.  Ne  fut-il  pas  désigné  principale- 
ment parce  que,  chez  lui,  ces  qualités  s'ajoutaient  aux  précéden- 
tes, et  n'est-ce  point  un  indice  de  dispositions  dont  il  convienne 
de  tenir  compte  dans  l'historique  des  rapports  nés,  entre  nous  et 
l'Allemagne,  de  la  guerre  de  1870?  (l'est  une  question  à  poser. 
Lidée  a  généralement  régné  que  le  plan  de  la  Prusse  et  de  ses 
alliés  était  con(;u  d'avance  exactement  tel  qu'il  s'est  développé, 
et  le  but,  a-t-on  pensé,  a  été  atteint,  sans  divergence  chez  aucun 
des  acteurs,  dans  les  vues  déterminées  au  préalable.  Plus  d'un 
croit  même  que  si  des  apparences  dilférentes  se  sont  montrées 
àdccertahis  moments,  elles  ont  eu  pour  cause  le  désir  de  mieux 
abuser  le  malheureux  Français  éminent  à  qui  revint  l'ouvrage 
de  dégager  son  pays  amputé  et  meurtri.  Les  faits  ont  permis  ces 
appréciations  absolues  et  semblé  les  prescrire.  Toutefois,  dans  le 
milieu  où  les  choses  se  voyaient  de  près,  une   idée  différente  a 
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existé.  Autant  qucqni  que  ce  soitctplus  immédiatement,  on  sen- 
tait l'empire  considérable  exercé  parunc  inimitié  séculaire,  qui  ne 
cherchait  que  conquête,  abaissement,  qui  en  elTet  avait  tracé  ses 
plans  à  l'avance,  voulut  n'être  qu'intraitable  et  multiplier  les  du- 
retés. On  croyait,  toutefois,  reconnaître  ailleurs  une  inspiration 
plus  retenue,  regardant  aux  conséquences  et  aux  considérations 
qu'elles  commandent.  Quoique  cette  autre  inspiration  ne  répu- 
diât point  les  avantages  dont  le  sort  des  armes  comblait  l'Alle- 
magne, on  la  jugeait  plus  soucieuse,  en  réalité,  que  ce  n'était 
montré  pour  elle  de  ne  pas  outrer  la  fortune  que  lui  apportaient 
ses  troupes  ;  on  ne  fut  pas  sans  penser  que  cette  inspiration 
éveillerait  le  désir  de  diminuer  l'amertume  dont  nous  rempli- 
raient nos  pertes,  et  que  le  bénéfice  de  cette  fortune,  trouvé  peut- 
être  bien  grand,  se  limitât  par  les  procédés  quand  elle  aurait  été 
assurée  sousl'éfendueà  laquelle  avaient  conduit  les  événements. 
Du  reste,  la  conception,  qu'après  tout  l'Allemagne  avait  repris 
son  bien  ;  <iu'entre  elle  et  nous  c'était  un  duel  à  cause  de  raisons 
anciennes,  mais  que  l'affaire  étant  terminée,  deux  grands  pays 
d'esprit  élevé  devaient  se  rapprocher  sans  se  souvenir  lequel  l'a- 
vait emporté  sur  l'autre  et  remplir  ensemble  le  rôle  principal  en 
iMirope;  cette  ronccption,  que  des  Allemands, croyant  faire  mon- 
tre de  sympathie  pour  nous,  expriment  encore  aujourd'hui,  les 
échos  de  la  cour  de  lîerlin  ne  tardèrent  pas  à  l'apporter  jusque 
dans  l'air  ambiant  de  l'occupation.  On  put  voir  en  outre,  à  la 
réception  que  fit  bientôt  ;\  l'ambassadeur  français  l'Empereur 
Guillaume,  qu'il  eût  certainement  souhaité  nous  trouver  dispo- 
sés à  cette  politique  d'oubli  ot  de  concert  prochain. 

En  tout  cas,  on  dirait  (pie  l'homme  d'Etat  par  qui  avait  été 
amejui  et  fut  conduit  le  duel,  entendit  passer,  lui,  pour  irréconci- 
liable. L'Europe  n'a  pas  tardé  à  s'étonner,  au  point  d'embarrasser 
l'Allemagne,  qu'indépendamment  de  tant  de  millions,  l'annexion 
de  provinces  IVanraises  ait  été  la  conséquence  voulue  et  soit  res- 
tée le  résultat  réfléchi  de  ses  victoires.  Les  politiques  de  ce  pays 
débattront  un  jour  entre  eux  pour  rejeter  sur  tels  ou  tels  hom- 
«nes  d'alors  ce  (jui  apparaîtra  comme  une  faute  pesante,  ou  pour 
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en  laver  leur  mémoire.  Nous  aurons  eu  raison  dévouera  celui  qui 
fut  l'auteur  véritable  de  la  t^uerre  et  son  véritable  triomphateur, 
autant  d'animadi'ersionciu'il  en  a  ressenti,  lui,  pour  la  faire  contre 
le  premier  Napoléon  et  par  celui-ci  contre  Louis  XIV',  même  si 
cette  animadversion  nous  jette  ((uelque  jour  à  propos  comme  lui 
vers  une  vengeance  heureus<'. Apprendra -ton  par  des  indications 
méritant  créance  que  les  deu.v  intluences  en  question  vinrent  se 
combattre  en  lui,  et  que,  dans  la  mesure  où  ni  son  œuvre  ne  sau- 
rait péricliter,  ni  la  grande  situation  qu'il  voulait  en  recevoirdans 
l'histoire  de  l'Allemagne  être  atteinte  ou  faiblir,  il  allia,  jusqu'fi 
nous  préserver  de  pire,  la  condescendance  qu'imposait  la  se- 
conde de  ces  influences  à  la  rudesse  que  l'autre  demandait  ?  L'Al- 
lemagne n'hésitera  pas  à  faire  de  lui  un  de  ses  grands  hommes  ; 
nous,  il  nous  faudra  du  temps  pour  le  juger.  Que  des  lignes  de 
conquêtes  tracées  d'avance  sur  la  carte  de  France  il  ne  laissa  pas 
suivre  la  plus  étendue,  n'admit  que  la  moindre,  l'eût  voulue 
moindre  encore,  ce  n'est  pas  impossible.  Mais  dans  ses  rapports 
avec  nous  après  la  défaite,  il  a  tant  fait  voir  la  rudesse  qu'on  a  pu 
la  prendre  chez  lui  pour  la  passion  d'un  ennemi.  D'autres  que 
lui,  à  la  vérité,  étaient  plus  ardents,  d'autres  aussi  le  regardaient 
comme  de  rang  inférieur  à  son  rôle  et  lui  en  voulaient  de  l'oc- 
cuper ;  peut-être  jugeait-il  nécessaire  d'empêcher  ainsi  que  les 
uns  ou  les  autres  l'écartassent.  Depuis,  il  a  pris  plus  d'une  oc- 
casion de  donner  à  entendre  qu'A  ceux-là,  non  à  lui,  étaient  dues 
les  annexions,  tandis  qu'il  en  discernait  le  danger  à  venir*.  Ce 
sera  affaire  aux  Allemands  et  pas  à  nous  de  lui  en  tenir  compte. 

•  M.  J.  Bigelow.  l'ancitîn  ministre  dos  f'^tats-Unis  à  Paris,  rapporto  ({u'iiyant  de- 
mandé un  jour  à  M.  de  Bismarck,  dont  les  exigences  l'iHonnaient  ;  «  à  ipii  faites 
vous  donc  la  guerre  ?»  le  chancelier  loi  r'-poiidit  :  «  A  Louis  XIV  ». 

*  «  En  mutilant  et  en  humiliant  la  Pnisso,  Na|)oléon  a  fait  naître  les  Stein  et  les 
«  Stiharnorst  ;  en  vous  enlevant  Metz  et  un  lainhcau  de  la  Lorraine,  l'empereur 
mon  mattre  et  les  militaires  qui  lui  ont  iiis|)iré  cette  résolution  ont  cominis  la  |)lus 
gande  de8  fautes  politiques.  »  Ces  paroles  sont  attribuées  au  prime  de  Bismarck 
en  1879,  dans  le  récit  d'une  conversation  d'ailleurs  fort  curieuse  qui  venait  d'avoir 
lieu,  de  sa  part,  avec  quelqu'un  de  particulièrement  bien  placé  pour  la  faire  nailre, 
convftrsatioo  reproduite  par  le  comte  deCliaudordy  dans  le  petit  volurm-  de  lui  qui 
porte  le  titns  de  :  La  France  en  1889.  Le  prince  de  Bismarck  était  alors  au  faile  de 
sa  puissance  et  aussi  de  l'infatuation.  On  n'ignore  pas,  du  reste,  qu'il  n  attendit  pas 
ce  moment  pour  désavouer  r.Tnnexion.  et  qu'à  iiotn-  char^^é  d'afT:iircs  même,  en 
1871>  ii  se  plut  à  s'en  disculper,  autant  que  c'était  admissible  alors  di;  sa  part. 
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On  voudra  connaître  foc|ue  pensèrent,  sur  tout  cela,  M.  Tliiers 
et  les  auxiliaires  par  qui  il  fut  aidé  à  disputer  le  territoire  et  la 
fortune  de  la  France  à  cet  honinie  d'Etat,  que  Ton  croit  n'avoir 
été  que  haine  et  brutalité.  A  les  voir  agir,  l'idée  vient  qu'ils  du- 
rent d'oser  demander  et  d'obtenir  ("i  l'opinion  qu'en  effet  d'autres 
dispositions  existaient  en  dehors  des  apparences.  Le  choix  du 
j^énéral  deManteuffel  pour  commander  l'armée  d'occupation  fut- 
il  déterminé  par  ces  dispositions  plus  politiques,  au  moins  par 
le  désird'amoindrir  l'acuité  de  nos  blessures  une  fois  les  grands 
coups  portés  ?  Rien  n'autorise  encore  à  l'affirmer  ;  mais  sous  ce 
commandement  les  rapports  prirent  aussitôt  un  caractère  fait 
pour  accréditer  l'hypothèse.  A  la  vérité,  les  premiers  termes  de 
la  contribution  de  guerre  étaient  acquittés  ;  l'insurrection  de  Pa- 
ris avait  été  éteinte  ;  des  ressources  financières  qu'on  n'eût  pas 
imaginées  se  révélaient.  L'Allemagne  avait  donc  des  raisons  de 
présumer,  du  moins  intimement,  qu'au  jour  précis  elle  rentrerait 
jusqu'au  dernier  centime  et  jusqu'à  la  dernière  ration  dans  les 
milliards  qu'elle  nous  arrachait.  Etaient-ce  assez  de  motifs  pour 
confier  les  appréciations  politiques  et  les  pouvoirs  dont  le  géné- 
ral de  Manteuffel  exerça  le  mandat,  à  quelqu'un  d'aussi  peu  imbu 
que  lui  d'inculture  soldatesque,  et  d'aussi  étranger  à  l'inimitié 
qu'on  put  le  reconnaître  dès  les  premiers  moments  ?  Les  faits, 
à  partir  d'alors,  permirent  d'en  douter  ;  ils  y  autorisèrent  de 
plus  en  plus  en  se  succédant. 

Le  gouvernement  de  M.  Ihiers,  qu;ind  il  délégua  le  comte  de 
Saint-Vallicr  auprès  du  commandant  en  chef  de  l'occupation, 
aurait  difficilement  désigné  un  agent  et  un  intermédiaire  aussi 
bien  rencontré  pour  sa  mission.  Les  antécédents  de  carrière  du- 
rent l'indiquer  au  milieu  du  personnel  diplomatique  disponible, 
tandis  qu'il  pensait  alors  uniquement  à  reprendre  sa  situation  an- 
térieure. Jeune  attaché  à  Munich  en  1856  pendant  une  année,  à 
Vienne  pendant  les  deux  années  suivantes,  il  avait,  une  fois  se- 
crétaire d'ambassade  de  deuxième  class<\  pris  place  près  de  trois 
ans  de  suite  au  ministère  d'Etat  sous  M.  llouher  (1803- 1806).  Chef 
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OU  directeur,aprèsoela,du  cabinet  aux  Affaires  étrangères  durant 
deux  autres  années,  ministre  plénipotentiaire  à  Stuttgard  en  18G9 
et  18T0,  non  seulement  les  ali'aires  de  l'Europe  continentale 
avaient  été  devant  ses  yeux  et  les  entretiens  avec  le  corps  diplo- 
matique à  portée  de  son  esprit  ;  mais,  de  plus,  presque  tous  ses 
antécédents  s'étaient  passés  en  Allemagne.  Probablement  son 
emploi  actif  dans  ce  pays  pendant  les  années  ou  s'y  était  prépa- 
rée la  guerre  n'avait  pas  été  la  moindre  des  raisons  qui  l'avaient 
désigné.  La  langue  qu'il  allait  entendre  parler  lui  était  connue,  de 
môme  les  visées  politiques,  familiers  les  caractères  allemands. 
Avantages  précieux  pour  discuter  nos  intérêts  et  parvenir  à  pro- 
téger dans  toute  la  limite  praticable  les  populations  demeurées 
sous  l'ennemi. 

Quelque  chose  de  plus  avait  probablement  compté  :  l'éduca- 
tion recherchée,  la  tenue,  l'affable  et  prévenante  dignité  des  ma- 
nières chez  le  comte  de  Saint- Vallier.  C'est  en  effet  pour  beaucoup 
grAce  à  ces  qualités  accessoires  que  de  l'avoir  appelé  se  trouva 
une  décision  heureuse.  Son  rôle  eut  deux  phases.  La  première 
consista  dans  une  mission  qui  pouvait  ne  durer  qu'un  moment. 
¥A\e  s'accomplit  à  Compiègne,  où  le  quartier  général  de  l'occu- 
pation s'établit  lorsqu'elle  fut  constituée  ;  un  décret  du  14  juillet 
1871  nomma  le  comte  de  Saint-Vallier  ministre  plénipotentiaire 
du  gouvernement  français  près  ce  quartier  général.  La  seconde 
date  du  10  janvier  1H72.  Oc  jour-là,  sa  mission  s'était  accrue  de 
ce  dont  Ini-iiièmo  l'avait  auiiiiiontée  sous  sa  première  forme.  De- 
puis trois  mois  le  quartier  g«''néral  était  transféré  à  Nancy,  place 
centrale  des  départements  encore  détenus  et  il  l'y  avait  suivi  ; 
c'est  au  titre  de  Commissaire  extraordinaire  qu'il  y  fut  d'abord 
détaché.  Dès  les  premiers  moments,  par  l'assiduité  et  l'agrément 
autant  que  par  la  justesse  et  l'intelligence  de  son  action,  il  s'é- 
tait assuré  sur  le  général  de  Manteuffel  et  sur  l'état-majorqui  en- 
tourait celui-ci  le  plus  incontestable  ascendant. 

Le  commandement  de  l'occupation,  lui,  avait  dès  le  début,  pris 
ouvertement  position  presque  autant  en  ambassadeur  qu'en  chef 
militaire;  quoique  ce  fût  encore  trop  véritablement  une  armée 
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lar  le  nombre  qui  se  louvAt  sous  ses  ordres.  Pour  premier  acte 
il  était  venu  à  Versailles,  se  présenter  au  dépositaire  du  gouver- 
nement français.  Ce  commandant  supérieur  n'ignorait  nullement 
les  nécessites  de  la  politique,  surtout  la  politique  de  soldat.  Il  y  a 
un  peu  de  probabilité  qu'à  moins  que  des  vues  diflerentes  ne  la 
contrebalançassent  A  Iterlin,  il  se  fût  abstenu  d'établir  du  pre- 
mier coup  sa  situation  sur  des  données  qui  mettaient  désormais 
au  second  plan  l'esprit  de  guerre,  (^e  représentant  de  l'Empereur 
d'Allemagne  inaugurait  la  déférence  pour  le  vaincu  :  on  pouvait 
en  induire  que  les  rapports  étaient  près  de  se  détendre.  Envers 
lui  le  chef  du  pouvoir  exécutif  français  avait  assurément  déployé 
les  moyens  de  séduction  dont  on  l'a  connu  doué  ;  et  en  avait-il 
sondé  tout  le  fond  quand  les  malheurs  do  son  pays  le  lui  ont  fait 
trouver  inépuisable  ?  On  va  voir  que  lo  charme  et  la  portée  de  son 
esprit  avaient  déjà  prise  sur  le  général  ;  mais  ils  exercèrent  de 
nouveau  une  intluence  qui  ne  cessa  plus.  Eût-elle  été  plus  que 
passagère  si  celui-ci  avait  dû  s'interdire  d'y  céder  ?  Le  comte  de 
Saint-Vallier,  qui  attribuait  à  cette  fascination  heureuse  l'ac- 
cueil dont  il  se  voyait  l'objet  à  (iOmpiègne,  pouvait  écrire  à  M. 
Thiers,  trois  jours  seulement  après  s'être  installé,  que  le  com- 
mandant de  l'occupation  avait  «  rapporté  de  son  voyage  à  Ver- 
sailles des  impressions  dont  il  lui  faisait  part  à  tout  instant  »  ; 
il  ajoutait  : 

«  11  professe  pour  vous  un  véritable  culte  de  reconnaissance  et  d'ad- 
«  miration,  et,  pour  me  servir  de  ses  expressions,  il  est  absolument 
«  sous  le  charme.  Les  entretiens  qu'il  a  eus  avec  V.  E.  sont  restés  gra- 
«  vés  dans  sa  mémoire  ;  il  me  les  rapporte  avec  une  évidente  satisfac- 
€  tien  en  me  disant  qu'il  les  garde  comme  un  des  souvenirs  les  plus 
«  intéressants  et  les  plus  flatteurs  de  sa  vie  '.  » 

M.  Thiers  avait,  il  faut  le  dire,  reconnu  dans  le  général  un 
homme  de  sentiments  élevés  et  d'esprit  porté  à  les  suivre. 
Aussitôt,  il  s'était  attaché  à  lui  comme  au  représentant  d'une 
politique  dont  il  augurait  des  dispositions  de  nature  à  le  secon- 

'  17  juillet  1871. 
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dor  essentiellement,  dans  la  libération  «jn  il  allait  entreprendre. 
Le  sens  incomparable  dont  le  chef  dn  gouvernement  de  1871 
fut  doué  pour  deviner  les  ressources  et  son  art  à  les  faire  jaillir 
avaient  rendu  certain,  en  deux  mois,  que  la  condition  serait  rem- 
plie par  nous  de  payer  dans  les  délais  impartis  deux  milliards  sur 
cinq,  à  raison  desquels  nous  entrerions  en  droit  d'exiger  de  l'en- 
nemi qu'il  bornât  désormais  son  gage  j\  six  de  nos  départements 
de  l'Est.  C'est  alors  (jue  le  général  de  l'armée  d'occupation  était 
venu  saluer  le  chef  du  gouvernement  et  lui  présenter  les  pleins- 
pouvoirs  dont  le  roi  l'avait  investi.  Eln  ce  moment  existait  une 
importance  extrême  ù  ne  pas  laisser  s'établir  en  Allemagne  l'i- 
dée qu'aussitôt  ce  premier  payement  gagné,  la  France  ne  s'oc- 
cuperait que  d'échapper  à  son  sort  en  recommançant  la  guerre. 
Cette  idée  se  répandait,  en  etfet.  Peu  de  semaines  après,  le 
Prince  de  Bismarck,  à  Berlin,  se  montrait  lui-même  pressé  de 
la  manifester  k  notre  chargé  d'atfaires,  en  le  recevant  pour  la 
première  fois.  Il  y  avait  là  un  parti  pour  reprendre  cette  guerre 
en  nous  imputant  d'y  penser,  et  pour  agrandir  ainsi  jusqu'à 
leurs  points  extrêmes  des  rayons  de  conquête  que  le  ministre 
par  qui  elle  avait  été  close  s'entendait  reprocher  d'avoir  trop  res- 
treints. Il  y  avait  aussi,  ça  été  très  visible,  l'arrière  appréhension 
dans  le  gouvernement  et  dans  la  nation,  de  nous  voir  recourir 
soudain  à  une  autre  mise  en  armes  universelle  comme  celle  de  la 
délégation  de  Tours.  Si  quoique  ce  fut  de  notre  part  eût  présenté 
le  moindre  indice  à  ces  présomptions  imaginaires,  tout  effort  pour 
nous  délivrer  serait  devenu  nul.  M.  Thiers  détruisit  les  suspicions 
dans  l'esprit  du  lieutenant  impérial.  La  droiture  des  affirmations, 
la  franchise  des  entretiens, une  loyale  énergie  à  montrer  la  France 
moralement  debout  sous  la  défaite  étaient  particulièrement  de 
nature  à  avoir  action  sur  le  général  de  Manteutfel.  Par  là,  et  à  la 
fois  par  la  sincère  assurance  que  la  France  tiendrait  les  obliga- 
tions sous  lesquelles  elle  était  accablée,  que  ce  serait  son  but  à 
lui  de  les  faire  remplir  et  qu'il  fallait  l'y  aider,  par  son  attrait 
d'ailleurs  et  par  ses  prévenances, M.  Thiers  avait  conquis  le  géné- 
ral, et  ce  fut  pour  tout  à  fait.  Aucun  doute  sur  sa  parole  n'est  en- 
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tré  désormais  dans  l'esprit  du  commandant  deroccupation.  Celui- 
ci  est  resté  le  croyant  prévenu  de  cette  parole,  soucieux  à  chaque 
occasion  dy  faire  croire  à  Berlin,  bientôtson  intermédiaire  avoué 
et  courageux. 

M.  de  Manteuffel  avait  immédiatement  donné  un  gage .  L'Assem- 
blée, le  gouvernement,  les  administrations  étaient  comme  enfer- 
més dans  un  cercle  étroit.  L'espace  etl'air  manquaient  aux  services 
publics.  Le  quartier  général  ennemi  à  deux  pas  de  Paris,  une 
partie  des  forts  encore  remplie  de  ses  troupes,  semblaient  conti- 
nuer la  défaite  et  paralysaient  la  vie.  A  la  première  demande,  le 
général  avait  transporté  son  état-major  de  Soisy-sous-Etioles  à 
Compiègne,  et  là  étaient  rapidement  intervenues  d'autres  solu- 
tions, par  lesquelles  avait  été  changée  une  situation  que  l'Europe 
d'alors  elle-même,  sans  attendre  l'histoire,  reconnaissait  comme 
imméritée,  pour  une  nation  vaincue  qui  payait  noblement  sa 
rançon. 

C'est  par  les  pourparlers  dont  le  besoin  de  ces  solutions  avait 
nécessité  l'ouverture,  que  le  comte  de  Saint- Vallier  était  entré 
dans  son  rôle.  Les  résultats  avaient  aussitôt  montré  le  prix  qu'on 
devait  attendre  de  le  lui  avoir  donné.  «  Vous  ne  pourrez  jamais 
«  remercier  assez  Saint-Yallicr  des  services  qu'il  vous  a  rendus  »  ; 
le  général  de  Manteuffel  n'a  pas  dit  cela  une  fois  seulement,  ni 
par  courtoisie  banale  ou  pour  qu'on  le  rapportAt  ;  il  se  plaisait  ù 
le  répéter.  Dans  les  derniers  temps  de  l'occupation,  notamment, 
on  l'a  souvent  entendu  de  sa  bouche.  En  cela  il  pensait  surtout 
aux  premières  relations  du  plénipotentiaire  avec  le  quartier  gé- 
néral, aux  moments  aigus  de  Compiègne  et  de  Nancy  où  avaient 
été  décidés  les  précédents  favorables  dont  toute  la  suite  s'était 
ressentie,  et  il  s'inquiétait  véritablement  si  l'on  reconnaîtrait  à 
notre  plénipotentiaire  tout  le  mérite  qui  lui  en  appartenait.  La 
santé  physique  a  passé  pour  un  avantage  dans  les  oftices  diplo- 
matiques ;  c'était  bien  démenti  chez  le  comte  de  Saint-Vallier. 
Presque  toujours  malade,  obligé  de  ne  pas  manger,  souvent  de 
ne  rester  levé  qu'une  partie  du  jour,  on  n'eut  préjugé  en  lui  que 
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la  faiblesse.  A  cùté  du  commandant  de  l'occupa tion, élancé,  droit, 
très  alerte  bien  qu'aux  approches  de  soixante  ans  ;  au  milieu 
des  solides  corpulences  et  des  visages  tannés  de  l'Etat-major  al- 
lemand le  lendemain  de  la  campag-ne,  il  avait  dû  paraître  une 
figuration  de  son  pays  exténué,  et  ne  pas  laisser  augurer  beau- 
coup de  puissance  dans  la  mission  qu'il  venait  remplir.  L'avan- 
tage s'était  trouvé  dans  sa  force  morale.  Ce  qui  en  existait  dans 
ce  corps  soutfrant  et  ce  dont  sa  patriotique  insistance  le  douait 
de  facultés  de  persuasion  lui  avaient  promptement  fait  sa  place. 
Il  s'était  constitué  ie  commensal  du  quartier  général  afin  d'y  être 
toujours  présent.  Assistant  sans  y  prendre  part  aux  copieux  repas 
quotidiens,  il  l'avait  à  vrai  dire  pénétré  grâce  à  l'agrément  que, 
sous  son  apparence  de  plénipotentiaire  réservé  et,  d'ailleurs,  avec 
son  attention  à  l'être,  sa  nature  affable  et  sa  connaissance  du 
monde  politique  donnaient  à  ses  entretiens. 

A  regarder  agir  le  comte,  presque  tout  l'historique  de  la  li- 
bération se  déroule.  Il  est  introduit  le  premier  jour  dans  les 
péripéties  qu'elle  allait  traverser,  et  sa  participation  n'a  cessé 
(ju'au  départ  du  dernier  soldat  allemand.  Ce  premier  jour  même 
il  avait  réussi.  Reçus  à  (îompiègne,  lui  et  l'intendant  Blondeau, 
qui  lui  était  adjoint  pour  les  affaires  de  comptabilité  militaire, 
avec  la  «  courtoisie  »  dont  il  aurait  eu  le  droit  de  ne  pas  repor- 
ter tout  le  mérite  à  la  lettre  d'introduction  qu'ils  appor- 
taient de  M.  Thiers,  ils  avaient  pu  constater  tout  de  suite 
.<  les  dispositions  conciliantes  du  général  de  Manteuffel  et  son 
désir  d'arranger  sur  place  et  promptement  les  difficultés  à 
mesure  qu'elles  se  pi'éscnteraient  ».  Les  instructions  de  cette 
lettre  dont  le  général  se  sentait  si  touché,  avaient  assez 
frappé  ce  dernier  pour  (ju'il  en  augurât  sincèrement,  lui  aussi, 
qu'entre  eux  et  lui  les  rapports  seraient  efficaces.  La  retenue 
<[u"eussent  commandée  nos  intérêts  et  notre  position  manquait 
à  la  presse  franraise.  Même  des  journaux  i)assant  pour  appro- 
cher le  gouvernement  croyaient  nous  venger  de  la  défaite  en 
usant  de  forfanteries  ;  ils  fournissaient  le  public  de  ])ropos  dont 
ils    auraient    dû    sinterdire   en    ce    moment    d'indisposer    les 
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oreilles allemandcs.Lalettredc  M. Thiors  répudiant  ces  jactances, 
le  comte  de  Saint-Vallier  ou  avait  profité  pour  s'efforcer  de  dé- 
truire chez  le  général  les  préventions  ([u'elles  suscitaient.  Natu- 
rellement, nos  mesures  militaires  et  les  versements  à  elFcctaer  sur 
la  conlrihutioii  de  guerre  étaient,  chez  lui,  des  préoccupa- 
tions commandées  ;  le  comie  assurait  Versailles  les  avoir  au 
moins  etfacées. 

Il  a  écouté  avec  intérêt,  faisait-il  savoir  à  M.  Tliiers  le  15  juillet,  les 
renseignements  que  je  lui  ai  donnés  sur  l'état  actuel  des  partis  en 
France,  sur  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  sécurité,  sur  l'avenir 
de  tranquillité  que  nous  assure  la  victoire  complète  remportée  à  Pa- 
ris ;  il  m'a  fait  sur  l'effectif  de  notre  armée  quelques  questions  fort 
mesurées  d'ailleurs,  auxquelles  j'ai  pu  répondre,  grâce  à  vos  instruc- 
tions, de  manière  à  dissiper  des  craintes  vraies  ou  simulées.  J'ai  eu 
soin  de  lui  expliquer,  en  répliquant  à  une  observation,  les  motifs  de 
la  lenteur  relative,  ou  plutôt  de  la  mesure  prudente  avec  laquelle 
nous  sommes  forcés,  contre  notre  gré,  de  procéder  au  payement  de 
l'indemnité,  en  raison  de  la  difficulté  des  transports  de  numéraire  et 
afin  de  ne  pas  apporter  dans  l'état  du  change  de  trop  graves  pertur- 
bations. 

Dès  cette  heure,  en  effet,  les  relations  les  plus  confiantes  s'é- 
tablirent, et,  de  la  part  du  g-énéral,  les  mieux  marquées  du  désir 
de  combler  par  l'aménité,  bientôt  par  des  attentions  à  vrai  dire 
aôectueuses,  le  fossé  qui  séparait  de  lui  le  représentant  de  la 
France  dépouillée  et  foulée.  Les  instructions  de  Versailles  pla- 
çaient le  patriotisme  à  oublier  la  plaie,  à  raccourcir  la  distance, 
à  ne  se  souvenir  que  de  la  chose,  capitale,  de  rendre  la  présence 
de  l'ennemi  de  moins  en  moins  lourde,  de  la  faire  moins  durable 
afin  de  recouvrer  plus  tôt  notre  liberté,  d'en  prendre  le  moyen 
dans  la  politesse  ou,  du  moins  dans  l'apparence,  de  la  sincérité. 
Jusqu'au  dernier  jour  de  l'occupation  M.  Thiers  a  tenu  ce 
langage  à  ses  auxiliaires  et  l'a  fait  tenir  à  leurs  agents,  assignant 
ainsi  en  quelque  sorte  à  chacun  deux  un  rôle  dans  un  étîit  diplo- 
matique des  plus  sérieux  et  des  j>lus  pressants.  Plus  d'un  mit  du 
temps  à  le  prendre,  nul  n'en  associa  aussi  heureusement  le  de- 
voir dès  l'abord  à  léducalion  de  carrière,  que  ne  sut  le   faire 
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le  comte  de  Saint-Vallier.  (>e  fut  le  secret  de  son  action  tout  le 
temps  qu'il  eut  à  l'exercer.  A  peine  de  (pielqucs  jours  à  Compiè- 
gne,  celui-ci  donnait  au  quartier  général  la  satisfaction  souhai- 
tée, d'ailleurs  souhaitable  pour  nos  intérêts  môme,  de  ramener 
dans  les  communications  administratives  les  formes,  un  peu  igno- 
rées du  persoimcl  nouveau,  ou  (jue  le  ressentiment  faisait  chan- 
ger par  quelques-uns  en  expressions  inutilement  injurieuses  '.  Au 
général  il  assurait  la  subordination  dorénavant  h  son  comman- 
dement de  toutes  les  altaires,  importantes  ou  minimes  ;  c'était 
une  nécessité  à  l'égard  des  administrations  ministérielles,  qui 
avaient  pris  l'habitude  de  s'adresser  au  comte  de  M^aldersee 
pour  les  faits  même  de  l'occupation  et  laissaient  ainsi  ce  dernier 
prendre,  à  notre  détriment  bientôt,  des  pouvoirs  qu'il  n'avait 
pas.  11  revêtait  d'ailleurs  par  là  sa  propre  intervention  de  l'à-pro- 
pos,  de  la  promptitude,  de  l'effet  utile  qui  ne  peuvent  se  produire 
que  par  l'unité  d'informations,  de  démarches  et  de  direction. 

L'intérêt  des  Allemands,  à  ce  début  des  paiements  qu'ils  atten- 
daient de  nous  sur  la  contribution  de  guerre, résidait  à  devenir  cer- 
tainsqu'effectivement  nous  les  ferions.  La  condition  des  premiers 
allégements  obtenus,  la  condition  surtout  des  améliorations  plus 
notables  et  immédiates  dont,forcénient,nous  devions  envisager  la 
perspective,  était  le  versement  des  premiers  500  millions.  Dans 

•  Le  comte  écrivait  à  M.  Tliiojs  ciici.  qui  rappelle  IVlat  d'espiil  où  l'on  se  Irou- 
vait  et  dans  lequel  coiniiienf-ait  sa  dolicatu  mission.  «  Qu'il  me  soit  permis  il'élro 
«  auprrs  de  V.  li.  l'interprète  d'un  vd'u  de  lElat-major  allemand.  Ne  serait-il  pas 
«  possible  que  M.  le  ministre  le  l'Intérieur  recommando  à  ses  agenis,  préfets  u^u 
«  sous-prélVts.  de  donner  à  leurs  rai)p()its  relatifs  à  des  plaintes  portées  contre  les 
«  Prussiens  une  forme  plus  <ourt()ise  ;  les  épithètes  de  burbnri'S,  de  xauiaifes,  de 
«  soudards,  etc.  dont  ils  se  moiitient  |>nKiigues,  déviaient  èlre  laissées  par  eux 
«  au  vocabulaire  des  journalistes,  cl  j'ai  reniar(|ué  que  rien  n'indisposait  les  Alle- 
«  mands  comme  de  semblables  (jualificalions.  Je  ne  sais  assez  \o  dire,  toute  recla- 
«  mation  présentée  en  termes  polis  et  convenables  est  examinée  par  enx  avec  al- 
«  lention  et  suivie  de  satisfaction  quand  elle  est  réellement  fondée  ;  aussi  ai-je 
«  chercbé  à  établir  de  bons  rapporis  entre  nos  autorités  et  les  généraux  allemands  ; 
«  déjà,  en  amenant  M.  le  préfel  de  l'Oise  à  M.  de  Manleullel,  j'ai  obtenu  ib-  bons 
«  résultats  ;  le  général,  dont  un  des  griefs  était  l'altitude  de  nos  fonctionnaires  h 
«  son  égaril,  a  été  très  si'nsibic  a  la  visite  de  .M.  Cboppin,  qu'il  a  invité  à  diner  et 
M  longlem|is  entretenu  des  all'aires  du  dépaitement  :  di'puis  ce  moment,  mérril 
«i  M.  le  préfet  de  l'Oise,  ses  relations  avec  les  commandants  et  commissaires  alle- 
«  mands  sont  devenues  bien  plus  satisfaisantes » 
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les  entretiens  de  M.  Thiors  avec  le  général  de  Manteuflel,  la  date 
du  10  juillet  avait  été  indiquée  à  ce  dernier.  Aux  termes  des  préli- 
naires  de  paix  les  troupes  ennemies  occupant  les  départements  de 
l'Eure,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure  devaient  être  aus- 
sitôt retirées.  Au  départ  de  MM.  de  Saint-Vallier  et  Rlondeau 
pour  Gompiègne,  le  chef  du  gouvernement  ne  doutait  point  que 
ce  versement  n'eût  été  effectué,  et  notre  plénipotentiaire  avait 
pour  premier  mandat  de  réclamer  l'évacuation.  Aussitôt  se  pré- 
senta un  obstacle  qui  allait  être,  pendant  deux  mois,  une  pierre 
d'achoppement.  Le  comte  de  Saint-Yallier  trouva  le  général  de 
Manteull'el  moins  qu'opposé,  mais  retenu  par  la  résistance  de 
Berlin.  Là,  on  niait  la  réalité  du  payement,  et  M.  de  Waldersee, 
interrogé  par  le  général,  donnait  des  renseignements  négatifs, 
assurait  n'avoir  pas  du  tout  été  informé.  Versailles  était  en  cela 
pour  quelque  chose,  par  la  trop  grande  urgence  qui  y  régnait 
on  tout,  par  l'inexpérience  administrative,  par  l'insuffisante  orga- 
nisation où  les  services  s'y  trouvaient  établis.  Il  est  certain 
qu'on  n'avertissait  pas  le  chargé  d'affaires  d'Allemagne.  D'autre 
part,  le  ministre  des  Finances  annonçait  peut-être  à  M.  ITiiers 
les  envois  de  fonds  plus  tôt  qu'il  ne  se  trouvait  à  même  de  les 
réaliser,  ou  bien  sa  dihgence  ne  s'y  appliquait  pas  à  temps.  M. 
Lhiers  était  naturellement  impatient  du  résultat,  en  sentait  le 
besoin  pour  l'esprit  [)ublic.  se  trouvait  conduit  à  dire  ou  à  écrire 
ce  qui  n'était  pas  encore  fait.  C'est  presque  journellement  ([ue 
le  comte  de  Saint-Vallier  occupait  le  télégraphe  à  demander 
si  l'on  avait  versé,  quelles  sommes,  à  quel  moment,  à  combien 
se  montait  le  total,  sans  avoir  toujours  une  réponse  exacte.  En 
réalité,  les  500  millions,  avec  quelque  chose  de  plus,  il  est  vrai, 
ne  se  trouvèrent  versés  intégralement  et  tenus  pour  tels  à  Stras- 
bourg, où  l'Allemagne  recevait,  que  le  18  juillet,  quoique  à 
Berlin,  le  lo  déjù,  l'on  en  eût  la  majeure  partie  ;  les  quittances 
se  trouvaient  dans  nos  mains  ;  les  receveurs  allemands  s'étaient 
même  plaints  de  voir  arriver  trop  d'argent  coup  sur  coup,  de 
«  n'avoir  pas  le  temps  de  le  compter  ' 

•  Dépi^che  des  Affaires  «étrangères  du  27  juillet. 
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réalité  du  paiomoiit  qu'à  dater  du  coniptai;o  effectué,  (tétait  bien 
matière  à  coutestei*  ;  mais  le  résultat  poursuivi  eût  comporté 
que  l'on  se  réglîVt  sur  la  prétention  et  qu'on  y  satisfit.  En  cela 
M.  Pouyer-Quortier  mettait  ou  une  vigilance  insuffisante  ou 
un  sans-génc  que  les  circonstances  auraient  dû  écarter.  A  la 
vérité,  la  lenteur  de  Herlin  avait  des  motifs  pourêtre  voulue  D'a- 
bord celui-ci  :  sur  les  ambitions  de  territoire  se  greffait  le  désir 
d'abuser,  et  l'on  trouvait  là  une  première  manière  d'y  satisfaire. 
La  subsistance  de  l'armée  on  solde,  en  vivres,  en  rations,  qui 
nous  incombait  outre  les  cinq  milliards  de  la  contribution  de 
guerre,  excitait  tout  naturellement  le  lucre  de  l'administration 
allemande.  (Chaque  journée  dont  l'évacuation  pouvait  être  retar- 
dée se  traduisait  en  accroissement  pour  le  Trésor,  à  plus  forte 
raison  chaque  semaine.  Un  autre  motif  existait  ;  il  a  trop  régné 
parce  qu'il  tenait  à  la  différence  dos  dispositions  envers  nous,  et 
le  général  de  Manteuffel  perdit  son  bon  vouloir  à  le  surmonter  : 
c'était  le  peu  de  propension  qu'avait  pour  lui  le  prince  de  Bis- 
marck, et  en  cela  celui-ci  était  à  propos  servi  par  ce  formalisme, 
empressé  à  lui  venir  en  aide. 

Du  Jjon  vouloir,  le  commandant  de  l'occupation  en  manifestait 
d'indubitable.  M.  Thiers,  à  qui,  avec  infiniment  de  raison,  le 
premier  but  cherché  ne  paraissait  pas  uniquement  précieux  pour 
le  présent,  mais  aussi  comme  la  clef  qui  conduirait  à  d'au- 
tres, entreteii.tit,  par  les  lettres  les  mieux  faites  pour  péné- 
trer le  général,  les  propensions  favorables  que  notre  pléni- 
potentiaire se  plais-iit  à  constater,  (i'est  ainsi  que  le  18  môme, 
répondant  à  M.  de  Saint-Vallior  sur  les  difficultés  provenues  de 
la  (juestion  des  versements,  M.  Thiers  lui  écrivait  : 

Je  crois  à  l'utUité  ext.ême  des  communications  intimes,  et  je 

suis  certain  que  beaucoup  de  difficultés  s'aplaniraient  si  l'on  avait  le 
soin  de  s'expliquer  franchement.  Il  est  vrai  que  pour  que  les  moyens 
de  ce  genre  réussissent,  il  faut  des  caractères  francs,  des  esprits  ou- 
verts, et  très  heureusement  nous  avons  trouvé  tout  cela  chez  vous  d'a- 
bord, puis  chez  M.  de  Manteuflfel,  qui  est  l'un  des  esprits  les  plus  dis- 
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tingués  que  j'aie  rencontrés  en  ces  temps  troublés  et  irrités.  Dites-lui 
bien  que  j'ai  été  fort  lieureux  des  vingt-quatre  heures  passées  avec  lui, 
car  elles  m'ont  procuré  tout  à  la  fois  une  occasion  de  connaître  un 
grand  et  attachant  personnage  et  d'arracher  quelques-unes  des  épines 
de  notre  laborieuse  route 

Et,  en  effet,  ce  qui  venait  de  (iOnipiô,i,'ue  autorisait  déjà  cet 
hommage  de  la  part  du  chef  du  iiouvomcmcnt  do  Versailles. 
«  11  fait  tout  ce  qu'il  peut,  mandait  M.  do  Saint- Vallier  le  20, 
<>  il  veut  que  vous  le  sachiez  et  vous  pri<^  de  lui  envoyer  des  dé- 
(f  tails  catégori([ues  qu'il  puisse  transmettre  ».  C'étaient  des 
détails  sur  les  sommes  payées,  sur  le  moment  et  le  lieu  où  elles 
l!ont  été.  Alors  le  général  s'adressait  à  l'Empereur  lui-même, 
sans  se  douter  du  mauvais  gré  qiviilleurs  il  en  encourait.  Mais 
M.  Thiors  avait  affirmé  et  expliqué  dans  sa  lettre  qu'effective- 
ment les  500  millions  étaient  versés,  dépassés  qui  plus  est.  Il 
îjvnit  ajouté  les  chiffres  à  sa  démonstration,  qui  établissait  le 
versement  de  500.927.000  francs^  et  il  disait  : 

Je  prie  donc  M.  de  ManteufTel,  qui  est  la  raison  même,  de  faire  arri- 
ver ces  considérations  à  qui  de  droiU«Il  ne  suffit  pas  de  signer  la  paix 
sur  un  papier  appelé  traité  ;  il  faut  la  pratiquer  chaque  jour  au  moyen 
d'un  échange  de  bons  et  loyaux  procédés. 

Sur  quoi,  le  général  avisait  immédiatement  le  plénipotentiaire 
qu'il  allait  télégraphier  de  nouveau  :  «  Quoiqu'il  n'y  fût  pas  au- 
<*  torisé  par  ses  instructions,  pouvait  mander  ce  dernier,  il 
</  a  voulu  tenter  un  dernier  effort -en  s'adressant  à  son  souverain 
«  lui-même,  et  lui  a  télégraphié  on  s' appuyant  sur  les  considéra- 
((  fions  si  frappantes  de  votre  lettre,  qu'il  a  résumées  dans  un  té- 
('''  légramme.  »  Or  ce  même  20  juillet,  à  8  heures  du  matin, 
tfcs  sincèrement  agité  par  la  décision  qu'il  se  voyait  à  même 
diî  prendre  et  parle  désir,  en  satisfaisant  le  chef  du  gouverne- 
ment français,  de  montrer  au  comte  de  Saint-Yallier  le  prix  que 
déjà  il  attachait  à  leurs  relations,'  le  général  donnait  à  celui-ci 
copie  en  allemand  de  la  réponse  de  l'Empereur,  reçue  dans  la 
nuit  et  qui  indiquait  un  résultat  prochain. 

M.  de  Manteuflel  avait  rimprcssionnabilité  des  natures  droites 
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chez  qui  lesnerfsne  sont  pas  dominés  ou  équilibrés  parle  dévelop- 
pement physique.  Dans  les  allairesqui  le  préoccupaient  il  se  don- 
nait tout  entier,  et  il  avait  l'impatience  de  mander  aussitôt  ses 
résolutions, quand  il  ne  se  trouvait  pas  à  même  de  les  dire  de  vive, 
voix.  Sa  main  devenait  alors  illisible  pour  qui  ne  savait  pas  la 
deviner,  de  sorte  qu'afin  de  se  faire  mieux  déchiffrer  il  se  servait 
de  longs  crayons  pour  jeter  immédiatement,  sans  souci  de 
rectitude,  ce  qu'il  avait  à  faire  connaître  sur  de  grand  papier, 
détaché  ensuite  fiévreusement  à  môme  le  cahier  toujours  prêt 
sur  son  bureau.  Sous  cette  forme  il  a  correspondu  deux  ans' 
de  suite,  souvent  plusieurs  fois  le  jour,  avec  le  plénipotentiaire 
(un  planton  allemand  allait  comme  en  permanence  du  quartier 
général  à  la  légation)  ',  au  besoin  avec  les  préfets,  pour  qui,  du 
reste, quand  ils  étaientnouvcaux,ilécrivait  en  tête  ou  au  bas  de  ces 
sortes  de  plis  :  «  Excusez  le  crayon.  »  Le  télégramme  de  l'Empe- 
reur laissaitprévoirla  fin  sous  la  réserve  d'informations  plus  posi- 
tives, et  le  général  Icsdemandait.  A  8  h.  1/2,  nouveau  feuillet  par 
lequel  il  posait  les  chiffres  fournis  et  en  réclamait  de  complémen- 
taires ;  à  9  heures  un  troisième,  où  était  prié  le  comte  de  bien 
tenir  pour  absolument  confidentielle  la  communication  qu'il  lui 
avait  donnée;  à  9  heures  1/2  cet  autre  envoi,  qu'il  était  certaine- 
ment heureux  de  pouvoir  faire  malgré  les  surcharges  et  l'irré-- 
médiable  penché  des  lignes  : 

«  Mille  grâces  pour  votre  aimable  lettre.  J'ai  télégraphié  le  contenu 
«  à  Sa  Majesté  et  ajouté  ce  que  M.  TUiers  vous  a  écrit  là-dessus.  J'es- 
«  père  que  cela  suffit  mais  je  n'y  compte  pas,  et  si  vous  pouvez  medon- 
«  ner  encore  des  détails,  où  et  à  qui  les  sommes  que  vous  m'écrivez 
'<  sont  payées,  je  crois  qu'ils  seraient  utiles.  Naturellement  il  faut  que 
«  M.  Thiersait  une  réponse  officielle.  Donc  je  vous  prie  de  lui  faire 
«  part  confidenliellement  du  télégramme  de  Sa  Majesté  et  de  lui  dire  o//î- 
€  ciellement  que  Sa  Majesté  m'a  télégraphié  qu'il  y  avait  erreur  sur  le 
«  payementd'un  côté  ou  de  l'autre,  qu'Elle  désirait  des  éclaircissements 

'  On  fiTail  un  ulhuin  cwrieiix  |i.-ir  lo  slyle  et  p.ir  l'intiTÔI,  de  ces  billets  du  go- 
nécal,  tous  <Mii|(roinls  du  désir  \c  plus  vrai  d'élri!  uliio  à  la  France  dans  sa  poi- 
gnanlf  situation,  et  niaïqui'-s  d'une  sympalliie  réolle,  pas  un  seul  instant  affaiblie, 
pour  Ihoinnie  aimable  et  sincère  aussi  ;i  qui  ils  s'adressaient. 
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«  et  preuves  que  le  demi  milliard  soit  versé,  mais  qu'en  tout  cas  Elle 
«  avait  donné  l'ordre  que  les  troupes  se  tinssent  prêtes  à  évacuer  les  3 
«  départements  dès  que  l'ordre  serait  expédié,  espérant  que  cet  avis  aux 
«  troupes  serait  dans  les  désirs  de  M.  Tliiers 

E.  Manteuffij.. 
207.     71. 

«  Je  regrette  que  Votre  Excellence  ait  mal  dormi  ;  mais  je  ne  sais  pas 
«  encore  comment  je  me  porte  parce  que  celte  affaire  me  préoccupe.  » 

(iC  même  20juillet,  après  midi,  le  comte  do  Saint-Vallior  trou- 
vait au  quartiergénéral  la  réponse  décisive  do  l'Empereur, et  col- 
le-ci,bion  que  télégraphique, donnait  rexomplederemprossement 
envers  le  chef  du  gouvernement  français  '.  M.  de  Mantouf- 
fel,qui  n'avait  pas  besoin  de  s'y  voir  invité  pour  on  faire  preuve, 
mit  le  comte  do  Saint-Vallior  à  même  do  prévenir  télégraphi- 
quement  aussi  M.  Thiors  ;  ce  fut  dans  ces  termes,  montrant  à 
quel  degré  le  général  portait  la  déférence  envers  celui-ci  : 

«  3  heures  1/2.  M.  de  Manteuffel  me  prie  de  vous  annoncer  immédia- 
tement que  l'Empereur  d'Allemagne,  ;<  sur  la  communication  qui  lui  a 
«  été  faite  par  le  général  de  Manteuffel  de  la  lettre  de  M.  Thiers  à  M. 
«  de  Saint-Vallier,  consent  à  l'évacuation  immédiate  des  trois  départe- 
€  ments,  sans  attendre  la  nouvelle  que  le  i)niement  soit  complètement 
«  effectué  ».  Tels  sont  les  termes  exacts  de  la  communication  du  géné- 
ral, qui  vous  exprime  personnellement  sa  salist'aclion  d'avoir  réussi  par 
ses  efforts  à  obtenir  cette  concession.  M.  de  Manteuffel  ne  veut  pas  télé- 
graphier la  nouvelle  à  M.  deWaldersee  avant  que  ma  dépêche  ne  vous 
soit  parvenue.   » 

L'évacuation  des  départements  de  Normandie  eut  lieu  lo  22. 
Prescrite  ainsi  avant  l'autorisation  de  Berlin,  elle  laissait  du 
moins  au  Trésor  allemand  quelques  journées  de  bénéfice.  Mais 
un  grand  effet  moral  était  produit.  M.  Thiers  en  remerciait  le 
général  do  Manteuffel  avec  une  effusion  par  laquelle  le  prestige 

'  L'Empereur  s'exprimait  ainsi  :  «  M.  Tliioi's  vous  ayant  affiriui<  que  le  paye- 
(t  ment  était  cirectué,  envoyez-moi  la  teneur  do  ci<t  avis,  alin  que  je  puisse  juger 
«  en  connaissance  de  cause  si  nous  avons  rcfu  la  somme  complèti'.  Donne.-î  les 
«  ordres  nécessaires  à  la  retraite  sans  cependant  se  meUre  en  mouvement,  d-la 
«  donnera  à  M.  Thiers  des  armes  contre  les  réclamations. 

«  Guillaume.  » 
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(ju  il  inspirait  à  celui-ci  était  oiicore  ai^rantli.  Il  confiait  sa  lettre 
aux  soins  du  comte  de  Saint-Vallicr,  et  exprimait  au  plénipo- 
tentiaire sa  «  satisfaction  de  son  habile  conduite  dans  toutes  les 
«  alFaires  traitées  à  Compiègne  » .  A  coup  sûr  il  avait  l'opinion 
qu'il  formulait  là.  Il  se  sentait  assuré,  dorénavent,  de  rinternié- 
diaire  découvert,  il  semblait.comme  exprès  pour  le  rôle  dont  nous 
avions  besoin.  C'est  certainement  avec  une  satisfaction  véritable 
que,  des  CCS  premiers  jours,  il  s'empressait  de  lui  dire  : 

«  J'espère  que  noi;s  aplanirons  beaucoup  de  difficultés  et  que  nous 
parviendrons  à  faire  évacuer  notre  pays  sans  compromettre  la  paix. 
Tout  à  vous.  A.  Thiers  *. 

Ce  premier  succès  avait,  somme  toute,  été  vite  obtenu.  Il 
devait,  malheureusement,  nous  devenir  coûteux.  En  dévelop- 
pant les  défavorcibles  dispositions  du  chancelier  pour  le  général 
de  Manteuffel,  il  allait  être  la  cause  d'autres  difficultés  que 
celles  auxquelles  pensait  le  chef  du  g-ouverncmentde  Versailles. 
Dans  ce  dur  labeur  du  rachat,  qui  le  pressait  indépendamment  de 
celui  de  protéger  à  chaque  instant  nos  populations  sous  l'ennemi, 
M.  ïhiers  chercherait  d'autant  plus  appui  en  l'autre  esprit  que 
celui  du  prince  de  Bismarck  dont  cette  négociation  de  début 
manifestait  le  poids,  et  il  verrait  un  certain  temps  le  labeur  en 
devenir  d'autant  plus  pénible.  Chez  nos  représentants  à  Com- 
piègne, tout  était  de  nature  à  justifier  la  pensée  que  leur  posi- 
tion était  bien  assise.  Déjà  le  18  juillet,  le  comte  de  Saint-Val- 
licr avait  reçu  du  président  du  Conseil  une  lettre  se  terminant 
ainsi  : 

f  Si  le  niinislèrc  vous  ordonnait,  en  dehors  de  moi,  quelque  chose 
i  qui  ressemblât  à  une  entreprise  un  peu  importante,  avertissez-moi, 
€  par  exemple,  une  négociation  pour  une  évacuation  d'ensemble  esl 
«  une  grosse  entreprise  qui  ne  doit  pas  être  commencée  sans  mon  as- 
«  sentiment.  Je  vous  prie  d'avoir  avec  moi  une  correspondance  parli- 
«  culière  et  toute  confidentielle  ». 

'  22  juillol. 
2  g  iHsr.  Dii'L,  2G 
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Indice  in(lnhital)le  d'une  entière  coniianco,  Je  comte  avait 
pu  légitimement  répondre  lo  10  à  ces  premiers  encouragements  : 

Je  reçois  la  lettre  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  et 
je  la  prie  de  me  permettre  avant  tout  de  lui  en  exprimer  ma  pro- 
fonde reconnaissance.  La  bienveillance  si  grande  que  vous  me  témoignez 
est  un  encouragement  précieux  dans  la  tâche  que  je  m'ettorce  de  me- 
ner à  bien,"  et  les  instructions  claires  et  précises  que  vous  voulez  bien 
m'envoyer  sont  un  secours  puissant  dont  l'effet  sera,  je  l'espère,  con- 
sidérable. Je  profite  avec  bonheur  de  l'autorisation  que  vous  me  donnez 
de  vous  écrire  directement,  et  je  joins  à  l'hommage  de  mes  remer- 
cîments  l'expression  de  la  gratitude  de  mun  excellent  collègue  M.  Blin- 
deau,  si  capable  et  si  obligeant,  qui  no  manquera  pas  de  se  conformer 
àvos  vues  en  allantde  tempsà  autre  à  Versailles  prendre  vos  directions 
et  vous  rendre  compte  de  vive  voix  des  arrangements  que  nous  aurons 
conclus  ou  préparés. 

Supposant  avoir  (!<•  M. de  ManieuH'cl.  dans  lajournéo, l'avis  (pie 
les  empêchements  cpii  gênaient  alors  étaient  levés,  le  comte  avait 
ajouté,  au  sujet  de  ce  dernier  : 

«  Je  lui  donnerai  lecture  des  passages  de  votre  lettre  qui  le  concer- 
nent, et  la  respectueuse  admiration  qu'il  professe  pour  vous  m'est  un 
sur  garant  de  la  vive  satisfaction  qu'il  ressentira  en  entendant  votre 
flatteuse  appréciation  de  son  caractère  et  de  ses  talents.  » 

11  en  avait  été  ainsi.  Le  22.  t(''nioignant  sa  reconnaissance  de 
l'approbation  si  complète  reçue  la  veille,  h;  comte  pouvait  man- 
der encore  : 

«  Le  général  de  Manteuffel  a  eu]  fort  touché  de  votre  lettre,  qu'il  3 
tenu  à  me  faire  lire  afin  de  m'associor  au  plaisir  qu'elle  lui  faisait 
éprouver  ;  il  va  vous  répondre  et  vous  dire  ses  sentiments,  mais  il 
désire  que  vous  sachiez,  suivant  son  expression,  cm'?/  est  plus  français 
par  II-  cœur  que  par  la  graminnire.  Nos  rapports  sont  toujours  excel- 
lents, et  nos  longues  conversations,  dans  lesquelles  il  apporte  beau- 
coup d'abandon  et  de  conliance.  me  permettent  de  régler  à  l'amia- 
ble une  quantité  d'alVaires  dont  la  discussion  écrite  amènerait  assu- 
rément une  irritation  réciproque  pleine  d'inconvénients.  » 

.  Après  «pioi,  ce  post-scriptuni  : 

«  M.  de  Manteuflel  sort  de  chez  moi  ;  il  est  venu  me  prier  de  lui  faire 
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faire  une  copie  de  votre  lettre,  qu'il  envole  aujourd'hui  même  à  l'Em- 
pereur Guillaume.  >> 

Le  général,  eu  effet  répondait  à  M.  Thicrs,  et  il  le  faisait  dans 
des  termes  justifiant  l)ioii  rcstinie  que  le  président  du  conHcil 
avait  conçu  de  lui.  Il  est  possible  qu'on  lui  le  vainqueur  s'enor- 
g-ueillit  d'ajouter  à  l'amour-proprc  d'appartenir  à  la  nation  qui 
venait  do  tellement  battre  la  France,  celui  de  s'en  faire  comme 
le  protecteur  du  vaincu.  Du  moins  c'était  fait  noblement  : 

Monsieur  le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif. 

Monsieur  le  comte  de  Saint- Vallier  m'a  clonné  la  lettre  que  Votre  Ex- 
cellence m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  avant-hier.  Que  dois-je  y  ré- 
pondre ?  Votre  Excellence  est  trop  bonne.  Qu'ai-je  donc  fait?  Kien  que 
mon  devoir.  Quelle  était  la  situation  1  Mon  roi  m'a  donné  le  comman- 
dement de  son  armée  en  France.  Mol,  j'ai  dans  majeunessc  étudié  l'his- 
toire de  la  France  ;  j'ai  de  même  beaucoup  lu  M.  Thlers  ;  je  connais  le 
caractère  français.  Donc,  après  avoir  fait  la  connaissance  de  Votre  Ex- 
cellence et  de  plusieurs  membres  de  son  ministère,  j'ai  gagné  la  con- 
viction que  ce  caractère  est  représenté  dans  le  gouvernement  actuel  de 
la  France,  et  je  me  suis  rendu  vis-à-vis  de  mon  gouvernement  garant  de 
la  loyauté  française.  J'ai  écrit  que  le  paiement  des  quatre  premiers  demi - 
milliards,  serait  accéléré  de  manière  qu'en  peu  de  mois  le  chi  ffre  des  trou- 
pes allemandes  en  France  serait  réduit  au  nombre  de  50-000  hommes 
stipulé  dans  la  paix.  En  conséquence  j'ai  fait  la  proposition  de  vivre 
sans  une  nouvelle  convention, en  exécutant  purement  celles  conclues  le 
11  et  le  16  mars  à  Ferrières  et  à  Rouen,  avec  loyauté  et  avec  confiance 
mutuelle.  Votre  Excellence  y  a  donné  son  consentement,  mon  souve- 
rain le  donnera  à  ce  que  j'espère,  et  depuis  une  quizaine  nous  vivons 
sur  cette  base.  Le  choix  que  Votre  Excellence  a  fait  dans  Messieurs 
le  comte  de  Saint-Vallier  et  Blondeau  ne  pouvait  être  meilleur.  Tout 
marche  bien.  Tout  à  coup  arrivent  les  difficultés  de  vérification  ma- 
térielle du  paiement  du  premier  demi-milliard  ;  mais  Notre  Excellence 
écrit  que  la  somme  est  payée  !  Aurais-je  agi  dans  l'esprit  de  notre  con- 
vention verbale  basée  sur  de  la  loyauté  mutuelle,  si  j'avais  gardé  pour 
moi  cette  déclaration  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  ?  Je  devais  en  faire 
part  à  mon  souverain.  Je  le  fais  et  Sa  Majesté  Impériale  peut  prouver 
devant  l'Europe  qu'eUe  en  au-dessus  de  toute  vue  subalterne  quand  il 
s'agit  de  ses  relations  avec  la  France,  et  qu'elle  a  confiance  dans  chaque 
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mot  écrit  de  Votre  l'Acellencc.  C'est  mon  roi  qui  me  remerciera  de  lui 
avoir  donné  cette  occasion. 

Je  m'empresserai  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majecté  copie  de  la 
lettre  de  Votre  Kxcellence,  laquelle,  vu  les  sentiments  que  Votre  Ex- 
cellence y  exprime,  touchera  l'Empereur  profondément.  Pour  ce  que 
Votre  Excellence  daigne  me  dire  pour  moi-même  de  hon  et  d'aimable 
dans  sa  lettre,  je  vous  en  remercie  sincèrement.  Votre  Excellence  voit 
que  je  tiens  à  l'opinion  du  grand  citoyen  auquel  la  France  a  confié  son 
gouvernement  dans  cette  crise. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

E.  Manteuffel. 

Compiègne,  22  juillet  1871. 

Le  commandant  de  roccupation  ne  venait  pas,  uniquement,  de 
bien  laisser  voir  qu'au  fond  il  représentait  des  désirs  de  modéra- 
tion dont  la  chancellerie  de  Berlin  s'inquiéterait  peu  que  l'on  ne 
trouvât  pas  trace  chez  elle.  A  vraiment  parler  il  venait  de  le 
dire.  Mais  «  Français  parle  cœur»,  était  une  expression  que 
chez  lui  le  prince  de  Bismarck  supposait,  à  défaut  de  l'avoir  lue. 
Dans  les  objets  afférents  à  l'occupation,  c'est-à-dire  dans  les 
mesures  d'exécution  ressortissant  au  commandement,  presque 
tous  les  jours  le  plénipotentiaire  amenait  le  général  aux  déci- 
sions souhaitables.  Aucun  ne  passait  guère  sans  que, de  la  grande 
étendue  de  territoire  occupée,  le  besoin  ne  naquît  d'arrêter  ou  de 
détourner  des  exigences  extrêmes  ou  de  tlécliir  des  rigueurs 
prononcées  par  les  commandants  allemands  contre  des  localités 
ou  des  personnes.  Tout  cela  outre  les  afi'aires  d'ordre  général. 
Quant  à  celles-ci,  Versailles  avait  recommandé  de  négocier  de 
suite  sur  deux  points  d'importance  première.  Nous  étions  dans 
un  étau  qui  rendait  comme  impossible  le  retour  à  la  production. 
Le  service  de  nos  finances  était  à  peine  rétabli,  et  leur  mise  à  sac 
pour  l'entretien  de  l'armée  ennemie,  la  présence  de  cette  armée 
presque  autour  du  gouvernement,  dans  les  forts  de  Paris  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  et  dans  tout  le  pays  environnant,  paraly- 
saient les  travaux.  Avant  tout  il  fallait  sortir  de  cette  situation 
intenal)le.  La  paix  avait  été  signée  à  Francfort  non  seulement  a  vce 
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nue  liAte  mal  ôvitable,  mais  aussi  ses  conditions  libellées  avec 
trop  d'inexpérience  de  la  rédaction.  Nos  négociateurs  ne  s'é- 
taient plussouvenudespréliminaircs  de  février,  récrits  pourtant  à 
Ferrières  le  11  mars,  prescrivant  l'évacuation  des  forts  de  Paris 
après  le  payement  des  premiers  500  millions,  ainsi  qu'un  amoin- 
drissement successif  du  chiffre  de  l'entretien.  Ils  avaient  au  con- 
traire admis  que  cet  amoindrissement  î\\t  subordonné  au  paye- 
ment des  premiers  1,500  millions,  ce  qui  le  reportait  à  trois  mois 
au  moins  et  nous  laissait  tout  ce  temps  l'entretien  de  500,000 
honmies.  Pour  revenir  à  la  clause  d'évacuation  il  était  trop  tard, 
mais  non  pour  le  reste.  A  cet  égard,  le  comte  de  Saint- Vallier 
avait  amené  presque  incontinent  le  général  à  s'en  tenir  aux  sti- 
pulations primitives  ;  l'entretien  avait  été  réduit  à  150,000  hom- 
mes et  50,000  chevaux  à  dater  du  l*''aoùt.  Ce  n'était  pas  tout.  Il 
n'avait  pas  paru  moins  urgent  de  préciser  les  abaissements  du 
chiffre  ultérieur  de  cet  entretien  en  raison  des  payements  qui 
interviendraient.  En  cela  encore  les  instances  de  notre  plénipo- 
tentiaire avaient  eu  plein  succès.  Le  7  août,  le  ministre  des  finan- 
ces venait  à  Compiègne,  signer,  sous  des  termes  mieux  pesés, 
cette  fois,  que  les  plénipotentiaires  de  Francfort  n'avaient  su  le 
faire,  une  convention  transactionnelle  fixant  les  diminutions  de 
nos  charges  accessoires  suivant  des  degrés  exactement  marqués  ' . 
Mais  M.  de  Saint- Vallier  était  allé  plus  loin.  On  sentait  que  le 
pays  pourrait  renaître,  une  fois  la  surface  de  l'occupation  dimi- 
nuée, et  les  ressources  affluer  peu  après.  La  perspective  d'anti- 
ciper les  payements  apparaissait,  conséquemment  celle  d'abréger 
même  les  délais  de  la  libération.  Il  ne  pouvait  s'agir  encore  que 
d'afïranchir  Paris  et  le  département  de  la  Seine  par  l'évacuation 
des  forts  de  la  rive  droite,  en  même  temps  le  riche  rayon  formé 
des  départementsde  Seine-et-Marne,  de  Seine  etOiseetde  l'Oise. 
A  cela  l'anticipation  du  payement  des  1.500  millions  semblait 
devoir  suffire.  Le  traité  de  paix  avait  fixé  à  ce  chiffre  l'échéance 

'  Le  pouverncinent  allemand  rèclaiiiail  1,250,000  francs,  à  raison  de  ci-s  charges. 
Celle  somme  lut  réduile  à  625,000  fr.,  ajoutr^s  au  payement  du  tCaoût  pour  l'entre- 
tien des  troupes,  avec  deux  autn;s  sommrs  formant  enseniblc 204,416  fr.  pour  int«î 
nHs  dus  sur  la  contribution  de  guerre. 

26* 
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(le  cette  délix  l'uiiee,  qui  aurait  rejeté  dorén;ivent  assez  loin  vers 
l'Kst  le  reste  de  locciipation.  Le  gouvernement  de  M.  Thiers  lit 
aussitôt  l'oUVe  d'acheter  la  délivrance  de  cescontrées  pour  le  milieu 
d'août;  c'était  gagner  six  semaines.  Il  pourrait  verser  à  cette  date 
250  millions  d'avance  surlcsoOOdu  troisième  demi-miliardsi  l'on 
consentait  à  l'évacuation.  Matière  allerente  aux  conventions  de 
paix,  par  suite  hors  des  pouvoirs  du  général  ;  le  comte  de  Saint- 
Yallicr  lavait  néanmoins  abordée,  et  non  seulement  décliner 
l'ouverture  n'était  pas  venu  à  l'idée  du  commandant  de  l'occupa- 
tion, il  y  était  au  contraire  entré  de  |»lain-pied.  On  se  figure 
malaisément  «ju'il  n'eût  pas  ou  ne  se  sentît  point,  en  plus  des  at- 
tributs de  son  titre,  une  sorte  de  mandat  moral  de  faciliter  à 
la  F'rance  l'accomplissement  de  ses  obligations,  et  de  rendre 
moins  éloigné  le  moment  où  les  deux  nations  pourraient  rentrer 
utilement  en  rapports  politiques.  On  vient  de  voir  qu'il  avait, 
en  tout  cas,  suivi  cette  inspiration  dès  le  premier  jour;  au  prix  de 
déplaire  longtemps  à  celui  qui  était  le  vrai  maître  de  l'Allemagne, 
on  le  verra  continuer  de  même.  Le  ministre  des  Finances  de  M. 
Thiers  ne  venait  pas  à  Compiègne,  le  7  août,  pour  le  seul  règle- 
ment de  l'entretien  effectif  à  notre  charge,  mais  [>our  confirmer 
avec  le  général  des  accords  fixés  entre  ce  dernier  et  le  comte  de 
Saint- Vallier,  afin  de  restituer  à  elle-même  une  notable  partie 
de  la  France.  Moyennant  d'avoir  payé  le  troisième  tiers  des 
1500  millions  moitié  en  espèces  an  10  août,  l'autre  moitié  le  31  en 
valeurs  garanties,  soit  en  avance  de  trois  mois  pleins  sur  les  ter- 
mes antérieurement  pris  et  sans  être  tenus  d'aucun  escompte  ni 
intérêts  sur  ces  valeurs,  l'évacuation  des  forts  et  des  quatre  dé- 
partements indiqués  serait  effectuée  lorsque  sonnerait  cette  heure 
du  31  août. 

Un  simple  sous-seing  privé  diplomaticpie  contenait  ce  précieux 
résultat,  M.  l'ouyer-Qmn'tier  y  apposa  sa  signature.  L'écrit  ne 
pouvait  valoir  que  par  celle  de  l'Emjx'ienr  d'Allemagne  ou  de 
la  main  qu'il  autoriserait  à  signer  pour  lui  ;  le  général  de  Man- 
teufi'el  ne  put,  en  place  d<>  la  sienn<',  (jne  deniiinder  un  secret 
absolu  pour  obtenir  d'autant  mieux  l'adhc'sion  du  souverain.  A 
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8  heures  (lu  soir,  le  comte,  «|iii  venait  de  faiie  [)ortei' la  pièce  à 
Versailles  par  le  seci'étiùr<>  de  su  mission  ',  télégraphiait  à 
M.  Thiers  que  «  M.  Pouyei'-Quertier,  (jui  prenait  le  train  pour 
l*aris,priait  instamment  de  regarder  cette  communication  comme 
confid<Mitielle  et  exclusive  de  toute;  publicité  ;  (jue  le  général  de 
Mauteutlel  y  tenait  essentiellement  ».  (^ela  n'empêchait  pas  que 
le  lendemain  soir  ce  dernier,très  ému,f<ùsait  appeler  le  comte, se 
montrait  assez  inquiet  pour  (juc  celui-ci  égalenKmt  annonçât  aussi- 
tôt sa  venue  à  Versailles  et,  en  attendant,  répétAt  comme  «  indis- 
pensaljle  que  pas  un  mot  ne  fut  dit  sur  ce  qui  avait  été  négocié, 
que  le  succès  en  dépendait  •),  Il  ajoutait  :  «  Des  télégrammes  de 
«  députés  me  font  craindre  (]ue  ^\.  Pouyer-Quertier  n'ait  fait  des 
«  confidences  prématurées  »  L.i  crainte  n'était  <pie  trop  fondée. 
Aux  hommes,  si  aptes  ou  sérieux  soient-ils,  qui  voient  toute  la 
politique  dans  la  vie  de  Parlement,  le  secret  semble  servitude. 
M.  Pouyer-Quertier  n'avait  pas  plus  tiU  reparu  à  Versailles,  qu'à 
l'oubli  de  la  plus  élémentaire  déférence  pour  un  bon  vouloir 
précieux,  pour  les  soins  qui  le  procuraient,  sans  s'in([uiéter  des 
difficultés  possibles  à  la  suite,  tout  le  monde,  et  les  journaux 
d'abord,  s'était  trouvé  instruit.  C'est  ce  que  le  général  était  troublé 
d'apprendre,  tandis  que  M.  Pouyer-Quei'tier,  ou  désireux  défaire 
valoir  son  intervention  par  un  acte  certain,  ou  perdant  la  notion 
de  l'indiscrétion  commise,  demandait  par  le  télégraphe  au  comte 
de  Saint- Vallier  '  de  faire  signei-  M.  de  Manteutfel,  de  (jui,  ce- 
pendant, il  avait  entendu  bien  expliquer  la  veille  la  raison  qui  l'en 
empêchait. 

Cette  publicité  malheureuse  avait  été  donnée  malgré  l'avis 
de  M.  Thiers,  dans  le  journal  Le  Sotr  notamment,  qui  était  censé 
prendre  ses  inspirations  autour  de  lui.  Par  suite,  l'atlaire  était 
perdue,  et  le  pourquoi  elle  l'était  dotait  l'accident  d'une  portée 
longtemps  irrémédiable  '.  Il  s(^  trouva  que  l'arrivée  de  l'Empereur 
à  Gastein.  où  le  général  projetait  d'adresser  le  projet  convenu  et 

»  Lt>  coiitto  d'Irisson. 

*  Le  8,  il  2  heures  45,  inobalilfiiiont  pour  ret;tnoir  la  réponse  de  l'Assemblée. 

».M.  Thiers  lo  dit   positivomenl  (Mi  .■(•riv;iiil  ii  M.  di-  Saiiil- Vallier,  le  14  août. 
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le  rapport  dont  il  l'accompag-nerait,  serait  retardée,  celle  natu- 
rellement du  Prince  de  Bismarck,  qui  devait  l'y  joindre.  Par 
suite,  ni  l'un  ni  l'autre  n'était  suffisamment  instruit, quand  un  bul- 
letin de  nouvelles  étrangères,  lu  dans  des  feuilles  anglaises  et  al- 
lemandes en  même  temps  qu'un  résumé  télégraphique  de  M. 
de  Manteuffel  qui  lui  arrivait,  fit  soudain  connaître  au  Chance- 
lier, se  reposant  à  Varzin,  ce  qu'annonçait  à  Paris  le  journal 
regardé  comme  recevant  ses  informations  de  source  sûre.  Après 
le  télégramme,  le  général  avait  envoyé  son  pH,  n'y  ayant  «  rien 
épargné,  mandait  le  comte  de  Saint-Vallier,  pour  que  la  ré- 
ponse fût  favorable  ;  il  m'a  lu  des  extraits  de  son  rapport,  qui 
«  est  excellent  ».  Du  concert  que  M.  do  Mantoufi'el  pensait  devoir 
s'établir  entre  l'Empereur  et  le  ministre  il  attendait  la  solution. 
Le  10  août,  le  comte  le  trouvait  «  rasséréné  »  ;  la  veille,  de 
Versailles,  il  lui  avait,  en  effet,  télégraphié  que  M.  de  Rémusat 
allait  lui  expliquer,  ce  qui  s'était  produit  quant  à  cette  publicité 
regrettable,  et  qu'en  tout  cas  M.  Thiers  démentirait  à  la  tribune, 
s'il  le  fallait,  les  bruits  répandus  par  la  presse.  Convaincu  ainsi 
qu'il  pourrait  annoncer  l'issue  par  lui  souhaitée,  le  général 
nous  faisait  conseiller  de  continuer,  même  de  lidter  les  verse- 
ments sans  attendre,  d'assurer  parla  d'autant  mieux  que  nous  ne 
songions  qu  à  nous  libérer  ;  «  le  payement,  dictait-il  au  comte, 
«  vaut  mieux  que  la  ratification  et  la  rend  certaine  ».  Mais  le 
surlendemain  un  télégramme  brutal  du  Prince  de  Bismarck  le 
précipitait  de  ces  illusions.  La  nuit  même  M.  de  Saint-Vallicr 
transmettait  ce  document  à  M.  Thiers,  en  le  rédigeant  sous  cette 
forme  adoucie  : 

or  Le  Chancelier  a  lu  votre  rapport  et  le  projet  de  convention  qui  y 
«  était  joint  ;  il  vous  prie  de  ne  pas  donner  suite  à  cette  négociation 
(».  qui  n'est  pas  du  ressort  des  affaires  militaires,  et  qui  est  comprise 
€  dans  le  nombre  de  celles  qui  se  traitent  à  Francfort  » 

En  cflet  on  recevait  en  mémo  temps  à  Versailles,  d'où  l'on  trans- 
mettait à  Compiègno  le  lo.  un  télégramme  du  comfo  de  (labriac 

'  1j  août,  •!  Iiciii'cs  1  /-  ilii  malin. 
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ù  qui  M.  (le  Bismarck  avait  tenu  le  mrme  Umgagc.  Notre  chaigé 
cVallaires,  ayant  entendu  le  chancelier,  pouvait  être  plus  expli- 
cite ;  il  annonçait  que  M.  de  Bismarck  s'étaitarrêté  à  Berlin  pour 
préciser  ses  mesures  avec  les  ministres  et  «  proposerait  au  Roi 
d'envoyer  le  comte  d'Arnim  ù  Paris,  en  mission  extraordinaire, 
pour  ré.ijler  les  questions  actuelles  au  retour  de  (lastein,  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre  ». 

M.  de  Gabriac  a  dernièrement  retracé,  avec  le  grand  attrait 
d'une  relation  de  son  séjour  à  Berlin  et  du  premier  entretien 
d'un  représentant  de  la  France  avec  le  prince  de  Bismarck, 
dans  quelles  dispositions  presque  brutales  lincident  jetait  ce  der- 
nier, et  conmie  elles  semblaient  rejaillir  sur  la  France*.  M.  de  Man- 
teuftel  n'avait  pas  supposé  qu'à  Versailles  on  serait  resté  muet 
avec  le  comte  de  Waldersee,  de  sorte  que  le  chargé  d'affaires 
n'aurait  pas  averti  Berlin  et  que,  l'alfaire  ébruitée,  celui-ci  serait 
blessé  du  silence  gardé  avec  lui,  jusqu'à  s'en  plaindre  peut-être 
au  prince  de  manière  à  attiser  le  feu.  Aussitôt,  comme  nul  autre 
mobile  n'avait  agi  sur  le  général,  sinon  celui  de  préparer,  pour 
nous  être  utile,  un  accord  à  soumettre  tout  dressé  à  son  gou- 
vernement, il  fît  mander  à  M.  Thiers  par  M.  de  Saint- Val- 
lier  qu'il  était  regrettable  d'avoir  négligé  M.  de  Waldersee,  et 
prier  que  l'on  informât  immédiatement  le  comte  de  Gabriac, 
comme  d'un  oubli  dont  on  s'excusait  de  n'avoir  pas,  du  moins, 
('  annoncé  officiellement  pai'  la  voie  diplomati(pie  que  le  paie- 
«  ment  était  elfectué  "  ». 

On  ne  pouvait  guère  encore,  à  Versailles,  observer  les  formes. 
En  ^  oyant  la  voie  de  CiOmpiègne  si  bien  ouverte,  on  ne  pensait 
plus  que  l'Allemagne  avait  un  représentant  diplomatique  à  Paris. 
M.  Thiers  suivait  cette  voie  aisée,  l'on  ne  se  préoccupait  pas 
du  reste.  C'était  à  ce  point  (jue  M.  de  Saint- Vallier  priait  instam- 
ment M.  Pouyer-Quertier  de  voir  en  personne  le  comte  de  Wal- 


'  Souvenirs  diploinaliques  dr  liussir  el  d'Allemagne. 

«  2i'  juillet.  M.  .I."  Miinf.MiIlcl  siipi.osiiil  alors  .M.  do  Waldoisoo  porté  k  HatltT 
;i  son  (iélrinient  M.  de  Uisniiiirk  :  M.  d(>  Saint- Vallior  ociivail  ù  ce  sujtM  ù  M- 
'l'Iiiors  :«  Il  ma  aulorisi' de  vous  en  parler  cuMlidmliflli'riii'nl  ». 
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tlersce  pour  Tassurer  de  la  réalité  des  versements  annoncés,  et 
que  le  ministre, s'ahusant  peut  être  sur  le  caractère  de  ce  dernier, 
trouvait  naturel  de  répondre  qu'il  avait  simplement  envoyé  un 
tiers  chez  lui.  Expliqué,  tout  cela  pouvait  appaiser  les  choses, 
mais,  vu  de  loin  et  sous  l'empire  de  défiances,  sembler  machiné. 
Quand  le  prince  de  Bismarck  connut  le  rapport  du  général,  le 
coup  était  porté,  et  peut-être  le  chancelier  trouvait-il  à  propos 
qu'il  le  fût.  Il  avait  plus  que  la  jalousie  de  son  autorité  ;  absolu 
dans  sa  volonté,  il  savait  être  vindicatif  s'il  apercevait  qu'on  s'en 
affranchit.  D'autre  part,  même  à  cette  heure,  où  il  venait  de  tant 
faire  pour  l'AUemag-ne,  il  comptait  des  adversaires  qui  ne  désar- 
maient pas,  et  fût-ce  sans  ménagement  il  voulait  se  garder  d'eux. 
Il  s  était  tracé  sans  doute  une  attitude  à  tenir  et  une  conduite  à 
pratiquer  envers  nous,  et  il  prenait  soin  que  le  sentiment  public 
allemand  y  correspondît,  n'ignorant  certainement  pas  que  l'Em- 
pereur Guillaume  en  aurait  ou  conçu  ou  accepté  de  dilférentes. 
S'il  avait  ignoré,  ce  qui  n'est  guère  probable,  que  le  général  de 
Manteuffel  serait  l'organe  de  cette  manière  autre  que  la  sienne, les 
faits  le  lui  avaient  maintenant  assez  appris.  Déjà  en  expédiant 
l'ordre  d'évacuation  de  la  Normandie,  accordé  sous  la  seule 
inspiration  de  l'Empereur  mis  en  mouvement  sans  lui,  la  chan- 
cellerie avait  comme  marqué  ses  réserves  dans  cette  raison  de 
bureaux,  «  qu'elle  se  conformait  à  la  décision  du  souverain 
quoique  rencaissement  des  fonds  ne  fût  pas  régulièrement 
opéré  ».  La  blessure  ainsi  dissimulée  s'envenimerait  au  premier 
incident,  et  l'incident  était  trouvé. 

A  supposer,  on  effet,  que  le  prince  de  Bismarck  fut  simplement 
plus  qu'ému  en  apprenant  que  des  rênes  se  trouvaient  peut-être 
hors  de  ses  mains,  ou  que  dans  un  ordre  de  faits  et  de  considéra- 
tions réellement  créé  par  lui  une  autre  direction  eut  lieu  de  se 
substituer  à  la  sienne,  on  ne  serait  qu'en  partie  dans  la  vérité. 
Il  ne  passait  que  24  heures  à  Berlin,  et  il  mandait  presque  le 
chargé  d'afïaires  français  à  son  audience,  la  première  où  il  le  re- 
çut. M.  de  Gabriac  a  relaté  de  quelle  humeur  brusque  il  l'en- 
tretint, comme  il  en  laissa  voir  la  cause  dans   ces  négociations 
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(le  (loinpiègne.  combien  elles  furent  pour  lui  prétexte  à  ru- 
desse hautaine  envers  nous,  montrant  la  France  incapable  main- 
tenant d'agir  et  ne  pensant  néanmoins  qu'à  rouvrir  la  guerre  une 
fois  versés  les  deux  premiers  milliards  de  la  rançon.  Pose  calcu- 
lée, plus  que  réelle,  peut  être  *.  Il  n'était  pas  impossible  qu'elle 
correspondit  à  des  menées  dont  le  général  »ie  Manteutfel  al- 
lait faire  confidence  au  comte  de  Saint- Vallier,  et  visant  à  ne 
pas  laisser  prendre  au  commandant  de  l'occupation  un  rôle 
qui,  à  une  heure  donnée,  le  désignât  pour  le  remplaçant  na- 
turel du  prince  à  la  chancellerie  de  TEmpire.  Comment,  en 
conséquence,  ne  pas  arrêter  à  sa  naissance  ce  premier  acte  de 
libération,  si  important  pour  nous,  engagé  sans  son  aveu  sous 
les  auspices,  pouvait-il  sembler,  de  l'Empereur  parfois  fatigué 
de  lui  et  transportant  à  un  autre  qu'à  lui,  auteur  des  choses,  les 
attributions  politiques  que  cette  libération  devait  mettre  enjeu? 
C'est  beaucoup  sans  doute  sous  ces  dispositions, qu'était  apparue 
à  M.  de  Bismarck,  «  au  fond  de  la  Poméranie  »,  l'initiative  du 
général  de  ManteulFel.  Depuis  quinze  jours  les  journaux  fami- 
liers avec  son  cabinet  avaient  commencé  une  campagne  contre 
le  général,  incriminant  sa  condescendance,  l'appelant  «  l'ami  des 
Français  »,  ou  bien,  entre  d'autres  imputations  qui  atteignaient 
jusqu'àsoncaractère,  comme  c'est  habituel  en  politique,  le  décla- 
rant «  traître  à  la  cause  nationale  >».  La  presse  anglaise,  et  même 
celle  de  Paris  qui  paraissait  tout  particulièrement  dévouée  au 
gouvernement  de  M.  Thiers,  repétait  ces  accusations  ou  leur 
faisaient  écho,  et  le  bruit  ainsi  produit  s'accrut  aussitôt  que 
l'Empereur  et  son  ministre  se  trouvant  ensemble  à  Gastein,  il 
dut  s'agir  du  projet  de  convention. 

Le  13  août,  cependant,  M.  de  ManteulTel  se  croyait  encore  très 
fort  auprès  de  son  souverain  <'ten  ai)pelait  itérativement  à  bii  : 

'  Il  y  eul  à  ce  moiuont-lù,  ilo  lapart  di'b.iiiquii'rs  allemands  qui  avaient  plus  ou 
moins  lie  partir  on  France,  ili-  vagues  j)roposifions  pour  se  charger  ilu  payement 
«le  la  conirihulion  de  guerre  moyennani  îles  conditions  de  garantie,  et  en  faire  une 
grosse  allaire  (ir)anciére.  Cela  n'i-ut  jias  rie  suite,  mais  il  ne  sembla  pas  inipossiblr 
qui^  l'opposition  rogne  du  prince  de  Bismarck  eùl  quelques  rap[)orts  avec  ces  com- 
iiinaisons.  où  il  eùl  lrou\é  plus  de  cirlitude  de  toucher  la  contribulion  de  guerre, 
ce  dont  il  doutait,  étant  convaincu  qu'il  nous  avait  ruinés. 
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C'est  une  bataille  perdue,  disait-il  au  comte  de  Saint-Vallier,  mais 
j'en  entame  une  seconde  auprès  de  mon  maître,  qui  ne  voudra  peut- 
être  pas  qu'on  me  frappe  et  qu'on  vous  atteigne  tout  ensemble  en 
cherchant  à  défaire  l'œuvre  de  conciliation  à  laquelle  nous  nous  ap- 
pliquons et  que  l'Empereur  approuve  formellement. 

L'un  des  généraux  sons  ses  ordres,  momontanément  à  Berlin, 
s'était  tout  réccmniont  trouvé  à  même  de  rinformorquo  «  le  chan- 
celier lui  reprochait  do  se  montrer  trop  français  >.  ;  si  cette  révé- 
lation l'avait  ému  en  lui  rappelant  les  sentiments  ombrageux  dont 
il  savait  le  chancelier  animé  envers  lui,  une  lettre  d'^]ms,  où  se 
trouvait  alors  rEmporeur,  était  venue  remettre  le  calme  dans 
son  esprit.  Presque  en  même  temps  il  recevait  du  chef  du  cabinet 
militaire  et  confident  du  souverain,  le  général  deTreskow,  nnpli 
personnel  où  il  avait  ou  lieu  de  puiser  les  meilleurs  assurances. 
La  position  actuelle  des  hommes  d'Etat  prussiens  auprès  du  roi, 
les  intrigues  de  cour,  les  manœuvres  politiques  y  étaient  retra- 
cées, et  la  plus  satisfaisante  adhésion  donnée  à  ses  vues  sur  la 
politique  à  suivre  de  la  part  de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la  France. 
Le  comte  de  Saint-Vallier,  à  qui  le  général  en  avait  lu  des 
passages,  écrivait  confidentiellement  à  M.  Thiers  : 

J'y  ai  surtout  remarqué  l'assentiment  donné  au  nom  de  l'Empereur 
aux  idées  d'apaisement  développées  par  M.  de  Manteuffel,  à  sa  ma- 
nière de  voir  sur  l'avantage  pour  les  deux  pays  d'établir  des  rapports 
cordiaux,  à  sa  confiance  dans  les  conditions  de  durée  et  de  stabilité 
du  gouvernement  actuel  personnifié  par  V.  E.  «  L'empereur,  écrit  le 
«  chef  du  cabinet  militaire,  rend  hommage  comme  vous  au  talent,  à 
f  l'énergie,  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  de  M.  ïliiers  ;  il  croit  comme 
f  vous  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Allemagne  de  ne  pas  compliquer  encore 
«  par  des  exigences  rigoureuses  une  situation  si  difficile,  et  qu'il  vau- 
«  drait  mieux  au  contraire  lui  faciliter  dans  une  certaine  mesure  sa 
«  tâche  en  pratiquant  avec  lui  une  politique  de  conciliation.  S.  M.  ap- 
«  prouve  donc  votre  conduite  et  juge  bon  que  vous  continuiez  à  témoi- 
«  gner  des  dispositions  amicales  toutes  les  fois  que  cela  sera  compatible 
«  avec  les  juste»  exigences  et  les  droits  fondés  de  l'AUemgne.  » 

Le  Général  se  vovait  donc  certain  de  l'amitié  de  son  souverain  ; 


LA    LlUÉRATION   UU  TKUUITOllŒ  EN   1871  41^ 

seulement,  il  connaissait  à  ce  dernier  une  volonté  indécise  ;  il 
avait  peur  de  tout  ce  qui  semblait  de  nature  à  l'ébranler. 

«  H  lient  à  la  faveur  de  son  maître,  à  qui  il  est  parfaitement  dévoué, 
ajoutait  le  comte,  il  ne  veut  riertM-isquer  qui  puisse  lui  faire  perdre  l'a- 
mitié du  roi,  et  il  redoute  le  travail  des  influences  hostiles  et  rivales  sur 
un  caractère  dont  la  fermeté  ne  lui  inspire  pas  toute  confiance.  » 

VA  dans  le  fait,  le  19,  il  était  positif  que  le  chancelier  l'empor- 
tait. M.  de  Bismarck  n'avait  pas  attendu  la  venue  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  annoncée  en  vue  de  débattre  avec  lui  l'alfaire  par  un 
télégramme  que  M.  de  Saint-Vallier  avait  rédigé  et  supplié  de 
transmettre.  Les  fidèles  du  prince  à  Berlin  avaient  répandu  avec 
ensemble  que  nous  avions  «  enguirlandé  »le  général  pour  obtenir 
l'évacuation  des  forts  de  Paris  et  des  départements  voisins  moyen- 
nant2o0  millions  au  lieu  de  500,  parce  que  nous  étions bors  d'état 
de  faire  davantage,  qu'il  s'y  était  laissé  prendre,  mais  que  o  par 
bonheur  pour  la  Prusse,  le  chancelier  avait  été  plus  clairvoyant». 
C'est  la  raison  par  laquelle  l'Empereur  avait  été  déterminé.  «  On 
ne  croit  pas,  faisait  aussitôt  télégraphier  à  Versailles  M.  de  Man- 
teuffelparle  comte,  on  no  croit  pas,  en  Prusse,  que  nous  soyons 
en  mesure  de  payer  de  quelque  temps  les  J,500  millions  ;  on  lui 
prescrit  de  suspendre  les  préparatifs  d'évacuation  qu'il  avait  com- 
mencés. »  Aussi  bien,  le  comte  d'Arnim  venait  recevoir  à  Gastein 
les  instructions  du  chancelier,  et  pendant  un  temps  c'est  avec 
cet  agent  uniquement,  conséquemment  par  lui  avec  Berlin, 
que  se  traiteraient,  comme  d'ordre  essentiellement  politique,  les 
affaires  de  cette  nature.  M.  de  Bismarck  exigea  même  que  ce  fût 
dit  officiellement  par  Versailles  à  Compicgne,  comme  lui-même 
l'y  prescrivait. 

Les  souverains,  quand  ils  ne  peuvent  pas  mieux,  se  font  les 
panscurs  de  blessures.  Le  27  août  M.  de  Saint-Vallier  pouvait 
écrire  privément  à  M.  de  Uémusat,  eu  lui  expliquant  que  les 
questions  alors  réglées  permettaient  de  sa  part  une  absence 
dont  sa  santé  avait  besoin  : 

M.  de  Manteuffel  a  reçu  hier  soir  du  roi  Guillaume  une  lettre  atfec- 
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tueuse  fient  il  m'a  donné  confidentiellement  connaissance.  S.  M.  lui 
déclare  «  qu'il  est  plus  que  jamais  investi  de  sa  confiance,  qu'il  n'a  pas 
«  à  se  préoccuper  des  derniers  incidents  qui  n'ont  été  que  des  malen- 
«  tendus  et  qui  ne  doivent  pas  l'empèelier  de  se  hâter  de  venir  à  Gas- 
«  tein  aussitôt  qu'il  croira  pouvoirlefairesans  compromettre  les  grands 
«  intérêts  dont  il  est  chargé  :  son  souverain  sera  heureux  de  ly  voir  et 
«  de  lui  témoigner  son  ancienne  et  fidèle  amitié.  »  La  lettre  renferme 
quelques  allusions  à  M.  de  Bismarck,  qualifie  sa  susceptibilité  d'exa- 
gérée,tout  en  disant  a  qu'il  faut  V  avoir  égard  et  ménager  cette  faiblesse 
■  chez  un  homme  éminent  qui  mérite  à  un  si  haut  degré  la  reconnais- 
«  sance  du  roi  et  du  pays.  »  S.  M.  ne  parle  d'ailleurs  que  vaguement 
de  l'affaire  de  la  convention  ainsi  que  de  la  date  de  l'évacuation  pro- 
chaine ;  Elle  exprime  pourtant  l'espoir  qu'elle  s'effectuera  prompte- 
ment  ;  Elle  termine  enfin  en  donnant  l'assurance  que  M.  d'Arnim  em- 
porte de  Gastein  des  instructions  conciliantes  conformes  aux  vues  et 
aux  désirs  de  M.  de  Manteuffel.  » 

Le  général,  lui,  avait  ressenti  un  irrésistible  besoin  de  té- 
moigner à  M.  Thiers  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  lui  voir 
apprécier  les  preuves  de  sympathie  effective  données  à  la  si- 
tuation de  la  France.  Avant  même  le  résultat  définitif,  il  avait 
remis  à  M.  de  Saint-Vallier  la  lettre  .suivante,  écrite,  au  mépris 
d<^s  considérations  d'intérêt  propre,  en  gentilhomme  dans  la 
vieille  acception  du  mot,  faisant,  quoi  qu'il  arrive,  ce  que  l'hon- 
neur lui  dicte  : 

Monsieur  le  Chef  du  pouvoir  exécutif, 
Je  désirerais  pouvoir  écrire  dans  ma  langue  maternelle,  mais  Votre 
Excellence  comprendra  le  sens  de  ma  lettre  malgré  son  français.  Je  de- 
mande  à  Votre  Excellence  la  permission  de  constater  avant  tout  qu'elle 
est  toute  confidentielle  et  que  je  ne  m'adresse  pas  aujourd'hui  au  re- 
présentant de  cette  noble  France,  mais  à  Monsieur  Adolphe  Thiers  lui- 
même,  en  lui  rappelant  ce  qu'il  a  bien  voulu  me  dire  à  Versailles  et 
m'écrire  plus  tard  dansplusieurs  lettres,  et  en  lui  rappelant  en  même  temps 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  moi-nn-me, c'est  que  je  tiens  à  l'o- 
pinion du  peu  de  grands  caractèreb  dans  ce  siècle.  Les  articles  du  Soir 
m'ont  fait  de  l'ombrage  chez  moi.  Monsieur  de  Saint-Vallier,  qui  avait 
garanti  qu'il  n'y  aurait  pas  de  publications  sur  les  pourparlers  de  M. 
Pouyer-Quertier  et  moi,  prend  à  cœur  que  malgré  cela  ces  publications 
aient  eu  lieu.  U  croit  devoir  me  donner  une  satisfaction.  Monsieur  le 
Chef  du  pouvoir  exécutif,  la  situation  est  trop  tendue  pour  l'aggraver 
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encore  par  des  susceptibilités  personnelles.  Je  prie  Voire  Kxccllencc 
d'être  convaincu  que  vu  ces  circonstances  je  serai,  tant  qu'il  le  sera 
possible,  plus  conciliant  que  jamais  dans  tout  ce  qui  regarde  l'année 
d'occupation.  Je  ne  m'en  fais  pas  de  mérite,  c'est  en  même  temps 
l'intérêt  de  mon  pays  qui  mo  dicte  cette  conduite. 

Je  finis  ma  lettre  en  adressant  la  prière  à  Votre  Excellence  de  ne  pas 
s'occuper  de  ces  articles  du  Soir  et  de  dire  au  comte  de  Saint- Vullier, 
s'il  vous  en  écrit,  qu'il  possède  toujours  et  malgré  cotte  publication  mon 
estime  et  toute  ma  confiance.  Je  ne  sais  si  j'ai  tort  d'envoyer  celte  le'ltre  ; 
mais  je  sais  à  qui  je  l'envoie,  et  je  l'envoie. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  l'assuraiurc  de 
mon  plus  profond  respect. 

K.  M.\.\Ti:iM'Ki;i,. 

Compiègne,  ce  19  août  1871 

Le  Chancelier,  lui,  ne  Inisscrait  [»as  sécoulor  lieaiKouj)  do 
temps  sans  faire  voir  que  les  consolations  venues  du  roi  ne  pou- 
vaient que  l'exciler  (lavant<ii;('  contre  celui  (ju'elles  honoraient. 
Dans  l'intervalle, d'ailleurs, la  presse  allemande  à  qui  le  eahinctdu 
prhicc  tenait  la  main  s'était  mise  à  raviver  raniniosité  contre  la 
France,  à  exploiter  TapprélKuision  que,  plus  riches  et  plus  torts 
({u'oii  ne  nous  avait  juives,  nous  ne  visions  qu'à  sortir  de  nos 
liens  })our  iKnis  redresser  contre  le  vainqueur,  à  «'xcitei-  le  gou- 
vernement inqiérial  au  maintien  des  garanties  de  notre  soumis- 
sion écritt'S  dans  le  traité  de  paix,  (i'était  avec  l'esprit  mèujc  ins- 
pirant ce  langage,  que  M.  de  Bismarck  venait  de  dire  au  comte 
de  (lahriac,  après  s'être  pourtant  un  peu  radouci  :  «  11  faudrait 
«(  (pu;  nous  eussions  contiancc  dans  vos  intentions  et,  nv.  pou- 
«  vant  l'avoir,  nous  préférons  garder  aussi  longtemps  <jue  pos- 
«  sihle  le  gage  (jue  nous  avons  entn;  les  mains  ».  La  pohli(juc 
de  justice  et  de  déférence  envers  la  France,  (pi'à  Versailles  on 
avilit  cru  inaugurée  et  devoir  tout  i-cndre  plus  su|)poitai>lc  et. 
plus  facile,  était  désormais  close  pour  plus  d'une  anné'e  ;  elle  no 
serait  rouverte  que  j)ar  plus  de  preuves  d<^  nos  «  intentions  »  et 
de  nos  moyens,  joint(?s  à  rintluen<-edcscireonstaiic«'S  extérieures. 
Le  prince  avait  eu  dans  le  comte  de  Wald<'rsee  à  Paris,  un 
chargé  d'allaire  particulièrement   dévoué  à  sa  personne.  Teul- 
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être  Icsavisdecedernierétaient-ilspourune  partdans  cette»  sus- 
ceptibilité »  que  l'Empereur  excusait'.  Le  comte  d'Arnim  le  rem- 
plaçait,destiné  dès  maintenant,  parait-il,  à  devenir  l'ambassadeur 
en  titre  quand  les  circonstances  le  comporteraient.  Le  chancelier 
l'indiquait,  semblait-il,  pour  son  homme  de  confiance;  si  à  ce! 
égard  il  se  trompait  on  l'a  vu  amplement  depuis,  et  il  a  appris  au 
trompeur  et  â  tout  le  monde  de  quelle  vengeance  il  était  capable. 
Au  gouvernement  de  M.  Thiers  il  restait  à  pallier  les  impres- 
sions ressenties,  puis  à  s'aboucher  avec  ce  chargé  d'affaires  qui 
avait,  lui,  pouvoir  de  négocier,  M.  de  Rémusat  avisa  aux  deux 
objets  presque  en  même  temps, et  l'on  put  constater  aussitôt  la  dif- 
rence  des  dispositions  dont  le  comte  d'Arnim  était  l'organe,  avec 
celles  où  se  complaisait  le  commandant  de  l'occupation  comme  au 
vœu  de  son  souverain.  L'esprit  d'intérêt  remplaçait  l'espritde  con- 
cession. Nous  voulions  échapper  aux  duretés  du  traité  de  paix  à 
raison  de  facultés  financières  dont  Berlin  ne  s'était  pas  douté, 
on  y  était  prêt  à  la  condition  de  nous  en  vendre  le  bénéfice. 
Anticipation  des  paiements,  libérations  territoriales  correspon- 
dantes, diminution  d'effectif  et  d'entretien  pouvant  s'ensuivre,  on 
entendrait  à  tout  cela;  affaire  de  prix,  tout  simplement.  Il  a  été 
un  peu  fait  reproche  à  M.  Thiers  d'avoir  agi,  et  notamment 
dans  ses  premières  tentatives,  en  dehors  de  la  voie  diplomati- 
que ou  sans  elle.  Les  documents  disent  d'eux-mêmes  pourquoi 
il  le  faisait  quand  cela  avait  lieti,  et  il  ne  semble  pas  que  ni  la 
convention  du  10  octobre,  qui  libéra  bientôt  les  six  départements 
de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne,  du  Doubs  et  du 


>  Le  conile  ilf  Waldersee  a\ait  eu  cfl'ot  exprime  son  inéconlenteiuent  à  Com- 
piègnc.  Le  9  août,  M.  de  Saint-Vallier  mandait  en  particulier  à  M.  de  Rémusat, 
en  lui  exprimant  le  regret  que  M.  l'ouyer-Quertier  n'eût  pas  vu  ce  dernier  :  «Le 
«  général  lui  avait  écrit  (au  chargé  d'afl'aires)  que  M.  Pouyer-Quertier  lui  en  parle- 
«  rait  le  lendemain.  Malheureusement,  depuis  lors  aucune  communication  de 
«  notre  part  n'a  été  faite  à  M.  de  Waldersee,  qui.  après  avoir  attendu  deux  jours, 
«  est  venu  ce  soir  ici  et  n'a  pas  caché  au  général  qu'il  était  tout  à  fait  froissé, 
«  critiquant  le  projet  avec  une  aigreur  jalouse.  M.  de  Manteuffel  sest  efforcé  de 
«  le  calmer,  et  lui  a  affirmé  que  le  gouveremenl  français,  pas  plus  que  le  quartier 

«  général  n'avaient  linlention  d'agir  en  dehors  de  lui »  —  Est-il    improbable 

que  ce  froissement  ait  été  communiqué  à  Varzin,  avant  que  n'y  arrivât  l'avis  du 
quartier  général  sur  le  projet  de  convention? 
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Jura,  nilu  C()iivcii!ioii[)ostalo  qui  intervint  trois  mois  après,  aient 
(Hé  (le  nature  à  lui  faire  regretter,  quoique  toutes  diplomatiques, 
d'avoir  voulu  chercher  ailleurs.  L'Allemagne  y  spécula  sur  nos 
sympathies  obligées  envers  les  provinces  que  nous  venions  de 
perdre  ;  pour  sortir  des  difficultés  qu'allait  lui  causer  l'annexion, 
elle  nous  imposa  à  l<Mir  égard  des  dispositions  de  douane  et  de  ta- 
rifs que,  grevé  au  point  où  nous  Tétions,  notre  intérêt  eût  été  de 
fuir;  elle  nous  engageait  à  payer  d'avance  en  six  mois  C'iO  millions 
sur  les  termes  ou  les  intérêts  à  échoir.  La  voie  diplomatique,jus- 
qu'en  janvier  1873.  malgré  le  voyage  de  M.  Pouyer-Quertier  à  Ber- 
lin pour  en  tiuirsur  les  accords  du  10  octobre, et  malgré  ses  proues- 
ses de  convive,  servit  au  priuc(>  de  Bismarck  à  nous  faire  achètera 
mesure  notre  délivrance  plus  cher  que  le  prix  d'abord  imposé, 
en  prenant  sans  cesse  dans  les  circonstances  des  raisons  de  pré- 
tendre (pie  nos  garanties  d'ac(piittement  ne  suffisaient  pas  et, 
partant,  l'occasion  d'exiger  d'avantage.  Si  l'autre  voie  était  de- 
meurée ouverte,  elle  eût,  à  coup  sûr,  diileremment  abouti.  Elle 
eût  abouti  plus  vite  et  [)robablement  épargné  au  gouvernement 
de  M.  Thiers  l'inimitié  insidieuse  et  traître  du  comte  d'Arnim, 
(pii  C()mpli(|ua  les  négociations  au  point  de  faire  recourir  bientôt 
le  prince  de  Bismarck  lui-même  à  cotte  voie  dont  il  s'était  tant 
otfensé.  Lu  attendant,  l'histoire  en  sera  réduite  k  trouver  que 
c'était  beaucoup  d'avoir,  grâce  au  parfait  langage  de  M.  de  Ué- 
musatet  à  la  collaboration  dévouée  de  M.  de  (labriac,  disposé  le 
chancelier  à  nous  mettre  à  sa  discrétion  par  l'intermédiaire  du 
comte  d'Arnim. 

Mais  l'autre  voie  nous  était  conservée  par  M.  Thiers  person- 
nellement, et  point  du  tout  A  l'insu  ni  à  la  moindre  contrariété 
son  ministre.  11  avait  apporté  et  fait  apporter  tout  autant  de 
soins  à  manifestera  ^L  de  Sahit- Vallier  et  au  général  de  ]\[an- 
teuifel  sa  gratitude  de  leur  assistance  et  de  leurs  efforts  communs. 
L'occupation  restait  devant  ses  yeux,  englobant  une  bien  grande 
partie  encore  du  territoire,  pouvant  s'aggraver  par  ces  incidents 
mêmes;  il  aurait  besoin  du  même  zèle  assidu  chez  l'un,  du  bon 
vouloir  non  interrompu  de  l'autre,  autant  qu'avec  la  plus  réelle 
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sincérité  il  leur  en  était  reconnaissant.  Immédiatement  il 
avait  écrit  à  tons  les  deux  dans  le  langage  attable  qui  lui  était 
familier.  M.  de  Manteull'el  allait  se  rendre  à  Gastein  en  passant 
par  Versailles  ;  M.  Thiers  l'engageait  à  descendre  à  la  présidence. 
Après  la  lettre  de  l'empereur  Guillaume,  qui  laissait  voir  un  tel 
poids  sur  l'amitié  de  son  souverain  chez  M.  de  ManteufFel,  il  ne 
lui  paraissait  assurément  pas  à  tort  précieux  de  pouvoir  repren- 
dre les  entretiens  par  lesquels,  dès  le  premier  jour,  il  avait  exercé 
une  si  incontestable  influence  sur  l'esprit  et  les  sentiments  du 
général.  Sa  lettre  au  comte  est  intéressante  à  plus  d'un  titre  : 

Versailles,  22  août  1871. 
Mon  cher  Monsieur  de  Saint-ValJier, 

J'ai  reçu  toutes  vos  dépêches,  et  si  je  n'y  ai  pas  répondu  dépêche  par 
dépèche,  c'est  que  je  n'en  ai  pas  le  temps,  absolument  pas. 

Je  connais  les  hommes  et  les  choses,  et  je  vois  sans  y  être  tout  ce  qui  a 
dû  se  passer  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Manteuffel.  Ce  sont  là  les 
misères  humaines  avec  lesquelles  les  hommes  d'Etat  doivent  vivre 
comme  les  médecins  vivent  avec  les  maladies.  Dites  bien  à  M.  de  Man- 
teulTel  que  je  suis  désolé  de  ce  qui  est  arrivé  et  de  le  voir  compromis  à 
cause  de  l'intérêt  qu'il  nous  a  témoigné,  intérêt  qui  prouvait  autant  sa 
générosité  personnelle  que  son  intelligence  des  vrais  intérêts  de  son 
pays.  Je  vais  lui  répondre  et  je  vous  chargerai  de  lui  remettre  ma  lettre. 
Du  reste,  il  a  si  bien  servi  comme  militaire  et  comme  diplomate  que 
ce  nuage  n'est  que  d'un  instant  et  que  son  roi,  qui  est  à  la  fois  honnête 
et  sensé,  ne  pourra  pas  ne  pas  lui  rendre  justice.  Nous  avons  voulu,  et 
nous  voulons  encore  suivre  son  conseil,  mais  il  était  impossible  de  faire 
partir  M.  Pouyer-Quertier  avant  d'avoir  vu  et  entendu  M.  d'Arnimdont 
on  nous  annonce  lavenue  prochaineet,  même,  très  prochaine.  M.  Pouyer- 
Quertier  partira  immédiatement  après,  et,  en  attendant,  il  défend  son 
budget,  ce  qui,  pour  nous,  est  d'un  grand  intérêt. 

J'ai  vu  M.  About,  et  je  l'ai  prié  de  ne  pas  prononcer  le  nom  de  M.  de 
Manteutfel,  ce  qu'il  avait  fait  sans  méchanceté  et  pour  farler  un  peu  de  tout, 
ce  qui  est  le  fond  du  journalisme  ;  du  reste,  comme  il  devient  tous  les 
jours  plus  raisonnable,  vous  pouvez  compter  sur  son  silence. 

Dites-moi  quand  M.  de  Manteuffel  doit  quitter  Compiègne  ;  répétez- 
lui  bien  que  je  serai  bien  heureux  de  le  recevoir  et  que,  si  je  ne  suis 
pas  plus  pressant  à  l'égard  de  cette  visite,  c'est  parce  que  je  crains  qu  e 
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sa  position  puisse  en  souirrir.  Si  je  me  trompe,  je  serai  charmé  d'avoir 
une  visite  avant  son  départ. 
Recevez,  etc. 

A.  Thiers. 

Les  lettres  aussitôt  ro«;ues,  ce  même  22,  à  10  heures  du 
soir,  le  comte  de  Saint-Vallicr  répondait  pour  l'un  et  pour  l'au- 
tre. «  Le  général,  plus  touché,  que  je  ne  puis  le  dire,  écrivait-il, 
ne  croit  pas  mieux  prouver  sa  profonde  reconnaissance  qu'en 
acceptant  l'invitation,  afin  d'adresser  son  hommage  de  vive 
voix  ».  Et  non  moins  vrai  dans  l'expression  de  ce  qu'il  res- 
sentait, lui,  en  se  disant  «  pénétré  de  cette  alTectueuse  let- 
«  tre  qui  demeurerait  avec  ses  devancières  le  plus  précieux 
«  et  le  plus  flatteur  des  témoignages  des  services  qu'il  pouvait 
«  rendre  à  son  pays  »,  M.  de  Saint-Vallier  ajoutait  ceci,  qui  était 
la  vérité  : 

«  Vos  lettres  sont  faites  pour  apaiser  bien  des  difficultés,  pour  étein- 
dre bien  des  susceptibilités  ;  elles  viennent  d'arriver  à  peine,  et,  déjà, 
je  vois  à  la  satisfaction  du  général  l'heureuse  influence  qu'elles  exer- 
cent sur  son  esprit  ». 

Dans  des  données  semhlablement  bienveillantes  pour  tous 
les  deux,  M.  de  Rémusat  avait  transmis  au  comte  l'avis,  exigé 
par  M.  de  Bismarck,  de  ne  plus  mettre  le  pied  sur  le  terrain  «  poli- 
tique »,  c'est-à-dire  de  la  libération.  Comme  le  plénipotentiaire  ne 
laissait  pas  perdre  la  plus  minime  occasion  de  montrer  à  M.  de 
Manteuffel  la  considération  dont  le  gouvernement  français  l'entou- 
rait, il  lui  avait  lu  le  pli,  et  il  pouvait  aussitôt  faire  connaître  en 
particulier  au  ministre  les  conseils  que,  presque  avec  du  courage 
eu  égard  la  situation  qui  lui  était  faite  à  présent,  le  général, 
«  extrêmement  touché  de  l'hommage  rendu  à  sa  loyauté  sym- 
«  pathique  et  à  ses  efforts  dévoués  pour  apaiser  les  différends 
«  et  pour  réaliser  l'œuvre  si  essentielle  de  conciliation  »,  nous 
donnait  dans  l'incontestable  pensée  de  nous  être  utile.  Par- 
dessus tout  c'était  de  «  multiplier,  fut-ce  par  sommes  relative- 
ment minimes,  les  versements  sur  la  contribution  de  guerre  :  ma- 
nière à  peu  près  unique,  assurait-il,  de  tranquilliser  Berlin,  parce 
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qu'au-dessus  de  tout  on  s'y  inquiétait  de  nos  moyens  de  finance 
et  qu'on  en  doutait.  C'était,  en  outre,  de  faire  cesser  les  ditt'érences 
existantes  entre  les  jours  annoncés  de  versement  et  ceux  do  récep- 
tion effective  ;  on  relevait  à  mauvaise  intention  ces  diiférenccs,  il 
faudrait  convenir  avec  le  général  de  Waldersee  que,  pour  les  ver- 
sements en  numéraire,  les  comptables  Allemands  accepteraient 
comme  payées  les  sommes  déclarées  par  la  France,  sauf  à  elle  de 
se  reconnaitre  comptable  des  manquants  constatés  de  commun 
accord  au  comptage  ^  Le  général  n'avait  pas  encore  quitté 
Compiègne  lorsque  le  vote  de  la  proposition  Rivet  par  l'assem- 
blée nationale  prorogea  les  pouvoirs  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif sous  la  qualité  de  Président  de  la  République.  M.  de  Saint- 
Vallier  reçut  au  quartier  général,  à  table  avec  les  autres  chefs 
de  corps  de  l'occupation,  le  télégramme  qui  l'informait  de  cette 
solution,  dont  les  esprits  avaient  été  vivement  préoccupés  partout. 
C'est  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  du  général  qu'à  11  heures 
du  soir  il  répondait  à  la  dépêche  : 

Le  général  de  Manteuffel  me  prie  de  vous  exprimer  la  profonde  sa- 
tisfaction qu'il  éprouve  en  apprenant  le  vote  d'aujourd'hui  dans  lequel 
il  voit  l'affermissement  de  votre  pouvoir,  gage  de  sécurité  et  d'apai- 
sement non  seulement  pour  la  France  mais  pour  l'Europe  entière.  Le 
général  de  Stocsh  et  tous  les  autres  généraux  Prussiens  et  Bavarois 
présents  se  sont  associés  en  termes  chaleureux  aux  vœux  du  général 
en  chef,  et  M.  de  Manteuffel  a  ajouté  que*  la  certitude  de  vous  voir  d'une 
manière  définitive  à  la  tète  de  la  France  équivaut  à  bien  des  paiements 
et  à  bien  des  garanties,  et  marquera  un  pas  important,  déterminé  par 
la  confiance,  vers  l'évacuation  de  notre  pays  et  la  consolidation  de  la 
paix  ». 

La  génération  qui  achève  en  ce  moment  de  s'éteindre  a  connu 
un  temps  où,  tout  comme  nous  étions  attirés  par  les  grands 
écrivains  de  l'Allemagne,  par  les  penseurs  et  les  savants  de  ce 
pays,  la  France  y  était  admirée  et  aimée  à  cause  des  idées  géné- 
reuses qu'elle  personnifiait  sur  le  continent,  à  cause  des  institu- 
tions dont  elle  donnait  la  j)erspective,  des  sentiments  élevés  ré- 

'  M.  do  Saint-Vallicf  à  M.  de  Hi-imisat  (iiarficuliéie;,  Compiégini,  22  août  71. 
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pamliis  par  sa  littôratui'o  politi(iiio  ou  tombés  do  sa  tribune.  On 
avait, semblo-t'-il,  dans  le  général  de  Manteulïel,  un  Allemand  se 
souvenant  de  cette  époque,  et  à  qui  la  part  prise  depuis  aux  choses 
publiques  faisait  malgré  tout  penser  que  l'accord  d'autres  gouver- 
nements d'Europe  avec  le  notre  permettrait  d 'augurer  une  légitime 
et  grande  action.  Lorsque,  au  début  des  rencontres  entre  le  comte 
de  Saint- Vallier  et  lui,  avec  une  soudaineté  de  nature  en  lui  très 
sensible  il  s'était  appelé  «  Français  par  le  cœur  »,  c'était  bien 
sous  l'empire  de  ces  impressions,  que  la  guerre  n'avait  pas 
cilacées.  Et  l'on  n'aurait  eu  à  en  induire  un  calcul  quelconque  ni 
à  notre  égard  ni  au  sien.  Il  s'était  pris  bientôt  d'une  amitié  véri- 
table pour  le  comte  de  Saint- Vallier,  il  est  vrai  à  chaque  instant 
attentif  à  la  déférence  envers  lui,  à  ménager  son  impression- 
nabilité,  très  vive  parce  que  ses  intentions  étaient  très  droites.  On 
eût  cru  qu'en  celui-ci,  presque  tous  les  jours  souffrant,  il  suppo- 
sait entourer  de  ses  attentions  le  pays  malheureux  contre 
lequel  il  avait  combattu.  En  toute  occasion,  il  donnait  au 
plénipotentiaire  des  preuves  de  sympathie  pour  ce  pays  affligé. 
On  ne  trouvera  pas  qu'il  se  soit  présenté  un  cas  où,  une  solution 
même  délicate  dans  sa  situation  étant  recherchée, il  n'ait  pas  mis  sa 
satisfaction  à  la  prononcer  tout  de  suite  ou  à  l'obtenir  des  comman- 
dants sous  ses  ordres,  fût-ce  au  risque  de  leur  résistance  ou  d'une 
opposition  dont  il  n'était  pas  sans  prévoir  que  plus  d'une  aurait 
écho  à  Berlin  Lui  aux  eaux  de  Gastein  pendant  près  de  deux 
nois,  le  quartier  général  transporté  à  Nancy  sous  l'intérim  du 
'•énéral  de  Stocsh,  qui  s'était  pourtant  formé  à  l'aménité  autour 
de  lui,  M.  de  Saint- Vallier  en  congé  aussi,  il  suffit,  d'une  ques- 
tion de  comptes,  née  en  leur  absence  avec  l'intendant  Blondeau, 
pour  produire  soudain  un  nuage  dont  l'ombre  manqua  d'être 
fatale,  et  qui  rendit  évident  à  quel  degré  serait  devenue  dure 
notre  soumission  à  un  autre  commandement  que  celui  du  général 
de  Manteuffel'. 

'  Lf  ycnoral  de  Slccsh  ne  s'était  pas  borm»  à  rendre  los  rapport  impossibles 
rnlrc  lui  et  l'intendant  Blondeau  :  il  n'avait  pas  su  einpêelier  qu'un  des  colonels 
de  la  garnison  de  Nancy,  sous  le  pnHexto  que  des  couvertures  devant  compléter 
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l.c  prince  de  Bismarck  avait  donc  fait  échouer,  ou  comme  con- 
traire à  son  plan  personnel  ou  par  défiance  on  antipathie  du 
général,  la  convention  conclue  le  7  août  entre  ce  dernier  et 
M.  Pouyer-Quertier.  S'il  s'était  plu  à  ne  pas  rendre  la  France 
l'obligée  du  gouvernement  de  l'Empereur  par  un  procédé  qu'il 
eût  pu  faire  valoir  après,  on  l'ignore;  M.  de  Manteuifel  avait  fait 
au  comte  deSaint-Vallier,  avec  un  regret  évident  pour  son  souve- 
rain, la  remarque  de  cette  conséquence.  Elle  nous  procurait  en 
tout  cas  le  mérite  d'aboutir  de  nous- mêmes. par  le  payement  seul, 
à  l'évacuation,  le  31  août,  des  trois  départements  dont  il  s'était 
agi'.  La  continuelle  insistance  du  comte  auprès  de  Versailles,  en 
vue  des  versements,  nous  mettait  pour  la  première  fois  dans  la 
position  de  pouvoir  exiger  la  libération  aux  termes  du  traité  de 
paix,  par  l'cfïet  d'une  anticipation  relativement  notable  dans  l'ac- 
quit de  notre  écrasante  dette.  Le  comte  avait  pu  communiquer  sans 
ret^ird  au  général,  dans  la  soirée  du  21  août,  l'annonce  télégra- 
phique que  notre  troisième  demi  milliard  était  à  Strasbourg  ;  il 
reçut  aussitôt  de  celui-ci  cet  autre  «  crayon  »  spontané,  dont  la 
satisfaction  ne  lui  était  nullement  douteuse  : 

«  Je  rends,  à  V^otre  Excellence  encore  ce  soir  le  bon  télégramme, 
dont  j'ai  gardé  copie.  La  France  peul  ce  qu'elle  veut.  Bonne,  bonne 
nuit  !  —  i.  Manteutïel  r . 

Un  autre  résultat  dérivait  de  ce  fait,  c'était  d'avoir  prouvé 
que  nous  voulions  vraiment  payer  et  ([ue  les  moyens  ne  nous 
en  manqueraient  point.  Nous  pouvions  donc  entamer  avec 
l'autorité  d'uninc()ntesta])le  précédent,  par  la  voie  diplomatique 
puisque  le  chancelier  la  déclarait  désormais  forcée,  une  con veil- 


la litorir  (l'hiver  lie  son  cascrnetnoni,  se  fjiisaicnl  tiop  attendre,  avait  fait  cnvaliir 
par  uno  conipajjrnit»  l'Iiabilation  <ln  maire  de  Nancy,  expulser  de  leurs  upjiarte- 
iiientH  celui-ci,  sa  feniiue,  et  prétendu  installer  ses  lioninies  à  leur  place  tant  que 
la  fourniltire  ne  serait  pas  cllVctuée.  M.  de  Sainl-Vallier,  qui  venait  de  rentrer  à 
iNaney,  accouru  pour  mettre  (in  à  ce  procédi-  de<  jours  de  l'invasion,  avait  trouvé 
le  ffi-n.'ral  iuq)érieux  comme  à  cetti-  rpoque  et  n'était  pas  parvenu  sans  peine  à 
arrêter  cette  mesure  sauvaj,'e  et  à  en  obtenir  «les  excuses. 

'  Ois.-,  Seine-et-Marne.  Seine-el-Oise.  —M.  de  Saint- Vallier  donnait  <-es  détails  ; 
M.  de  Rémnsat  dans  sa  lellre  particulière  du  -li  août. 
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tion  plus  importante.  Do  (lasteiii,  à  la  fin  de  septembre,  quand 
cette  convention  paraissait  dcvoirse  conclure  par  la  présence  de 
notre  ministre  des  linances  à  Berlin,  M.  de  Mantcullel,  écrivant 
au  comte  à  titre  de  souvenir  tout  personnel,  reportait  non  sans 
raison  à  ce  dernier  l'honneur  du  résultat,  dans  ces  termes  ali'ec- 
tueux  : 

Vous  pouvez  avoir  cette  satisfaction  de  vous  dire  que  si  vous  n'aviez 
pas  agi  avec  tant  d'insistance  et  de  succès  pour  amener,  malgré  tous  les 
obstacles,  le  paiement  du  troisième  demi  milliard  au  commencement  de 
septembre,  la  convention  actuelle  sur  l'évacuation  des  six  départements 
suivants  n'aurait  pu  avoir  lieu.  Je  pense  que  M.  Thiers  le  sait.  Je  lui 
ai  fait  ma  visite  d'adieu  avant  mon  départ  pour  Nancy  et  il  m'a  parlé, 
ainsi  que  M.  de  Ilémusat,  avec  beaucoup  d'estime  de  vous....  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  des  conditions  aggravées  pour 
nous,  qu'à  l'heure  où  cet  autre  accord  se  négociait  le  (juartier 
général  était  transporté  à  Nancy.  L'évacuation  des  six  départe- 
ments qp'il  avait  pour  objet  faisait  dorénavant,  de  cette  ville 
jusqu'alors  presque  maltraitée,  le  centre  de  l'occupation.  Le  gé- 
néral s'y  installait  la  dernière  semaine  d'octobre.  Il  allait  y  voir 
sa  position  menacée  et  presque  atteinte,  tandis  qu'il  apportait 
plus  de  propensions  encore  en  notre  faveur  ou,  pour  plus  exac- 
tement parler,  des  propensions  de  nature  à  amener  de  plus  im- 
portants résultats  qu'il  n'en  avait  pu  procurer  jusqu'à  ce  moment. 
M.  Thiers, (juand  il  avait  désiré  de  le  faire  son  hôte  à  Versailles, es- 
pérait agir  sur  son  esprit  avec  la  perspective  de  déterminer  par 
lui  Berlin  à  des  combinaisons  qui  eussent  atfranchi  au  plus  tôt 
le  territoire  de  la  présence  des  troupes  allemandes  ;  M.  de  Man- 
teuffel  revenait  imprégné  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu  et  préoc- 
cupé d'y  donner  suite.  Le  jour  même  de  sa  rentrée,  un  télé- 
gramme du  Président  de  la  Képublique  saluait  son  retour  avec 
une  prévenance  qui  le  pénéti'ait  encore  un  peu  plus  ;  on  le  voit, 
à  cette  lettre  particulière  de  M.  de  Saint-Vallier,  écrite  le  28 
octobre 

«  Monsieur  le  Président,  Votre  affectueux  télégramme  de  ce  matin  a 
vivement  ému  M.  de  Manteutîel  qui  m'a  demandé  de  le  garder  comme 
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un  précieux  souvenir,  et  ma  chargé  de  vous  dire  une  fois  de  plus  les 
sentiments  d'attachement  respectueux  et  de  profond  dévouement  qu'il 
vous  a  voués  et  que  viennent  encore  accroître  les  témoignages  de  bien- 
veillance que  vous  lui  donnez  et  dont  il  se  sent  hautement  flatté  et  ho- 
noré. 

Il  m'a  prié  de  vous  écrire  pour  vous  dire  qu'il  n'avait  pas  oublié  un 
mot  de  tout  ce  que  vous  aviez  bien  voulu  lui  dire  dans  lentretien  pro- 
longé que  vous  avez  eu  avec  lui  le  matin,  dans  le  jardin  de  votre  hôtel, 
lors  de  son  dernier  séjour  à  Versailles.  Vos  paroles,  qu"il  a  immédiate- 
ment écrites,  ont  été  fidèlement  reproduites  par  lui  dans  une  lettre  qu'il 
a  adressée  de  Castein  à  l'Empereur  Guillaume,  et  il  a  reçu  de  son  sou- 
verain une  réponse  qui  lui  prouve  que  votre  langage,  vos  intentions, 
votre  politique  ont  vivement  frappé  S.  M.  et  ont  contribué  pour  une 
part  importante  aux  bonnes  dispositions  qua  rencontrées  M.  Pouyer- 
Quertier.  11  croit  même  que  l'effet  en  a  été  assez  grand  pour  donner  lieu 
d'espérer  un  accueil  favorable,  quand  il  sera  possible  d'entamer  une 
nouvelle  négociation  au  sujet  de  l'évacuation  totale  du  territoire  en 
échange  de  certaines  garanties  qu'il  ne  lui  semble  pas  impossible  de 
trouver  ;  il  pense  que  cette  dernière  négociation  pourra  être  entamée 
avec  des  chances  de  succès  assuré,  après  l'acquittement  des  charges 
pécuniaires  que  nous  avons  consenties  par  le  dernier  traité,  c'est-à-dire 
après  le  payement  des  GoO  millions  ;  ce  serait  donc,  suivant  lui  au  prin- 
temps que  nous  pourrions  aborder  ces  nouveaux  pourparlers. .   » 

Bien  des  clioses,  toutefois,  devaient  se  produire  d'ici  là,  et,  la 
première,  un  recul  périlleux  pour  nous  de  l'autorité  morale  dont 
le  général  avait  joui.  Au  milieu  de  la  multitude  d'incidents  qu'il 
avait  eu  à  régler  et  où  déjà  le  prince  de  Bismarck  trouvait  trop 
grandes  ses  facilites  ou  sa  mansuétude,  il  en  était  arriivé  de  gra- 
ves, des  agressions,  même  des  meurtres  successifs  cuntre  des 
soldats  allemands  '.  Le  retentissement  en  avait  été  naturellement 
considérable  en  Allemagne  et  l'on  n'a  pas  oublié   le  bruit  qu'ils 


1  A  Poligny  d  ii  Chclle- au  mois  d'iioàl.  a  Mdnliriiil  prrs  Paris  lu  mois  siiivîinl,. 
L'auLcur  iki  mourlrc  d'un  iliag(m  à  Puli;;ny  s'cH.int  pendu  dans  sa  pi'isun  au  mo- 
lucDt  OÙ  il  allait  passer  ilovanl  le  conseil  ili;  ;,Mieiic  allemand,  M.  de  Manteuflel,  in- 
formé du  fait,  envoya  d'abonl  son  aide  de  campT-ipprendre  à  M.  de  Saint- Vallier. 
Il  lui  fit  ensuite  jjorler  ce  «  crayon  »,  caraclérisli(|uo  enire  d'autres  de  sa  manière 
d'êtreavec  It;  plénipotentiaire  eide  sa  i)icnveillanr;e  pour  nous:  «  11  ne  nie  reste  ce 
«  soir  que  de  lairr'  une  eonlession  à.  V.  E.  Kii  i)ii'n,  c'est  la  première  fois  dénia  vie, 
«  que  la  nouvelle  d'un  suiridc  m'a  donné  un  si-nliment  de  coidenlement  et  je 
«  pourrais  pn'srpie  dire  de  Joii'.  Il  m'aur.iil  été  impossible  (\r  sau\er  cet  homme- 
«  là,  et  une  cxéculiimdiins  le  mnnn'ntaiir.iit  nourri  l'agilalion.  Nancy.  11  12  71.  » 
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firent  en  FVance.  La  rudesse  du  chancelier  envers  nous  s'en 
était  excitée  davantage,  paiallèleinent  ses  partis  pris  à  l'égard 
du  commandant  de  roccupation.  Le  général  de  Stocsli,  dans 
son  intérim  de  Nancy,  venait  de  mettre  ces  dispositions  à 
même  sinon  encore  de  s'exercer  tout  à  fait,  du  moins  de  s'in- 
troduire avec  une  portée  redoutable  dans  la  position  (jue  fai- 
saient à  M.  de  Manteuti'el  Talfection  particulière  et  les  sentiments 
personnels  de  l'Empereur.  Il  s'était  agi  avec  l'intendant  Blondcau 
de  décompter  les  frais  d'entretien  de  l'armée  allemande.  Sur  l'ap- 
plication des  accords  intervenus  pour  cela  dès  les  premiers  jours 
à  Compiègne,  le  i^-énéral  de  Stocsli  et  lui  n'avaient  pu  être 
d'accord,  s'étaient  butés  l'un  l'autre,  conduits  à  ne  plus  s'abou- 
cher, et  au  lieu  d'attendre  le  retour  de  son  supérieur,  l'allemand 
avait  saisi  de  l'affaire  le  chancelier  lui-même.  Ce  qui  s'agitait, 
c'était  la  difficulté,  antérieurement  pendante  entre  Versailles  et 
Berlin,  du  jour  qui  emporterait  acquit  :  ou  celui  du  versement  ou 
celui  du  comptage.  Le  général  de  Stocsh  calculait  d'après  ce  der- 
nier. De  M.  de  Manteuffel  à  nous,  l'entente  à  coup  sûr  se  ferait, 
et,  dussions-nous  céder,  nous  en  aurions  certainement  le  prix.  A 
coup  sûr,  aussi  M.  de  Bismarck,  ne  quitterait  pas  le  terrrain  du 
comptage  ;  on  s'irriterait  avec  lui  sans  avancer  ;  pourquoi  ne 
pas  dire  tout  de  suite  que  nous  voulions  continuer  à  traiter  di- 
rectement ces  alt'aires  d'intérieur  avec  le  général  de  Manteuffel  ? 
Laisser  passer  celui-ci,  pour  le  détail  de  son  commandement, sous 
la  juridiction  du  chancelier  et  de  ses  agents,  sous  celle  du  comte 
d'Arnim  qui  déjà  le  réclamait,  c'était  son  amoindrissement  trop 
visible ,  peut  être  un  signal  de  retraite .  Le  général  avait  dit  tout  cela 
avec  instances  au  comte  de  Saint-Yallier.  Instances  trop  justifiées 
aux  yeux  du  plénipotentiaire  ;  la  lettre  dont  on  vient  de  lire  le 
commencement  les  soumettait  directement  à  M.  Thiers  et  ajou- 
tait en  conséquence  : 

11  vous  conjure  d'examiner  la  question,  de  bien  voir  que  nous  n'a- 
vons rien  à  gagner  mais  beaucoup  à  perdre  à  ce  quelle  soit  enlevée 
de  ses  mains  et  traitée  à  Derlin.  Il  espère  que  cet  examen  vous  con- 
duira  ;i  déclarer  que  M.   de  Manteulfel  étant   revenu    à  son   poste 
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VOUS  voulez  continuer  à  traiter  avec  lui  les  affaires  dont  les  élé- 
ments et  la  marche  ont  été  convenus  entre  vous  et  lui,  et  que  vous 
ac«eptez  la  date  du  payement  reconnu,  puisque  les  précédents  ont 
toiijours  été  dans  ce  sens. 

Le  général  avait  en  effet  rappelé  combien  était  parti  de  lui  le 
conseil  d'un  accord  avec  les  receveurs  allemands,  pour  détermi- 
ne)" une  date.plus  favorable,  au  moyen  de  l'engagement  de  com- 
pléter, après  examen,  les  sommes  sur  lesquelles  se  trouverait  un 
déficit.  Il  s'y  était  repris  à  deux  fois  avec  lo  comte  et  celui-ci  ap- 
puyait ses  dires  une  seconde  fois  quand  le  télégraphe  lui  apporta 
cejtte  réponse,  écrite  aussitôt  lu  le  premier  pli  : 

Versailles,  9  h.  50  du  matin. 
«  Je  viens  de  recevoir  et  de  lire  votre  dépêche  du  28,  et  je  vais  sou- 
mettre au  Conseil  la  question  difficile  que  vous  m'avez  présentée.  Je  dis 
difficile  parce  que  lorsque  nous  avons  versé,  nous  sommes  acquittés,  et 
c'est  au  créancier  à  compter  et  non  à  nous.  Il  dépendrait  de  celui-ci  en 
allongeant  l'opération  du  comptage,  de  faire  courir  contre  nous  des  in- 
térêts qui  ne  seraient  pas  dus.  Dites  du  reste  au  général  que  j'ai  un 
tel  désir  de  le  satisfaire  et  de  lui  donner  des  moyens  dinfluence,  que 
je, ferai  mon  possible  pour  amener  une  solution  dans  son  sens,  persuadé 
que  la  bonne  intelligence  gagnera  à  ce  qui  sera  perdu  en  argent  à  ce 
sujet 

Mes  affectueux  compliments  à  vous  et  au  général. 
A.  Thiers. 

M.  Thiers  donnait  \k  une  suite  naturelle  à  ces  entretiens  du 
mois  précédent  dans  le  jardin  de  la  Présidence,  auxquels  il  n'at- 
tachait pas  moins  d'espérance  pour  nous  que  le  général  n'y  mon- 
trait de  prix  pour  lui  même.  Mais.  «  la  bonne  intelligence  »,  on 
n^  pouvait  plus  douter  qu'à  mesure  non  pas  même  qu'elle  se 
manifestait,  voire  qu'il  y  avait  lieu  de  la  supposer,  indisposait 
davantage  le  chancelier  contre  le  commandant  de  l'occupa- 
tion. Le  comble  fut  mis  soudain  àlirritation  du  prince  de  Bismarck, 
et  l'occasion  fournie  à  sa  rancune  débranleravec  effet,  dans  l'es- 
prit du  souverain,  les  inspirations  suivies  par  le  général.  Celui-ci 
avait  cédé  auxdemandes  du  gouvernement  de  Versailles,  de  laisser 
juger  parla  justice  criminelle  fran(;aise  les  meurtriers  de  Chelles 
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et  de  Montreuil.  Or  deux  autres  attentats  arrivaient  en  ce  mom(^t 
même,  lun  u  Ay,  l'autre  à  Eperuay,  et  M.  de  Saint- Vallier  te- 
nait d'obtenir,  au  bout  de  trois  jours,  la  levée  de  la  punition  ïri- 
posée  en  représailles  à  cette  dernière  ville.  Autant  de  motifs,  \w\> 
accessibles  à  l'opinion  allemande,  d'attribuer  le  retour  de  tels  évé- 
nements à  une  faiblesse  compromettante  pour  l'intimidation  es- 
timée nécessaire  dans  le  pays  vaincu.  Le  jury  de  Seine-et-Marne 
acquitta  le  meurtrier  de  Chelles  ;  c'est  presque  aussitôt  après 
que  se  produisaient  les  faits  d'Epernay  et  d'Ay,  et  le  jury  delà 
Seine  rendait  nn  verdict  semblable  au  précédent  quant  au  crime 
de  Montreuil.  Des  avis  de  Berlin  apportèrent  alors  à  Nancy  les 
bruits  les  plus  inquiétants  sur  la  situation  de  M.  de  Manteuffol. 
«  Les  choses»  écrivait  confidentiellement  M.  de  Saint- Vallier  lo 
12  décembre  : 

t  Les  choses,  à  cet  égard,  en  sont  venues  au  point  que  le  chef  d'ét^t- 
major,  M.  le  colonel  Von  der  Burg.m'a  fait  voir  hier  une  lettre  particu- 
lière qu'il  a  reçue  d'unhautfonclionnairedu  ministère  de  la  guerre  prus- 
sien, lui  disant  que  le  chancelier  guelte  attentivement  la  première  cir- 
constance où  M.  de  Manteuffel  nous  ferait  une  concession  contraire  aux 
intentions  faciles  à  deviner  de  son  gouvernement,  pour  arracher  le  con- 
sentement de  l'empereur  Guillaume  au  remplacement  immédiat  du 
général  en  chef  par  l'un  des  chefs  de  corps  de  l'armée  prussienne  les 
plus  notoirement  hostiles  à  la  France.  Jusqu'ici  l'Empereur  a  résisté 
aux  efforts  tentés  par  M.  de  Bismarck  contre  le  général  ;  mais  dans  ces 
derniers  temps  le  cîiancelier  semble  avoir  réussi  à  ébranler  la  confiance 
du  souverain,  non  dans  la  fidélité,  mais  dans  la  fermeté  de  M.  de  Man- 
teuffel ;  la  position  de  ce  dernier  est  donc  devenue  très  délicate  et  nous 
oblige  par  contre  à  beaucoup  de  mesure  et  de  prudence  dans  les  de- 
mandes que  nous  avons  à  lui  présenter  o . 

En  conséquence,  M.  de  Saint-Vallier  exposait  qu'il  importait  de 
s'en  tenir  pour  un  temps  aux  satisfactions  actuellement  obtenues. 
On  le  chargeait  alors,  à  Versailles, d'en  rechercher  une  relative- 
ment à  des  questions  d'octroi  au  sujet  desquelles  il  prévoyait  des 
résistances  ;  il  ne  serait  pas  possible  au  général  d'y  aviser  sans 
en  référer  à  Berlin,  et  l'on  ouvrirait  là  une  lutte  d'autant  plus 
inopportune  que  «  non  seulement,  répondait-il,  elle  nous  condui- 
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rait  ;i  un  échec  trop  certain,  mais  qu'elle  entraînerait  peut-être 
la  disgrâce  du  général  en  chef,  auquel  on  ne  pardonnerait  pas 
de  nous  avoir  donné  des  espérances  contraires  aux  vues  du  cabi- 
net ».  Dans  ces  entrefaites  tomba  sur  nous,  Ton  peut  dire  plus 
qu'à  l'étonnement  de  l'Europe  entière,  la  dépèche  allemande 
qui  porte  la  date  du  7  décembre,  parce  qu'elle  fut  rendue  publi- 
que ce  jour-là  par  la  presse  de  M.  de  Bismarck,  mais  qu'il  avait 
adressée  le  29  du  précédent  mois  au  comte  d'Arnim  pour  être 
communiquée  au  gouvernement  français,  et  qui,  à  la  même 
heure,  était  le  thème  d'un  article  menaçant  de  la  feuille  offi- 
cieuse réputée  l'organe  immédiat  du  premier  ministre  impérial  '. 
C'est  vers  le  milieu  de  décembre,  lorsque  déjà  ce  document  tout 
de  véhémence  avait  été,  pour  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'occasion  de  fournir  immédiatement  M.  de  Gabriac  d'une 
protestation  dont  ce  dernier  sut  faire  sentir  à  Berlin  la  dignité 
et  la  justesse,  c'est  vers  le  milieu  de  décembre  que  la  pubHcité 
de  la  presse  allemande  et  des  traductions  françaises  fit  connaître 
les  prédictions  de  représailles  qu'il  contenait,  sôus  des  imputa- 
tions violentes  contre  les  sentiments  de  la  France,  contre  les  juges 
français,  contre  l'impuissance  évidente  du  gouvernement  à  con- 
tenir nos  haines.  En  donnant  par  ses  termes  et  j)ar  l'apparat  en 
quelque  sorte  de  sa  divulgation  une  espèce  de  gage  au  regret, 
régnant  chez  plus  d'un  Allemand  comme  dans  les  états-majors, 
que  la  France  n'eût  pas  été  plus  durement  traitée  puisqu'elle  ma- 
nifestait une  vitalité  si  grande,  ce  document,  qui  s'annula,  il 
est  vrai,  par  son  excessivité  même,  avait  servi,  en  tout  cas, 
à  faire  voter  au  Heichstag,  pour  trois  années  consécutives,  des 
crédits  militaires  dont  on  voulait  être  muni.  Un  autre  effet,  tou- 
tefois, pouvait  en  provenir,  celui  de  frapper  l'opinion  allemande, 
sans  l'avoir  pourtant  dit,  de  l'insuffisance  morale  du  commande- 
ment actuel  de  l'occupation,  celui  de  faire  penser  partout  à  la  fois 
que  les  intérêts  de  l'armée,  peut-être  le  fruit  des  victoires  se  trou- 
vaient compromis  et  d'amener  par  là  jusqu'autour  du  souverain, 

'  /.(litjtn-^spojui.ance  prorinciale,  -'i  novi-tjibie. 
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avec  lauloiité  d'un  mouvement  des  esprits,  une  sorte  d'appré- 
hension nationale.  Le  général  de  Manteufl'el  entrevit-il  cette 
portée?  Il  n  y  en  a  d'indices  que  dans  les  informations  confiden- 
tielles adressées  à  M.  ïhiers  par  le  comte  de  Saint-Yallier, 
deux  jours  après  que  les  feuilles  de  Berlin  eurent  apporté  à  Nancy 
ce  morceau  peut-être  à  double  but.  «  Le  général  est  confondu 
«  de  la  perfidie  de  cette  pièce  mensongère  et  calomnieuse  »,  écri- 
vait le  comte'.  IMus  sûrement  peut-être,  il  faisait  voir  le  comman- 
dant en  chef  de  l'occupation  ému  en  t;nit  qu'homme  politique, 
eu  Allemand  de  Prusse  qui  n'en  était  pas  à  la  première  heure 
de  penser  aux  destinées  de  son  pays  et  d'y  participer.  «  Il  se  de- 
mande avec  eiïroioù  tend  M.  de  Bismarck,  continue  leplénipotcn- 
tiaire,  quel  but  mystérieux  il  poursuit,  s'il  veut  réveiller  les  haines, 
recommencer  la  guerre,  nous  écraser  entièrement  et  nous  dé- 
membrer, s'il  veut  renverser  notre  gouvernement  ;  il  est  inquiet 
pour  nous,  inquiet  pour  lui,  inquiet  pour  son  pays  et  pour  son 
souverain Le  sentiment  public  de  l'Europe  entière  se  soulè- 
vera contre  nous,  dit-il,  comme  autrefois  contre  Napoléon  l'^'"  et 
je  tremble  que  nous  ne  finissions  par  payer  chèrement  ces  vio- 
lences hautaines,  inspirées  par  l'enivrement  île  la  victoire  ^  ». 
Sans  craindre  de  dépasser  la  mesure  dans  la  justice  à  rendre,  il 
faut  porter  ici  ce  témoignage,  que  le  général  de  MantculTel  se 
montra  surtout  ému  pour  la  France.  Il  s'employa  incontinent  à 
formuler  avec  le  comte  les  réfutations  de  fait  qu'eût  victorieu- 
sement comportées  l'incroyable  réquisitoire  du  prince  de  Bis- 
marck. Il  semblait  n'en  pouvoir  trouver  assez.  M.  de  Saint- Val- 
lier  peut  écrire  encore,  en  insistant  sur  l'absolu  secret  de  ces 
confidences  : 

Quant  à  moi,  ma  dit  avec  force  le  général,  affirmez  à  M.  Tliiersrque 
je  reste  le  même  et  que  rien  ne  cliangera  ma  sympathie  pour  lui,  ma 
confiance  dans  s?setïorts  patriotiques  ;  je  cliercherai  d'autant  plus  a 
vous  rendre  des  services  et  à  atténuer  les  difficultés  de  votre  position, 

'  Nancy,  le  Ht  di-ccmbrc 

'  "  M.  ili'  Bismarck,  rcpoliiil-il,  gucllc  soigiiousoiiioni  un  ninycn  dr  pei'iln'  M. 
fie  MaiilcufTcl  cl  MO  i-licrclic  iinuii  iinHcxl''  pnuc  oldenir  mui  rcMi|ilui;iriion1  du  roi 
qui  loul  en  raiinanl  bcaucoui),  m;  le  delcndrail  |)a>  conire  M.  de  Bi-mank  ». 
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que  mon  gouvernement  a  été  plus  dur  et  plus  injuste  envers  vous; 
croyez-moi,  ne  vous  découragez  pas  ;  cette  crise  ne  durera  pas  ;  la  lu- 
mière se  fera  ;  j'y  travaille  de  toutes  mes  forces;  j'ai  écrit  au  roi  une 
lettre  où  je  cherche  à  lui  faire  entendre  la  vérité  ;  je  ne  sais  si  j'y  par- 
viendrai immédiatement,  il  y  a  bien  des  choses  que  je  ne  puis  pas  dire 
dans  une  lettre,  étant  donnée  ma  situation  à  l'égard  du  chancelier,  si- 
tuation qui  m'oblige  à  me  garder  soigneusement  de  lui  fournir  aucun 
prétexte  dont  il  userait  pour  réclamer  mon  remplacement.  Mais  dans 
trois  semaines  je  serai  à  Berlin  ;  le  18  janvier  a  lieu  la  cérémonie  so- 
lennelle de  ma  réception  par  le  roi  comme  Grand  croix  de  l'Aigle  noir; 
j'aurai  l'occasion  de  bien  voir  mon  souverain,  de  causer  longuement 
avec  lui,  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur  beaucoup  de  points;  je  compte 
beaucoup  sur  ce  moment-là  et  je  pense  pouvoir  vous  rapporter  de 
bonnes  nouvelles;  l'une  d'elles  sera  sinon  une  amnistie,  ce  que  je  n'ose 
espérer,  du  moins  quelques  grâces  partielles  auxquelles  vous  tenez  par- 
ticulièrement. Dans  tous  les  cas,  vous  pouvez  être  assuré  que  je  n'épar- 
gnerai aucun  effort  pour  y  parvenir. 

A  ce  pli  très  étendu,  le  comte  de  Saint- Vallior,  qui  ne  pensait 
jamais  en  trop  dire  pour  informer  le  Président  en  particulier  des 
impressions  reçues  ou  des  notions  qui  lui  survenaient,  ajoutait 
ce  PoU  scriptum,  dans  lequel  la  sollicitude  du  général  à  notre 
égard  se  montrait  de  nouveau  dans  les  données  déjà  indiquées 
par  lui  : 

P.  S.  Je  dois  encore  consigner  ici  une  observation  de  M.  de  Manleuf- 
fel.  Les  difficultés  actuelles  n'ébranlent  pas  sa  conviction  qu'il  nous 
sera  facile  de  traiter  au  mois  de  mai  prochain  de  la  libération  complète 
de  notre  sol,  le  gouvernement  désirant  vivement,  au  fond,  le  prix  de 
l'évacuation  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  nous  inspirions  confiance  et 
sécurité  par  l'exactitude  et  la  régularité  des  versements  auxquels  nous 
nous  sommes  engagés  par  le  traité  qu'a  conclu  à  Berlin  M.  Pouyer- 
Quertier.  «  Je  supplie  M.  Thiers,  me  dit-il,  de  ne  pas  oublier  que  nous 
sommes  avant  tout  minutieux  et  formalistes  ;  cette  disposition  de  notre 
caractère,  jointe  au  mauvais  vouloir  de  M.  de  Bismarck  et  de  son  en- 
tour,  rendrait  bien  grave  tout  retard,  si  minime  qu'il  fût,  dans  l'accom- 
plissement des  paiements  ;  il  faut  y  veiller  avec  un  soin  extrême,  faire 
en  sorte  que  M.  Pouyer-Quertier  paie  un  jour  ou  deux  avant  l'échéance 
plutôt  qu'une  heure  après,  et  ne  pas  oublier  que  la  plupart  des  embar- 
ras de  l'été  passé  sont  venus  de  ce  que  les  versements  n'ont  pas  tou- 
jours été  effectués  à  la  date  promise  et  annoncée  par  vous  ». 
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Il  semblait  donc, à  la  fin  de  l'année  1871,  qne  nous  allions  nous 
trouver  replacés  sous  l'empire  des  inspirations  dures  ou  bru- 
tales, après  que  nous  avions  pu  penser  en  voir  régner  désormais 
d'opposées  et  qui  tendraient  à  devenir  de  jour  en  jour  plus  fa- 
vorables. GrAce  à  celles-ci,  cependant,  grAce  aussi  aux  atten- 
tions apportées  parle  gouvernement  et  par  le  Président  en  per- 
sonne à  les  entretenir, autant  qu'à  son  art  pour  manier  les  facultés 
financières  du  pays,  la  libération  du  territoire  avait  fait  le  grand 
premier  pas,  le  plus  difficile  à  cause  du  moment,  de  réduire 
l'occupation  ennemie  à  six  de  nos  départements  de  l'Est,  et  le 
corps  occupant  â  50,000  hommes.  11  n'était  pas  sans  raison  que 
le  comte  de  Saint-Yallier  engageât  Versailles  à  se  contenter  mo- 
mentanément de  ce  résultat.  De  sincères  efforts  nous  étaient  ias- 
surés,  à  Tétat-major  de  Nancy,  pour  satisfaire  à  nos  demandes 
quand  celui-ci  n'était  pas  obligé  de  les  soumettre  à  Berlin.  La 
plupart  des  affaires  à  conflits  ou  embarrassantes  étaient  réglées  : 
répartition  et  logement  des  troupes,  discipline  de  leur  attitude, 
rapports  des  populations  avec  elles,  retrait  des  mesures  militai- 
res qui  avaient  été  infligées,  relations  des  autorités  françaises 
avec  le  corps  occupant.  Un  grand  nombre  de  Français  étaient 
emprisonnés  pour  des  faits  de  là  guerre  dans  les  forteresses  d'Al- 
lemagne ou  sous  la  garde  des  soldats  allemands  dans  les  prisons 
de  France.  Demander  la  grAce  des  uns,  des  allégements,  voire 
la  liberté  pour  les  autres,  avait  été  une  sollicitude  constante  M. 
de  Saint- Vallier  devait  déjà  au  général  une  intervention  fré- 
quente pour  améliorer  le  sort  des  premiers,  qu'une  rigueur  vou- 
lue chez  M.  de  Bismarck  se  refusait  à  laisser  grAcieret  relative- 
ment aux  seconds  des  décisions  heureuses  ;  il  en  recherchait  de 
nouvelles  et  le  général,  écrivait  il,  se  pliait  à  ses  sollicitations 
avec  '.  une  bonne  volonté  dont  il  convient  de  lui  savoir  gré,  au 
milieu  des  embarras  dont  il  est  assailli  ».  D'autre  part,  tout  un 
ordre  d'importants  détails  se  résolvait.  Beaucoup  de  villes, 
même  de  villages  étaient  créanciers  de  l'armée  allemande  pour 
des  fournitures  sur  réquisitions  postérieures  A  la.  date  du  11 
mars,  où  les  conventions  de  Fcrrièrcs  les  déclaraient  dettes  de 
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rAIlcmagiie  :  il  fallait  en  obtenir  le  paiement.  Des  municipa- 
lités, antérieurement  à  cette  date,  avaient  consenti  des  avances 
à  l'ennemi  on  vertu  de  contrats  ou  de  marchés  en  forme  dont  le 
règlement  manquait  encore;  M.  de  Saint-Vallier  arrivait  à  sur- 
monter enfin  à  ce  sujet  les  lenteurs  de  la  huraucratie  d'outro-Uliiu 
même  à  toucher  des  parties  notables  de  ce  qui  était  dû  ;  l'aide  du 
quartier  général  lui  était  en  cela  précieux  sans  exposer  M.  de 
Manteuffel  à  l'emportement  du  chancelier.  Du  point  acquis  on 
pouvait  donc,  on  attendant  l'heure  où  nous  serions  h  même  de 
chercher  mieux,  regarder  venir  les  choses. 

Dans  le  fait,  les  oscillations  de  Berlin  entre  une  politique  et 
l'autre  à  notre  ég-ard  devaient,  avjint  la  fin  dernière,  se  repro- 
duire encore  plus  d'une  fois.  Le  général  de  Manteuflel  revien- 
drait de  son  investiture  de  l'Aigle  noir  aussi  assuré  (ju'aupara- 
vant  de  la  considération  de  son  souverain.  Il  serait  peut-être 
encore  incertain  sur  les  dispositions  du  prince  de  Bismarck 
envers  lui,  mais  à  vrai  dire  assuré  que  celui-ci  l'acceptait  bien, 
désormais,  pour  commandant  en  France.  Le  général  restait  donc 
l'intermédiaire  intime  par  lequel  l'ccuvre  de  notre  atlranchis- 
sement  se  renouerait  utilement,  ('/est  en  elfet  par  lui,  et  par  le 
concours  du  comte  de  Saint-Vallier  avec  lui,  (pie  l'œuvre  allait 
être  recommencée  trois  mois  après,  sauf  à  subir  encore,  mal- 
heureusement, les  contre  coups  et  les  ressauts  <pii  dans  les 
préoccupations  de  rAllemagiic  [)roviondraiout  do  l'agitation  des 
partis  en  France. 

He.nki  Doniol. 
(le  l'Institut  </c  Francr. 
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La  France  et  le  Grand  Schisme  d'Occident,  par  Noël  Valois.  Paris, 
A.  Picard  et  fils,  18%,  2  vol.  8". 

On  sait  que  le  grand  schisme  d'Occident  éclata  à  la  mort  du  Pape  Grégoire  XI 
(27  mars  1378),  et  divisa  l'église  pendant  trente-neuf  ans  pour  ne  prendre  fin 
qu'en  1417  par  l'élection  de  Martin  V. 

C'est  la  nomination  du  successeur  de  Grégoire  IX  qui  lui  donna  naissance. 
Les  cardinaux  réunis  à  Rome  nommèrent,  sous  la  pression  du  peuple  de 
Rome  qui  réclamait  un  pape  italien,  l'archevêque  de  Bari,  Barthélémy  Pri- 
gnano  sous  le  nom  d'Urbain  VI  (8  avril  1378);  mais,  quelques  mois  plus  tard, 
doutant  de  la  légitimité  de  cette  élection,  ils  choisirent  à  Fondi  le  cardinal 
Robert  de  Genève,  qui  prit  le  nom  de  Clément  VII  et  s'installa  à  Avignon 
(20  sept.  1378).  La  chrétienté,  à  la  suite  de  cette  double  élection,  se  partagea 
entre  les  pontifes  de  Home  et  d'Avignon  ;  c'est  l'histoire  de  cette  double 
élection  et  les  événements  dont  l'Europe  chrétienne  fut  le  théâtre  à  cette 
occasion  que  l'auleur  a  entrepris  d'exposer.  Les  deux  volumes  qu'il  consacre 
à  cette  histoire  embrassent  le  double  pontificat  d'Urbain  VI  et  de  Clé- 
ment VII,  et  celui  de  Boniface  IX,  successeur  d'Urbain  VI,  jusqu'à  la  mort  de 
Clément  VII  (16  sept.  1.384)  ;  la  fin  du  schisme  est  réservée  aux  volumes  sui- 
vants, que  M.  Valois  nous  promet  à  bref  délai.  Hùtons-nous  de  dire  que  la 
période  la  plus  intéressante  est  celle  qu'il  noufc  fait  connaître  aujourd'hui,  et 
que  l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  justifie  pleinement  la  curiosité 
qu'éveillent  chez  le  lecteur  les  événements  qui  troublèrent  le  monde  catholi- 
que pendant  ces  seize  années. 

La  première  question  qui  se  pose  est  colle  de  la  légitimité  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  pontifes  ;  malheureusement  l'auteur  ne  la  résout  pas,  et  laisse  pla- 
ner le  doute  sur  ce  point  principal.  Il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement, 
et  que  jamais  problème  ne  fut  plus  difficile  à  résoudre.  Il  se  réduit  k  ceci  : 
la  pression  exercée  sur  les  cardinaux  par  les  Romains  était-elle  suffisante 
pour  vicier  l'élection  d'Urbain  VI  ?  Ceux-ci  semblent,  au  premier  moment,  ne 
l'avoir  pas  cru  ;  mais  plus  tard,  retirés  à  Fondi,  dans  la  liberté  de  leur  con- 
science, ils  revinrent  sur  cette  opinion,  et  nommèrent  Clément  VU  par  une 
élection  absolument  régulière.  Les  deux  papes  pouvaient  donc  se  considérer 
tous  deux  comme  légitimes,  d'aussi  bonne  foi  que  les  cardinaux  qui  partici- 
pèrent aux  deux  élections.    On  conçoit  qu'en  pareille  matière  l'auteur  n'ait 
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pu  prendre  parti  —  ce  qui  le  distingue  des  écrivains  qui  ont  abordé  la  ques- 
tion avant  lui  —  et  quelque  regret  qu'ait  le  lecteur  de  ne  pas  trouver  ici  la 
lumière,  il  ne  peut  que  rendre  hommage  à  l'impartialilé  qui  a  comluit 
M.  Valois  à  ne  conclure  ni  dans  un  sons  ni  dans  l'autre. 

Ceci  admis  et  cette  question  réservée,  M.  Valois  s'est  mis  à  ro'uvrc.  et 
nous  a  raconté  les  faits  publics,  diplomatiques  et  militaires,  les  passions 
déchaînées  de  part  et  d'autre,  l'état  d'esprit  des  Urbanistes  et  des  C.lémen- 
tins,  les  progrés  et  les  échecs  des  uns  et  des  autres  avec  une  exactitude,  une 
critique  et  une  largeur  de  vues  r|ui  dénotent  l'historien  au  vrai  sens  du  mot. 
Assurément  la  triche  était  ardue  ;  l'auteur  avait  à  s'orienter  au  milieu  dune 
masse  énoinie  de  documents  produits  par  ses  devanciers,  et  d'un  ensemble 
de  pièces  encore  plus  considérable  mis  au  jour  par  ses  propres  recherches. 
Il  a  su  les  interpréter  avec  la  critique  la  plus  pénétrante,  la  loyauté  la  plus 
absolue,  empruntant  le  plus  souvent  aux  sources  Urbanistes  les  aveux  favo- 
ral)les  à  Clément  Vil,  et  aux  Clémenliiis  les  témoignages  t|u'ils  avaient  laissé 
échapper  contre  leur  propre  parti. 

Le  résultat  de  cette  njélhode  est  dr  remettre  les  choses  sous  leur  vrai  jour, 
et  l'on  peut  dire  que  la  ftréoccupation  constante  de  l'auteur  est  celle  du  juste 
milieu.  Tel  personnage,  que  les  témoignages  intéressés  des  sources  ou  des  au- 
teurs antérieurs  avaient  classé  parmi  les  plus  fougueux  amis  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  papes  rivaux,  devient,  sous  sa  plume,  ou  un  ennemi,  ou  un  indilTé- 
rent.  Mien  n'est  plus  curieux  ni  plus  instructif  que  cette  perpétuelle  «  mise  au 
point  »  ;  elle  fait  le  plus  grand  honneur  h  l'auteur. 

Peut-être,  si  on  veut  faire  quelques  réserves  sur  les  résultats  obtenus, 
pourrait-on  remarquer  que  la  conviction  de  l'auteur  repose  parfois  sur  des 
faits  auxquels  il  a  prêté  une  intluence  qu'il  est  douteux  qu'ils  aient  eue  ;  mais 
en  des  matières  aussi  délicates,  s'il  se  dégage  pour  le  lecteur  une  impression 
moins  précise  que  celle  qu'a  ressentie  M.  Valois,  il  n'est  que  jusled'inlerpréter 
le  doute  en  faveur  de  l'auteur,  et  il  suffit  de  signaler  ici  le  sentiment  un  peu 
différent  que  certains  passages  de  ce  livre  peuvent  faire  naître. 

Le  récit  s'ouvre  par  lu  double  élection  d'Urbain  VI  et  de  Clément  VU,  faite 
par  les  cardinaux  à  Rome  et  à  Fondi,  la  première  sous  la  pression  du  pcu[)lc 
de  Home,  la  seconde  lilircment.  sans  intervention,  semble-t-il, des  puissances 
étraiiiréres.  Puis  l'auteur  retrace  l'histoire  de  la  reconnaissance  des  deux  pon- 
tifes par  les  différents  souverains  de  l'Europe. 

Kn  France  Charles  V,  qui  avait  d'abord  accueilli  léleclion  d'Lrbain  VI,  se 
rallie  à  celle  de  Clément  VII,  quand  il  en  est  informé,  et  son  adhésion  au 
pape  d'Avignon  semble  avoir  été  prise  par  suite  de  sa  conviction  iiersonnelle 
plus  que  par  intérêt  politique  :  seule  l'Université  de  Paris  ne  suit  pas  le  roi, 
et  demande  à  éclairer  sa  conscience  avant  de  prendre  parti.  En  Italie  au 
contraire,  Urbain  VI  est  obéi  presque  partout  ;  le  duc  d'Anjou,  pour  des  rai- 
sons politiques  et  leurré  par  lespérance  do  devenir  roi  du  royaume  d'Adria, 
taillé  à  son  profit  dans  les  Fiais  de  ri''glise,  se  déclare  en  faveur  de  Clé- 
ment Vil  ;  la  reine  Jeanne  de  Naples  suit  cet  exemple,  mais  sa  conversion 
Qux  Clémcntins  n'est  qu'une  feinte  perfide,  à  laquelle  elle  renoncera  dés  que 
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le  danger  qui  menaçait  ses  ('lats  sera  i-cirté  ;  elle  s'entend  avec  le  duc  d'Anjou, 
qu'elle  protnel  d'adopter,  cl  celui-ci.  poursuivant  son  projet  d'étahlissement 
sur  le  trône  de  Naples,  oublie  ses  prétentions  sur  le  royaume  «l'Adria,  et  se 
pré[)arc  à  passer  en  Italie  pour  conquérir  sa  couronne.  En  Savoie,  en  Ecosse, 
Clément  Vil  est  reconnu  ;  la  Castille  reste  neutre,  et  cette  neutralité  est  tout 
;ï  l'honneur  de  la  prudence  et  do  la  délicatesse  de  son  roi  ;  en  Navarre, 
Charles  le  Mauvais,  que  la  politique,  par  haine  du  roi  de  France,  aurait  dû 
jeter  dans  le  parti  d'I'rhain  VI,  reste  du  coté  Clémenlin  ;  en  Aragon,  au  con- 
traire, l'ierre  IV,  guirlé  {>ar  les  calculs  d'une  politique  intéressée,  se  réserve, 
et  sa  neutralité  n'est  pas  inspirée,  comme  celle  du  roi  de  Castille,  par  les  hé- 
sitations d'une  conscience  scrupuleuse,  mais  par  le  désir  de  tirer  pour  son 
royaume  le  meilleur  parti  des  événements,  et  de  se  décider  au  n)oment  le 
plus  o|iportuii.  I']n  Portugal,  l'embarras  t\\\  roi  fut  extrême  ;  il  chercha  à 
s'orienter  lui-même  de  son  mieux,  et.  sa  conviction  l'aile,  se  déclara  pour 
Clémenl  VU.  Au  contraire,  en  Anf,'leterre,  en  Flandre  et  en  .\llemagne,  le 
parti  Urbaniste  triompha  :  en  Angleterre  et  en  Flandre,  [>arce  que  ces  pays, 
ennemis  de  la  France,  ne  [louvaient  que  prendre  le  contre-pied  de  la  politique 
de  Charles  V  ;  en  Allemagne,  parct;  que  les  svmpalhics  allemandes  ratta- 
chaient au  pape  de  liome  tout  ce  <|ui,  de  prés  ou  de  loin,rel'ivait  de  l'empire. 

M.  Valois  signale  de  curieuses  exceptions  :  l'influence  française  s'exerçant 
sur  les  clients  de  la  France  en  Allemagne,  sur  une  partie  de  la  Guyenne, 
quoique  celte  province  fût  possession  anglaise,  sur  la  Bretagne,  bien  qu'elle 
subit  l'influence  anglaise. 

En  résumé,  l'Europe  se  trouvait  coupée  par  une  ligne  partant  de  l'Angle- 
terre en  séparant  l'Ecosse  de  l'Angleterre,  [)arune  seconde  ligne  partant  du 
sud  de  Calais,  remontant  le  cours  du  Rhin  de  Cologne  à  M\c,  s'infléchissant 
autour  d'une  partie  des  Etats  de  la  maison  d'Autriche,  puis  coupant  le  Pié- 
mont pour  aboutir,  à  l'ouest  de  Gf'nes,  à  la  Méditerranée,  et  enfin  par  une 
troisième  ligne  séparant  le  royaume  de  Naples  du  reste  de  l'Italie.  Telle  était 
la  situation  des  Clémentins  et  des  Urbanistes  au  moment  de  la  mort  de 
Charles  V  (IG  sept.  1380). 

La  mort  de  Charles  V  marque  la  première  étape  de  l'histoire  du  schisme  ; 
le  temps  viendra, dit  M.  Valois,  «  où  l'on  regrettera,  dans  l'intérêt  de  l'union, 
«  de  ne  plus  voir  assis  sur  le  trône  de  France  un  souverain  relativement  res- 
«  pectueux  des  consciences,  habile  à  profiter  des  occasions  propices,  et  pro- 
«  fondement  pénétré  du  désir  de  rétablir  la  paix  dans  l'Eglise  ».  C'est  qu'en 
effet,  aussitôt  qu'il  eut  disparu,  la  royauté  française  entra  dans  une  alliance 
étroite  avec  le  pape  d'Avignon,  et  chercha  à  faire?  reconnaître  l'autorité  de  son 
protégé  par  tous  les  moyens.  L'opposition  Urbaniste,  dont  l'Université  était  le 
foyer,  releva  la  tète,  et  "l'éclaina  la  convocation  d'un  concile  ;la  campagne  de 
Flandre!  1381),  destinée  à  chàlier  les  révoltés  de  Gand,fut  pour  la  France  l'oc- 
casion de  chercher  à  imposer  par  la  force  aux  Flamands  l'adhésion  à  Clément 
VII  :  enfin. l'expédition  du  duc  d'Anjou  en  Italie  (1382)  mit  les  armes  aux  mains 
des  Clémentins  pour  faire  prévaloir  leurs  revendications,  et  marque  l'aban- 
don de  l'action  diplomatique  pour  la  «  voie  de  fait  ».  Rien  n'est  plus  curieux 
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que  celle  chevauchée  du  prince  français,  encouragée  par  les  subsides  de  Clé- 
ment VII  et  du  roi  de  France,  à  travers  l'Italie  ;  négociations  avec  les  souve- 
rains et  les  républiques  de  l'Italie,  avec  les  routiers  qui  occupaient  le  centre 
de  la  péninsule,  marche  de  l'armée  jusqu'au  royaume  de  Naples,  et  établis- 
sement du  duc  dans  la  partie  méridionale  de  ce  ro_yaume,  intrigues  incessan- 
tes entre  les  Clémentins  et  les  Urbanistes  napolitains,  s'appuyanl  tantôt  sur 
le  parti  angevin  et  tantôt  sur  celui  de  Charles  de  Durazzo,  renforts  amenés  au 
duc  par  Coucy  et  arrêtés  en  Toscane  devant  Arezzo  par  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Louisd'Anjou  (20  septembre  4384)  qui  mettait  fin  à  l'expédition,  — 
tout  cela  est  exposé  par  l'auteur  avec  une  précision  et  une  clarté  parfaites. 
Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  la  suite  de  l'intervention  française  en 
Italie,  continuée  par  Marie  de  Bretagne,  veuve  du  duc  d'Anjou,  au  nom  de 
son  fils  Louis  II  ;  c'est  pour  le  royaume  de  iNaples,  se  débattant  entre  les 
prétendants  au  trône  et  les  sympathies  religieuses  opposées  de  ceux-ci  et  des 
populations,  une  période  des  plus  agitées  et  des  plus  confuses,  dans  laquelle 
M.  Valois  a  apporté  la  lumière  sans  parvenir  à  intéresser  le  lecteur.  Nous 
en  dirons  autant  des  intrigues  de  tout  genre  nouées  par  les  deux  papes  dans 
l'Italie  centrale  avant  et  après  la  mort  d'Urbain  VI  (15  oct.  1389).  Un  fait 
curieux,  c'est  que  la  disparition  du  pontife  n'amena  aucune  détente  dans  la 
question  du  schisme  ;  Boniface  IX  lui  succéda,  et  les  positions  des  Clémentins 
et  des  Urbanistes  (M.  Valois  continue  à  désigner  sous  ce  nom,  même  après  la 
mort  d'Urbain  VI,  les  partisans  du  pape  de  Rome)  restèrent  les  mêmes. 

A  cette  période  se  rattache  un  projet  d'expédition  en  Italie  du  duc  de 
Bourbon,  un  projet  analogue  de  Charles  VI  (printemps  1397,  qui  tous  deux 
échouèrent  au  dernier  moment,  et  une  expédition  du  comte  Jean  111  d'Arma- 
gnac eu  Lombardie  ;  mais  la  lassitude  de  la  France  commence  à  se  faire 
jour.  Si  le  pape  d'Avignon  est  alors  reconnu  définitivement  dans  toute  l'Espa- 
gne, en  Orient  et  en  Flandre,  une  grande  partie  de  l'Europe  reste  fidèle  au 
pape  de  Rome,  et  les  princes  allemands,  qui  avaient,  au  début  du  schisme, 
embrassé  le  parti  Clémentin,  reviennent  successivement  à  l'obédience 
Romaine  ;  d'un  autre  côté,  Raymond  de  Turenne,  neveu  de  Grégoire  XI, 
prend  en  Provence  contre  Clément  VII  l'attitude  d'un  routier  sans  vergogne; 
ses  incursions  dans  les  domaines  du  pape  d'Avignon,  ses  pillages  et  les  de- 
mandes incessantes  d'argent  auxquelles  il  subordonne  son  inaction,  menacent 
constamment  la  cour  pontificale  d'Avignon;dont  elles  affaiblissent  à  la  fois  les 
finances  et  la  sécurité.  En  même  temps,  la  France  rompt  son  alliance  avec 
Avignon  ;  la  lassitude  est  générale,  l'idée  d'une  union  se  fait  jour  ;  le  recours 
à  un  concile  pour  préparer  cette  solution  est  préconisé  par  l'Université,  et 
fait  son  chemin  ;  l'enthousiasme  des  premiers  jours  est  tombé  ;  on  ne  veut 
plus  tirer  l'épée  en  faveur  de  la  papauté,  et  on  n'aspire  qu'à  sortir  honorable- 
ment de  l'impasse  dans  laquelle  on  s'est  engagé.  C'est  à  ce  moment  que 
Clément  Vil  nieuri,  <'t  cette  mort,  comme  celle  de  Charles  V,  marque  une 
seconde  étape  dans  i'hisloiro  du  grand  schisme  (10  sept.  139'*). 

Les  (juehjues  mots  que  nous  venons  de  consacrer  à  analyser  les  deux  volu- 
mes de  .M.  Valois  sont  insuffisants  pour  donner  au  lecteur  l'idée  de  ce  qu'ils 
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coiiliennonl  ;  ù  peine  nvonsnoiis  indiqué  les  gmiidos  li^^nes  de  l'ouvrage  ;  le 
lecleur,  en  le  lisant,  s'apercevra  (ju'à  propos  du  grand  schisme  l'auteur  a  tou- 
ché à  tous  les  événements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dont  l'Europe  a 
été  le  lliéAlre  pendant  celle  période,  et  que,  dans  la  question  du  schisme, 
lout  gravite  autour  de  la  France,  de  son  action  diplomatique  ou  militaire,  et 
que  cette  puissance  y  joue  le  principal,  on  serait  presque  tenté  dédire  le  seul 
rôle.  C'est  là  qu'est  l'inlérêt  du  livre  de  M.  Valois  .  il  faut  le  remercier  de  l'avoir 
écrit  et  d'avoir  ainsi  dégagé,  non  seulement  l'histoire  proprement  dite  du 
schisme,  mais  surtout  la  part  prépondérante  qu'y  a  occupé  la  France. 

.1.  DEi.Avii.f.E  Le  Roulx. 


Recueil  des  Instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres  de 
France,  depuis  les  traités  de  'Westphalie  jusqu'à  la  Révolution 
française,  publié  sous  les  auspices  d(>  la  Commission  des  Archives  diplo- 
matiques au  Ministère  dos  Aiïaires  étrangères.  —  Tome  XIII.—  Danemark. 
avec  une  introduction  et  des  notes  par  A.  GErmoY,  de  l'Institut  (1  vol.  gr. 
in-8o  sur  papier  do  Holiandc.  —  F.  Alcan,  éditeur). 

A  maintes  reprises,  les  ambassadeurs  et  ministres  lurent  autrefois  accrédités 
en  même  temps  auprès  des  deux  cours  de  Suède  et  de  Danemark  ;  de  sorte  qu'il 
convient,  pour  avoir  une  outcnle  complète  de  leur  action,  de  les  suivre  dans  les 
doux  pays.  Le  volume  publié  sur  le  Danemark  forme  donc, avec  celui  que  M .  Geffroy 
avait  déjà  donné  sur  la  Suède,  un  ensemble  parfait  et  fournit  les  indications  les 
plus  précieuses  à  ceux  qui  veulent  approfondir  des  périodes  de  l'histoire  de  ces 
royaumes. 

Après  avoir  résumé  dans  une  importante  introduction  une  partie  de  l'iiisloirc 
du  Oanemark  que  ses  longues  et  savantes  recherches  lui  permettaient  de  traiter 
avec  la  plus  grande  compétence,  M.  Geffroy  commence  la  publication  des  pièces 
à  partir  de  l'année  IGfU  pour  la  poursuivre  jusqu'en  1792.  Une  liste  complète 
et  détaillée  dos  agents  diplomatiques  en  Suède  et  au  Danemark,  puis  de  ces 
deux  pays  on  France  termine  le  volume  ou  plutôt  l'ensemble  du  travail  entre- 
pris par  M.  Geffroy. 

Le  rhevaUpr  <h>  T^rlon  (KKJi-GS)  fut  le  premier  représentant  français  à 
Copenhague  dont  la  mission  fut  fixe,  permanente  ;  accrédité  également  auprès 
de  la  Suède  et  chargé  de  resserrer  l'amitié  déjà  existante  entre  Sa  Majesté  et 
les  deux  rois  du  Nord,  il  signa  phisieurs  traités  dans  ce^sens.  —  Son  successeur, 
(/p  }/nrtnuf//s,  g^ram\  bailli  du  Nivernais  (1679-82),  signa  le  traité  d'alliance 
défensive  entre  Christian  V  cl  Louis  XIV.  alliance  qui  devint  plus  étroite  encore 
avec  le  marf/uis  île  Villara  (1683-85),  père  du  maréchal,  et  que  ne  devait  pas 
rompre  la  trêve  de  Ualisbonne,  comme  le  fit  entendre  le  cowi^' rf^  Cherernt/ 
(1685-88).  —  Marlaiif/is.  ambassadeur  pour  la  seconde  fois,  de  1(588  à  1692, 
signa  un  traité  stipulant  la  neutralité  du  Danemark.  Mais,  durant  la  mission  «lu 
marquis  de  lionrepaus  (1692-97)  cl  surtout  durant  celle  du  comte  de  C/ia- 
millij  (16981702),  des  difficultés  s'élevèrent,  le  Danemark  favorisant  les  enne- 
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mis  (le  la  France;  ot.  de  ITOi  à  17-2(1.  l'aiiil)assailo  lui  içi-iôc  par  un  simple  se- 
crétaire. Poussin. 

La  néccssilo  de  régler  la  siluatiou  de  la  Suède  el  du  Nord  décida,  en  172G, 
l'envoi  d'un  nouvel  ainhassadcur,  ih-  CdmiUij,  (|ui  participa  aux  négociations 
entamées  pour  la  remise  du  Slesvig  au  Danemark;  de  Caniilly  cul  pour  succes- 
seur \c  cotnle  lie  l'h'lo  (17-2H-3i)  (jui  mourut  liéroiqucment  sous  les  murs  de 
Danlziget  dont  le  secrétaire,  .Malhran  delà  Noue,  géra  le  poste  jusqu'à  l'arri- 
vée de  M.  lie  C/iar/f//(!/  (l7;)7-;^!().  Après  Vdhhé  Lemdii'f  {\T^^-Vt.\),  ambitieux 
sans  crédit,  \é  prrs/t/e/it  Otjii'r  d'Eiinitrilli'  (1753-()U),  s'eH'orça  d'opposer 
l'union  de  la  Suède  et  du  Dancmaik  à  l'alliance  conclue  par  le  cabinet  do  Saint- 
Pétersbourg  avec  l'Alieniagiie  et  r.\.ulriclio.  L'intidèlité  de  la  Suède  et  la  con- 
duite équivoque  du  Danemark  vinrent  interrompre  cet  accord  durant  l'andias- 
sade  du  t/KH't/uia  <li'  lilosset  (170H-7i),  et  aucune  négociation  nouvelle  ne  mar- 
qua celledu  mdrquis  de  Vvrac  (l77.')-7i)),  diaigé  surtout  de  surveiller  les  ten- 
dances de  la  cour  de  Copenliagiic  el  d'étudier  ses  relations  avec  les  autres  cours. 
Le  Danemark  répondit  enlln  aux  ellorls  laits  pour  liguer  les  puissances  contre 
r.\nglelerre  au  point  de  vue  delà  liberté  maritime,  et,  durant  la  mission  du 
baron  de  l<i  llmize  (1779-82),  il  se  rappri-<'lia  nettemoni  de  la  France  ipii,  de 
son  ciMé,  modifiait  ses  rapports  jus(|ue-I;i  très  tendus  avec  rAllemagiic  et  la 
Russie. 

La  politique  suivie  à  Versailles  consista  pendant  de  longues  années  à  opposer 
l'union  des  deux  loyaumcs  du  Nord  aux  progrès  de  la  lîussie  et  aux  prétentions 
de  l'Angleterre.  Sa  lAclie  était  <lélicale,et  le  rôle  des  représentants  de  la  France  fut 
l)arlbisi'orldillicile:icaus(Mles  attaches  (pieli;  Danemark  gardait  avec  ses  ennemis. 
Néanmoins,  malgré  les  alliances  (]iii  s'opposaient  à  ce  dessein,  malgré  les  événe- 
ments (pii  venaient  déjouer  les  combinaisons  les  plus  étudiées  et  en  retarder  la 
réussite  au  moment  où  elle  |)araissait  certaine,  aucune  nipluic  ne  se  produisit 
durant  celte  longue  période  si  troublée, el  les  relations  furent  toujours  correctes, 
sinon  cordiales,  entre  les  deux  pays.  V'e  Mairilk  Um  luv. 


Traités  de  la  Suède,  par  M.  Hydukui;.  arcbiviste  du  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Stockliolin,    volume  111.  K^  et  i«  livraisons,  Stockbolni,  IS95. 

Cet  ouvrage  important,  commencé  en  1S77  était  déjà  avancé  par  son  cin- 
quième volume  jusqu'à  l'année  i(j;{()  (juand  a  été  imprimé  ce  volume,  retardé 
par  des  raisons  de  rédaction,  embrassant  l'époipie  de  Tannée  148."{  jusqu'à 
1520.  Parmi  les  traités  publiés  conclus  avec  le  Danemark,  la  France,  la 
Pologne,  la  Russie,  l'Ordre  teiitonique,  les  villes  Iianséatiques,  etc.,  il  y  en  a 
de  très  remarquables,  surtout  avec  le  Danemark  concernant  les  relations 
des  trois  royaumes  Scandinaves,  el  par  rapport  aux  guerres  tant  étran- 
gères (avec  la  Russie)  que  civiles,  entre  les  grands  personnages  de  la  Suède  ; 
les  Slure,  les  Ronde,  les  FroUe  et  d'autres  familles  de  larislocralie  Suédoise 
qui  alors  se  contentaient  de  noms  patronymiques  mais  qui  plus  tard 
s'appelaient  Wasa,  Oxitnslfrnu,  elc.  L'union  des  trois  royaumes  Scan- 
dinaves existait  bien  depuis  1397.  mais  plus  souvent  sur  le  [lapier  (jue  de  fait. 
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Au  rcsle  ViicA^  moine  de  rTniou  do  ('.olm;u-  l'-laiL  (comme  M.  Rydberg  — 
coiilruireiiiciil  t*  rofiiiiion  ('Lililie  tlp|niis  des  siècles  —  Vu  découvert  et  cons- 
taté par  des  recherches  iiiinulieuses)  insurtisaminent  signé  :  les  évé(}ues  et 
sénateurs  norwëgiens  s'en  étaient  ai)stenus  prol)ablement,  puisqu'alors  la 
succession  au  trône  en  Norwége  élait  réglée  par  droit  d'héritage  et  en  Suéde 
et  en  Danemark  par  droit  «léleolion. 

L'immixtion  dans  les  affaires  inlérieuresdc  la  Scandinavie  de  la  part  de  sou- 
verains étrangers  ne  man(juait  pas.  Los  loupes  inicrvonaiont  par  des  bulles  en 
faveur  des  Croisades  contre  les  Sarrasins,  les  Tarlares  et  autres  infidèles, 
même  contre  les  Husscs  (I  WG),  à  cause  de  leurs  dévastations  de  la  Finlande. 
Parfois,  le  Saint-Siège  lançait  des  excommunications  à  l'adresse  des  admi- 
nistrateurs de  la  Sué  le,  par  exemple  eu  I51l>  contre  Sten  Sture,  second  du 
nom,  laquelle  excommunication  a  servi  de  prétexte  à  laocusation  du  Roi 
Chrétien  H  (surnommé  le  tyran)  contre  les  évoques  et  un  grand  nombre  de 
seigneurs  suédois  attirés  a  Stockholm  [»ar  suite  de  l'invitation  au  Couronne- 
ment en  1520  dudit  Hoi,  «pii  les  a  l'ait  flécapiter  au  nombre  de  plus  de  90, 
après  les  avoir  rassurés  par  de  brillantes  félos. 

Les  Empereurs  et  Bois  romains  ont  bien  voulu  à  cette  époque  se  charger 
du  rôle  d'arbitres  pour  aplanir  les  différends  survenus  entre  les  Hois  de 
l'Union  Scandinave  d'un  coté  et  les  ducs  de  SIcsvig  et  comtes  de  Ilolstein 
d'autre  part  en  llill.Mais  le  fait  le  plus  curieux  qui  ressort  de  ces  documents, 
c'est  (|ue  l'archiduc  Maxitnilu-n,  depuis  Kmporeur,  ait  en  L191  comme  Hoi 
romain  envoyé  son  conseiller  Georg  von  TItuvn  en  Suède  pour  y  négocier, 
avec  les  prélats,  la  noblesse  et  les  villes,  la  reddition  de  la  couronne  sué- 
doise à  lui-même  ou  à  son  lils  l'archiduc  l'hilippe,  surnommé  le  bel.  On  peut 
se  faire  une  idée  du  désordre  qui  alors  devait  régner  en  Suède  pour  qu'un 
prince  étranger  d'un  pays  si  éloigné  s'avisAt  de  faire  une  telle  proposition 
aux  notables  (lu  pays.  L'appétit  vient  en  mangeant.  Maximilien  avait  quel- 
ques années  auparavant  décroché  la  Bourgogne  el  il  s'imaginait  —  quoique 
d'une  autre  manière  —  se  rendre  mailrc  de  la  Suède.  Heureusement  pour 
lui,  la  négociation  du  conseiller  von  Thurn  n'a  pas  abouti,  ce  qui  nous  prive 
d'apprendre  ses  déceptions.  Ln  effet,  la  Suéde  alors  appauvrie  par  les  guerres 
civiles,  en  proie  aux  luttes  des  différents  partis,  dévastée  et  exploitée  par  les 
Danois,  aurait  été  une  maigre  pitance  pour  .Maximilien. 

Tel  était,  à  la  fin  du  XV»  siècle  et  au  commencement  du  XVIe  siècle,  le 
prestige  de  l'Empereur  qu'en  150.'i  les  sénateurs  danois  et  norvégiens  sou- 
mettaient à  la  décision  impériale  l'arrêt  qu'ils  avaient  prononcé  contre 
l'administrateur  suédois  Sten  Sture  et  les  sénateurs  comme  rebelles  au  Roi 
de  l'Union  Jean  (Hans).  La  sentence  exécutoire  de  l'Empereur  .Maximilien  en 
date  de  Kottenmann,  octobre  ioOO,  est  conçue  dans  des  termes  fort  sévères  à 
l'adresse  des  sénateurs  et  les  désignent  comme  révolutionnaires,  indignes  de 
l'absolution  de  l'empire  sacré  et  de  leur  Roi.  En  Suède,  où  on  ne  reconnu!  pas 
l'autorité  de  l'Empereur  en  pareil  cas.  on  s'en  moqua,  on  continua  la  lutte  con- 
tre les  Danois  et  on  arriva  (|uinze  années  plus  tard  à  l'indépendance  politique. 
L'Union  a  échouée  par  suite  des  vexations  danoises. 
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De  la  France,  on  trouve  dans  cet  ouvrage  un  extrait  de  la  ratification  du 
traité  d'alliance  de  l'année  1456  entre  le  Roi  Charles  VII  et  le  Roi  Chrétien I  : 
par  ce  traité,  le  lAoi  de  France  promet  d'employer  ses  bons  oificcs  au- 
près du  Roi  d'Ecosse,  Jacques  11,  afin  que  ce  dernier  remplisse  ses  engagements 
envers  le  Roi  Chrétien  1,  de  Danemark  et  de  Norvège,  par  suite  de  la  vente 
de  l'ile  de  Man  et  des  îles  Hébrides,  faite  par  la  Norvège  h  l'Ecosse  déjà  en 
1260.  —  Le  Roi  de  France  se  chargea  aussi  par  ce  traité  de  secourir  le  Roi 
de  Danemark  soit  contre  le  Roi  de  Suède,  Charles  VIII  (de  la  famille  des 
Bonde)  soit  contre  les  villes  hanséaliques  alors  encore  très  opulentes. Ce  traité 
conclu  sous  la  médiation  du  Prince  Palatin  Frédéric  a  été  suivi  par  un  projet 
d'arrangement  à  Rourges  en  1460.  par  lequel  Charles  VII  projeta  un  mariage 
du  Roi  d'Ecosse,  Jacques  111  avec  la  princesse  .Marguerite,  fille  de  Chrétien  1, 
à  laquelle  l'ile  de  Man  et  les  Hébrides  devaient  échoir  en  dot. 

11  y  a  aussi  dans  cet  ouvrage,  un  extrait  du  traité  d'amitié  et  d'alliance 
entre  Chrétien  I,  Roi  de  Danemark  et  de  Norvège,  et  le  Roi  Louis  XI  de  France, 
par  lequel  traité  ces  souverains  en  date  d'Edimbourg  le  7  septembre  1472, 
sous  la  médiation  du  Roi  d'Ecosse,  se  cliargeaient  de  s'entr'aider  mutuel- 
lement contre  leurs  rebelles  respcclifs.  Parmi  les  troupes  que  le  Roi  Chré- 
tien Il  employait  pour  subjuguer  la  Suède,  il  y  avait  environ  deux  mille 
Français. 

Entre  ces  mêmes  souverains  de  Danemark  et  de  Francp  il  y  a  aussi  le  traité 
d'alliance  du  30  avril  1499.  L'original  de  la  ratification  du  Roi  de  France  se 
trouve  aux  archives  danoises,  celle  du  Roi  de  Danemark  doit  se  trouver  à 
Paris,  mais  sa  date  a  été  trouvée  inexacte.  En  elTet,  elle  porte  la  date  du 
mardi  14  octobre  1499,  mais  cette  année-là  le  14  octobre,  selon  M.  Rydberg, 
tombait  un  lundi. 

Parmi  les  traités  conclus  entre  la  Russie  et  la  Suède,  il  y  a  plusieurs  traités 
de  paix,  la  plupart  signés  à  Novogorod,  celui-ci  de  lolO  valable  pour  le  laps 
de  temps  respectable  de  60  ans.  feulement  il  a  été  peu  respecté. 

Le  travail  qu'a  exigé  la  rédaction  de  ces  traités  a  été  énorme.  Pour  ne  pas 
parler  de  bulles  falsifiées  par  les  évéques  à  rétablir  d'après  le  texte  primitif, 
M.  Rydberg  a  dû  faire  de  longs  séjours  aux  archives  à  Copenhague,  aux 
Pays-Bas,  en  France  et  en  Belgique. 

B.  M, 


Estudiode  las  leyesde  laguerra,  par  A.  Gl'esai.ai.a.  premier  secrétaire 
de  la  légation  argentine  en  Allemagne. Berlin  et  Buenos-Ayres,  1896,  in-8 
de  164  p. 

Dans  cet  intéressant  travail,  .M.  A.  Guesalaga  a  résumé  et  soumis  aune 
critiquegénéralement  judicieuse  les  règles  qui  sont  adoptées  par  les  nations 
<^ivilisées  en  ce  qui  concerne  l'état  de  guerre.  Il  a  réuni  en  appendice  1"  les 
ordres  des  commandants  en  chef  de  l'armée  allemande  (août  1870)  :  2°  la 
déclaration  internationale  adoptée  par  la  conférence  de  Bruxelles  le  27  août 
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1878  ;  3"^  les  instructions  rédigées  par  le  professeur  (allemand)  Liéber  en 
1863  pour  les  armées  en  campagne  des  Ktats-Unis  de  l'Amérique  (du  Nord) 
ratifiées  par  le  président  Lincoln  (extraits)  ;  4°  l'article  5  de  la  convention  de 
Genève. 

Il  raconte,  d'après  Calvo,  avec  des  détails,  très  peu  connus  du  monde  ju- 
ridique et  diplomatique,  les  communications  qui  furent  échangées  pendant  la 
guerre  entre  l'Fispagne  et  le  Chili,  à  propos  du  bombardement  de  la  ville  de 
Valparaiso.  Ces  récils  sont  à  lire  el  à  méditer  (pages  0"2  et  suivantes). 

Il  est  impossible  d'exposer  en  quelques  lignes  tous  les  faits  el  toutes  les 
idées  qui  se  trouvent  dans  ce  livre.  Arrêtons-nous  sur  un  point.  A  la  page  59, 
IM.  A.  Guesalaga  dit  que,  pour  fuir  un  ennemi  supérieur,  on  peut  arborer 
un  pavillon  étranger,  mais  que  le  fait  d'arborer  des  signaux  de  nau- 
frage pour  attirer  i  ennemi  dans  quelque  embuscade,  ne  saurait  être  dis- 
culpé. Ce  dernier  point  ne  sera  pas  contesté  ;  mais,  en  ce  qui  concerne 
l'usage  d'un  pavillon  étranger,  je  demanderais  à  l'auteur  si  la  puissance 
étrangère,  dont  on  usurpe  les  couleurs,  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  pour  au- 
toriser ou  pour  interdire.  Il  peut  ne  pas  convenir  à  celte  tierce  puissance  de 
tolérer  une  usurpation  mémo  momentanée, qui  peut  lui  être  préjudiciable  au- 
près de  l'autre  belligérant  ou  ailleurs.  L'affirmative  ne  fait  à  mes  yeux  aucun 
doute.  J'ai  bien  rencontré  une  fois  celte  question  pendant  mon  exercice  ; 
mais  je  n'ai  pas  su  qu'il  ait  été  encore  pris,  par  aucune  puissance,  une  déci- 
sion principiellc. 

A.  D'AvniL. 


Renée  de  France,  duchesse  de  Ferrarc,  par  E.  Rodocanachi.  Paris,  Ollen- 
dorff,  1896,  in-8»  de  573  p. 

Le  bel  ouvrage  que  M.  E.  Rodocanachi  vient  de  publier  suf  celle  qu'on 
appelait  dans  son  temps  «  Madame  de  Ferrare  »,  se  divise  en  deux  parties, 
comme  la  longue  existence  de  cette  princesse  qui  se  partagea  entre  l'Ilalie  et 
la  France.  Au  point  de  vue  diplomatique,  c"est  la  vie  de  Renée  à  Ferrare  qui 
présente  le  plus  d'intérêt. 

Anne  de  Bretagne  et  Louis  XII  étaient  déjà  bien  près  de  la  tombe  quand 
leur  seconde  fille  vit  le  jour.  Restée  orpheline  à  cinq  ans,  elle  vécut  presque 
abandonnée  i  la  cour  de  François  1er,  recevant  les  leçons  de  Lefèvre  d'Eta- 
ples  :  ce  qui  explique  les  sympathies  qu'elle  eut  de  bonne  heure  pour  Ja  Ré- 
forme. Avant  même  qu'elle  fût  nubile,  on  essaya  d'en  faire  une  reine  d'Espa- 
gne, une  impératrice  d'Allemagne  et  une  duchesse  de  Savoie.  Finalement, 
elle  échut  au  jeune  Hercule  de  Ferrare,  fils  du  duc  .Mphonse  et  de  Lucrèce 
IJorgia.  Ce  mariage  donnait  à  la  France  un  allié  en  Italio,  près  du  Milanais, 
dont  l'appui  n'était  pas  négligeable  ;  et  il  y  avait  peu  de  risques  qu'un  prince 
de  la  famille  d'Esté  réclam;U  jamais  l'héritage  de  Bretagne,  que  la  reine 
Claude  entendait  bien  garder  pour  elle  et  ses  descendants.  C'était  en  1528  ; 
l'affaire  avait  été  traitée  par  d'habiles  négociateurs.  Quand  le  fol  héritier  de 
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Kei'rare  vint  à  Paris  chercher  sa  fiancée,  il  lui  un  peu  (hVu  en  trouvant  une 
fille  mal  tournée  et  laide  :  cl  l'atnhassadeur  qui  l'accompagnait  déclara  que 
«  Monseigneur  l'aurail  aimée  mieux  faite.  »>  Mais  le  jeune  prince  se  résigna, 
écrivant  à  son  père,  comme  le  premier  hourgeois  venu  ipii  fait  un  mariag(! 
de  convenance  :  «  Madame  Henée  n'est  point  hollc,  clic  a  d'autres  qualités 
qui  compensent.  »  En  dépit  de  celte  abnégation,  l'union  ne  fut  pas  heureuse. 
A  peine  installée  à  Ferraro,  la  duchesse  y  attira  tous  les  [tartisans  des  itlécs 
religieuses  nouvelles.  Marol,  Calvin,  Hichardot,  dos  poètes  et  des  théologiens, 
oscillant  sans  cesse  entre  la  Héforme.qu'elle  encourageait  presque  ouvertement 
el  la  foi  romaine  (ju'cllo  ne  cessait  de  pratiquer,  d'autant  que  le  pape  était 
suzerain  de  Kerraro  et  <]u"olle  semble  avoir  toujours  été  en  meilleurs  rapports 
avec  les  souverains  pontifes  quavecson  mari.  De  là  des  tiraille-uents  dans  le 
ménage  qui  durèrent  trente  ans,  jusqu'à  la  mort  d'Hercule,  l'rocès,  persécu- 
tions, emprisonnement,  rien  ne  fut  épargné  à  Kenée,  qui  se  consolait  par  ses 
relations  avec  les  savants,  les  artistes,  les  hommes  d"église  aussi  bien  que  les 
hérétiques,  dont  sa  vaste  tolérance  ou  son  indifférence  dogmatique  s'accom- 
modait tour  à  tour. 

M.  Rodocanachi,  qui  connaît  à  merveille  les  mœurs  italiennes  du  temps, 
n'est  point  choqué  de  ces  contradictions  ;  il  analyse  avec  finesse  les  négocia- 
tions sans  nombre  au.Kquelics  donnèrent  lieu  les  tergiversations  du  dur.  aussi 
ferme  catholique  que  la  princesse  l'était  peu.  A  tout  cela  se  mêlait  la  politi- 
que. La  duchesse  demeura  d'autant  plus  lidèleà  la  France,  qu'à  cette  époque 
el  jusqu'à  la  lin  du  règne  de  Henri  II,  c'est  de  ce  ciité  que  les  protestants 
trouvaient  appui.  Kl,  certes,  elle  ne  pouvait  prévoir  (|u'en  mariant  sa  tille 
ainée  au  jeune  duc  de  Guise,  elle  serait  la  grand'mère  du  plus  ferme  cham- 
pion du  catholicisme.  Quand  l'alliance  est  conclue  par  le  pape  Carafa  pour 
la  dilivrance  de  ritalic  du  vieux  joug  impérial,  c'est  son  gendre  qu'elle 
voit  traverser  la  péninsule  à  la  tête  des  armées  françaises.  Ce  fut  un  mi- 
rage. .\près  cette  expédition,  les  diflicullés  intérieures  recommencèrent; 
el  dès  l'avènement  de  son  fils,  le  duc  .Vlphonse,  Renée  ([uilta  définitivement 
Ferrare,  au  mois  de  septembre  1500,  pour  venir  prendre  possession  de  sa 
souveraineté  assez  effective  de  Montargis,  où  elle  devait  vivre  quinze  ans  en- 
core, dans  une  tranquillité  relative,  en  dépit  des  troubles  politiques  et  reli- 
gieux, qui  ne  cessèrent  d'éprouver  particulièrement  toute  celte  partie  de  la 
France.  Mais  la  fille  de  Louis  XII  méritait  des  égards,  dont  on  ne  cessa  de 
l'entourer.  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle  ait  gardé  une  sorte  de  tolérance 
entre  les  partis  :  elle  ne  cessa  de  proléger  ouvertement  les  protestants,  cor- 
respondant avec  les  chefs,  accueillant  les  fugitifs,  donnant  des  conseils  aux 
ministres  eux-mêmes,  constituant  une  petite  «  Genève  »  à  vingt  lieues  de 
Paris,  dont  Théodore  de  Bèze,  après  Calvin,  fut  l'inspirateur.  Néanmoins,  elle 
ne  se  brouilla  jamais  avec  sa  fille,  devenue  duchesse  de  Nemours,  à  laquelle 
elle  laissa  l'usufruit  de  ses  biens,  qui  firent  retour  à  la  couronne,  contraire- 
mentaux  prétentions  de  son  fils  Alphonse,  qu'elle  ne  voulut  même  pas  nom- 
mer dans  son  testament,  .\insi  Ferrare,  pas  plus  que  la  France,  ne  lira  aucun 
profit  de  cette  alliance  toute  diplomatique,  qui  n'est  qu'un  épisode  dans  la 
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Inllc  lies  Valois  cunlre  la  maison  ilAulriolie,  cl  «lonl  M.  Iv  Hodocanaclii  a 
lail  un  livre  LMnbrassanl  les  souvenirs  lillrraires  cl  liislori«|ucs  d'un  (Jcini- 
siècle, 

(i.    BAGlKNAUI/r  l>K   l'CCHKSSK. 


Souvenirs  diplomatiques  de  Russie  et  d'Allemagne,  1870-1872,  |»ar 
le  m:ir(|uis  de  Galjriac.  ancicii  ambassadeur.  (Flou,  éd.,  I  vol.  iu-H). 

Sous  ce  lilre  M.  le  nianiuisde  Ga!)riac  vicnldc  pulilierun  récit  d'un  vit'  intérèl. 
Sans  doute,  nous  connaissions  déjà  (|uel(iue  chose  des  dilticultés  inouïes  de  notre 
siliialion  extérieure  Jurant  l'Année  Terrible  et  à  son  lendemain.  Nous  savions 
avec  quelle  inipassibililé  l'Europe  a  assisté  à  nos  désastres,  comn)e  si  elle  ne  pré- 
voyait pas  le  trouble  cl  les  eud)arras  qui  en  devaient  rejaillir  sur  elle-même  un 
jour.  Le  Prince  de  Bismarck  n'avail-il  pas  eu  le  soin  d'intéresser  la  neutralité  des 
grandes  Puissances  par  des  promesses  et  des  cajoleries  ? 

A  la  Russie,  il  avait  garanti  son  concours  pour  la  dénonciation  du  traité  de 
i8.')(i  ;  à  l'Italie,  son  adhésion  à  la  conquête  du  dernier  lambeau  nécessaire  au 
couronnement  île  son  unité  ;  à  l'Autriche,  il  avait  fait  entrevoir  l'appui  qu'elle 
pourrai!  trouver  dans  les  triomphes  du  sentiment  allemand,  dont  le  dogme  n'avait 
rien  perdu  clie/,  elle  de  son  prestige,  malgré  les  revi;rs  à  elle  infligés  par  des 
armes  allemandes  ;  à  l'Angleterre,  il  avait  démontré  que  ses  intérêts  ne  couraieul 
aucun  péril  par  la  défailede  la  France. 

Les  neutres  eussent  été  bien  difliciles  s'ils  ne  s'étaient  pas  tenus  pour  satisfaits  ! 

Telle  étail  la  situation  i'oimidablement  détendue  en  présence  de  hniuelle  notie 
chargé  d'alVaires  à  Saint-l'élcisbourg  devait  essayer  de  faire  valoir  les  intérêts 
français.  Le  cabinet  russe  nous  gardait  une  rancune  secrète  et  passablement 
juslitiée  de  notre  attilndeéiiuivoque  lors  des  derniers  soulèvements  delà  Pologne  : 
il  n'avait  pas  oublié  que  si  notre  langage  ofticiel  avait  été  à  celte  époque  (l'une 
irréprochable  correcliou,  il  avait  été  contrarié  et  démenti  par  les  menées  et  les 
promesses  parties  d'un  centre  politique  peu  éloigné  des  Tuileries.  Notre  ambas- 
sadeur en  Russie  écrivait  en  vain  à  Paris  an  ministre  des  Affaires  étrangères  : 
«  Au  nom  du  Ciel,  faites  taire  le  Palais  l{oyal  !  »  Le  Palais  Hoyal  ne  se  faisait  pa>^, 
et  l'imprévoyante  faiblesse  de  Napoléon  III  contribuait  à  enraciner  un  grief  où  tous 
les  torts  paraissaient  nous  apparlenir. 

Froissements  d'un  passé  récent,  cerlilndes  d'atfrancliissemcnl  prochain  des 
clauses  du  traité  de  1850,  toul  alors  élait  gêne  pour  la  Russie  \isa-vi-j  de  la 
France.  A  la  vérité,  son  chevaleresque  souverain  ne  voyait  pas  sans  émotion  l'i- 
nexorable <lureté  du  vainqueur,  aussi  put-il  en  toute  bonne  foi  déclarer  à. M. 
Thiers  «  qu'il  ferait  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  assurer  une  paix  acceptable  ». 

Notre  andtassadeur  errant  ne  devait  pas  relntnvera  Vienne  et  à  Florence  antre 
chose  (jne  ces  expressions  de  sentiment  ;  miis  on  sait  qu'en  politique  elles  n'ont 
aucune  des  conséquences  (preniraiueut  quelquefois  les  billets  doux  en  amour  î... 

A  plus  de  vingt  cimi  ans  de  distance,  on  est  aujounllnii  toujours  unanime 
à  rendre  honnnage  au  patriotisme  île  M.  Tliicrs,  cberchanl  à  gagner  à  la  France 
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l'appui  des  Puissances  ;  on  n'csl  pas  moins  unanime  à  regretter  ses  démarclies, 
non  seulement  à  cause  du  fait  de  leur  écliec  facile  à  prévoir,  mais  surtouten  rai- 
son des  déclarations  dilatoires  derriî-re  lesquelles  il  donna  aux  souverains  et  aux 
gouvernements  l'occasion  de  se  dérober,  marquant  ainsi  à  la  Prusse  qu'elle  ne 
rencontrerait  dorénavant  sur  la  roule  aucun  obstacle  venant  d'eux. 

De  Pétersbourg,  où  il  avait  rempli  avec  distinction  les  délicates  fonctions  qui 
lui  avaient  été  confiées,  M.  de  Gabriac  fut  envoyé  en  juin  1871  à  Berlin  pour  re- 
nouer avec  l'Allemagne  les  relations  diplomatiques  après  la  guerre.  Ce  fui  un  des 
résultais,  peut-être  le  meilleur,  du  voyage  de  M.  Tliiers  en  Russie,  où  il  avait  vu 
à  l'œuvre  et  apprécié  notre  chargé  d'affaires. 

La  situation  était  rude  et  bien  faite  pour  déconcerter.  Au  milieu  de  tant  de 
complications,  il  fallait  lulter  notamment  contre  les  préjugés  obstinés  qu'on  nour- 
rissait à  Berlin,  avec  une  ferveur  entretenue  par  Timpulsion  même  du  prince  de 
liismarck,  sur  les  desseins  |trétcndus  de  la  France  de  tenter  une  prompte  revan- 
che de  ses  revers. 

L'idée  était  manifestement  fausse,  et  malgré  les  dénégations  les  plus  précises, 
les  démonstrations  les  plus  formelles,  les  assurances  réitérées  du  gouvernement 
français  et  de  notre  chargé  d'aftaires,  celui-ci  se  heurtait  toujours  aux  mêmes 
manifestations  d'un  procès  de  tendance  sans  cesse  renouvelé.  Il  sut  le  réfuter 
avec  autant  de  lad  que  d'énergie,  donnant  ainsi  un  exemple  qui  a  été  souvent 
utilement  suivi  :  mais  le  récit  des  différents  épisodes  de  sa  mission  intéri- 
maire porte  plus  d'un  reflet  des  angoisses  patriotiques  qui  agitèrent  alors  son 
âme.  Nous  lui  en  ferons  honneur,  autant  que  delà  modestie  avec  laquelle  il  parle 
de  son  rôle. 

Au  mérite  et  à  l'intérêt  inhérents  à  cotte  importante  publication  il  s'en  ajoute 
assurément  d'autres  encore,  parmi  lesquels  nous  ne  mettrons  pas  au  dernier  rang 
l'utilité  de  rappeler  h  ceux  qui  ne  les  ont  pas  traversées  les  souffrances  de  la  Pa- 
trie ;  ses  blessures,  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  vues  saigner  ;  la  générosité  nationale 
à  ceux  qui  n'ont  pas  été  témoins  des  efforts  faits  pour  les  panser  et  les  guérir  ;  à 
tous,  les  exemples  du  passé,  si  nécessaire  à  connaître  et  à  comprendre  pour  bien 
conduire  le  présent  et  pour  préparersagementravenir  dans  une  commune  passion 
pour  le  service  du  pays. 

L'Histoire  saura  gré  au  marquis  de  Gabriac  de  lui  avoir  donné  ces  pages.  Nous 
en  recommandons  la  lecture  à  fous  ceux  qui  veulent  pénétrer  h  fond  cette  pêrioile 
diplomatique.  Ils  la  parcourront  sous  la  conduite  du  guide  le  plus  autorisé,  à 
travers  un  récit  élégant,  appuyé  de  dépêches  et  de  documents. 

COMTR    D'.XNTIOrilE. 


CHRONIQUE 


La  séance  générale  annuelle  u  eu  lieu  le  vendredi  5  juin  :  on  y  a  enlcndu 
les  différentes  coinnrjunicalions  publiées  ci  dessus.  Ont  été  réélus  membres  du 
conseil  :  MM.  le  duc  de  Broglie.  Vandal,  Octave  Noël,  Levasseur,  Funck- 
Brentano,  le  comte  de  Mas-Latrie,  H.  Fabre,  le  comte  deChaudordj,  le  mar- 
quis de  Gabriac,  membres  sortants. 

MM.  de  Laboulaye,  ancien  ambassadeur,  le  comte  BaguenaultdePuchesse, 
ont  été  élus  en  remplacement  de  MM.  Oeffroy  et  le  comte  de  Talleyrand, 
décédés. 

Ont  été  reçus  membres  de  la  Société  d'histoire  diplomatique  : 

S.  Exe.  AnisTARciii-BKY,  ancien  ambassadeur,  15,  rue  Treihard,  Paris  (Tur- 
quie), présenté  par  M.M.  de  iVlaulde  et  le  duc  de  Broglie. 

M.  AssER,  conseiller  d'Etat,  à  La  Haye  (Pays-Bas),  présenté  par  M.  de 
Beaufort. 

M.  le  duc  de  (Ilkumo.nt-Tonnehre,  ancien  secrétaire  d'ambassade,  72,  rue  de 
Lille,  Paris  (France),  présenté  par  .MM.  le  comte  R.  de  Moustier  et  de 
Maulde. 

Madame  Gekphoy,  3:2,  rue  du  Bac,  Paris  (France),  présentée  par  MM.  de 
Maulde  et  le  marquis  de  Gabriac. 

M.  le  comte  d'Haï  sso.nvili.k,  ancien  député,  membre  de  l'-Vcadémic  fran- 
çaise, 32,  rue  Saint-l)ominique,  Paris  (France),  présenté  par  MM.  le  duc  de 
Broglie  et  de  Maulde. 

S.  Exe.  Ml  MU  BEY,  ambassadeur  de  Turquie,  10,  rue  de  Presbourg,  Paris 
(Turquie),  présenté  par  M.M.  de  .Maulde  et  Aristarclii-bey. 

M.  Harris  Piielis.  13,  rue  Vancau,  Paris  (Etals-Unis),  présenté  i»ar  M.M.  de 
Maulde  et  Vandal. 

Lord  Reay,  pair  du  Royauinc-Uni,  ancien  gouverneur  de  Bombay  (Grande 
Bretagne),  présenté  par  .MM.  de  Maulde  et  Sénarl. 

.\L  Mil.  R.  VESNrrcii,  professeur  à  l'université  de  Belgrade,  ancien  minis- 
tre, ancien  député  (Serbie),  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  d'Avril. 

Société  i)'iii5ToinE  diplomatiqi  k.  —  La  Société  a  perdu  MM.  Léon  Say  et  le 
baron  Biihler  membres  de  son  conseil  d'administration  :  M.  de  Crovecirur. 

.M.  Ilerbettc  a  été  nommé  grand  croix  de  la  légion  d'honneur,  .M.  Lefovre 
de  Uéhaine  grand  officier,  -M.  Bikelas  commandeur  de  l'ordre  royal  du  Sau- 
veur de  Grèce,  M.  le  vicomte  Boutry  officier  du  Dragon  de  rAniiam. 
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Signalons  ici  les  publications  récentes  de  quelques-uns  de  nos  collabora- 
teurs : 

L'Invasion  A ustro- Prussienne  (179:2-1794).  Documents  publiés  pour  la 
Société  d'histoire  contemporaine,  par  Lkiinci;  Pincaid  (un  vol.  in-8  de  XVI- 
319,  à  l'aris,  chez  Alpii.  Ticard). 

.M.  I^ingauda  réuni  en  un  volume  du  plus  grand  intérêt  les  écrits  du  gé- 
néral Langeron  relatifs  aux  événements  politiques  et  militaires  des  années 
17921794  et  des  paires  anonymes  qui  ont  trait  à  la  campagne  malheureuse 
des  Austro-Prussiens  en  Alsace  en  1793.  Ces  morceaux,  qui  appartiennent 
ainsi  au  même  sujet,  relèvent  également  de  la  même  inspiration,  car  ils  sont 
l'œuvre  de  Français  engagés,  par  fidélité  monarchique,  au  service  des  puis- 
sances étrangères. 

La  dernière  relation  porte  en  elle  un  double  intérêt,  suffisamment  indiqué 
par  la  date  et  par  le  thé.ltre  dos  événements.  En  1793,  a|)rés  avoir  forcé  l'en- 
trée de  notre  territoire,  les  Allemands  hésitent,  ne  se  sentant  pas  appuyés 
comme  en  1870  ;  et  Hoche  nétant  pas  réduit  à  livrer  sans  délai  une  bataille 
défensive  comme  le  fut  plus  tard  Mac-Mahnn,  repousse  les  envahisseurs  des 
hauteurs  de  Wn-ith,  puis  de  W'issembourg,  les  obligeant  enfin  à  se  retirer 
en  désordre  sur  le  l'ulatinat.  «  (les  rapprochements  douloureusement  instruc- 
tifs s'imposeront  d'autant  mieux  à  la  pensée  du  lecteur,  qu'il  verra,  dans 
cette  suite  de  combats  aujourd'hui  plus  que  centenaires,  les  Prussiens  l'arme 
au  bras  sur  les  pentes  des  Vosges  ou  se  bornant  à  protéger  la  retraite,  assu- 
rant ainsi  cette  fois,  par  leur  inertie  calculée,  l'unité  et  l'indivisibilté  de  la 
France.  • 

La  Dcportntioii  ecclésinsliqtie  sous  le  Directoire.  Documents  inédits  re- 
cueillis et  publiés  pour  la  Société  d'Histoire  contemporaine,  par  Victor 
PiKRRE  (un  vol.  in-8  de  \XXl\-488  pages,  à  Paris,  chez  .\lph.  Picard). 

.M.  Pierre  avait  déjà  publié  un  recueil  de  documents  inédits  sur  les  com- 
missions militaires  instituées  par  le  Directoire  pour  les  émigrés  rentrés  en 
France  ;  il  vient  de  compléter  son  étude  sur  la  justice  politique  de  ce  gouver- 
nement après  le  18  fructidor  en  réunissant  un  certain  nombre  d'arrêtés  de 
déportation  établis  contre  les  membres  du  clergé.  Ces  arrêtés  sont  suivis  de 
rapports  d'arrêtés  dans  lesquels  le  Directoire  retracta  quelques-unes  de  ces 
premières  décisions. 

M.  Victor  Pierre  a  fait  précéder,  sa  publication  dune  très  intéressante 
étude  sur  les  actes  nettement  arbitraires  et  tyranniquesdu  Directoire,  arrêtés 
individuels  et  arrêtés  collectifs,  sur  le  caractère  de  la  persécution,  sur  les 
sentiments  du  Directoire  et  ses  procédés,  enfin  sur  l'application  deses  arrêtés 
et  sur  l'annulation  d'un  trop  petit  nombre  d'entre  eux. 

C'est  de  l'histoire  triste,  mais  qu'il  faut  connaître  cependant.  M.  Victor 
Pierre  n'a  pas  hésité  devant  celte  tâche,  et  il  s'en  est  acquitté  à  son  grand 
honneur. 

Les  classes  ouvrières  en  Europe.  F^tudes  sur  leur  situation  matérielle  et 
morale.  —  T.  III.  Angleterre,  par  Re.mî  Lavoli-ek  (un  fort  vol.  in  8  de  G.')6 
pages  ;  à  Paris,  chez  Guillaumin). 
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I,cs  premiers  travaux  de  RI.  Lavolh'C  avaient  élr  fort  appréciés  et  dignc- 
mcnl  n-coniponsés  ;  après  avoir  rludié  le  syslèiiie  économique  de  la  plupart 
des  Klals  euro{»éciis,  il  analyse  aujourd'hui  celui  du  pays  où  ce  système  est 
le  plus  développo  et  qui,  pour  les  questions  ouvrières,  offre  le  plus  d'exem- 
ples utiles  A  recueillir  ot  h  méditer. 

lUudier  la  répartition  de  la  population  par  prolcssions,  en  Angleterre,  k 
législation  ouvrière,  la  question  des  salaires,  de  la  durée  du  travail,  des  lo- 
gements, des  associations,  enfin  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  ouvrière, 
celait  un  travail  très  long,  très  com[ilexe  et  nécessitant  d'incessantes  re- 
clierclies.  On  peut  remercier  M.  Lavoliée  de  l'avoir  entre[)ris  ;  on  doit  le  féli- 
citer de  l'avoir  mené  à  si  bonne  lin. 

Sous  le  tihe  La  Vnpaulé  et  lu  ijuerre  EHroftéetine,  (Paris  !»tj  pages),  M.  le 
comte  de  la  IJarre  'le  .Nanteuil  jette  un  regard  d'ensemble  sur  la  situation  de 
]'Kuro[»e,  sur  la  guerre  qui  lui  [»arail  inévitable  et  les  conséquences  atroces 
qui  en  résulteront.  Le  seul  remède  à  ses  yeux  consiste  dans  une  ligue  pour 
le  droit,  qu'on  puisse  opposer  à  la  ligue  de  la  force.  Le  pape,  rendu  à  un  état 
de  souveraineté  est  le  représentant  dos  principes  du  droit  :  M.  le  comte  de 
Nanleuil  adresse  un  pressant  appel  à  tous  ceux  qui  peuvent,  autour  de  lui, 
s'unir  en  solide  faisceau. 

Histoire  de  l'armée  de  C onde  pendant  la  Bévolufion  française  171)1-1801), 
par  M.  René  BiTr.\rii>  i>ks  I'ohtks,  Paris,  Dcntu.  —  Sous  ce  titre,  notre  colla- 
borateur, M.  des  Portes,  fait  paraître  en  ce  moment  un  ouvrage  d'histoire 
militaire  :  le  temps  nous  mamiue  poiu'  l'apprécier  comme  il  conviendrait, 
mais  nous  pouvons  le  signaler  comme  une  oMivre  de  prcmièi-e  importance,  et 
d'une  ii'uvre  capitale,  faite  de  première  main,  sur  les  papiers  de  l'Immigration. 
Nouveauté  du  sujet,  originalité  des  recherclies,  habileté  de  mise  en  œuvre, 
trois  éminentes  qualités,  bien  rares  dans  un  livre  d'histoire,  se  trouvent  réu- 
nis dans  cet  ouvrage  :  et  il  rencontrera  certainement  le  même  accueil  que  son 
aine,  //ialoire  des  zouaves  pont ificdux,  une  autre  élude  nnlitaire,  qui  en  est 
il  sa  '^''  édition,  et  dont  le  succès  ne  parait  pas  près  de  tarir. 

—  Le  comte  Ncrio  Malvezzi  vient  de  publier  ;ï  Bologne  une  intéressante  bro- 
chure sur  Eutjénie  ftndinot.  (]elle  qui  devait  être  la  fidèle  et  dévouée  compa- 
gne du  célèbre  maréchal  descendait  de  la  famille  de  (Joik y.  Elle  naquit  au 
début  de  la  Itévohition  ;  ses  parents  qui  n'avaient  pas  voulu  émigrer  furent 
emprisonnés  comme  suspects,  ol  l'enfant  fut  élevée  par  les  soins  d'une  ser- 
vante. Lorstpie,  bien  des  années  après,  le  hasard  des  circonslanres  la  condui- 
sit, avec  sa  mère,  à  Har-le-liuc.  cette  petite  ville  était  rem|tlic  du  nom  de 
Ou<linot  ;  ce  lils  île  modestes  commerçants  revenail  parmi  ses  conq)alriotcs 
couvert  de  gloire,  maréchal  de  France,  duc  de  Hoggio  ;  sa  bravoure,  récom- 
pensée par  tant  d'honneurs,  émut  l'ùme  enthousiaste  d'Lugénie  de  Coucy  et, 
malgré  une  différence  d'âge  considérable,  elle  consentit  à  devenir  iluihcsse. 
La  canipagoe  de  Russie  sépara  les  époux  ;  Oudinot.  grièvement  blesse  sur  les 
rives  de  la  iJwina,  lut  transporte  à  Wicna  et  la  duchesse  n'hcsila  point   à 
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affronter  les  rigaeiirs  d'un  long  el  périlleux  voyage  pour  aller  le  soigner  ;  à 
peine  convalescent,  le  maréchal  rejoignait  l'armée;  il  recevait  encore  au  pas- 
sage de  la  Bérésina  une  dangereuse  blessure  et  M.  Verio  Malvuzzi  nous  ra- 
conte les  angoisses  de  sa  femme,  les  difficultés  du  retour  en  France.  Après 
les  campagnes  de  1814,  la  période  héroïque  de  ces  deux  existences  est  termi- 
née ;  mais  les  dernières  pages  du  volume  ont  encore  leur  intérêt  ;  l'on  peut 
y  suivre  les  divers  événements  de  la  Restauration  et  du  règne  de  Louis- 
Philippe. 

La  brochure  de  M.  Malvezzi  est  tirée  des  Souvenirs,  tout  intimes  et  sans 
prétention  littéraire,  qu'Eugénie  Oudinot  a  recueillis  pour  ses  descendants. 

KuRoi'K  OuiE.NT.vi.K.  —  Lcs  Annalcs  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques, 
de  Paris,  publient  une  étude  historique  sur  les  relations  de  la  France  avec 
les  Principautés  danubiennes  de  1788  à  1815  (Livraisons  des  lo  mars  et  15 
mai).  Avant  la  Révolution,  la  France  avait  paru  depuis  longtemps  dans  les 
Principautés  :  les  comptoirs  les  plus  connus  tant  à  Bucarest  que  dans  les 
ports  du  Danube,  étaient  tenus  par  des  Français.  En  outre,  les  postes  de 
secrétaire  étaient  ordinairement  remplis  par  des  Français  auprès  des  hospo- 
dars,  alors  tous  grecs  de  race  et  initiés  aux  secrets  delà  poliliqne  ottomane, 
li  y  avait  là  d'utiles  places  d'observation.  Ces  princes  «  instruits,  qui  se  pi- 
quaient de  littérature  et  de  bel  esprit  »  cultivaient  les  lettres  françaises  :  à 
leur  cour  on  récitait  les  vers  de  Delille  ;  on  jurait  par  Voltaire.  Jusqu'à  la 
Révolution  la  France  eut  donc  sa  place  dans  les  Principautés  ;  je  veux  dire 
dans  la  Roumanie,  car  la  Serbie  n'exista,  comme  Etat  séparé,  qu'à  partir 
de  1830. 

Dans  l'élite  de  la  société,  à  la  tin  du  XVIIIe  siècle,  les  idées  françaises 
trouvaient  un  terrain  favorable;  mais  sur  le  terrain  diplomatique  la  France 
était  annihilée  par  les  difficultés  intérieures  ;  elle  n'eut  aucune  influence  sur 
les  traités  conclus  par  la  Porte  avec  lAulrichc  en  1791  à  Sistov,  avec  la  Rus- 
sie en  1792  à  lassi.  Le  poste  de  secrétaire  des  hospodars  passa  bientôt  à  des 
Grecs.  Le  trafic  des  comptoirs  français  fut  obstrué. 

En  1793,  le  Directoire,  pour  créer  des  embarras  à  la  Russie,  songea  à 
relever  la  situation  de  la  France  entre  les  Karpathes  et  le  Danube,  en  y 
envoyant  un  agent.  Le  Grec  Stamati,  qui  avait  été  d'abord  désigné  à  cause 
de  la  puissance  dont  ses  congénères  jouissaient  en  Turquie,  ne  fut  pas  agréé 
à  la  Porte,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  raya.  C'est  alors  qu'un  nommé  Fleury 
fut  installé  comme  agent  officiel  à  Bucarest  (2  frimaire  an  V),  pendant  qu'il 
était  nommé  un  consul  à  lassi.  Médiocrement  rétribués  en  présence  des 
agents  russes  qui  menaientgrand  train,  les  agents  finançais  ne  rencontrèrent 
d'abord  que  de  l'hostilité  et  de  la  méfiance.  Les  hospodars  grecs  étaient  in- 
féodés à  la  Porte  dont  ils  émanaient  et  ils  craignaient  d'offenser  la  Russie. 
C'est  encore  de  cette  puissance  que  les  Boyards  avaient  reçu  jusqu'à  présent 
et  pouvaient  attendre  de  l'avenir  quelque  assistance.  Rien  n'annonçait  que 
la  France  put  venir  un  jour  favoriser  les  aspirations  du  parti  national  qui 
s'était  déjà  formé  dans  la  boyarie,  et   qui   ne  pouvait  pardonner  l'attitude 
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liircopliilo  (lu  Dirccloirc.  FJcui'v,  i-epcndaiil,  picsenla  ses  IclLres  de  créance 
cl  le  héral  de  la  Porte  avec  un  éclat,  ([ui  lit  grande  impression  (().  219). 

Les  succès  de  la  lù-aiice  contre  lAulrHlie  n  la  paix  de  Cariipo-Formio  re- 
levèrent alors  la  situation  de  Fleury  cl  de  son  collègue  d'iassi  (1798).  Leur 
condition  fut  bienliil  compli(iuée  par  l'altitude  de  la  France  assez  favorable  il 
l'insurrection  de  Pasvan-Oglou  en  Bulgarie  et  surtout  par  l'expédition  de 
Bonaparte  en  l']gy()le,  \\\ii  amena  d'abord  la  détention  sur  place  des  deux 
agents,  puis  leur  arrestation  etl'envoi  aux  Sept  Tours,  où  le  charge  d'affaires 
de  la  Képiibliquc  était  déjà  renfermé.  Telle  fut  l'issue  de  la  première  mis- 
sion française  en  Houmanie  (p.  1223). 

Les  relations  ne  furent  reprises  qu'en  1S().'{  ;  mais  à  cette  époque,  le  parti 
national,  qui  avait  cherché  à  s'appuyer  sur  la  France  et  qui  avait  envoyé  des 
délégués  à  Paris,  était  écrasé  sous  la  pression  de  deux  créatures  russes  à 
riiospodoral,  tant  en  Valachie  qu'en  Moldavie.  M.  (iliika  a  raconté  ensuite  en 
détail  les  péripéties  qu'eut  à  subir  le  consul  Ledoulx  pendant  son  long  séjour 
plusieurs  fois  interrompu  jusqu'au  moment  du  rétablissement  do  la  monar- 
chie légitime  en  France.  C'est  alors  (jue,  devant  les  réclamations  du  consul, 
l'hospodardc  Valachie,  le  grec  Karadja  lui  répondit  brutalement  :  «  Ce  n'est 
plus  aujourd'hui  comme  sous  Napoléon.  »  Sur  quoi  Ledoulx  reçut  de  (lons- 
tanlinople  l'ordre  de  quitter  ce  poste,  où  il  ne  pouvait  plus  rien,  ni  pour  son 
gouvernement,  ni  pour  ses  nationaux  ou  protégés.  Le  récit  est  très  émou- 
vant et  très  documenté  dans  le  remarquable  travail  que  nous  analysons, 
et  que  l'auteur  résume  parles  considérations  suivantes  . 

«  Les  idées  de  la  liévolution  française,  dit  M.  G.-J.  (ihika, avaient  pénétré 
jusque  dans  les  Principautés,  où  elles  trouvèrent  un  échu  parmi  les  popula- 
tions de  Moldavie  et  de  Valachie  et  réveillèrent  le  sentiment  national  qui 
s'y  trouvait  en  germe.  Sans  doute,  la  politique  de  Napoléon  l»''  ne  tendait 
pas  à  favoriser  ce  réveil  de  la  conscience  nationale  roumaine  ;  mais,  en 
fait,  à  force  d'être  attribuées  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  puissances  (liussie 
ou  Autriche,,  les  Principautés  y  gagnèrent  de  ne  revenir  à  personne. . .  C'est 
indirectement  par  la  France  que  put  se  développer  le  sentiment  de  la  na- 
tionalité chez  les  peuples  de  Moldavie  et  de  Valachie  ;  entrant  dans  la  pé- 
riode contemporaine  avec  l'intégrité  de  son  territoire  et  le  sentiment  de  sa 
nationalité,  il  ne  restait  plus  aux  Principautés  qu'^i  se  défendre  pour  arriver 
à  l'indépendance,  et  c'est  encore  par  la  France  de  Na[)oléon  111  que  s'est  ac- 
compli dans  la  deuxième  moitié  de  ce  siècle,  le  pas  décisif  par  la  réunion  de 
deux  provinces  en  une  seule,  la  Houn)anie  (p.  X>'2}.  » 

Cette  conclusion  de  M.  !).-.).  (jhika  nous  conduit  ici  nalurellcmeul  à  quel- 
ques observations  génériques,  non  pas  sur  une  théorie  de  droit  propre  à 
amener  des  controverses,  que  ce  n'est  pas  le  lieu  de  susciter,  mais  sur  une 
simple  constatation,  sans  improbalion  ni  assentiment,  d'un  fait  de  l'ordre 
international.  Jusqu'à  l'époque  contemporaine,  en  eiïeL  la  destinée  des  po- 
pulations iiuelconques,  soi!  qu'on  les  émancipai,  soit  qu'on  les  partageât, 
soit  qu'on  les  attribuai  successivement  à  telle  ou  telle  souveraineté,  celte 
destinée,  dis-je,  fui  déterminée  par  des  raisons  absolument  étrangères  à  leur 
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nature,  à  leur  passô,  à  leur  propre  volonU-,  laquelle  ne  coinplail  pour  rien 
du  tout.  C'était  aiVaire  d'héritage  naturel  ou  toslainentaire,  de  partage,  de 
compensation,  de  frontière  dite  naturelle,  d'équilibre  ou  de  conquête.  Or,  au 
congrès  de  F'aris  en  1856.  il  s'est  produit,  avec  l'assentiment  de  tous  les  con- 
tractants, un  ordre  d'idées  radicalement  autre  et  cc  fut  au  sujet  des  Princi- 
pautés. Le  même  principe  allait  surgir  de  nouveau  en  IS.'jO  à  propos  de  la 
Savoie  et  Nice,  en  dSGO  à  propos  de  la  Venétie  et  du  Nord-Slesvig.  i-lxceplé 
dans  la  dernière  espèce,  le  principe  a  été  appliqué.  A  toutes  ces  occasions,  on 
n'a  pas  mis  en  ligne  décisive  les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  pour  telle  ou  telle  des  grandes  puissances. 

Il  est  vrai  qu'en  18îi<),  dans  lafTaire  des  Principautés,  la  question  de  souve- 
raineté fut  tenue  de  côté  :  il  s'agissait  simplement  de  l'organisation  inté- 
rieure et  desrelati(ms  tant  avec  le  suzerain  (pi'avec  les  autres  conti-aclants  ; 
mais  c'était  entrebâiller  une  porte  qui,  par  la  force  des  choses,  devait  tût  ou 
lard  être  ouverte  ou  défoncée  à  deux  battants  ;  car,  pas  plus  dans  l'ordre 
international  que  partout  ailleurs,  on  ne  pose  un  principe  en  vain. 

11  fut  stipulé,  en  iS.'iO,  par  l'heptarchie  européenne,  que  les  habitants  des 
Principautés  seraient  consulté';.  VA  ils  le  furent  sur  un  mode  qui  ne  suscite 
pas,  cjnlre  ce  qu'on  appelle  «  le  \oni  des  populations  >-,  les  objections  que 
soulève,  non  sans  raison,  le  recours  brutal  au  suffrage  universel  de  la  façon 
qu'il  est  organisé  —  ou  plutôt  inorganisé  —  dans  plusieurs  pays.  Tous  les 
Roumains  furent  appelés  à  formuler  leurs  vœux,  non  sur  un  procédé  chaoti- 
que, mais  online  ijuisque  suo  :  chacun  figurait  dans  sa  classe  propre  de 
manière  à  ce  que  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits  pussent  être  repré- 
sentés. 

C'est  bien  de  la  France,  et  dans  l'espèce,  de  Napoléon  III  que  l'idée  de 
consulter  les  po[)uIations  est  surgie  et  a  dû  de  triompher.  Le  résultat  final 
est  connu.  La  Roumanie  n'y  arriva  que  par  étapes  :  si  elle  réussit  assez  rapi- 
dement à  les  franchir  toutes,  il  n'est  ignoré  de  personne  quelle  le  dut  à 
l'action  constante  de  Napoléon  III.  liln  plus  d'un  cas,  celte  action  de  la 
France  s'e.\erça,  comme  il  convient,  avec  plus  d'efficacité  qu'elle  ne  fit  de 
bruit. 

La  réalité  de  celte  impulsion  extérieure  ne  doit  pus  faire  oublier  que  les 
Roumains  ont  beaucoup  contribué  à  amener  le  succès  définitif,  non  seulement 
par  la  continuité  de  leur  tendance,  mais  par  la  sagesse  assez  rare  avec  la- 
quelle ils  se  sont  gardés  de  ce  qu'on  pouvait  appeler  Vontrcinctsine.  A  chaque 
succès  partiel  obtenu,  ils  semblaient  répéter  une  formule  qui  s'est  produite 
ailleurs:  «  J'accepte  et  je  remercie  ;  mais  je  ne  donne  pas  quittance  pour  le 
reste.  »  Voilà  qui  dénonce  un  vrai  sens  politique.  Enfin,  en  montrant  à  côté 
des  Russes,  en  t877,qu'ils  sont  doués  d'une  grande  valeur  militaire,  les  Rou- 
mains ont  mérité,  cette  fois  à  eux  seuls,  de  franchir  la  dernière  étape  pour 
entrer  enfin  dans  la  famille  des  Etals  indépendants,  où  ils  font  aussi  bonne 
figure  que  bien  d'autres. 

Dans  la  Chronique  du  mois  de  janvier  écoulé  (page  128),  nous  avons  ana- 
lysé le  voyage  au  Monténégro  que  raconte  le  baron  J.  de  Witte  (Corrcspon- 
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(fanl).  Nous  trouvons  dnns  le  infime  recueil  ^niars  l8iH>),  l'excursion  nccoin- 
plie  par  le  môme  voynj,'oiir  à  travers  la  Croatie,  exposée  avec  la  môme  sin- 
cérité et  plus  d'émotion.  De  Hieka  (Kiume)  sur  l'Adriatique,  M.  de  VVitle 
atteint  rapidement  en  chemin  de  fer  la  ville  de  Zagreb  (Agram),  c'est-à-dire 
im  des  foyers  les  plus  actifs  du  monde  slave.  Cette  ville,  qui  possédait  déjà, 
un  évéciiéau  Xl"^  siècle,  a  l'apparence  d'une  ville  neuve,  grâce  en  partie  au 
teVrible  tremblement  de  terre  de  1880.  La  cathédrale,  qui  est  du  Xllle  siècle, 
a  beaucoup  soulTert  ;  ou  la  restaure  activement.  Sous  le  pontificatde  l'ie  IX, 
le  siège  d'Ayrnm  a  cessé  d'être  suffragant  de  Cran,  pour  devenir  un  archi- 
diocèse  qui  compte  plusieurs  sufl'ragants,  parmi  lesquels  le  petit  diocèse  de 
Krigévatz  (Kreuz)  composé  de  Serbes  aulrefois  schismatiques,  et  qui  a  con- 
servé lalilurgieorientale  en  langue  slavonne.  Un  autre  diocèse  suffragant, celui 
de  Diakovo  en  Esclavonie.  est  occupé  depuis  quarante-sept  ans  par  le  célèbre 
évèque  Strossmeyer,  qu'ont  fait  connaître  l'emploi  de  ses  imiiicnsos  revenus 
pour  les  progrès  inlpllecluels  de  ses  compotriotes  et  son  opposition  contre  le 
gouvernement  madgyar.  La  partie  capitale  du  travail  de  M.  de  Witte  est  le 
récit  d'une  visite  rendue  à  Mgr  Strossmeyer.  Si  les  appréciations  du  voyageur 
français  seront  contestées,  l'intérêt  et  la  précision  de  ses  informations  ne  le 
seront  pas. 

«  Le  nom  d'Illyrie,  dit-il,  ressuscité  par  Napoléon  1er.  devait  être  adopté 
quelques  années  plus  tard  par  l'écrivain  Gai  qui,  après  avoir  tiré  un  seul 
idiome  des  différents  dialectes  slaves  parlés  sur  les  Balkans,  rêvait  de  réunir 
dans  une  unité  morale,  sous  la  dénoniination  commune  d'Ilbjriens,  tous  ses 
congénères  pour  les  opposer  aux  Magyars.  L'Illyrie,  dis  ait-il  en  son  poétique 
langage,  est  une  lyre  triangulaire  dont  les  cordes  diverses  (Istrie,  Carinthie, 
Croatie,  Dalmatie.  Slavonie,  Serbie,etc.),  ne  demandent  qu'à  être  accordées 
pour  produire  des  sons  harmonieux.  Il  fonda  dans  ce  but  un  journal  (Les 
Nouvelles  nationales  illyrienne'i)  et  une  société  littéraire  (Matitza),  qui  furent 
accueillis  avec  enthousiasme.  L'extension  rapide,  qu'avait  pris  le  mouvement, 
porta  ombrage  aux  Allemands  et  aux  Hongrois  :  ils  eurent  tout  d'abord  le 
talent  d'en  détacher  les  Serbes  en  excitant  leur  défiance  contre  les  catholi- 
ques Croates.  Enfin  M.  de  Metternich  interdit  lui-même  l'emploi  des  mots 
Illyrie- Illyrisme  et  ces  dénominations  aujourd'hui  tombées  en  désuétude, 
furent  dès  lors  remplacées  par  celle  de  Jongo-Slaves  :  mais,  si  le  nom  a  dis- 
paru, le  résultat  visé  par  Gaï  a  été  en  partie  atteint  et  c'est  de  l'Illyrisme 
imaginé  par  le  publicisle  croate,  que  date  le  réveil  national  de  ce  pays 
(p.  iOBl).  » 

En  la  dernière  livraiion  (p.  284),  nous  avons  donné  quelques  détails  sur 
une  population  très  intéressante  et  trop  peu  connue,  celle  des  Lithuaniens, 
partagée  aujourd'hui  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  qui  en  gouverne  la  plus 
grande  partie.  La  presse  périodique,  que  le  sujet  paraît  préoccuper  plus  que 
par  le  passé,  nous  apporte  de  nouvelles  informations.  Le  Krai  de  St-Péters- 
bourg  parle  des  Lithuaniens  immigrés  en  Amérique.  Nous  aurions  peine  à  en 
déterminer  le  nombre,  qui  ne  doit  pas  être,  cependant,  une  quantité  négli- 
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geable,  puisque,  d'a[)rès  une  correspondance  reçue  de  \\'asliinglon,  le  journal 
lithuanien  Vimyhc  vient  de  célébrer  à  Plymoulh  (Klals-Lnis)  le  dixièiuc  an- 
niversaire de  sa  J'ondalion.  Le  même  périodique  revient  sur  la  question  litté- 
raire et  l'emploi  des  caractères  latins. 

Nous  lisons  dans  les  journaux  de  Cracovie  du  18  avril  180G:  «  La  députa- 
tion  des  Lithuaniens  de  la  Prusse  orientale,  laquelle  se  rendit  récemment 
à  Berlin  pour  demander  de  plus  grandes  concessions  sur  le  terrain  de  l'en- 
seignement de  la  langue  lithuanienne,  vient  de  publier  le  résultat  de  ses 
démarches.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Dosse.a  reçu  très  gra- 
cieusement la  députation  lithuanienne  et  lui  a  exprime  combien  il  était  sa- 
tisfait de  voir  que  la  pétition  au  sujet  de  l'etDploi  de  la  langue  lithuanienne 
pour  l'enseignement  religieux,  avait  réuni  un  si  grand  nombre  de  signatures. 
Le  ministre  écouta  les  députés  qui  lui  exprimèrent  les  vœux  des  Lithuaniens 
et  les  compara  avec  les  prescriptions  de  l'année  1873  qui  s'y  rapportent;  puis 
il  promit  à  la  députation  daller  visiter,  au  mois  de  juin  prochain,  les  pays 
lithuaniens  et  de  s'efforcer  de  connaître  à  fond  toute  la  question,  noiamment 
ce  qui  se  fait  dans  les  séminaires  pour  les  maîtres  d'école  lithuaniens.  De 
plus,  M.  Bosse  se  propose  de  visiter  les  écoles  lithuaniennes  dans  les  villages 
lithuaniens  afin  de  se  rendre  compte  de  leur  situation.  Lors  de  ces  visites, 
les  parents  des  enfants  des  écoles  lithuaniennes  seront  invités  à  venir  expri- 
mer leurs  désirs  au  ministre,  M.  Hosse  a  promis  de  prendre  en  considération 
le  désir  exprimé  par  la  députation  relativement  à  un  enseignement  plus  ré- 
gulier de  la  religion  dans  les  écoles. 

«  Voilà, dit  la  Aniva  Reforma,  ce  qu'on  rapporte  de  l'audience  de  la  députa- 
tion lithuanienne  chez  le  ministre  Uosse.  dépendant,  nous  savonsquels  sont 
les  résultats  ordinaires  des  voyages  des  ministres  prussiens;  ils  se  terminent 
ordinairement  par  la  confirmation  du  système  répressif  existant.. \ous  souhai- 
tons aux  Lithuaniens  d'être  plus  heureux  avec  le  ministre  Hosse  que  ne  l'ont 
été  les  députés  de  la  Posnanie.  )>  .Nous  reproduisons  ici  ce  doute  de  la  feuille 
cracovienne  comme  un  indice  de  la  disposition  «les  esprits,  justifiée  par  des 
précédents  bien  connus  :  mais,  hàtons-nous  d'ajouter  <|ue  cette  prévision  pes- 
simiste ne  s'est  pas  réalisée,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  protestants;  la 
NaoiuaLifloxivitrha  Tscttuunga,  feuille  lithuanienne,  annonce  avec  joie  que, 
dans  la  Lithuanic  prussienne,  l'enseignement  de  la  langue  nationale  a  com- 
mencé à  être  donné  dans  toutes  les  écoles,  résultat  qu'on  doit  attribuer  à  la 
députation  envoyée  à  Berlin.  D'après  la  relation  àcs  Herhncr  Neueste  Na- 
chrichtcn,  le  chef  de  la  députation  avait  dit  qu'au  château  royal  un  haut  di- 
gnitaire (qui  n'y  est  pas  nommé),  salua  les  membres  de  la  députation  en 
langue  lithuanienne  et  que  l'officier  de  garde  leur  a  parlé  dans  le  plus  pur 
lithuanien,  ce  qui  les  a  beaucoup  réjouis.  i\ous  empruntons  cette  informa- 
lion  au  Kruh  de  St-Pétersbourg  du  "2(i  avril  (H  mai). 

Puisque  ces  curieux  incidents  nous  ont  amené  naturellement  à  entrer  en 
quelques  détails  sur  l'ellinngrapliic  dans  <-eltc  partie  de  rKuropo  orientale, 
rappelons  que,  depuis  des  siècles,  la  Litliuaiiie,  entendue  larijn  sensu,  (fe.'st-ii- 
dire  en  y  comprenant  toute  l'étendue  de  l'ancien  grand-duché,  contient  une 
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notable  population  larlare,  <lonl  l'Iiisloire  n'osl  pasà  déflaigner  par  le  chroni- 
queur et  par  le  diplomate  curieux,  du  passé.  A  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
seraient  désireux  d'étudier  la  nature  et  l'intensité  de  cette  immigration,  nous 
indiquerons  un  travail  intitulé  liecherches  sur  l'origineet  l'état  des  Tartares  de 
la  Lithuanie  par  Antoine  Muchlinski,  qui  a  été  doyen  de  la  Faculté  des  Let- 
tres Orientales  à  luniversité  de  Saint-Pétersbourg.  Le  savant  professeur 
avait  été  employé  pendant  plusieurs  années  en  qualité  d'interprète  àTambas- 
sade  de  Russie  à  Constantinople.  Sur  le  môme  sujet,  on  lui  doit  la  publica- 
tion dun  document  rétrospectif  intitulé  :  Mémoire  sur  les  Tartares  de  Lxthua- 
nie  rédigé  en  1558  par  ordre  de  S.  M.  le  sultan  Soliman.  Ce  précieux  opuscule 
parut  à  Vilna  en  1858  dans  le  texte  turc,  avec  une  traduction  polonaise  en 
regard.  Qa&oi  aax  Recherches,  que  nous  mentionnons  en  commençant,  nous 
n'en  connaissons  qu'une  traduction  française  publiée  en  1861  1862  dans  feu 
la  Revue  de  l'Orient,  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  tome  XIII  de  la  nouvelle  série, 
pages  172  à  203.  Nous  ignorons  s'il  en  a  été  opéré  un  tirage  à  part  ;  mais  on 
retrouvera  facilement  ce  travail  dans  la  très  intéressante  collection  de  ladite 
Revue  de  l'Orient,  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  laquelle  ne  contient  pas  moins 
de  44  volumes  allant  de  1843  à  1865,  longum  œvi  spatium  pour  un  recueil 
non  soutenu  par  des  fondations,  comme  le  Journal  des  Savants.  La  liste  serait 
longue  des  personnes  qui,  s'intéressant  à  l'Orient, y  ont  apporté  leur  contri- 
bution pendant  ce  quart  de  siècle.  Nous  y  avons  fait  nos  premières  armes  : 
mais  ce  n'est  pas  sous  nous  qu'elle  est  morte.  U  y  a  dans  cette  collection 
une  précieuse  mine  d'informations  les  plus  variées.  Il  serait  désirable  qu'on 
en  publiât  une  table  complète  par  ordre  de  matières.  C'est  là  que  nous  avons 
trouvé  les  premières  mentions  du  district  autonome  de  Zeitoun,  qui  appelle 
aujourd'hui  dans  de  tristes  conditions  l'intervention  bienfaisante  de  la  diplo- 
matie. Rappelons,  pour  terminer,  que  la  Société  Orientale  a  été,  pendant  de 
longues  années,  présidée  par  feu  Sosthènes  de  La  Rochefoucauld,  pénul- 
tième duc  de  Doudeauvillc,  qui  s'y  appliquait  avec  grande  attention  et  avec 
sa  libéralité  accoutumée. 

Après  avoir  déposé  des  regrets  sur  un  périodique  éteint,  mentionnons,  à 
rencontre,  que  la  Revue  de  l'Orient  chrétien,  dont  nous  avons  plusieurs  fois 
cité  les  articles  relatifs  à  l'Europe  orientale,  vient  d'ajouter  à  sa  pu- 
blication bi-hcbdomadaire  un  supplément  trimestriel  plus  spécialement  scien- 
tifique (Paris  Leroux)  et  surtout  historique.  Le  premier  fascicule  (144  p. 
gr.  in-8o)  contient,  sur  les  pays  attribués  à  cette  partie  de  la  Chronique,  deux 
articles  :  1»  La  Serbie  chrétienne,  l'e  partie, à  savoir:  Introduction  historique. 
—  Origines  du  patricial  serbe.  —  La  vie  monastique.  —  Suppression  du  pa- 
triarcat serbe  à  Ipek.  —  Principauté  et  royaume.  —  Une  restauration  reli- 
gieuse. 2"  La  lettre  d'Anastase  le  Bibliothécaire  relative  à  StCyrille,  l'un 
des  apôtres  de  la  Grande-Moravie  au  IX*  siècle. 

Cette  publication  trimestrielle  vise  principalement  la  discussion  calme  et 
pacifique  des  diverses  questions  qui  divisent  encore  les  Eglises  chrétiennes. 
Pour  donner  une  idée  exacte  du  sentiment  de  conciliation  qui,  en  dehors  de 
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luule  ifli'C  (lo  poloiniijuc,  anime  les  inspiratours  du  su|ii>lémenl  frimestripi, 
nous  (lontieions  un  extrait  du  pro^mmiue  placé  en  lèle  de  la  première  livrai- 
son :  »  l.a  sociélt'  chrotionnue.  sans  distinction  de  communion,  esl  menacée 
dos  plus  grands  dangers.  Le  dernier  siècle  a  préparé  et.  en  partie,  etîecluè 
Tiruvre  iK'l'asle.  L'incrédulité  va  toujours  augmentant  ses  ravages.  Une  plii' 
losopliie  toute  matérialiste  enlève  aux  liommes  jusqu'à  Tidée  de  Dieujiisqua 
la  croyance  de  la  vie  future.  Une  fausse  science  y  vient  en  aide,  semant  le 
mépris  de  toutes  les  religions  et  sapant  les  bases  de  la  morale.  Sous  l'action 
de  ces  courants-destructeurs,  l'hommo  demeure  livré  aux  passions  défrénées 
et  à  Tappélil  des  jouissances.  De  là,  une  marche  rapidement  ascendante  du 
socialisme,  i^endant  ce  lenips, l'islamisme  fait  des  progrès  effrayants  en  Afri- 
que et  en  Asie. 

«  Seule,  la  religion  chrétienne,  en  s'appuyant  sur  une  vraie  science  et  en 
s'inspiranl  de  la  charité,  peut  opposer  une  digue  au  torrent;  mais  rien  n'est 
plus  propre  à  entraver  son  action  que  la  division  qui  règne  entre  nos  Eglises. 
Nous  en  sommes  en  partie  paralysés,  tandis  <|ue  le  ciiristianisme  verrait  dé- 
cupler ses  forces  si  toutes  les  Hglises,t|ui  a'Ioront  le  mémo  Dieu  et  (]ui  croient 
k  la  mènie  Hèdemplion,  unissaient  leurs  elTorls  pour  combattre  l'action  de 
plus  en  plus  puissante  et  concentrée  de  Tincrédulité  et  de  l'erreur. 

«  Par  cette  publication,  nous  ne  tendons  pas  ii  susciter  îles  polémiques  ; 
nous  ouvrons  le  champ  à  des  explications  sincères  et  raisonnées  par  une 
série  d'études  strictement  scientifiques,  en  faisant  appel  à  l'histoire,  à  la  tra- 
dition, au  droit  canonique,  à  la  théologie,  à  l'exégèse,  etc. 

«  Un  tel  travail  commun,  entre[)ris  et  poursuivi  de  part  et  d'autre  dans 
cet  esprit,  sera  pro[>re  à  faire  oublier  les  malentendus,  à  abaisser  et  linaie- 
mentà  détruire  les  barrières  qui  entravent  l'action  de  la  chrétienté. 

«  Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  prenjièrc  fois  que  les  chrétiens  d'Occident  s'a- 
dressent aux  Orientaux  à  rclTet  de  défendre  en  commun  leurs  croyances 
communes.  En  1G72,  le  roi  Louis  XIV  ordonnait  à  Nointel,  son  ambassadeur 
en  Turquie,  de  vérifier,  par  une  enquête  personnelle,  l'identité  de  la  croyance 
des  catholiques,  sur  le  mystère  de  l'Eucharistie,  avec  la  croyance  des  Grecs 
orthodoxes  et  de  toutes  les  autres  communions  orientales  depuis  la  Russie 
jusqu'à  l'Abyssinie  (1). 

«  Nous  nous  ferons  un  devoir  de  reproduire  les  objections  qui  nous  seraient 
présentées,  en  même  temps  (jue  nous  chercherons  les  moyens  de  substituer 
à  ces  dissentiments  un  accord  libre  cl  raisonné  sur  le  terrain  qui  nous  est 
commun  :  la  loi  de  Jésus-(]lirist  et  la  charité  envers  les  hommes.  >> 

Slnvji-Dcéra,  autrement  dit  la  fille  de  la  Slavie,  ou  la  fille  de  la  gloire,  tel 
est  le  litre  d'un  élégant  fascicule  en  KItj  pages,  petit  in-12  qui  vient  de  pa- 
raître à  i'aris  dans  la  l'>ibliolhè(iue  Slave  clzevirienne  de  Leroux.  Sous  celte 
dénomination  empruntée  au   poète  slovaipie  Kollar,  et   [)Our  faire  suite  à  la 

(I)  Vuir  le  récit  di-  Nuinld  dutis  la  /Imie  de  l'Orimt  chnHlen  ^Livi'aison  des 
1"  i-t  15  aviil  18!»;.). 
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hainillcih  h'oxsovo,  l'un  do  nos  sin visants  publie,  on  traduction  livs  lilléralc, 
un  ciioix  (lo  |iiocos  de  poésie  o.iract('Tislir|ucs.  cinpininloes  à  cliaciincdos  tribus 
slaves,  nnnnc  les  moins  connues  dans  lo  reste  de  l'Iùirope,  couiine  celles  des 
Sorabos  de  la  Lusacc,  des  Slovènes,  des  Ukrainiens.  Gliaque  {)iéce  esl  préoé- 
dée  d'une  notice  explicative.  On  y  a  joint  le  portrait  de  Clievlcbenko  dessiné 
par  B.  Zalcski  et  la  reproduction  d'une  vieille  peinture  re[)réscntant  la  fon- 
dation du  couvent  de  Havanitzu.  Signalons  parlicnlièrenient  le  Heveil  de 
riUyric,  le  sage  OIeg,  le  jugement  de  Louboucba,  le  Voyageur  de  l'rora- 
dovitch,  quelques  rondeaux  populaires  de  la  Hussie  lîlanclie  sur  la  Koupale, 
le  cliant  de  guerre  des  Bulgares,  Ilamaiia,  l'Ukraine,  etc.,  etc. 

A.  A. 

GRANDh-BniiTAONE.' —  Tredtij  séries  (I89G,  n*'s  i  à'J).  —  Nous  nous  conten- 
terons de  donner  les  titres  de  ces  fascicules,  qui  ne  demandent  aucun  déve- 
loppement. 1»  Articles  additionnels  à  la  convention  postale  du  "2<S  juin  1889, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Uéj)ublique  argentine  (Buenos-.\yres,  12  nov. 
1895).  —  2°  ("convention  supplémentaire  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Ja- 
pon sur  les  droits  d'importation  (ïokio,  10  juillet  1895).  —  3"  Arrangement 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  prolongeant  le  «  modus  vivendi  » 
de  1893  relatif  aux  splières  d'influence  respectives  au  nord  du  Zambèze 
(Londres,  "20  janvier  189t)),  —  i"  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  corrigeant  les  articles  7  et  10  du  traité  dextradition  du  14  août  1876 
(Paris,  13  fév.  189G).  —  5»  Déclaration  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  relative  au  royaume  de  Siam  et  d'autres  affaires  (Londres,  25  janvier 
1896).  — ti"  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Egypte  pour  la  sup- 
pression de  l'esclavage  et  de  la  traite  (Caire,  21  novembre  1895).  —  7»  Notes 
échangées  entre  la  (Grande-Bretagne  et  le  Portugal  relatives  h  la  frontière  du 
protectorat  britannique  de  Tonga  et  des  possessions  portugaises  avoisinantes 
(Lisbonne,  2i  sept.,  4  oct.  1895k  —  8°  Accession  de  la  Norvège  à  la  conven- 
tion internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
(13  avril  1890).  —  9<>  Convention  entre  la  (irande-Brelagne  et  l'Autnche-IIoD- 
grie  pour  l'établissement  du  droit  d'auteur  (Vienne,2i  avril  1893). Ce  dernier 
fascicule  reproduit  le  n"  12  de  la  série  de  1894. 

Ghande-Bretagne.  —  Il  vient  de  se  fonder  une  association  franco-écos- 
saise, qui  a  tenu  ses  assises  à  la  Sorbonne  les  10  et  17  avril  1890.  L'idée  pre- 
mière en  est  due  à  M.  (jeddes,  professeur  à  Dundee.  La  France  et  l'Kcosse 
ont  eu,  en  elfet,  des  relations  étroites  pendant  des  siècles  et  ce  rapproche- 
ment littéraire  profitera  aux  études  historiques.  Nous  annoncerons,  à  ce  pro- 
pos,que  M.  Fotheringham  se  propose  de  publier  les  dépêches  de  Jean  de  .Mon- 
Ireuil,  ambassadeur  de  France  en  l'cosse,  164o-48.  Cette  publication  sera 
faite  pour  la  Société  historique  écossaise,  qui  a  déjà  publié,  depuis  1889, 
une  vingtaine  de  volumes, presque  tous  intéressants  pour  le  lecteur  français; 

(1)  Documents  présentés  au  Parlt>iiient  anglais  de  fcvripr  à  mai  1896. 
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les  éditeurs  sont  parmi  les  plus  remarquables  historiens  de  la  Grande-Bre- 
tagne comme  C.  II.  Firtli  et  S.  Rawson  Gardiner,  qui  se  sont  consacrés  à 
l'étude  de  la  première  moitié  du  XVIIe  siècle.  Le  dernier  volume  de  la  Société  est 
le  registre  de  lettres  du  duc  d'Ormond,  Jean  Butler,  adressées,  du  4  novembre 
1718  au  27  septembre  1719,  au  prétendant  Jacques  Stuart,au  cardinal  Alberoni 
et  autres  ;  en  appendice  sont  des  pièces  tirées  des  f  Stuart  papers  »  conservés  au 
château  de  Windsor.  Il  s'agit  de  la  tentative  de  débarquement  des  Jaco- 
biles  en  Ecosse. (1719),  avec  l'aide  de  l'Espagne,  car  la  France  avait  retiré 
son  appui  au  prétendant,  la  Suède  et  la  Russie  ne  s'étaient  point  prêtées  à 
ses  aventureux  projets.  Trois  beaux  portraits  font  de  ce  volume  une  lecture 
fort  agréable. 

La  Commission  historique  des  Manuscrits,  qui  correspond  au  Comité  français 
des  Travaux  historiques,  publie  chaque  année  un  certain  nombre  d'inventaires 
d'archives  particulières  :  depuis  quelques  années,  ces  inventaires  sont 
devenus  de  précieux  recueils  de  textes  trop  peu  connus,  et  on  y  trouve  au- 
tre chose  qu'une  simple  liste  de  litres  de  dépêches.  Les  deux  derniers 
volumes  parus  sont  les  appendices  5  et  9  du  14e  rapport  de  la  Commission. 
Le  5"  appendice  comprend  les  collections  des  comtes  de  Buckingham,  de  Lin- 
dsey,  d'Onslow,  de  lord  Emly,  de  Th.  H.  Hare  et  de  James  Round  (in-8,  xvii- 
588p.,London,Eyre  and  Spottiswoode).On  y  trouve  deux  séries  de  documents 
diplomatiques:  pp.d-154,  la  correspondance  de  Robert  Trevor  ;  pp.  317-366, 
celle  de  Petkum.  Robert  Trevor  a  été  ministre  d'Angleterre  ù  La  Haye  de  1734 
à  1746  (1)  ;  ses  lettres  et  celles  qu'il  reçoit  sont  surtout  importantes  à  partir 
de l'ouverturedela  guerre  delà  succession  d'Autriche.  Horace  Walpole  décrit 
par  exemple,  en  oct.  1740,  les  ressources  de  la  France  (p.  56):  dix  millions 
sterling  par  an;  400.000  hommes  de  troupes  en  temps  de  guerre,  100  à 
150.000  sur  le  pied  de  paix, etc.  Il  est  à  noter  que  Frédéric  II  est  souvent  ap- 
pelé Anti-Mar[hiavel]  ;  Louis  XVI,  M.  Nelson.  Les  lettres  de  1744-45  éclairent 
les  dissensions  des  alliés  en  Flandre.  Quant  à  la  correspondance  de  Petkum, 
elle  a  trait  aux  négociations  de  paix  de  1706-1711  ;  et  on  y  voit  figurer 
Heinsius,  le  marquis  de  Torcy,  Rouillé.  Pp.  359-65,  on  lit  avec  curiosité  les 
nouvelles  envoyées  à  Petkum  par  un  correspondant  parisien  (12  octobre- 
14  décembre  1711). 

Les  papiers  de  lord  Granville.  analysés  dans  l'autre  volume,  sont  bien 
plus  attachants  encore  (in-8,  456  p..  London.Eyre  and  Spottiswoode).  Un  pre- 
mier volume  avait  été  donné  pour  le  XVIII''  siècle,  comme  appendice  au  13' 
rapport  de  la  Commission.  Celui  ci  commence  à  1791,  c'est-à-dire  à  l'avène- 
ment de  Grenville  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  ne  comprend  que 
quatre  années.  Les  communications  du  dehors  ont  un  caractère  confidentiel 
qui  en  augmente  l'intérêt  :  ouvrez  le  volume  au  hasard, p.  341,  par  exemple, 
et  vous  verrez  en  tête  de  deux  dépêches  adressées  à  Auckland,  minis- 
tre à  la  Haye,  «  most  secret  and  confidcntial  »,  «  eprivat  and  confidential  ». 
Georges  111  envoie  de  fréquentes  notes,  qui  témoignent  d'une  gramle  sollici- 

'  Cf.  IcsftWn^lon  iJdpcrs  >^,  '!'•'■  appcn  lice  du  10'  rapportl.  i)p.  .')04  ot  suivantes. 
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lude  pour  Louis  XVI  et  la  famille  royale  :  le  27  juin  1791,  il  déplore  l'insuè- 
cès  de  la  fuite  de  Varennes  (p.  ilO),  et  parle  de  l'horrible  situation  de  Paris-, 
il  s'indigne,le  27  janvier  4793,de  la  nouvelle  scandaleuse  qui  lui  arrive  de  Pa- 
ris (p.  372). etc.  On  trouve  quelques  lettres,  trop  brèves  malheureusement,  de 
W.  Pitt.  Tayllcrand  est  aussi  représenté  (p.  374).  François  Drake,  ministre 
d'Angleterre  à  Gênes,  envoie  une  série  de  28  bulletins,  émanés,  paraît-il,  d\i 
secrétaire  du  Comité  de  Salut  Public  :  pp.  456-64,  466,  471-3,  4801,  486-8, 
510-11.  514-5,517-23.  526-32.  537  40,  541-45,  546-51,553  57,  560-4.  567-77, 
579-90,  (2  septembre  1793-22  juin  179i). 

France  (1896,  n»»  1-2).  —  Le  numéro  1  est  une  dépêche  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  contenant  le  texte  de  la  loi  soumise  à  la  Chambre  d^s 
députés  française  pour  approuver  les  traités  signés  à  Pékin,  le  20  juin  1895, 
entre  la  France  et  la  Chine.  —  Le  numéro  2  est  une  dépêche  du  même  am- 
bassadeur contenant  la  copie  de  la  déclaration  passée,  le  15  janvier  1896, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  pour  le  règlement  de  l'affaire  de  Siam 
et  d'autres  questions.  Ce  fascicule  contient,  comme  le  numéro  5  de  la  série 
précédente,  une  esquisse  réduite  qui  permet  de  saisir  la  nature  des  conces- 
sions territoriales  réciproques  :  la  portion  du  royaume  de  Siam  réservée  par 
la  déclaration  est  marquée  d'un  contour  rouge  ;  une  parcelle  de  25  kilo- 
mètres, spécialement  visée  dans  le  ti-aité  franco-siamois  du  3  oçt.  1893,  est 
marquée  en  jaune  (Xieng-Son  et  Xieng-Khong). 

Malte.  —  Ordre  du  cabinet,  du  13  août  1895,  relatif  à  la  validité  des  ma- 
riages mixtes  ou  non,  célébrés  à  Malte. 

Turquie  (1896,  n»»  1-3).—  Le  numéro  est  intitulé  :  «  Correspondance  concer- 
nant l'introduction  des  réformes  dans  les  provinces  arméniennes  de  la  Turquie 
d'Asie  »(xi-176  p.). Parmi  les  204  documents  qui  composent  ce  recueil, on  re- 
lève le  mémorandum  présenté,  le  11  mai  1895,  à  la  Porte  par  les  ministres 
de  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Russie  (p.  35-40)  :  réduction  éven- 
tuelle du  nombre  des  vilayets  ;  garanties  pour  le  choix  des  vilas  ;  amnistie 
des  Arméniens  condamnés  ou  détenus  pour  des  faits  politiques  ;  rentrée  des 
Arméniens  émigrés  ou  exilés  ;  règlement  définitif  des  procès  pour  crimes  et 
délits  de  droit  commun  actuellement  en  cours;  examen  de  l'état  des  prisons 
el  de  la  situation  des  prisonniers;  nomination  d'un  haut  commissaire  de  sur- 
veillance pour  la  mise  en  application  des  réformes  dans  les  provinces;  créa- 
tion dune  commission  permanente  de  contrôle  à  Constantinopic  ;  répara- 
tion des  dommages  subis  par  les  Arméniens  victimes  des  événements  de 
Sassoun  et  de  Talori  ;  régularisation  des  affaires  de  conversions  religieuses; 
maintien  et  stricte  application  des  droits  et  privilèges  concédés  aux  Armé- 
niens ;  situation  des  Arméniens  dans  les  autres  vilayets  de  la  Turque  d'Asie. 
Suit  un  plan  de  réformes  administratives  à  introduire  dans  les  vilayets  d'Er- 
zeroum,  Billis,Van,  Sivas,  Mamouret-ul-Aziz,  Diarbekir  (p.  46-55).  On  trouve 
la  réponse  du  Sultan,  pp.  74-77,  puis  une  nouvelle  note  collective  des  am- 
bassadeurs (3  août  1895),  pp.  100  107,  la  liste  des  concessions  ottomanes, 
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pp.  124-6,  une  noie  verbale  de  la  Porte,  p.  133,  une  nouvelle  concession  (22 
oct.  1895),  pp.  162G.  L'ensemble  des  documents  va  de  janvier  à  oct.  1895. 
—  Le  numéro  2  est  intitulé  :  «  Correspondance  relative  à  la  question  armé- 
nienne et  rapports  des  consuls  anglais  en  Turquie  dAsic  »  (xxv  3H9  p.),  de 
sept.  1893  à  février  18'j6.  On  relève,  p.  n2,  une  pétition  du  comité  arménien 
révolutionnaire  de  Constantiiiople  (28  sept.  18'J3);  p.  40,  une  note  collective 
des  ambassadeurs  (7  oct.);  p.  117,  un  rapport  sur  les  massacres  de  Trébi- 
zonde  (ti  nov.)  ;  p.  l6o,un  mémorandum  de  Morel-Dej  (23  nov.):  p.  227,  une 
importante  dépêche  du  consul  Barnham,  datée  d'Alep  (24  nov).,  et  d'autres 
émanées  du  consul  Cumberbalch,  du  vice-consul  Halhvard,  etc  ;  enfin,  pp. 
297-317,  un  tableau  très  détaillé  préparé,  le  30  janvier  1896,  par  un  comité 
émané  de  six  ambassades  européennes,  donnant  la  statistique  des  massacres 
arméniens. Il  y  a  en  tout  336  documents. —  Le  numéro  3  est  intitulé:  «  Corres- 
pondance x-elalive  aux  provinces  de  la  Turquie  d'Asie  »  (xv-230  p.),  et  n'a 
qu'un  intérêt  rétrospectif,  car  ses  28()  documents  vont  du  1er  déc.  1891  au 
31  déc.  1893.  Ce  sont  des  dépêches  de  l'ambassadeur  d'An,:;leterre  à  Cons- 
tantinople,  sir  Francis  Clare  Ford,  et  des  rappoiis  des  consuls  et  vice-con- 
suls Boyajian,  Hampson,  Longworth,  Filzmaurice,  Catoni,  (Iraves,  Newton, 
etc.  On  trouve  des  listes  de  prisonniers,  des  rapports  sur  les  forces  militaires 
et  sur  la  police  de  la  Turquie,  etc.  Les  dépêches  de  sir  A.  Nicolson,  qui 
contiennent  le  récit  d'entrevues  avec  les  promoteurs  du  mouven)ent  réfor- 
miste, sont  particulièrement  curieuses.  Ce  recueil  de  textes  est  purement 
anglais;  il  ne  contient  rien  sur  les  démarches  collectives  des  chancelleries. 

Inde  (East  India,  North-West  frontier.  Bashgal  valley).  —  C'est  une  con- 
vention signée  par  R.  Udny  et  Sipar-Salar-Ghulam-Haïdar-Khan,  commis- 
saires pour  la  délimitation  de  la  frontière  indo-aighane,  de  lIIindu-Kouch  à 
Nawa-Kolal,  et  confirmée  par  l'émir  d'.^fghanistan  le  19  déc.  1893. 

Egypte  (189(3,  n»  1).  —  C'est,  en  47  p.,  le  rapport  annuel  de  lord  Cromer 
sur  l'administration,  les  finances,  la  condition  de  l'Egypte  et  le  progros  des 
réformes  (le  Caire,  3  fév.  1896).  11  se  divise  comme  suit  :  comptes  de  1895 
(excédent  de  1,088,000  1.  ég.)  (1)  ;  fonds  de  réserve;  prévisions  de  18%  (ex- 
cédent de  630,000  1.  ég.)  ;  résultats  des  exercices  des  quatorze  dernières 
années  (déficit,  de  1883  à  1886,  excédents  de  1887  à  1893)  ;  impôt  foncier; 
cadastre:  postes;,  commerce;  administration  de  la  Deïra.  des  domaines,  des 
chemins  de  fer  ;  lignes  de  Mansourrati-Matarieh  et  de  Keneh-.A.ssouan  ;  télé- 
graphes ;  port  d'Alexandrie  ;  phares;  irrigation  et  agriculture;  prisons; 
hygiène  publique  ;  épidémie  cholérique  (p.  19)  ;  année  et  Soudan  (p.  19); 
Justice;  instruction  publique;  nouveau  musée  d'égyptologie  ;  temples  de 
Philae,  de  Karnak,  etc.  (pp.  2i-28). 

Transvaal  (South  African  republic).  —  Tout  d'abord  :  la  suite  des  papiers 
parus  en  sept.  1893  [C.  7911 J  concernant  les  doléances  des  traficants  de 
la  République  sud  africaine  (le  Cap,  22  nov.  1893).  —  Puis  la  correspondance 

(1)  La  livre  «égyptienne  vaut  i  livre  sterling  fi  ponce,  soit  un  peu  plus  de 
52  francs. 
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au  sujot  «les  ivccnls  Iroiihlcs  dans  la  République  sud-africaine  (xix-93  p.). 
La  série  des  200  docuinonis  débule  par  un  extrait  du  Times,  (jui  n-suine  le 
nianifesle  de  la  Trainvaal  .Vulioital  l'nion  (-J8  déc.  I89:i),  et  une  dépêche  de 
M.  Chainheriain  à  sir  Hercules  Hohinson  pour  l'in former  qu'il  n'appuiera  au- 
cune tcnlative  violente  de  sir  Cecil  l{liodcs(!21)  déc);  un  nouveau  télé^'ramme, 
du  i  janvier  I8!)G,  pour  arrêter  un  mouvement  des  troupes  de  la  Compagnie 
à  Charte,  de  l'Afrique  du  Sud,  préparé  par  les  capitaines  Napier  et  Spreck- 
le}' :  il  faut  entraver  toute  marche  de  Bulawayo  sur  Johannesburg  (p.  14). 
Les  dépêches  sont  tellement  accumulées  que  le  recueil  ne  comprend  que  cinq 
semaines  (ïJ!l  déc.  l8î>:)-4  fév.  1896);  aussi  est-il  impossible  d'analyser  celte 
série  de  brèves  communications.  Ln  appendice  (p.  92),  se  trouve  une  dépê- 
che du  marquis  de  Ripon  h  sir  H.  13.  Loch  (19  oct.  1894).  —  Un  second  re- 
cueil est  intitulé  :  •  Correspondance  relative  aux  affaires  de  la  République 
sud-africaine  »  (xiii-lTi  p.). Une  série  de  3.3  documents  se  rapporte  àla  visite 
projetée  du  président  Kruger  (23  janvier-27  avril  189G),  pp.  1-25.  Puis  lOi 
lettres  ou  télégrammes  (4  janvier-30  avril  iS'.tG),  pp.  2G115.  Enfin  une  série 
de  documents  (.lutres  que  ceux  échangés  entre  M.  Chamberlain  et  sir  Her- 
cules llobinson)  se  rapportent  à  l'invasion  du  Dr  Jameson,  qui  a  eu  lieu  le 
29  déc.  1895,  dans  l'après-midi  (30  déc.  1895-15  janv.  1896)  ;  mais  l'on  a  sys- 
tématiquement omis  ce  qui  n'a  qu'un  intérêt  secondaire  ou  transitoire  (Rou- 
tine vature  or  inerely  transitury  intertsl,  comme  dit  la  publication  officielle). 
Cette  importante  série  est  analysée  dans  la  lettre  de  sir  Robinson,  du  30 
janvier  I89G  (pp.  37-43),  qui  donne  un  récit  détaillé  de  l'invasion.  Entre 
autres,  on  peut  signaler  une  proclamation  de  Son  Honneur  Stcphanus  Jo- 
hannes  Paulus  Kruger,  parue  dans  la  Gazelle  extraordinaire  du  gouvernement 
de  la  /{('publique  sud-africaine  (Pretoria,  lO  janvier),  p.  157. 

Afrique  du  Sud.  —  Signalons  :  la  correspondance  relative  à  la  visite  des 
chefs  Khama,  Sebele.  Rathocn  en  Angleterre  et  à  l'avenir  du  protectorat  du 
Rechuanaland  ;vii-49  p.),  55  documents,  20  aoat-tO  déc.  1895  ;  la  corres- 
pondance relative  au  transfert  du  Rechuanaland  britannique  à  la  colonie 
du  Cap  (v-34  p.),  32  documents,  14  mai  :895  ;  les  instructions  au  colonel  sir 
R.  E.  R.  Martin  pour  le  contrôle  des  forces  armées  dans  les  territoires  de  la 
Compagnie  sud-africaine  (5  p.),  25  avril  1896. 

Venezuela.  —  Le  recueil  Uniled  States,  n"  1  (1896)  se  rapporte  à  cette  af- 
faire de  la  délimitation  de  la  Cuyane  anglaise  (33  p.),  20  documents,  8,  22 
février  1887,  5,  26,  28  mai  1890,  11  nov.  189t,  27  avril,  12  sept.  1892,  23  fé- 
vrier, 20  mars,  20  juillet,  7-8  aoiH,  26  nov.,  7  déc.  1895,  3,  7,  10  fèv.  iSfMi  ; 
lettres  de  MM.  Phelps,  Lincoln. Pauncefote,  etc.  —  Le  n°  1  du  Venezuela  com- 
prend :  (o  un  exposé  de  l'affaire  (pp.  1-42)  ;  2"  un  appendice  de  pièces  tirées 
des  archives  d'Espagne,  15951802  (pp.  43-142);  3»  une  suite  de  documents 
relatifs  à  l'administration  de  la  Cuyane  anglaise  (pp.  143-443).  Les  docu- 
ments espagnols  viennent  de  Simancas,  de  Séville,  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale de  -Madrid  ;  ils  sont  officiels  et  portent  les  mentions  :  «  Concejo  de  In- 
dias,  Concejo  de  guerra,  Concejo  ecclesiastico,  Gontadina  gênerai  »,  etc.  La 
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ppemière  période  s'étend  de  1595  à  1724,  .date  de  l'arrivée  des  missionnaires 
capucins  sur  le  basOrénoquo;  la  seconde  période,  de  1724  à  4802,  date  de 
rdccupation  des  colonies  hollandaises  par  l'Angleterre.  Dans  l'introduction, 
sdnt  cités  les  documents  du  Rijksarchief  dfe  la  Haye:  ce  sont  les  dépêches 
dy  gouverneur  hollandais  d'Essequibo  aux  directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  (1683-1802).  Page  412,  est  une  carte  du  territoire  con- 
teeté,  dressée  en  avril  1888  par  C.  Alexander  Harris.  -  Un  troisième  appen- 
dice du  n°  1,  imprimé  à  part,  contient  une  série  de  neuf  cartes  :  la  carte 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  hollandaises  (1635  ?),  *et  d'autres 
portant  les  dates  de  1640,  1733,  1748,  1749,  1783.1780,  1804;  enfin  une 
carte,  mentionnant  les  lignes  de  Schomburgh  (1841-42),  de  Portique  (1844), 
dé  lord  Aberdeen  (1844),  de  Rôja  (1881),  de  lord  Granville  (188l),  etc.,  et 
une  partie  de  frontière  qui  est  contestée  par  le  Brésil.—  Le  n*  2  du  Vene- 
zuela ne  comprend  qu'une  page  d'errata  au  recueil  précédent. 

(Italie.  —  Le  29  avril,  le  Parlement  italien  a  reçu  communication  d'un 
livre  vert  en  trois  volumes,  comprenant  689  documents. 

Le  1'^''  volume  contient  les  documents  intéressant  la  période  de  janvier  à 
juillet  1895,  et  déjà  présentés  au  Parlement,  le  25  juillet  1895,  plus  les  docu- 
ments préparés  par  MM.  Crispi,  Moccnni  et  le  baron  Blanc,  et  qui  vont  jus- 
qu'au 4  mars  1896. 

Le  2e  volume  contient  les  documents  du  21  janvier  1895  au  15  mars  1896, 
et  reproduit  tous  les  documents  que  le  ministère  précédent  avait  omis  d'y 
faire  Qgurer  ou  avait  présentés  d'une  façon  incomplète. 

Ce  deuxième  volume  renferme  encore  la  reproduction  des  documents  dont 
l'original  et  la  copie  ont  complètement  disparu  des  archives,  et  qui  ont  pu 
être  reconstitués  au  moyen  des  textes  conservés  dans  les  bureaux  télé- 
graphiques. 

Le  troisième  volume  contient  120  documents  concernant  surtout  les  négo- 
ciations de  paix  et  la  situation  à  Kassala,  du  12  mars  au  20  avril  1896. 

Pays-Bas.  —  On  vient  de  publier  à  Utrecht  les  Archives  ou  Correspondance 
inédite  de  ta  maison  d'Orange-Nassau,  supplément  au  recueil  de  M.  G.  Groén 
van  Prinâterer.  Ce  volume  comprend  la  Correspondance  de  Guillaume  d'O- 
range avec  Jacques  de  Wesenbeke  e.  a.  1570-1572,  publiée  par  J.-F.  van 
Someren,  bibliothécaire  de  l'Université  d'Utrecht,un  volume  in-8o  de  276  pages. 

Le  découverte  récente  d'une  centaine  de  lettres  inédites  formant  la  Corres- 
pondance du  Prince  Guillaume  d'Orange  avec  Jacques  de  Wesenbeke,  ancien 
pensionnaire  de  la  ville  d'Anvers,  un  de  ses  partisans  les  plus  actifs  à  orga- 
niser la  résistance  contre  la  tyrannie  du  duc  d'Albe  dans  les  Pays-Bas,  com- 
ble une  lacune  importante  des  •  Archives  »  de  M.  Groen  van  Prinslerer  et  de 
la  «  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne  »,  donnée  par  M.  Gachard. 
Jusqu'aujourd'hui  on  ignorait  la  part  que  Wesenbeke  avait  pris  aux  prépara- 
tifs de  la  révolte,  car  les  deux  recueils  susnommés  ne  contiennent  pas  une 
setfle  de  ses  lettres.  Mais  la  publication  de  M.  Van  Someren  est  d'autant 
plu4  importante,  qu'elle  met  au  jour  soixante-douze  lettres  du  Taciturne, 
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loiitos  ayant,  rapport  au  déhul  de  la  <,'ihmtc  de  quatre-vingts  ans.  Pour  cct(«» 
raison  elle  servira  beaucoup  à  éclaircir  i'Iiisloire  des  années  de  iu7(),  1571  et, 
157-2,  dans  lesquelles  le  Prince  formait  le  dessein  d'une  nouvelle  cainpagn(j 
pour  écraser  les  forces  de  l'Kspagne, 

Les  lettres  écrites  pour  la  plupart  en  français,  ont  été  tirées  du  Musée  Bri«) 
lanniquc  (notamment  fonds  de  Sir  CJ^ton)  à  Londres  et  de  la  «  Bodieian  lit 
brary  »  à  Oxford. 

Thansvaal.  —  Le  gouvernement  du  Transvaal  vient  de  publier  un  «  livra 
vert  »  contenant  tOO  documents  du  plus  haut  intérêt  :  lettres  de  Lionel  IMiij 
lips  (juin-juillet  tR9o)  des  plus  compromettantes;  journal  du  major  Whitt 
trouvé  dans  un  tambour  sur  le  cliamp  de  bataille  de  Doornkop  (avril  1895)^ 
télégrammes  de  Sidncy  Sheppard  ordonnant  aux  chefs  indigènes  du  proteci- 
lorat  d'assister  While  ;  lettre  de  sir  John  Willoughby  (Buluway,  fin  cet» 
1895)  au  major;  télégra.ume  du  colonel  Ri)odes  à  Stevens,  daté  du  Cap.  14 
nov.  (n"  14);  lettre  de  Willoughby  (Buluwayo,  9  déc.)  demandant  assislancci; 
télégramme  du  colonel  Hhodes  à  Wbite  (Mafeking,  il  déc),  très  laconi(|ue.; 
«Inform  Jamcson  not  send  more  herocs  bcfore  January;  no  room  for 
them  >,  etc.  ^ 

Ti;rqi;ie.  —  Le  petit  traiclë  de  l'origine  des  Turcqz,  (|ue  publie  M.  Schefer 
(Paris,  Leroux,  in- 18). fut  composé  à  la  (in  du  XV»  siècle  par  un  certain  Théo- 
dore Spandoni,  plus  connu  sous  le  nom  de  Spandugino,  ou  Spandugnino 
Cantacuzène.  11  le  composa  à  Constantinoplo,  avec  la  collaboration  de  deux 
personnages  que  M.  Schefer  croit  être  Messib  Pacha  et  Hersek  Zadèh  Ahmed 
Pacha.  L'ouvrage  est  divisé  en  M6  chapitres. 

Les  sept  premiers  renferment  une  histoire  abrégée  de  la  dynastie  d'Omar. 
Les  autres  présentent  l'énumération  des  charges  et  des  difféi'enls  emplois 
des  administrations  civile,  religieuse  et  militaire  de  l'empire  Ottoman,  le  ta'- 
blcau  des  mccurs  et  des  usages  des  Turcs  au  commencement  du  XVIe  siècle. 
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neral Leui)old  vun  Geriacb,  in-8, 
xxxu-379  p.,  lierlin,  lliiriiuj . 

.'.  —  Brandenburgischer(ein^  Mobil- 
macbun-isplan  ausdem  Jabre  1477  (t. 
3  des  .  krii'gsgeschicbtiiebe  F.inzels- 
nhriften  »),  in-8,  ml 50  p.,  Berlin, 
.Minier. 

Broglie  (De).  —  La  mission  de  M.  de 
Guiilnul-biion  à  Berlin,  in-18  jès., 
3il  p.,  l'aris,  lAb.  Naur. 

Delaforest  (G.^. —  L'Alsace  (souvenirs 
de  la  guerre  de  1870  71),  grand  in-8, 
L'3'.»  p..  Tours,  Marne  el  fils. 

Dyckerhofif  (T.  W).  —  Deutscbe  und 
Knglimder,  in-8,  31  p.,  Essen,  Bœdec- 
ker. 

Ehrenberg  (Kic).  —  bas  Zeitallerder 
Fui;;;er:  Geldkapilal  und  Credil- 
vrikebr  im  10  .larlmndeil.  I.  I",  ,lie 
Geldmiiclite  des  Ifi  Jabrbundcrls,in-8, 
xv-4;20  p.,  lenn,  Fischer. 

Fester(R.).  —  Markginf  Bernbard  i 
und  die  Anfiitigedes  badiscben  Terri- 
torialslaatcs  (t.  fi  des  «  Badisrbo 
Neujabrsbliillcr  »),  in-8,  iv-138,  ])., 
Cnrslruke.  Braun. 

Gebhardt  (Rruno).  —  Wilhelni  von 
Ilumboidtals  Staaismann.  t.  le':  Bis 
zuni  Aus;;angdes  Prager  Kongiesses, 
in-8,  vM-487  p..  Sluttf,ard,  CoUa. 

Gœtz  (W.).  —  Die  bayuriscbe   Politik 
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UEVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 


iiii  crsion    Jahrzel)nt    der  Rogierung 

•  Herzog  Albrechts  V  von  Uaiern  (LSiiO- 
I  'iO),  in-8,  111-133  p.,  Munich,  liieger. 

«*«  — Internationale  Austcllungs  urnl 
l'alenlbtTiclite,  t.  9.  in-8,  Berlin, 
Uloch. 

Joret  (Q.  —  Le  comte  du  Manoir  et 
Ja   cour     de    Weimar,    in-8,    13    p., 

Paris,  Pirard.   - 
Klopp  (0.).  —  Der  Bojiilirige  krieg  bis 
zuinTodo  Gustav  Adolfs.  163i,  2' par- 
tie :   Tilly    iiii  30  j.    Kriege,   3«  vol. 
i  Uie    Jalirc     I631-3i,    in-8,    xxxii-875^ 
>  p.,  Paderborn,  Schonintjh. 
*>*♦  —   Lettre   de    Louis   le    Romain, 
margrave   de    Brandebourg,  à   Jean, 
roi  ilo  Franco,  in-8,  7  p.,  Paris,  iinp. 
Sat. 

«*»—  Mémoires  do  Frédoriquo-Sophie- 
Williolmine,    margrave   de    Bareith, 

•  sœur   do   Fiédoric  le  Grand,    depuis 

•  l'iinnoo  ITOfi  jusqu'à    [Hi,    écrils  do 
sa  main,  ie    odit.,   continuée  jusqu'à 

'1758,  in-8,  iii-()18   p.,    Leipziij,  Bars- 
'  dorf. 

Moltke.  —  Militiirischo   Werko.  Militii- 
,.rische  Korrespondcnz,  t.  i  :  Aus  den 

Dionstscliriften   des   kriegos  I8CG,  t. 

3:  Aus  den  Dienstschriflen  desKriogos 
k  1870-71,    in-H,  xxiii  383  p.  et  xvii-*77 

p.  Berlin,  Mittler . 
lïeubaur   (Paul).     -     Das     grossore 
"Deutschland  und  dio  Walirung  soiner 

Interessen,  in-8.  Ci  p.,  Berlin.  Deuts- 
^cher  Verliiij. 

»%   Nuntiaturberichte    aus    Deut 

'schland,  nebster  g^inz.  Aclontrickon, 
,3»  partie,  1572-83,  tomo  3  :    Die   sQd- 

doulsche  Nuntialur    des  (jralon    Biu- 
'tliolomàus  von    l'orlia  (1573-4),  pub. 

par  K.  Schollhass,  iii-8,  x(>47i  p.  Ber- 
lin, Bnih. 
,',— Politische  Gcscluclito  der  Gogoii- 

wart  (t.  p),  année  189.;).  iii-8,  xn-3"Jl 

p.,  Berlin,  S/jrin;/er. 
Pufahl  (Katharino).  —  Berlinor  l'atiio- 

ton  wiiluend  der  Fiaii/osonzoit,  1800- 

■8,  in-8,  ±i  p.,  Berlin,  (lii-rtner. 
»*#  -  Regesta  imperiiXI.Dio  L'rkun- 

•<lon  Kaiser  Sigmunds  (1410-32),  pub. 

par  W.  .\ilmann,    in-l,   240  p.,   /us- 

pruck,  W'ai/ner. 
Schneider  (E.).  --  WiuUemborgisclio 

.Goschichte,  in-8,  vi-590  n  ,  Stuttuard, 

Metzler. 
"Werner  (Contro-amiial).—  Doutscliors 

•Seeweson   vor    1700  Jaliren   (t.  10  do 

Ja  c  Kleiiio    Marine  Bibliotlu-k  <>|,  in- 

-.12,    72    p.,  Ueilin,    Cliri.stlivlie    Zeil- 

schrij'tenuerein , 


Blackwood's  MAr.AZiNE.  —  Miii.  — Tlio 
South  African  problom. 

Co.VTEMroRAHY  HEViKW.  —  Avril.  —  E. 
Dillon  :  Tho  quadri:i)le  alliance.  — 
W.  Basil  Worsfold  :  Tho  onglish 
gov('rniiii;nland  tlie  Boi'rs. 

EhixniRUH  ne  VIEW.  —  .V"  :f/6.  —  Tlie 
rights  and  dutics  of  Groat  Britain  in 
South  Afiica. 

ENfii.iSH  HisToiiiCAL  HE  VIEW.  —  Avril.  — 
G.  Edmundson:  The  dutch  pdwer 
in  Brazil  :  Tho  strugglo  for  Buhia, 
1G24-7. 

FoHT.MGHTLV  REVIEW.  —  Février. —  "W. 
Tho  two  oriental  probloms.  —  Rev. 
"W.Greswell  :  Tlio  Gormaiis  in  South 
Africa.—  B.  H.  Thwaite  :  Tlio  vcne- 
zueliun  coidlict.—  riio  onglisli  polioy 
in  Turkoy.  —  Canon  Maccoll  ;  Ar- 
menia  and  Trar.s\a:il.  —  .Mars.  —  E. 
Dillon  :  The  liascu  in  Arnieniu.  — 
W.:  Tho  partition  (jf  lndo-(Jhiiia.  — 
G.  Gossip  :  Venezuela  bolore  Europe 
and  America. 

Haiipeh's  magazi.ve.  —  Mai.  —  England 
nnd  America  in  I8G3  (Lettres  de  M. 
Gladstone  à  CyrusW.  Ficld). 

Macmii.lans  magazine.  —  Avril.  —  Bri- 
tish  Guiana. 

New  revirw.  —  .Mar.t.  —  Rutherford 
Harris  :  Tho  fiite  ot  Snulh  Alrira.  — 
Avril.  —  Ch.  Léonard:  The  oa.se 
lor  llio  uillaiiili'rs.  —  .Uni.  —  M. 
Rhodi^s  and  llio  Capi'  l'arliaiiient. 
~  E.  Muller  :  M.  Cliamborlams  iii- 
horitiiiirc. 

NiNKTEENTii  CKNTi  iiv. —  Fc'vrier.  -  J.  Bol- 
ton  :  Tho  fiicls  alioul  tho  Venezuela 
bouiidary.  —  F.  de  Pressensé: 
Tho  rolaliuiis  botwoon  Fraiiro  and 
England.  —  H.  O.  Arnold  Poster  : 
Our  truc  fuieign  polioy. —  J.  Grego- 
ry  :  Tho  pro|»osed  gi^rman  barrirr 
aoross  .Vlrica.  —  F.  Vernay  :  Noio 
on  tho  anglo-fronoh  convontioii  in 
SiaiM.  —  .Uins.  —  M'"  of  Lomé  : 
(.'.liartoiod  companios.  —  H.  Bry- 
den  :  In  i)iaise  of  tho  Boor.<.  —  T. 
Comyn  :  The  soamy  side  of  British 
Guiana.—  Avril.  —  Prof.  Mahafify  : 
Inti.inational joalousy.  — Tho  bunlen 
olEgypt  :  tho  diflicullios  of  wilhdrawal 
ipiU'  H.  D.  Trailll  ;  our  |)romiso  to 
withdiaw  ipar  Sir  Wemyss  Reid). 
—  .\l(ti.  —  E.  Dicey  :  Why  Soulh 
.\liiia  oiimiot  wail.  —  W.  Sca-wen 
Blunt:  Tho  thruth  of  the  Duiigola 
adxentuio.  —  T.  Kebbel  :  Euro- 
pean    coalitions  against  England.  — 
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E.  Reich  :  Hiiiii^.-ii'v  al  llir  <'lusr   oi' 
lier  lii>l  iriilli;niliiii. 
PaI.I.  MVI.I.     MVGV/.INK.      —     Mili.       —     X. 

Blind:    Itarllirli-inv    St-Hilaiic    arui 

llli-  Hllilh'  ll'olltirl-.  ' 

QuMiTEiii.v  iir;vii:v\.  —  .!;./■//.  —  Iticlic- 
li.'ii  ami  l-'.  J«)si'|ili.  —  Oiir  ivlalions 
witli  Gcriiiaiiy. 

T.xULET.  —  «V  fVrrier,  —  AIrira  ami 
tlir   Iripli!    alliance     —  f{,  i5  fërrier. 

—  The  catliolic  tcslimuiiy  lo  tlio 
Ai'iiioiiian   inassactcs.  —    23  fioiier. 

—  Abamloiied  Ariiieriia  ;  Arnietiiaii 
atrocities.  —  i'/y  //'prier.  —  lli'oi- 
gani/atioii  in  Soûl  h  Africa.  —  7  mars. 

—  Tlie   ilaliun  dcf-'at  in    Abyssinia. 

—  1//    mars.  —    Uai>  and    Abyssinia. 

—  1'*  niais.  —  Tiic  Maltesc  niarriages 
qufsLion.  —  4  nvril.  —  Afri(;an  coni- 
l)licalions.  —  l'.J  avri/.  —  Tbe  catliolic 
party  and  llic  polilical  futnic  of 
llaiy. 

To-MoiiRow.  —M'irs.—  Morlay  Ro- 
berts  :  Tin;  Transvaal  question,  llie 
casi!  l'or  l'^nyland  ami  thc  Knipire.  — 
Avril.  —  Ch.  Dilke  :  Italy  and  tbe 
Triple  Alliance. 

Halifax.  —  De  l'union  des  éj,'lises  ; 
L'li;,'lise  anj,'licane  el  l'Kglise  romaine, 
discours  prononcé  à  Bristol,  le  14  fé- 
vrier 1890,  par  le  comte  Halifax,  in-8, 
C4  p.   l'nri.s,  Deliiijraue. 

Hume  (M. -A. -S.).  —  Tbe  courlsbips 
ol'  queen  Klizabotb  :  a  bistory  of  tbe 
varions  negolialions  for  lier  marriaye, 
iii-8,  3yt)  p.,  Lniit/re.s,   L'ninin. 

O.  KeUy  de  Galway  (A).).  —  Mé- 
moire liislorir|iic  el  ;j;i''néalogiquc  sur 
la  famille  du  Wogaii  avec  une  rela- 
tion inédite  de  l'cvasion  di;  la  |irin- 
eusse  Marie  Clémentine  Soi)ieska, 
femme  de  Jacques  111,  roi  de  la 
(jrando-Brelagne  et  d'Irlande  (1710), 
in-8,  90  p.,  J'aris,  CUnnipion. 

Laurie  (.l.-S.V  —  Tbe  story  ofAuslra- 
lasia  :  ils  dis:o\ery,  colonisation  and 
devilo|)menl,    iri-8,     401  p.,  Lonilres, 

f>Slfl)(ul . 

Lévy-Uilmann  (IF.).  —  La  législation 
anglaise  sur  la  vente  des  iin;ubles  ; 
loi  de  co.lilication  du  2  février  1894 
sab;  of  gooJs  act,  1893),  in-8,  21  p., 
l'ari.i,  l'ivhon. 

tt'^j,  -  Paget  papers.  —  Diplomatie 
ami  ollier  C'jriespondenceol  tbe  rigbt 
bon, sir  Arthur  l'agi-l.  I7'.ii-180T  (witb 
two  appendices,  1808  and  I8il-ll),  i 
vol.,  in-8.  808  \).h>ndres,  ll^ineinnnn. 

Powell  iK.-S.  Badeii).  —  Tbe  down- 
fall  of  l'rcmpeb,  a  diary  of  life  witli 
tbe  native  levy  in  Asbanti,  189.)-G, 
iii-8,  l'OOp.,  Liiudres.  .Wet/iuen. 

^      .  HIST.    DIPL. 


Robinson  (C.-IF.).  —  Hausalaml,  or 
i:>00  miles  trougb  tbe  Central  Sou- 
dan, in  8,  :5iO  p.,  Londres,  Luw. 


Emin-Efendi  (Meb.).  —  Die  arinenis- 
clien  Ureuel  und  die  engliscbe  Huiiia- 
hitiit  (2c  lettre  ouverte  à  M.  Gladstone), 
in-8,   IS  p.,   W'Circboiirij,  Staliel. 

A  UTRICHE-HO^eBIK 

AllCIlIV    Flilt  ÔSTEnREICMlSCHE     (î  ESCHICHTE  . 

—  T.  Hi,  n'  1 .  —  A.  Beck  :  La  po- 
lilicfuc  autricbienne  sous  Marie-Cbris- 
tiiie. 

MlTTEILINGEX  l»i:S  INSTITUTS  FUR  OSTEB- 
REICHISCHE        GESCHICHT.SKORSCHr\C..      — 

T.  lO,  II"  4.  —  H.  Forst  :  L'ambassa- 
deur turc  à  Prague  en  1G20  et  la  cor- 
resi»ondanec  de  Frédéric  V  avec  le 
sultan  Soliman  II. —  M.  Land'veehr 
▼on  Praguenau  :  Jean-Pliilipi)e  de 
Mayence  et  ralliatice  de  Marienbourg 
en  tc.Tl-i'.—  O.  Redlich  :  L'élection 
d'AI|ilioiiso  de  Castille  comme  roi  des 
Uoniuins  (1257). 
Bernât  (St.).  —  Das  vcrpfiindetc  Un- 
garn,   in-8,    vi-48   p.,  Budapest,    llvf- 

Lutzow  (F.).  —  Bohemia  :  an  bisto- 
rieal    sketcb,     in-8,    4.oC    p.    Londres, 

(J/i(i/jllirin. 

NagyiF.).  —  Magyar  kereskodelmi 
jog  kezikonyvc  [droit  commercial 
bongrois],  2  vol.  in-8.  ix-437  et  vi-4:îG 
p.  lUidd/ie.it,  .Athentruin. 

Patzelt  (Jul.).  —  Der  ôslerrcichiscb- 
ungari.scbe  Ausgleicb,  in-8.  32  p. 
Vienne,  llirsch. 

Prokesch  von  Osten  (Comte).  — 
Aus  den  Brieleii  des  Grafen  Prokescb 
von  Osten,  kk.  oslcrreicbiscben  Bol- 
sebaltcrs  und  Feldzeugmeisters  (1849- 
.1.1),  in-8,  vii-472  p.    Vienne,  Gercdd. 

Svatek  (J.).  —  Panovani  Josefa  1  a 
Karla  \T  |lc  gouvernement  de  Jo- 
sepb  I"  el  de  ubarlos  VIJ,  in-8,  440  p. 
Vra;/ne,    Koher, 

Szethlo  (Corm-l).  —  Das  ungari.schc 
Kbegesetz  und  seine  B<jziubungen  zii 
Oesltirieicb,  in-8,  22  p.  Budapest, 
<  Vienne,  .Wunc). 

Witte  (.1.  <le).  —  A  travers  l'Autiicbe- 
lloM;:rie  :  le  coridil  des  nationalités  : 
le-  dualisme  ;  Herzégovine  cl  Bosnie  ; 
(liez  lis  Croates  ;  Agram  et  Djakovo  ; 
Mgr.  Strossmayer,  in-8.  69  p.  Paris, 
liiiji.  Siiije  el  fils. 
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llKVUK  D'HISTOIUE   Hll'LOMATIgUJ., 


IBELGIiltlK 

Bulletin  de  la  socii';rK  iioyalk  m;L(iK  i>e 
(.ÉDGiiAi'Hit;.  —  .\oi'.-J)t-c.  —  C.  de  la 
Kéthulle  :  Umix  aimées  do  ivsiilciioc 
clioz  le  sullan  Uafaï—  E.Delannby  : 
L'Angola  et  la  colonisai  ion  porhi- 
gaiso. 

RevIK  ItK  imoIT  INTERN  VTIONAL  KT  DE  LK- 
CISLATION     COMl'ABKE.   —    IS!».!,    Il"     (>.    — 

L.  Aubert  :  La  Norvège  .levanl  le 
droit  inlernatjniial.  —  C.  Lessona  : 
La  pi'euve  des  lois  étrangères.  —  E. 
Nys  :  Autour  de  la  Medileiianèe.  — 
E.  Engelhardt  :  Considérations  his- 
lorii|iJL's  et  Jnridi(|ues  sni'  les  ))rolec- 
lorats.  --  iS'Jfi.  n"  1. —Deschamps  : 
Kssai  sur  l'organisation  de  l'abitrage 
intornational.  —  L.  Aubert  :  La 
Nui'vège  (le\ant  le  dioil  international. 

—  Arril.  —  J.  de  Louter  :  La 
i|ueslioii  du  Transvaal.  —  E.  Lehr  : 
l'étude  comparative  et  ci-itiiiuo  sur  les 
lois  relatives  aux  successions  lègiti- 
nn's.  —  G.  Flaischlen  :  La  nouvelle 
législation  roumaine  sur  les  l'ailliles. 

—  Note  additionnelle.  Traduction 
française  d<>s  principaux  articles  de 
la  loi  lin  i'OJuin  tS!),";  se  rèlèrant  aux 
juges  syndics.  —  E.  Manasse  :  Ju- 
risprudence des  tribunaux,  spéciale 
ment  des  tribunaux  ronsulaiies  fian- 
çais sur  le  droit  ai)i)licalile  dans  les 
Ecliolles  du  Levant.      , 

Revie  c.KM-aïAi.K.  —  Mars.  —  L.  "Wi- 
tebski  :  L'Abvssinie,  la  c(donic  Krv- 
thrée  ol  la  Russie.  —  P.  Poullet  : 
Los  premières  années  du  royaume 
des  Pays-Bas  ifinK  —  Avril.  —  L. 
■Witebski  :  L'Alivssinie,  la  colonie 
Lrythrèe  .-t  la  Russie.—  A.  Allard  : 
Le  péril  jaune  ;  ses  caractères,  si;s  ori- 
gines le  remède.  —  C.  Woeste  : 
Napoléon  et  Alexandre  1"'.  —  E.  Ca- 
rette  :  Le  chemin  de  fer  transsalia- 
rien. 

Lambrechts  (H  ).  —  Dictionnaire  pra- 
li(|uc    (le    droit    comparé,    1er     ïhk,c 
(Belgi(|uo  et  Luxembourg),  iii-8, 135  p.. 
Bruxelles,  Larder. 

Revui-:  CANAïuE.VNE.  —  Février.  —  N.  E. 
Dionne  :  Les  jésuites  et  la  Nouvelle 
France  au  il^  siècle. 

Begg  (A.).—  llistory  of  Britisli  Coluni- 
bia,  in-8,  ."180  p.,  Loudre.i,  Luw. 

Rochemonteix  (C.  de). —  Les  jésuites 
et  la  Nouvelle  France  au  17e  siècle, 
d'apiès  beauioni)  de  documents  ijié- 
(lits,  :i  vol.,  m-8  avec   portraits,  'IM"^, 


Lxiv-4!)2  p.,  T.  2,  540  p.,  T.  3, 
Paris,  Letouzey  el  Ahc. 


C^OBÉË 


français. 


Ln    Corée.     Lt 


nssionnaires 


par  un  ancien  missionnaire. 


iiî-8, -jflO  p.  avec   grav.,  Paris,  Tnffin 
Le  fort. 

Delorme  Salto  (R.).  —  Cuba  y  la  re- 
forma colonial  en  lisiiafta,  in-4,  fit  p.. 
Madrid,  Pacheco. 

ÉG¥PTE 

Du  Grandlaunay  (R.).  —  Souvenirs 
d'Kgypte  1890  et  1891),  in-16,  51  p., 
Angers,  Lachèse. 

BoI.EïIN  HE  I.A  ReaI,  ACADEMIA  IlE  HISTORIA. 

—  Mars.   —  A.  R.  ViUa  :    D.  F.  de 

Rojas,   embajador  de  los  Reyes  cato- 
licos. 

Cii'KAh  DR  Di.'.s.  —  o  JM«r.<.  —  F.  A- 
lonso  :  El  recnnncimienio  de  la  he- 
ligerancia. 

EsTi'Dios  Mn.iT\HEs.  —  !i  février.  —  M. 
Navarro  :  La  clausula  10»  del  Irata- 
do  de  Utrech.  —  20  février.  —  M.  Na- 
varro :  Jurisdiccion  maritima  de  Gi- 
braltar. —  L.  Barrios  :  El  porvenir 
de  las  naciones  ibero-americanas.  — 
5,  20  inar.i,  5  arrt7.  —  L.  Barrios 
(suite). 

Revista  roLiTicA. —  Murs.  —  J.  Burell  : 
Guestion  de  Cuba.  —  Avril.  —  R.  M. 
de  Labra  •  El  estado  légal  y  politico 
de  iniestras  Antillas.  — E.Serramo: 
Que  es  beligerancia. —  L.Warin:  La 
politica  de  los  Estados-Unidos. 

SoLTCioNES  CATOLiCAS.  —  Février.  —  L. 
Gestoso  y  Acosta  :  El  condicto 
anglo-venezolano  y  la  doctrina  de 
Monroc.  —  Mars.  —  J.  Valenti  : 
Urbano  11  y  el  concilio  de  Clermonl. 
J.  Laguar'da  :  Los  congresos  do  re- 
ligiones. —  Avril,  —  Carta  ubierta  a 
S.  M.  el  rey  Humberto.  —  L.  Ges- 
toso y  Acosta  :  El  conilicto  con  los 
Eslados  Unidos. 
Blaze  (S.).—  Mémoire  d'un  aide-major 
sous  le  premier  Empire.  Guerre  d'Ës- 
j)agne  (1808-1814».  nouvelle  édition, 
in-8,  \L  277,  p.,  Paris,  Flammarion. 
jt%  —  Estadistica  gênerai  del  coinercio 
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oxli'rior  de  ICspana  cou  sus  provincias 
(le  Ullriiiiiar  v  iiolrnci.is  e.\li;mj«;ras 
en  18!)4,  iii-foi.,  xxxi  980  p.,  Madrid. 
Hivadeneyrn. 

Fromme  >U.).  —  I)it>  sp.inisctic  Na 
lior.  iind  das  KonslanziT  Koiwil  :  cin 
Bcitiim  ziir  (jcscliiililo  di's  jj;rr»ss('n 
al)<>ndliin(liscliOM  Stliisiiias,  iri-S,  vii- 
i.j3  p.,  Munslff,  Hefienshcifi. 

Rodway  (.1.).  —  Tin-  wcst.  Indi.-s  iind 
(li«!  S|)afiisli  main.  iri-.S,  3!)(>p.,  /.oii- 
ili-fn,   Unwiii. 

ETATK-U^IM 

FuMUM.  —  Féorier.—  T  S.  Woolseley. 
O.  Strauss  et  J.  Rice  :  Tlic  Vcno- 
ziieliaii  crisis.  —  Ai-fiî.—  J.  Bryce  : 
Two  Soulli  African    coiitKulions. 

l'OLITICAL  SCIENCE  OUAHTEULY.    —  MaiS . — 

J.  B.  Moore  :  Motiroo  doclrine.  — 
J.  W.  Bancroft  :  Récent  pseudo- 
monroi'isni. 

Nation.  —  23  janvier.  —  A  Bi'islisli 
Guiana  colonist  upon  tlio  Venozualan 
boundury  question.  —  .'io  janvier.  — 
The  ainerican  resolutions.—  l'olitical 
development  in  Janau.  —  6  fèvriei . 
Venezuelan  gold  (ields.  —  1 3' février. 
—  The  eastern  questinn  in  Crète.  — 
20 février.  —  'llio  Venezuelan  surpri- 
se. —  A  spécimen  of  spanish-anieri- 
i;an  republic.  —  5  mars.  —  Hritisii  in 
Transvaal.  —  12  mars.  —  The  jinRoes 
and  Ihe  bristish  case.  —  /r;  mars.  — 
The  African  trouble.  —  26  mars.  — 
Foreifrn  immigration.  —  j6  avril .  — 
Inten^on  in  interiialion.il  relations. 

Yale  REVIEW.  —  Février.  —  T.  S. 
Woolseley  :  An  interocoiinic  canal 
from  the  standpoint  of  self  iuterest. 

Webster  (P.).  —  L.iw  of  naturaliza- 
tion  in  the  U.  S.  ol  America  anri  of 
other  countries,  in-8,  xx-403  p.,  Bos- 
ton, Little,  Brown  et  Cie. 

Annales  de  géographie.  —  Avril.  —  E. 
Sayous  :  Les  Magyars  à  la  veille  de 
leurexposiliou  millénaire. —Expédition 
du  prince  Henri  d'Orléans,  de  MM. 
Roux  et  Briffant, du  Toiikin  aux  Jndos 
(1895).  —  D.  Bellet:  La  situation  éco- 
nomique de  Cuba. 

Annai.es  de  l'école  libre  des  sciences 
POLITIQUES  —  Mars.  —  J.  Silvestre  : 
Politique  française  dans  l'Iiido  Chine; 
Annam. — J.  Ghika  :  La  France  et  les 
principautés  danubiennes  de  178!»  à 
181a. 


Annai.iîs  romaines.  —  Fcrrler.  —  «  Mo- 
lli proprio  »  instituant  la  commission 
pour  l'union  des  églises  dissiilentes. 

.\hi:hives  niPLOMATiijiES.  —    Oclobre-No- 
venihre.  —  Belgi(pu'Daiiemarl<  :  Trai- 
lé  de  commerce  et  de  navigation  (18 
juin  18!):i).  —  Beigique-Suédc:  Traite 
de  coiiimcrceetde  navigation  (H  juin 
imi).    —  B(îlgi(|u<'-Grérr'  :    Traite   de 
commerce  et  de  navi;,'ati(>i  (i;<.i;o  mai 
189.';).  —  Belgique-tJréce  ;    Convention 
consiilain?  (i:i-2;i  mai  189.';).  —  Belgi- 
i|ui' Grèce  :    Uéclarntion  pour  la  pro- 
tection  lies  marques    de   fabrique   et 
(les    dessins     industriels    {i'A'2:)     mac 
1895^—  Belj;i(|ue-Noivége  :  Traité  de 
commerce  et   de  navigation    (11  juin 
189;)).    —    Belgique-France  ;  Arrange- 
ment pour  prévenir  lapropjigationnes 
maladies   contagieuses.   —    Pêcheries 
de  Behring  :  Contre-mémoire  du  gou- 
vernement britannique.  —  Rtat  indé- 
pendant du  Congo  :    Code   civil.  Des 
personnes.    —    France  :    Création    de 
postes  consulaires  en    Chine;  allaires 
de  Madagascar  ;  rapport   sur  le  bud- 
g(!tdes  affaires  étrangères. —  Lcltedu 
pape  sur  les   fêtes  du   20  septembre. 
—  (Congrès  de   l'as-ociation   littéraire 
et  artistique  internationale. —  Congrès 
de  l'assocjation  pour  la  réforme  et  la 
co<lilicalion  du  droit  des  gens.  —  Dé- 
cembre.   —    Chili -Grande -Bretagne  : 
Convention  d'arbitrage  (2G  septembre 
1893)  ;    décisions  du   tribunal  arliitral 
i2o  septembre  1893i.    —  Pêcheries  de 
Behring:  Contre-mémoire  de  la  Gran- 
de-Bretagne. —  France  :  Décret  ratta- 
chant Ma<lagascar    au    ministère   des 
colonies  (11    décembre   1896);  décret 
ré;;lant  les  pouvoirs  du  résilient  t;éné- 
ral  à  Madagascar  (11  décembre  189.S)  ; 
décret  instituant  les  juridictions  fran- 
çaises   à    Madagascar    (28    décembre 
I89.Ï);  décret  instituant  à  Madagascar 
un    corps   de  résidents  (28  décembre 
189o). —  Janvier  i8f)6. —  Chili-France: 
Convention    d'arbitrage     (19    octobre 
1894|.  —  Bèglement  de  procédure  du 
tribunal   arbitral     franco-chilien.     — 
France-Boumanie  :  Arrangement  pour 
la  répression  des   fausses    indications 
sur   la  provenance  des  marchandises 
(11  mars  189.=)).  —  France-Perse  :  Con- 
vention   pour  le  privilège  des  fouilles 
à    exécuter  en  Perse  (12  mai  189;)).  — 
France:  Affaires  de  Madagascar (1885- 
189.")).  —   Règlement   de   police   sani- 
taire maritime  (4   janvier  1896).  —  Si- 
tuation économique  des  colonies  fran- 
çaises. 

BCLI.ETIN      I>E    l'association        PHILOTECIINI- 

i.MK.   —  Sepl.-nov.    —  Le   congrès  in- 
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REVUE   d'histoire  Dll^LOMATIyUE 


(L'rnulioiuil  de  ri'iiSLiyiionieiit  leclini- 
(juc  <iu  Bordeaux. 

CoMPTE-IIENUr  DE  L'aCADKMIE  IiKS  SCIKXCES 
MOKAI.ES  ET  POI.ITIQIES.  —  Fi'i'rier.  — 
GefiFroy:  Franrois  I^^ clChur-li'S-Quiiit; 
la  candidature  à  TKaipire  de  Fran- 
çois l". 

CoHItE'Sl'O.XDANT.      —      JO   fél'.     —      J.     B. 

Piolet:  Dr  l'esilavagi-  à  Madagascar. 
p.  Bérenger  :  Le  Tran>\-aal  et  i'A- 
Iriquo  du  Sud  ;  Angluis  et  Ilullandiiis; 
la  (Jharlered  ;  -Cecd  Hliodrs  ;  le  iiré- 
siilont  KrùKor.  —  l'.,  fév.  —  A.  Des- 
jardins :  Le  Tran-ivaal  et  le  droit  des 
gens.  —  L.  de  Lanzac  de  Labo- 
rie  :  Rome  ou  Avignon  ;  les  lespon- 
sabiliti'S  de  la  France  dans  le  grand 
Schisme  d'Occident.  —  lo  mars.  — 
P.  de  la  Gorce  :  Etudes  iPliistoire 
contemporaines  ;  Nnpoléon  III  et  les 
annexions  italiennes  en  ISo'.l  et  1860. 

—  J.  de  "Witte  :  A  travers  l'Aulriche- 
llongrie  ;  le  conilit  des  nationalités  ; 
le    dualisme  :  Herzégovine  et  Bosnie. 

—  L.  de  Lanzac  de  Laborie  .  La 
fin  d'une  allianci?  fraiico-ru~>e  1I8II- 
2).  —  L'.'i  mars.  —  P.  de  la  Gorce  : 
Mapoleon  III  et  l'unification  italienne. 

—  J.  de  "Witte  isuiti')  :  Clii'z  les 
Croates;  Agramet  Djakovo;  Mgr  Stross- 
mayer.  —  10  tivril.  —  P.  de  la 
Gorce  (suito  :  Les  annexions  ita- 
liennes en  d8G0  :  le  général  dr  la  Mo- 
ricién^  et  Mgr  de  Merode  :  l'expédi- 
tion de  Sii'Ue  et  Garibaldi.— L.Pèrey  : 
Une  princesse  romaine  au  17"  sièdn  ; 
Marie  .Maiicini  Colonna.    —   l'.'i  noril . 

—  H.  de  Lacombe  :  Mgr  Duiianloup 
e[  le  comte  de  Frankenber;,'  en  1870. 
L.  Pérey  (>uite). 

CosMoroi.is.  —  Ai'i-i/.  —  Lazare  Car- 
not  :    Lettres  d'exil. 

FciiNiiMisTE  KiiANeMS.  —  <V  fèi'rier.  — 
Lettre  du  Traiisvaal.  —  l>-j  fV-iK  — 
Lettre  ,1e  l'Atri.pie  du  Sud:  les  che- 
mins d<'  fer-;  le-i  |)erspeclives  de  l'A- 
iriipie  du  Sud. —  Lit  situation économi- 
.|ue  «lans  la  (iuy.im'  anglaise  et  le  Vé 
nézuchi.  —  ■-'.'>  ./'f'. —  La  France,  l'Aii- 
gleterie  et  lAilemagne  au  .Niger.  — 
7  niiirs.  —  Fpreu\i;s  loloniales  :  l'I- 
lalie  et  ri:;,^pagne.  —  ij  murs,  —  La 
«piestiun  du  Niger.  —  ^'i  murs.  — 
Lettre  du  .lapon  par  un  japonais:  de 
la  situation  linanciere  ilii  Japon  ajués 
la  guerre  île  Chine  ;liud^'el  de  1800-7.— 
L'AIJemugiio  et  le^  Iniilés  de  com- 
merce. —  j  inu-il.  —  La  situalidii  .ic- 
tui'lle  ;iu  Trun-va.il  l't  d.iiis  l'Afrique 
rlii  Sud.  —  LAutriehe  i^t  les  traités  de 
commerci'.  —  //  nrri/.  —  Le  ri'gime 
et  l'aveninleMada-iascar. — L'.irbitinge 
iiilernaliunal    et  les  moyiiis  de  preve- 


iiii'  les  eonllits.—  ,H  anril .  —  llreJMia- 
iialand.—  Lettre  d'Aii-l.'tirn' :  I,l  >i- 
luatKJii  monétaire  l't  les  empruntls 
sino-japnnais. 

Fii.wcE  n.LrsTiiKE.  —  !'_(>/■("■/'.  —  F.  Char- 
metant  :  Massucres  d'Ai-ménie.  —  v/ 
mars.  —  J.  Delaborde  :  !'Ab\s>i- 
nic. 

.loi  ItWI.  liliS  KCONCMISTES.  —  h'i-n.  —  E. 
Castelot  :  l'in;  maisun  de  commerce 
allemande  au  lo'-  siècle^  d'après  sa 
corresi)ondance.  —  E.  "Vasquey  : 
Lettre  de  Cuba.  —  Arril.  —  E.  Le- 
beuf  :  Une  compagnie  commerciale 
Iraneaise  <le  Madagascar  au  17'"  siècle. 

MÉMORIAL  DiPLdM.xTigiE.  —  'J  février.  — 
Les  Etats-Unis  el  Cuba.  —  Les  Italiens 
en  Erythrée.  —  Bulletin  diplomuti- 
ipie.  —  Correspondances  :  Londres, 
Home-Vatican,  Madrid.  —  .XfTaires  co- 
loniahs. —  Documents:  Le  livre  jaune 
sur  .M;iilagîscar.  —  L'ile  de  Cuba.  — 
F.  Molina:  Bulletin  linancier.—  /y. — 
Autour  il'une  conlV'reiici'.  —  Le  Code 
1  ivil  allemand.  —  BuUelin  diiilomati- 
que.  —  Corres|iondanci's  :  Londres, 
Home-Vatican.  —  Les  atïnin-s  d'E- 
gypte. Informat  ons.  —  .\(Taires  colo- 
niales. —  Documents  :  Traité  IVanco- 
cbiiiois.  —  Le  livre  jauni'  sur  Mada- 
gascar. —  ii>. — P.  R.:  En  Turquie. — 
E.  de  M  :  En  Finlande.—  Le  baptême 
du  prince  Boris.  —  Correspondances: 
Londres,  Home-Vatican,  Belgrade, Ber- 
lin. —  Documents:  Le  livre  jaune  sur 
Mail  i^-ascar.  —  S.  de  Viale-Rigo  : 


Retour  du 
Correspondan- 


Au    Venezuela.    — 
général  Duel 

ces  :  Londres,  Home-Vatican.^—  AtTai- 
res  coloniales.  — L.  Jaquemier:  La 
question  moiu'taire.  —  Documents: 
Hé-leme:it  pour  l'arbitrage  entre  le 
Cuatemala  et  le  Mexique,  —  Le  livre 
jaune  sur  Madagascar  Ilin).  —  i'^ 
mars. —  Les  Etal-Unis  el  l'Espagne.  — 
Bulletin  diplomatique.  —  Conespoii- 
ilances  :  Londres,  Beilin,  Home-Vali- 
can,  La  Paz.  —  Les  llaliens  en  lù-y- 
thii'c,  —  Inl'ormations.  —  Allairesco- 
loniales.  —  Arsène  Houssaye.  —  L. 
Jaquemier  :    La  question  inonélairc. 

—  Documents:  La  question  du  Siaiii. 

—  F.  Molina  :  liullilin  tinancior.  — 
(V.— Hivue  poliliipie. — La  belligérance 
dans  rinsurreition.  —  P.  S.:  La  Répu- 
blique de  (iuatemala.  —  Le  vovage 
de  M.  Félix  Famé.  —  La  cri>e  ibi- 
lienne.  —  Uullelin  diplomatique.  — 
Correspondances  :  Londres,  Home- 
Vati.aii,  Uelgrade,  liruxelle-,  Stoc- 
kholm. —  lmoi-matioii>.  —  Allaire- 
coloniali-.  —  F.  Molina  :  Bnlhlin 
finani-ier.   —  lô  murs.  —    La  mis-ion 
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ili'  M.  (It<  (;ontiiiil-l)irnn.  —  Li's  cxpi»- 
sitions  iiiiliiinaU-s  en  Hiissii»  cl  l'expo- 
sition (le  Nijni-Nuvxoi(nl.  —  Itiillclin 
diploiiiHtii|iie.  —  (Jurrcspondanccs  : 
Londres,  Hoine-Vatican,  Honie-Ouiii- 
nal.  —  Informations.  —  Allaircs  eolo- 
nialcs  :  Travaux  s<Jo^'"iipl''<|"t-''^  i^  ^I'»- 
(Jagascar.  —  L'abolition  do  l'exilava- 
pti  il  Madagasear .  Bulletin  des  expo- 
sitions: exposition  nationale  et  colo- 
niale (le  Rouen.  — Journaux  et  revues. 

—  B.:  Le  prinre  Henri  d'Orlt-ans.  — 
A.  Wagnon  :  La  petite  nintiK-e.  — 
^L'. — Osman  Di^^ma. —  La  colonisation 
allemande.  —  La  déclaration  de  M. 
di  Kiidini.  —  Le  couronnement  du 
tsar.  —  Correspondances  :  Londres, 
Kome  Vatican.  —  Affaires  coloniales-: 
La  situation  en  Indo-Chine  :  l'orf^ani 
sation  du  Conjio  ;  dans  rilinlerland 
du  Togo.  —  A  Madagascar.  —  L'as- 
sistance publi(]uede  l'aris.  —  Le  g»'- 
néral  Saussicr.  —  La  diplomatie  bel- 
ge. —  L.  N.  Baragnon  :  Mariages 
d'Anarrique.  —  Cecilia  Metella. —  Les 
«t  informateurs  »  (rand)assa(li\ — 2;/. — 
L'iniluence  fran(;aise  dans  le  L(!vant. 
— M.  S.:  l'ispagnols  et  AuM-ricains. — 
Oiii;ine  de  l'extradition.  —  Bulletin 
diplomatique.  —  Corresnoiidances  : 
Londres,  Rome-Vatican,  Lellre  d'.\l- 
lomagne,  Lettre  de  Seiliie. —  AtT.iircs 
coloniales  :  Diins  l'Hinterlaiid  du  To-^o. 

—  N.  B..-  A  la  sociét(J  des  études  eo- 
loni.'iles.  —  La  question  romaine.  — 
Le  Vatican  et   le  IMianar.  —  .7  arri/. 

—  McniMik,  conquérant  africain.  — 
Le  couronnement  du  tsar.  —  Corres- 
pondances :  Londres,  Rome- Vatican, 
Madrid.  —  L'e.\i)osiliun  ccntroameri- 
caine.  —  L'extradition.  —  Le  comte 
d(;  Caserle.  —  L'esprit  classif|uc  et 
l'histoire. —  /i'.  — La  politi(pie  danoise. 
L'enlrevu(>  de  Venise.  —  (Correspon- 
dances :  Londres.  Berlin,  Uome-Vali- 
(Mii,  Bruxelles,  Slockholm. —  L.  Jac 
quemier:  L'extradition.  —  Les  deux 
drapeaux.  —  1;/.—  R.  de  Caix  :  .Mé- 
nélik  et  son  peuple.  —  Au  .Miiroc.  — 
Correspondances  :  Londres,  Home- 
Valiean.  —  Guillaume  II  à  Vienne.  — 
Le  couronnement  du  tsar.  —  Le  con- 
grès international  littHiaire.  —  Ine 
protestation  h  la  cnmmissinn  de  la 
Dette  égyptienne  (atfaire  de  Dongobi). 
La  l('>gion  étraii;:<''re.  —  lin  duel  à 
Berlin.  —  Kick:  La  vie  anginise.  — 
le  monument  de  Bemi  Belleau.  — 
Delphes.—  L'tl. —  Le  prince  Ferdinand 
à  Paris.  —  L.  Jacquemier  :  Les 
finances  tunisiennes.  —  Oirrespon- 
dances  :  Bomc-Valican,  Londres.  — 
Déclaration  de  M.  Léon  Bourgeois, 
pivsideiit  du  conseil,  minisire  îles  af- 

3  fi  * 


faires  étrnngéres.  —  M.  Léon  Sav.  — 
H.  Le  Roux  :  Chez  h;  roi  .les  llell.'- 
nes.  —  M.  L('on  Baiigahé,  ministre 
tU'  Crece  à  Berlin.  —  L.  N.  Bara- 
gnon:  Le  nouveau  code  monégasiiue 
de  la  proci'Miurc  civile.  —  .y  /mit.  — 
L'assassinat  du  shah  de  Perse.  — 
Nasser-ed-Din.  —  (Jorresiiondances  : 
Ronjc- Vatican,  Berlin.  —  La  sociolo- 
gie. 
NouvKi.LK  iiKvi  1;.  —  '■'./'•''•  —  Un  di- 
plomate :  Dernii're  ineai'iialion  olli- 
eielle  de  M.  Bihol.  —  A.  Piton  :  Pa- 
ris et  les  alli(''s  en  I.S14.  —  A.Fock  : 
La  iK'-ni'dration  africaine.  —  /"  /nars. 

—  N.  Colajanni  :  La  polilirpie  co- 
loniulc  ilalii-nne.  —  /.7  ninrs.  —  Un 
diplomate  :  M.  Hanidaux,  minisire 
de  alFaires  l'trangeres. —  /cr_  /.;  nrri/. 

—  Gén.  Dragomirof  :  r.ludiîdu  ro- 
man sur  la  guerre  el  la  paix, au  point 
de  vue  militaire.  —  /.7  arri/.  —  L. 
Sevin-Desplaces  :  L'expéililinu  an- 
glaise au  Soudan. 

L'OlUKNT   KT  LA   TlJIlnllK.  —  <V /<"/'.  —   Les 

attentats  arméniens. —  .?a  frn. —  L'.M- 
baiiie  en  1873.  —  •.'.'/ ./'t'C  -  La  rébel- 
lion arménienne.  —  7  iniii-.'i.  —  Le 
l>rogranmie  de  sir  Cecil  Rhodes.  — 
if{  mars.  —  La  eonfédéralion  des  Bal- 
kans et  ses  consé(piences  économi- 
ipies.  —  La  Turquie  el  les  Arméniens. 

—  4  (ii'i'il.  —  Liât  actuel  dc^  forces 
turques.  —  /*  avril.  —  Les  engage- 
ments de  la  Grande-Bretagne.  —  25 
avril.  —  Les  traités  de  18;;fi  et  l'An- 
gleterre.—  2  mai.  —L'Angleterre  et  la 
'friplice. 

Qlestkix  AcrcKLi.ns.  —  /"  fi'v.  —  .\f- 
faires  du  Siani  et  du  Ilnut  .Mék(mg. — 
H  fiv.  —  M.  de  Bismarck  el  la  France 
eri  1871.  —  22,  2;/  fëv.  —  L'église  ro- 
maine et  le  Phaiiar.  —  ^.'/./''".  — 
Nouveau  traité  (rexlraditiori.  —  7 
mnru.  —  Le  nouveau  traité  de  Mada- 
jiascar.  —  11  avril.  —  .Madagascar 
(!t  le  régiiiK!  (lu  proleetoral.  La  décla- 
ration de  M.  Bourgeois  sur  les  alTai- 
res  d'Kfiypte. 

Qlinzainc.  —  !'■'  mars.—  P.  Thirion  : 
La  polilitpie  de  Cuillaume  11  et  la  ri- 
\alité  anglo-allemande.  —    /.î  aigrit. 

—  M.Richard:  L'églis(Minglieano  et 
la  réunion. 

RKFOiiMb:  KcoNoMK.iir:.  —  !)  frv  —  J. 
Desmets:  O  rpi'nn  pense  en  Suisse 
i\o  notre  arrangement  commercial.  — 
îIIJhv.—'V.  Didier:  Les  inléréls 
frarn.ais  au  Trunsvaal.  —  C.  Geor- 
geot:  Notre  extension  au  Soudan.— 
/"■  mars.  —  C.  G.  ;  Les  leiriloires 
contestés  de  la  Cuvanc  —   22    mars. 


470 


REVUK  li'HIsroiRK  DIPLOMATIQrUC 


—  I.a  (|iir'sliuii  iiiorn'lain'  :  le  biiin'- 
liLlIisiiic  iiileiiialioiial  en  Kruiici',  fi\ 
Aiifj;li'lciTi',  on  Alleina^Mif  cl  en  Au- 
Iriclu;.  —  II)  (trrit.  —  P.  Vergne  : 
Lr  cuinnificc  L-xIorit'iii'  de  la  Kiaiici'. 

Rem  R  cATHuLioiE  i)i;s  institutions  kt  m 
i.i'.uiT.  —  /•>'/'.— De  Vareillea  Som- 
mières  :  La  syiiLlicsr  du  ilruil  inliT- 
iiatiunal  piive  ;  la  Ihi'-oric  de  la  i>cr- 
s(jiinaliir'  (lu  dioil  privé. 

Revue  cuitujuk  i>e  LiimsLATioN  et  i>e  jc- 
iiispiiuDENCE.  -^  Fén.  —  C.  Acca- 
rias  :  LVtranf^er,  tils  d'un  ox-iran- 
i;ais,  peul-il,  nonobstant  un  arrêta 
d'i-xpulsion,  avoir  un  doniicilc  en 
France?  —  4  avril.  —  F.  Surville  : 
Jurispiudence  tMi  niatiéro  de  droit  in 
ternalional. 

Revte  i)'AiiVKiti;.\E.  —  Sept.-nct.  —  H. 
Hauser:  La  Rctorino  IVançaisc  clses 
inll nonces  iMrangcros. 

Revue  he  CiÉoiniAi'HiE.  —  Frv.  —  P. 
Barré  :  La  formation  territoriale  et 
les  conllits  de  frontière  d(>s  Ktals 
anicricains.  —  Rouire  :  Le  traité  de 
Tananarivc.  —  G.  Regelsperger  : 
Les  Italiens  en  Abyssinie  ;  lin  de  la 
f,'uc!Tc  des  Aclianlis  ,  lexpcdition  du 
D'  jnineson  au  Transvad  ;  la  con- 
vention rraiico-an^'laise  rcl;iti\e  au 
Siain  et  Haut-Mckony  ;  le  conllil  aii- 
f,do-vénczuélien  et  rint^rvcntion  des 
Ktats-llnis.  —  Murs.-  Rouire  .  Les 
territoires  di'  la  (Compagnie  du  Sud 
africain;  la  Rliodcsia.  —  P.  Barré: 
(suite).  —  Avril.  —P.  Barré 'sudc) . 

—  Rouire:  L'Italie  dans  l'Krylhree  ; 
orii'incs  de  la  colonie  d'i'lrylliréc; 
bataille  d'Adoua  ;  prise  de  posses- 
sion du  Sninaliland  italien  :  oiciipa 
tien  du  plateau  cgyplien. 

Revue  he  p.aius,  —  if)  fév.  —  E.  Spul- 
1er  :  La  politique  de'Léi.n  XIII  a-l  elle 
r-clioué?  —  /"■///(//'.v.— G.Hanotaux  : 
Le  |)artaj,'e  de  l'Afriipie.  —  /''•  nvril. 

—  GHanotaux:  Madaf,'ascar  et  le 
ré;^iine(iu  proleclorat. 

Revue  iii;s  iuiiLi(iTiii':nui;s.  —  .\(iv,-(lér. 
iSi).'i,  murs  iHt)(i,—  L.  G.  Pélissier  : 
Les  rej,'islres  J'ani^Mi'ida  et  letiridario 
^enerabi  <ie  l'aieliiNio  di  Stalo  de  Mi- 
lan peiiiiant   la  domination  française 

(i4'J4-i;;i:<i. 

Rkvi  i;  iiKs  eouiis  et  coni-éuences.  —  .'i. 
\t  der.  18'J."I.  —  C.  Seignobos  :  Lln- 
do-Cliino.—  I!),  24  dec  —  C.  Seigno- 
bos:  L'RsVple. 

Revu;  les  Deux  Muni. es.  -  ie^  fév.  — 
G.Hanotaux:  Le  premier  ministère 
de  Ricbelieu  ;  les  alfaires  d'Allema- 
fiin-  <•!  d  llali.-;  ^'rave  ecl.cc  de  Ri- 
chelieii:  la   diule.  —    De  Gabriac  : 


Souvenirs  diplonialir|ues  de  Russie  et 
d'Allemagne  (1870-8l>)  ;  entretiens 
avec  le  pi'ince  de  liisniarck  ;  M. 
IViuyer-Oiierlierà  IJerlin  — R. Lévy: 
La  compajime  à  <-barte  de  l'Afrique 
aii^'IaiseduSud.— 15_/(?(>.  —  P.  Leroy 
Beaulieu  Boers  et  Ân^dais  dans  l'A- 
frique du  Suil.  —  I»"-  nitns.  —  C.  Gia- 
cometti  :  La  question  di;  l'amiexion 
de  Nice  en  t8(J0.  —  15  mnr.f,  — 
Rouire:  Les  Italiens  dans  l'iMythrée. 

—  R.  Doumic  :  L'histoire  diploma- 
tique cl  les  livres  de  M.  le  duc  de 
broiçlie.  —  l"  avril.  —  J  Klaczko  : 
Home  et  la  Renaissance  ;  le  «  jeu  <le 
ce  monde  »  ^150•)-151i).  —  P.  d'Es- 
tournelles  de  Constant  :  le  i)éril 
procliain  ;  l/Kurupe  et  ses  rivaux.  — 
l.-i  iivril.  —  D'Haussonville :  La  du- 
cbesse  di>  Bourgogne  et  l'Alliance  sa- 
voyarde sons  Louis  XIV;  les  pré- 
liminaires cl  iK'gocialions  diMiiariage. 

Revue  hes  ouestions  iiistoiuques.  —  Avril. 
J.  Viard  :  La  Fiance  sous  IMiilippe 
\1  de  Valois.  —  L.  Lecestre  :  La 
guerre  de  la  péninsule  .1807-i;{),  d'a- 
près lacoirespondanco  inédite  de  Na- 
poléon 1".  —  P.  Fournier  :  Du  rôle 
de  la  France  dans  le  grand  Sdiisine. 

—  L.  Rioult  de  Neuville  :  La  co- 
lonisation du  Cana'la. 

HeVUE      li'lNKVNTElUE.       —     Féo .       —     C. 

Philebert  :  Le  partage  de  rAfritfue. 

Hevi  E  DU  15as-I'oitou.  —  18'J5,  n"  4.  — 
De  Mesnard  :  Notes  d'un  diplo- 
iiiiite  \'(,'ndeen  ;  France,  Allemagne  et 
Russie. 

Revue  uu  commeiice  et  de  i.'indl'stiue.  — 
Fév.  —  G.  Wolfrom  :  Le  régime 
douanier  et  les  traités  de  commerce 
de  la  France. —  Quelques  raisons  du 
déclin  de  notre  conimeice  d  exporta- 
lion.  —  JAi/'.v.  —  G.  Wolfrom 
(suite).—  La  délimilation  de  nos  pos- 
sessiiuis  indo  cbinoises. 

Ri;vuE  DU  Monde  catholique  —  Fév.  — 
J.  Lutz  :  Une  mission  française  chez 
les  sauvages  du  Niger.  —  J/r//'.v.  — 
A.  Lepage  :  L'Atriqne  du  Nord  ; 
Ageiie,  Tmii^ie,  Maroc. 

Re\ue  kiiançaise  de  l'étiiangeii  et  des  co- 
lonies. —  ,/iinvier  18!t().  —  C.  Mau- 
noir:  Les  sciences  géograpliiijues  eu 
189o:  explorations  b-ançaises  en  Afri- 
que. —  G.  Vasco  :  Madagascar  et 
ses  liabilaiits.  — G.  Démanche  :  Les 
llaliens  el  l'Abyssinie.  —  J.  B.  Du- 
val .  Le  Japon"el  la  Corée.  —  G.  De- 
manche  :  La  fiance  ri'cule  au  Ni- 
ger :  les  postes  d'Vola  et  d'Arenberg. 
Féi>. — C.Maunoir:  Les  sciences  géo- 
graphiques   en    189o    :    explorati«ms 
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françaises  en  AlViinie.  — J.  Joubert: 
La  tloi-triiii'  .le  .\l.inn»r  i-l  !.•  V.mic- 
/ufla.— G. Démanche  :  L(!s  Kocis  au 
TraiisvaaI. —  U.  :  liplicméridus  cdlo- 
iiidlos  et  otranf^t'res  poui  l'aiiiKM- 18'.)o. 
Murs.  —  Du  'roiikiii  aux  liulcs  p^ir  li; 
Yuiinaii  :  ('\|)loiMli()n  du  |>iiiii-('  llcuii 
(l'Orléans.  —  G.  Vasco:  Madagas- 
car; nucroloyic  de  ro.viH'dition  ;  la 
iloniinaliufi  des  llovas.—  P.  Barré: 
l'Afrique  portuf,'aise  cl  m-vs  purls.  — 
Abyssiniu  :  les  lorecs  d(^  Ménéiik.  — 
G.  D.  :  K|iliémérides  coloniales  cl 
élrangèrcs  j'our  l'année  18!(.'i. 

RevIK  GKNIÏBALK    DB   IHtOIT     INTi;UNATION\L 

iMiiLic.  —  J(ininer-féi>tier.  —  H. 
Lammasch  :  Do  1  iniluence  des  lois 
pénales  nationales  »ur les  couvenlions 
inlernationalcs  d'cvlradilion  antérieu- 
renumt  conclues.  A  propos  d'un  dille- 
nînd  judiciaire  auslro-ilaiien.  —  L. 
Renault:  Les  Unions  inlernalioua- 
les.  Le\irs  avariUi^es  cl  leurs  incon- 
vénients. —  P.  Heilborn:  L'Angle- 
terre et    le  Tranv.ial.    —  Mats-'iviil. 

—  A.  De>jar(iins:  La  Doctrine  tie 
Monroe.  —  P.  Heilborn:  L'Angh;- 
gleleire  cl  le  Transvaal  (lin).  —  A. 
Pillet:  La  liberté  de  navigation  du 
Niger,  d'après  le  Irailc  de  lierlin  du 
iù  février  1885.  —  P.  Godey  :  Les  li- 
mites de  la  mer  territoriales.  —  P. 
Cuche  :  La  question  de  la  répression 
internationale  au  Congrès  péniten- 
tiaire de  Paris  (juillet  189;i).  —  N. 
Politis  :  La  caisse  de  la  dette  égyp- 
tienne, ses  pouvoirs  cl  sa  resp(msa- 
oilitc. 

Revue  HiSTORincE.  —  Mars-nvril.  —  J. 
du  Hamel  de  Breuil  :  Le  niar- 
iiuis  de  l'ombal.  —  R.  de  Maulde: 
Jean  Jactjues  Trivulcc. 

ReVIK   POLITloI  E  et  LITTÉRAIUE.     —  8  fév . 

—  Ln  Franco  et  l'Angicaerri- au  Siam. 
— 15  fér.—  C.  Monchicourt  :  L'expé- 
dition des  Anglaisen  Abyssinie  (1868). 

—  23  fév.  —  A.  d'Avril  :  Le  Zei- 
touii  et  les  aulonoinicsdans  rKinpire 
musiilniuns. —  i't  mars. —  F.  Amou- 
retti  :  U'Assab  à  .\doua.  —  21 
mars.  —  G.  Giraudeau  :  Après 
Adoua,  avant  Dongola.  —  4  avril.  — 
A.  d'Avril  :  Les  Portugais  en  .Vbys 
sinie.  —  C.  Giraudeau  :  Les  affaires 
d'F.gvpte.L'aiiiiexJDn  de  Madascar.  - 
11.Ï8  avril.  —  P.  de  Nay  :  La  vie 
au  Tr.insvaal.  —  d't  (irril.  —  C  Gi- 
raudeau :  Le  prublèiuc  alricaui. 

Ttiiii  l'C  mo.mm:.  —8  fer.—  Du  Yun-Nan 
au\  Indes.  —  i:.  /<.t.  —  De  Cbine  iiux 
Indes.  —  22  fer.  —  Une  mission  alle- 


iiiande  dans  l'Adamaïua  :  M.  von 
Ueelitiit/.  et  le  !)■  Pass.irge.  —  2!»  fev. 
7,  M,  21  mam.  —  F.  G.  "Vander- 
heym:  l'nc  expédition  avec  le  négus 
Ménéiik  (20  mois  en  Abyssinie).  —  14 
murs.  —  La  convention  franeo-an- 
glaisi"  au  sujeldu  vSiaiii.  —  14  avril. 
—  Tomliouclou  :  'l'ouareg,  Maures  cl 
Sougliai.  —  2j  iivril.  —  La  future 
capilale  du  Urésil. 

*% — Accord  coiumerciiil  franco-italien 
mais  1894  iiov.  18'.l.o  (Cbambre  de 
commerce  fianvaise  de  Milan),  in-8, 
(iO  p..  Milan  lijp.  L.  Marcki. 

^*^  — Annales  de  laCliambrc  des  dé- 
putés. Documents  parlementaires,  t. 
47:  Si'ssiun  ordinaire  d(i  18'.),"),  t.  2,  du 
28  mai  au  13  Juill.-t  189.;,  in  4,  :i99  p., 
l'aria,  imp.  îles  jiiurnaiix  officiels. 

Aubigné  (A.  d').  —  Histoire  univer- 
selle, par  .Vgiippa  d'Aubigné,  t.  8, 
(l.KSS-la!*:?),  pub.  par  A.  de  Ruble, 
iii-8,  427  p..    Pans,  Laiiruns. 

Bazin  (A.). —  Compiègne  peu  lanl  l'in- 
vasion espagnole,  in-8,  74  p.,  Com- 
jnéi.iiie,  imp.  Lefebvre. 

Bardy  (IL).  —  Sainl-Dié  pendant  la 
guerre  de  1870-1, in-8,  8j  y).SaiiU-/Jiv, 
imp.  Humberl. 

Bonaoini  (Km.).  —  (Juerra  franco-gcr- 

mani<a    del    1870  71,    in-fo!.,    ia  pi., 

Florence,  Achille  Paris . 
Canivet  (C).  —  Les  colonies  perdues, 

2"   éilition,   in-l6,   iv-277    p.  avec   (>.) 

grav.,  l'ari.t,  .fouret. 

Charavay  (E.).  —  Le  général  Benoit- 
Louis  de  Moiirlu-l  (17:H-1802i,  in-8, 
38  |).,  Paris,  Imp.  \iiH<tnale. 

Charles-Roux  iJ.).  —  Comment  ren- 
dre nos  colonies  prospères, conférence 
faite  sous  lo  patronage  de  l'Union 
coloniale  française  i)ai-  M.  J.  Charles 
Koiix,  in-8,  :iO  p.,  Paris,  imp.  P. 
Ihipunl. 

Dincklage-Campe  (Gén).  —  Kriegse- 
rinnerungen  :  wie  wirunsern  eiseren 
kreuz  erwàrben,  in-4,  iv-120  p.,  lïer- 
lin,   linn<i , 

Divaris  (P.  N.).  —  L'exil  des  étu- 
diants élrangtiis,  in-8,  4  p.,  Paris, 
Du  luis. 

Dreux-Brézé  (île).  —  iNolcs  et  souve- 
nirs, campagne  monarciiitpu' cle  1872. 
Héponses  et  iiiéces  justificatives,  in-8, 
36  p.,  Paris,  imp.  Damou/in. 

Dumoulin  (M.).  — Jacques  de  la  Fin. 
Kludcs  et  documents   sur  la  seconde 
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muili.-  du  17-  >;ii-,lc.  iii-S,  1  »3  p.  et  la- 
bloaii..  Paris,  hnp.  .Xiifionii/e. 

**y  —  Enquête  sur  l'ctaf  dos  familles 
cl  l'aiiplication  des  lois  de  siiccossion 
faite  sous  les  ausjiices  lie  la  soc. 
iréconoiiiie  sociale,  in-8.  iii  p.,  Paris, 
itnp.   Lfi'c. 

Franceschi  (A.).  —  De  l'orpanisalion 
locale  de  la  transportalion,  thèse, 
in-8,   lfi(î  p.,  Lniuil,  iinp.  Jamin. 

Hœnig  (iv).—  Der  Volks  Krieg  an  dcr 
Loire  iiii  H.M-hsl  1870,  T.  3  et  4  :  Die 
i-ntscliridendoii  Tage  von  Orléans  ini 
llpil.st  1870  (Dit  Angiill"  auf  Paris  ; 
die  Schlaclil  \  un  Loigny-Pouprvi, 
iii-8,  \v-l270  p.  el  W'-lWi  p.  Herl'in, 
Millier. 

Jorga  (N.).  -  l'hilippr  de  Me/irivs 
(i:i27-1405i  c-l  la  nuisade  an  14' siè- 
élt ,  in-8,  .\\xi\-i)(i3  p.,  Paris,  Itouil- 
lon. 

^*^ — Journal  du  maréclial  de  Castel- 
lane  il804-18C2),  I.  3  (1831-1847).  in-8, 
f.lO  p.,  Paris,  Plnn. 

Kunz  (H.).  —  Konnlc  Marseliall  Ba- 
zaiiie  ini  Jalire  1870  Krankreieli  rellen, 
in-8,  iv-lf)8p.,   Berlin,  Kisenschniidl . 

Lacaille  (II.).  —  Kngneiran  de  Concv 
an  service  de  Gn-goiri-  XI  il372  1374), 
in-8,  22  p.,  l'aris,  /)aii/iele!/-(i<iui'er- 
iieiir . 

Laquiante  (A.'i.  —  In  Inver  à  Paris 
sous  le  Consulat  (1802-1803),  d'ajins 
les  lellres  de  .1.  F.  Heieliardl,  in-8, 
XI-49G  p.,  Paris,  Plnn. 

Leseur(G.)-  —  Histoire  de  Gaston  IV, 
Comte  de  Foix,  piih.  par  H.  Coiir- 
leiiult,  t.  2,  in-8,  44C  p.  l'aris,  Lan- 
rens, 

Malvezin  (T.). —  Histoire  du  eomnieree 
de  Bordeaux-  de])nis  les  oiigines  jus- 
qu'à nos  jonrs,  4  vol.  in-8,  t.  1"  : 
Depuis  les  origines  jusqu'an  milieu 
du  \r,e  siècle,  347  p.  ;  t.  2,  If.e  et 
17'  siècles,  416  p.;  t.  3.  18«  siècle, 
330  p.  ;  t.  4,  19'  siècle,  390  p.,  Bnr- 
rlenii.r,   Del  lier. 

Martinien  (A.).  —  Liste  des  officiers 
généraux  tnés  ou  blessés  sous  le  pre- 
mier Empire,  de  180b  à  181.'),  in-8,  36 
p.,  Paris,  Charles  Lavnucelle . 

,*.  — Mémoires  de  Mme  di'  Cliastcnav 
.177M8i:i),  pul)liès  i)ar  Al.  Hosrrot, 
I.  1"  :  l'Ancien  régime,  la  Rcvolution, 
in-8,  vui-4!l2  p.,  Paris,  l'Inn . 

»*.  —  Mémoires  diplomali.pics  de 
MotdgaillanI  (18n:;-181!)|,  in-S,  440  ])., 
l'aris.   <)lleti,l<,rf. 


*'#  —  Mémoires  dn  général  conde  de 
Saint-Cliatnans,  ancien  aide  de  camp 
du  maréchal  .Soult  (1802-1832),  in-8, 
.'i4!)  p.,   ?ari.s,   VInn. 

#%  — Mémoires  du  marquis  de  Franc- 
lieu  (1G80-17451,  Jn-8,xxv-29o  p..lVi/v>. 
(;/iain/)ion. 

Moris  (II.).  —  Nice  à  la  Franco.  Docu- 
ments officiels  inédits  sur  la  réunion 
en  1793.  re<MieiHis  à  l'occasion  ries 
fêtes   du  centenaire  par  Ilinri  Moris, 


liles   (lu  cenlenau'e  par  lli 
in-8.  81  p.,  Varis,  Pion. 
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Mouchard   (A.).    —     La    victoire    de 
(^oulmiers,  in-8,    l(i  p.,  Orléans,  iniu 
Vitfelel. 

Oddo  (II.).  —  L>-  chevalier  Paul,  lieu- 
tenant-général des  uiMnées  navales 
dn  Levant  (i:.98-10G8),  2' édition,  in-18 
Jésus,  iv-2'JO  )).,  Varis,  Le  Soiidier. 

Phillipp  lAd.).  —  Linguet  :  ein  Nalio- 
nali'ikonom  des  18  Jahrhunderts  in 
seinen  reclitlichen  socialen  und  volks- 
\virtscliartliclieii,Ansehauungen  (t.!"'"' 
des  «  Ziindier  volkswirlsclinftliche 
Ahhandiungen),  in-8,i\-107  p.,  Ziiricfi, 
Millier. 

Révérend  (A.).  —  Armoriai  du  pre- 
mier Fnipire,  titres,  majorais  et  ar- 
moiiies  coneédé's  par  Napoléon  I'"" 
par  le  Vte  A.  Révérend,  directeur  ilo 
l'Annuaire  de  la  nolilesse  île  France, 
grand  in-8,  37(i  p.,   Varis,  Champion. 

Rouvet  (M.^.  —  Entrée  à  Rome  de 
Charles  de  Gonzague,  ambassadeur 
du  roi  de  France  Henri  IV.  d'après 
un  com|.te-rendu  de  1608,  in-18,  22  p., 
Xevers,  iiiip.   Vallière. 

Sassenay  (de).  —  Les  derniers  mois 
de  Muiat,  le  guet-apcns  du  Pizzo, 
in-18  Jés.,  310  p.,  Paris,  Lib .  Xou- 
relle. 

,j,%— Service  (lel  militaire  et  la  mise  en 
valeur  (\t's  colonies  françaises.  Péti- 
tion de  l'Union  coloniale  française  au 
Sénat  et  à  la  Ghandire  des  députés, 
in-i.  V.)  \).,  Varis,  itnp.  Diiponl. 

Steffen  (N.K  —  Frinnerungen  eincs 
Pariser  Nalionalgardisten  aus  den 
Jahren  1870-1  (en  10  livraisons),  in-8, 
.Mlenbiiurij,  Ceibel. 

Vaissière  (P.  de).  —  Charles  de  Ma- 
rillac,  and)assadeur  et  homme  politi- 
ipie  sous  les  règnes  de  François  I", 
Henry  II  et  Franç(.is  H  dolO-loGO), 
in-8.  x\ni-l42  p..  Varis.    Welter. 

Valois  (V.i.  —  La  France  et  le  grand 
seiiisme  d'Occident.  2  vol.,  t.  I",  xxx- 
40!)  p.;  t.  2.  610,  Varis,  Virard . 
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Marcelin  (K.).  —  Lrs  oliaiiihn's  li'gis- 
liilivcs  (l'Iluïli  (I8!i:2-i8!)4)  :  (l<>uxiéini> 
partit',  in-8,  ;{87  p.,  J'aris  Tnil/efer. 

Chambers  (II.  V  —  ConstihiUonal  liis- 
tory  ol'  Hawaï.  in-8,  40  p.,  Hnltinmre, 
Jn/in   //()/)l\ins'sftrrss. 

II0IXA!VDE 

^*,  —  Briefe  <1*t  Rivhorz();;eiin  Mario- 
(llirisliiic,  Slattlialteriti  «ler  Niftflorlaii- 
ilc,  an  Li'opolii  U.  nelist  ciner  Kin- 
kitun^'  ziir  Gescliiclilr  dcr  franzcisis- 
(•ht:n  l'olitik  Loopolds  H.  publ.  par  le 
D"^  Hans  Sclilitu-r.  Fontes  reruin  nus- 
triacarum  2*  série,  ni()loniataria  ot 
ncta,  t.  42.  2«  partie,  in-8,  cxxi-3.Ûp., 
]'iennf,  Gèrold. 

Hooijer  (G.  B.).  —  De  krijgssoseliiedo- 
nis  van  Nederlandschc  Indië.  1811-94, 
t.  !"'■.,  in-8,  viii-353  p.  liatavin,  Kolff. 

Lagemans  (F. -G.).  —  Hecneil  des 
traités  et  conventions  conclus  par 
le  iMiyaiJiiie  des  Pays-Bas  avec  les 
puissances  étrangères  depuis  181:5 
jus(|u'à  nos  jo'irs,  1.  12,  in-8,  xxiv- 
;5r)(i  et  174  p.  La  Haye,  Belinfanle. 
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Bose  (N.  H.).  —  A  hislory  of  Hindu 
civilisation  durinjjj  britisli  rule,  t.  3  : 
Inlellectual  condilion,  in-8,  296  p., 
Lovdres,   Paul. 


i\do-«:;hi!%e  fraiv^^^ise 

—  Deux  héros  franc-comtois  en  Co- 
chinchine  :  François-Isidore  Gagelin. 
Joseph  Marchand,  par  un  mission- 
naire. in-S",  139  p.  avec  grav.,  Paris, 
Ta/fin  Leforl. 

Macgregor  (J.).  —  Through  the  hulTer 
stale  :  !•  record  of  récent  travels 
throui^i»  Bornéo,  Siain  and  Cand)o- 
dia.,  in-8,  308  p  ,  Lnudres,   W'hile. 

—  Martyrs  français  au  Tonkin  : 
M^r.  Dumoulin,  Borie,  .ieiin-Chailes 
Cornay,  François-Xavier  Cnn,  par  un 
ancien  niissionn.iirc,  in-8",  141  p., 
Paris,  Taf'Jîn  Lef'url. 

Miraben  (A.).  —  Précis  de  droit  anna- 


mite et  de  jurisprudence  en  n)aliére  * 
indigène,  in-8,  367  p.,  Paris,  Non. 

Roche  (A.).—  Lettres  tonkinoises, in-8, 
m   p.,   liritiude,  imp.  Watel. 

ITALIE 

(Par  M.  le  prof.  C.  Merkel). 

Abchivio  sTonico  lomrahdo.  —  s.  3, 
XXXlll,  9,  1896.  —  Giac.  Ro- 
mano  :  I  Visconti  e  la  Sicilia. 

AkCHIVIO    STOKICO   PEIt  LE      PIIOVIXCIE   NAI'O- 

LKTANE.  —  A'A7,  /,  rfif/<i.  —  F.  Ce- 
rasoli  :  (Ilemenliî  VI  e  Giovanna  I  di 
Napoli  (I)ocumenti  inedili  dell' archi- 
vio  V.dicano,  13'43  13;i2).  —  B.  Ca- 
passo  e  s.  de  Crescenzo  :  Nolizic 
sloriclie  tratte  dai  flocumenli  An- 
givini,  conosciuti  col  nome  di  arche. 

—  A.  Fiordelisi  :  Un  episodio  del 
periodo  annrchico  napoletano  del 
1799.  —  L.  Sorriochio  :  Angelo  ed 
Antonio  Probi  ambascialori  Arago- 
nesi  (1464-821. 

Anr.Hivio  sTonico  peu  TniESTE,    i/Istia  eu 

II,  TiŒVTiNo.  —  /r,  .y.    iHt).',.   —P. 

Sgulmero  :  Prospello    d'annessiune 
del  Trenlinoalla  reppubbliea  i|aliana 
(1802). 
Ahchivio  sToiiico  Pcgmese.  —  /.  2,  iSy'i. 

—  L.  Pepe  :  Nardo  e  terra  d'Olranto 
nei  n.oti  del  16*7-48.  —  //,  /.  —A. 
Gabriel!  :  Majone  da  Bari.  —  L. 
Pepe  :  Nardù  e  terra  d'Otranlo  nei 
moti  del  1647-48. 

AtTI    e    MEMORIE    PELLA      SOUETA     ISTHIANA 

d'aiicheolohia  e  stohia  patria.  —  A'//, 
1-2,  1895. —  Documenta  ad  Forum- 
julii,  Istriam,  Goriliam,  T<>rgestuni 
spectantia. —  Un  episodio  délia  «uerra  • 
tra  Genovesi  e  Veneziani.  Lettera  in 
volgare  di  Vito  Bono  gin  podeslà  di 
Umago  al  doge  Andrisi  Gontarini,  4 
setlemhre  1379. 

AtTI  DEI.LA    R.    ACCAI.KMIA   DELl.E      SCIKNZK 

DI  'JoRixo.  —  A'.VA',  1,  llii)4-(jr>.  — 
c.  Cipolla  :  Sulla  nolizia  Vercellesi" 
rigiiardante  un  diploma  perdulo  di 
Carlo  II!  (il  Grosso).  -  .7.  —G.  Fi-  • 
lippi  :  Di'dizione  di  Savona  a  Fi- 
lippo  Maria  Visconti    (1422).    —  12. 

—  D.  Ferrero  :  Disegno  di  una 
scalata  alla  cittàili  Ginevra  da  ag-  • 
giungere  alla  storia  di  Carlo  Kma- 
nuele  II  di  Savoia.  —  l.'>.  —  G.  Cla- 
retta  :  Una  controversia  marina- 
rescadefinilasi  aTorino  iiel  1674  ;  e 
un  tt-ntativo  d  loiuiare  in  Piemonte 
una  eolonia  lillenica. 
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REVUK  DHl.><TOIRE   DIPLOMATIQUE 


PATRIA.  —  A'.V/r,  2.  iStj<i.  —  L.  G. 
Pèlissier.-  iJociiuients  pour  l't-tablis- 
soinent  de  la  «loiniiiatiun  fram-aise  à 
Gênes  (li!)8-l. 100). 

BoLLETTlXO  STOrUCO  IiKIJ.A  SviZ/.ERA  Ita- 
MANA.  —  XVII,  7-.V,  IHij.-,.  —  T. 
DiLiebenau  :  Cn'uiiihasciata  all'im- 
peratoro  Vonctslao  noi  1405. 

MlSCELLANEA  1)1  STOKIA  ItALIANA  EIUTA  PER 
COllA  DELLA  R.  l)EPUTAZ)0\t;t>l  STOHIA  PA- 
TKU    PEK  LE  ANTICHE  PIIOVINCIE  E  I.A  LoM- 

UARDru—  XX.\III.2, lSi)-,.—  F.  Gabot- 
to  :  L'età  dcl  conte  Vei'ili' iti  Pienionte 
secondomiovi  dcirumenti  (13o0-1383). 

—  G.  Rossi  :  Maria  Luisa  Gabriella 
di  Savoia  sposa  di  Filippo  V  re  di 
Spagna  inNizza  nef  1701.  Mo.morie  e 
documenti.  —A.  Bazzoni  :  Uno  sto- 
riografo  cesarco  di>l  sccolo  XVIll  ar- 
restato  nei  pressi  di  Vicnna. 

Nl'0\ A  Antologia.  —  LIX,  Jij,  iSif't.  — 
E.  Pinchia  :  Duchi  di  Savoia  u  n' 
di  Sardc-iia.  —  U//.  lij,  18o4.  — 
L.  Celli  :  Le  ordinanze  iiiditari  délia 
repubblica  Vencta.  —  fA'l,  7,  iSgô.— 
G.  Roberti  :  I  principi  di  Borbone 
emigruti  allacorle  di  Torino.  —  LVJI, 
g,  18f)5.  —  P.  Palma  :  Il  lentalivo 
costituzionak'  del  1820  a  Napoli.  — 
LI\\  18ij.'>.  —  G.  Sforza  :  La  se- 
conda luoglio  di  Napoli'one  a  Pariua. 
LVI/I,  15,  18q5.—  g.  Sforza  :  Carlo 
II  di  Borl)one  e  la  rivo'uzione  di 
Panua  nel  1848. 

NUOV'O   ARCHIViO  Ve.neto.     —  .Y,    18f)5.  — 

G.  Bolognini  :  Le  relazioni  ira  la 
repubblica  di  Firenze  e  la  repubblica  di 
Venczia  ncU'ulliino  venteniiio  dcl  se- 
colo  XIV.—  E.  Celani  :  Di  una  carta 
apenna  rafligurante  la  batlaglia  na- 
vale doi  Dardiinelli,    20  gingno  lf.;iC. 

—  G.  Claretta  :  Uelle  princip;di  it;- 
lazioni  politiclie  Ira  Vcnezia  e  Sa- 
voia nel  Sccolo  XVII.—  A  Pazzoni  : 
?>uovi  docmuenti  intorno  a  iiti  av- 
venturiere  del  secolo  .XVII  [c'est 
Carlo  Franccïco  Carufli  bien  connu  à 
Vienne,  à  Taris  et  ailleurs].  —  A7, 
18()0.  —  A.  Zambler  :  Contributo 
alla  sloria  délia  conguira  spagnuola 
contro  Venezia. 

Penserio  Italiano.  —  AT,  51,  ISyô.  — 
P.  Faldella  :  L'opéra  spirituale  di 
Giuseppe  Mazzini.  —  .'18.  —  A.  Gal- 
lenga  :  Ullime  ore  di  Jacopo  Kuflini. 

—  P.  Mazzini  :  Leilera  niroditore 
Croce  di  Mil.uio.  —  .'>;/  —  P.  Pisa  : 
Lctlere  di  Giuseppe  Maz'ini. 

Rassegna  nazidxale.  —  LXXX/f,  1, 
18()'i.  —  P.  M.  :  Le  cinqui'  giornate 
di'Milano.  —  4-  —  V.  M.  :  Lettere 
di  un  l'iije  di  Curtatoni',  KalTaello  Zei. 


con  profazionc  di  Augn<to  Conli  — 
LXXXIII,  1.  —A.  V.  Vecchi  : 
Guerra  uiarittiuia  d'Ilaliaui  cullrgali 
coniro  gli  Austriaci  nel  1848-1849.  II. 
Guerra  D^Mio-Gcruianica  del  1848.  — 
LXXXn:  1.  18!).-,,  -  T.  Persico: 
Diouii'dc  (^aral'a  e  il  regno  di  Napoli 
liai  14;i8  al  1405.  —  -j.  —  L.  Grot- 
tanelli  :  Caterina  de  .Medici  «lii- 
clicssa  di  Maiitova.  —  .ï.  —  G.  Cla- 
retta :  Passaggio  in  Pieruonte  c  <li- 
luora  alla  corte  di  Carlo  Kinanucle  III 
re  di  Sardegna  did  graiuluca  di  Tns- 
e.tna  Francescn  di  Lon-na.  —  LXXXV. 
1.  —C.  Marchini  :  C'sare  Canlù 
p.jliiico.  —  LXXXVI.  2  1.  ISOG.  — 
P.  Grottanelli:  Claudia  de'  Medici 
e  isuoi   leni|ii. 

Ri  VIST  \     1)1      STORIA,     ARTE    E  ^  ARCHEOLOGIA 

dem.a  PHoviNciA  d'Alessandria.  —IV, 
12.  1895.—  G.  Pittaluga  :  L'n  .pi- 
sodio  délia  gloria  ili  Alessandi'ia  [la 
mort  du  cointe  d'Armagnac  en  1301]. 
G.  Giorcelli  :  Rela/ione  (seconda) 
fcsal  la  e  sinccra  di  cio  che  è  passato 
nella  rcsa  di  Casalo  aile  arini  inipe- 
riali  nell'anno  1700. 
Revista  marthma.  —  XXVIII.  2-5. 
1S95.  —  C.  Manfroni  :  La  marina 
(la  guerra  di  Cosiiiio  I  e  dei  suoi  priini 
successori.  —5.  —  A.  V.  Vecchi  : 
Ricordi  navali  su  Napoleonel  (1814). 

—  8-9.  —  p.  Vigo:  Di  iin'iinprcsa 
tentata  nel  1607  da  Fenlinando  I 
de'  Medici  per  occunare  Fania^'osta. 

—  12.  —  C.  Manrroni  :  Vent'anni 
di  storia  délia  marina  siculo-Na|)o- 
letana.  —  P.  Vigo  :  Il  grandu- 
calo  di  Toscana  in  alcune  iinpiese 
inarittiine  sul  linire  del  .VVII  e  sul 
couiiiiciure  del  .XVIII  secolo. 

Revista  militare  Italuna.  —  XL,  1, 
1S95.—  G.  Perrucchetti  :  La  presa 
di  Susa.  preceduta  da  un  rapido 
sgu.irdo  sulla  campagna  del  iC90  in 
Pienionte.  —  7-8.  —  E.  Barbarich  : 
Cesaro  de  Lnugier  e  le  arini  Toscane 
alla  prima  guerra  d'indipendenza 
italiana.  11-17.  -  A.  Nicoletti- 
Altim^ri  :  DaAssabaCassala.  Sguar- 
do  retrospeltivo  slorico  délie  iinprese 
Haliane  pei  domini  c  protetlorali  in 
Africa  neirultimo    quarto    di  secolo. 

—  21-24.  —  Idem  :  Da  K.issala  ad 
Adua. 

Stiiii  sToRir.i.  —  /r.  3,  lS;j5.  —  M. 
Rosi  :  Un  ambascieria  Genovese  alla 
corte  di  Spagna  nel  secolo  XVII. 

Alviano  (B.i  D'.  —  La  battaglia  di  Ca- 
dore,  relazioiie  al  doge  <li  Ven.'zia, 
pubblicata  da  F.  Stefani  e  P.  Mol- 
menti  per  le  iioz/.e  Coletli  Moeemgo. 
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ln-8.  i2  p.  Vrnezia  Vhuuliiii  1895. 

Barrili  (A.  (].).  —  Cou  (jinibaldi  nllr 
ixii'li-  <ti  Hoiiin  (I8()7):  riconli  <>  i)oli>. 
\\\  M,  iS8  p.  .l/»7rirjo,  Trcre»,    JS95. 

BeaufondUv)  Do.  —  Klisa  Boiiiiimrle 
piinci'sse  ili- Lii(c[iii's  l'I  il(«  l'ioniLiiio. 
in -8,  M  p.  Paris  daincke,   18i)5. 

Bonardi  (A.)-  —  (Jiovanni  Anguissola 
<•  la  Spagna  sccondo  (lix-ninciiti  ine- 
ilili  <loll  arcliixio  IJonrlta  di  l'avia. 
ln-8,  ^i  p.  Milniio  Hivaia,  iSihZ. 

»*»  —  L'assoilic)  r  la  battaj,'lia  di  Pavia. 
Oiario  ini>dj|()  con  prclazione  e  note. 
In-8  gr.,26  p.  Pavia  Fusi,   1895. 

Bossi  (M).  —  Cronol'-;«ia  dclla  H.  casa 
di  Savoia  da  Beroido  fino  ai  noslri 
Kiorni  :  conni  slorici  d'd  risorginn-nlo 
ilaliano.  ln-16,  171  p.  Roma,  tip. 
iie/l'Opinione,  l895. 

Bottero(R.).  —  Prndcnza  di  slato  c 
manière  <ii  ^juvcinri  di  Liiovanni  Bo- 
liTo.  lii-lO,  i,\.\\ iii-3.il  p.  Milano, 
Hoepli.  • 

Campagna  (La)  del  ISGfi  in  Ilaiia  ri'- 
datta  dalla  sezione  storica  de!  corpo 
di  staio  may^'iorc  II.  ln-8,  42."i  p. 
Homn,   Vof/kfia,  1895. 

Cardinali  (A.).  —  I  volonlari  Garibal- 
dini  de!  18(17  nella  provincia  di  Vi- 
lerbo.  Jesi,  lip .  ecunomicn,  1895. 

Caro(tJ.i.  —  Genna  nnd  dic  Manille 
ans  Millclnieer.  12:i7-1311.  Fin  Bei- 
Irag  ziir  Gnsfbirhti'  des  i'.]  Jalirbun- 
il.Tls.  I.  In-8  gr.,  .\iii-4l4  p.  Halle, 
Nictncycr  1895. 

Cataiojîo  délia  iiioslra  sloricade!  Uisor- 
^irnento  ilalianu,  ordinata  nella  bi- 
bliolera  N'azion:ile  Villoiio  Kiuanuele 
in  occasione  del  venliciiKpiesinio  an- 
niversario  doll'  uniune  di  Bonia  al 
re;,'no  d'Italia,  1895.  ln-8,  02  p., //orna, 
Forznni,  1895. 

Celani  Mv).  —  Documenti  Slorzesrbi 
neir  areliiviodi  slilo  in  ÎSapoli.  ln-8, 
14  p..  A/t/ano,  «ii;a/vi,   18i)5. 

Corbo  (A.).  —  .Meiiiorie  patrie»  e  ricor- 
di  di  iainiglia.  In-IG,  !J4  [t.Jtonut.lip. 
Nnzionale,   1895. 

Cosentino  (G.).— Le  no/.ze  de]  ro  Foile- 
rico  III  con  la  prineipessa  Anionia 
tli'l  Balzd.  ln-8  gr.,  102  p.,  l'nlcrmo, 
Hpher,  1805. 

Darmstaedter  (P.).  —  Das  ReielisKul 
in  dei-  Lond)ardei  nnd  Piémont  (.i(i8- 
li.iO  .  I11-8.  xii-3(i'.l.  Slrashitni  Triib- 
ni'i-. 


Depesclwii  (Vrnelianisrlie)  voin  Kai- 
seibole  (Dispaeci  di  Geiiniiiiia),  brsg. 
vnii  d<  I'  liistor.  Coniniissinn  der  K. 
AUadeMiie  der  Wissensclialtei),  bearb. 
vnn  Turba.  III,  In  8,  .xxxvii-778  p., 
Wie»,  r.erol'n  .Solm.   1805. 

Espérandieu  (K.).    —    Kxpedilion  de 

Sardaii!! t     campa^jne    de     Corse 

(17!t2  17'J4).  ln-8,    200    p  .   Paris,   La- 
raHZfUe,   1805. 

Faconti  (A.).  —  Le  fimpjc  giornalo. 
Morti,  feriti,  benemcrili.  Milano, 
(Jltiesfi  (luindani,  1805. 

Gadaleta  (A.).  —  Relazione  di  Spagna 
ilel  ca\ .  A.  Cappello  aiiibasciatore  a  Fi- 
lippo  V  dall'anno  17:{5  al  17:58.  !n-8. 
31  p.,  Firenze,  Arinni. 

Gatti  (G.).  —  Roma  per  il  s. 10  XXV 
anniver.sario  di  vita  libéra.  lu-IG,  1)8 
p.  Firenzi'.  Buccii,  189.'}. 

Gemma  (Se.).  —  Sloria  ilei  Irattali  ne! 
secolo  XIX.  ln-16,  387  p.,  Firenze, 
Bnrbem,   1895. 

Giacometti  (G.).  —  Biogralia  dell'il 
lustre  patriota  Carlo  Alberto  coiimi. 
Hadaelli  générale  dell' esereitoitaliano 
nella  faii>ta  ri<-orrenza  del  XXV  an- 
niversario  délia  mendie. izionn  di 
Konia.  ln-8,  2.)  p.,  l'dine,  lip.  Coope- 
rativa,   1805. 

Kaufmann  (D.).  —  Dv.  Israël  Cone- 
gliano  und  seine  Verdienste  uni  die 
Rnpublik  Venedig  bis  nacb  deni  Frie- 
<len  von  Carlowitz.  I11-8  gr..  vi-103, 
CXXXl  p.,  Wien,  Konegen.  1805. 

Krebs  (L.)  et  Moris  (II.).  —Campa- 
gnes dans  les  Alpes  pendant  la  Ré- 
vohilion  d'après  les  arcbivesdes  Klals 
Majors  liancais  et  ansiro-sarde,  170'», 
1795,  179f..  in-8gr..  484  420  p.  Paris. 
Plon-Nourril,  1805. 

Lettres  de  Catlierine  de  Médicis,  pu- 
bliées par  H.  de  la  Perrière.  V  : 
(I.~i74-l.'i77).  ln-4.  LXXVii-380  j)  ,  J'aris, 
Hncktlle,  1895. 

Locatelli  (G).  —  Monlerotondo  e 
Meidana  ;  ricordi  di  nn  Garib.ddino 
d.lla  eolonna  .Mosto  e  Stallo.  ln-16, 
'13  p..  liergamo,  Fagnnni  e  Galeazzi, 
1805. 

Lumbroso  (A.).  —  Saggio  di  nna  bi- 
bliografia  ragionala  per  servi  re  alla 
storia  cloll'  epoia  Napoleoniea  Be- 
noit-B(  rnays.  lri-8,xv -r»7  ]).,  Modena, 
\' a  III  tas,  1895. 

Malagonelli  (A.).  —  Ora/ione  latina 
del  secolo  X\  Il  pronimciiita  al  cos- 
petto  di  Crisliiiii  di    Sv(V.ia    a    noiuc 
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(lella  r(>pul)blica  di  S.  Marino,  Inidotta 
ed  annolata  da  P.  Franciosi.  in-8, 
43  p.,  S.  Marino,  Aiigeli,  18i>5. 

Marmottan  (P.)-  —  Le  royaume  d'I-:- 
tnii-io  (1801-1807),  in-18,  Paris,  Otlen- 
dorff,  1895.    ' 

Pallavicino  (G.).  —  Mcmorie  piibbli- 
Oiito  per  cura  délia  fi^dià.  IFI  :  Dnl 
1852  al  1860,  in-8  gr.,  838  p.,  Torino, 
Roux.  1805. 

Pasolini  (P.  D.y.  —  Katliarina  Slorza. 
lu  yekiirzter  Foriu  ûbeiselzl  von  Dr. 
Meta  V.  Salis  Marsclins.  iii-8  f,'r., 
xii-361  p.,  Baiiibery,   Buchner,  1805. 

l'oiisiori  di  Quintino  SoUa  fratti  dà  suoi 

disoorsi  e  dalle  suc  lofterc,  vii-l;!»  p., 

Torino,  Casanova,   1805. 
PescilU.).   —    Goiiie  siamo  entrai)  in 

Roma,  ricordi,  con  prefazione    di  G. 

Carducci,  in-lG,  \xiii-348  p.,  Milano, 

Trêves,  1805. 
Piscitello   (S.j.    —    Carlo    Alberto    e 

Fraricesco  IV,  d'Austria.  Este.   Hoinn, 

Soc.  iJditr,  Dante  AUghieri. 
Soderini.  —  Rome  cl  le  ^gouvernement 

italien  (1870  à  1894\  préci-dé  par  une 

iutroduetion   par  M.  Swiney.  in-8, 

xvi-8;i  ))..  Paris,  Otidin,  1805. 
Testament  politique  de  Théodore  I",roi 

des  Corses,    publié    par   E.   Orsini. 

in-«,   '.16  p..     Montpellier,    Firmin    et 

Montane,  1895. 
Tivaroni  (C).  —  Storia  criliea  del  Ri- 

soririmiento  Italiano.   VIII    :    L'Italia 

^WiiV  Ilaliani.  I  :  18491859,  in-16,  \\\\- 

i75  p.,  Torino.  Roux,  1895. 
Villari(P.t. —   Niccolo  Macchiavelli  ei 

<uoi  teuipi  ilhisfrati  con  nuovi  doeu- 

Mieuti.   2^  édz.  II.    in-12,    638  p.  3/i- 

huio.  Hoepli.  1895. 
Villermont   (Dci.   —    Marie   Tlicrèse 

(1717-1780),  2  vol.,  in-8.    Paris,    Des- 

cIcc-De  Broiitcer,  1895. 
Wenck  (K.).  —  Mailandisch-Thiirinsis- 

ihc    Ileirat.sfïeschicble    ans    der   Zeit 

K(.ui-   Wenzel.    in-8,  42  p.,  Dresden. 

Riiensch,  1895. 
Wilczek  (R.I.—  Das  Miltelmeer,  seine 

Slellun^î  in   der  \\^ll;,'escliielite   und 

seine  historisidie  Rolle  im  Seewesen, 

in-8.  «r.,  viii-288  p.,     Wien,   Konegcn, 

1895. 


'.  —  Japanische(dasl  Mandels^osetz- 
burli,    in-S,  vii-47    p.,  Berlin,  Decker, 


Nagar  Ariga.  —  La  pnerro  sino-japo- 
naise  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national,  in-8,  xiii-311  p  ,    Paris.   Pe- 

(il)  ne. 

»%  —  Sinicae  res.  La  .situation  en  Kt- 
trèmc-Orirnt  :  l'oceupalion  des  Pesca- 
dores  et  de  l'"ormosc,  in-8.  39  p.,  Paris, 
Hnudoin. 

%t\n\G\SC\WL 

Cazeneuve  iM.).  —  A  la  cour  de  Ma- 
dagascar. Magie  et  Diplomatie,  in-18 
jés.,  347  p.,  Paris,  Delnr/rave. 

Godré  (N.).  —  La  France  à  Madagas- 
car, i!i-8,  240  p.,  Lille,  Ta/fin  Le- 
fort. 

Hanotaux  (G.i.  —  L'afTuire  de  Mada- 
gascar, in-18  Jésus,  xxiv-313  p.,  Paris, 
C.  Lévij. 

Kright  (E.  F.1.  —  Madagascar  in  war 
time  :  The  Times  spécial  correspon- 
dent's  expériences  among  tlie  Hovas 
during  thc  french  invasion  of  189a, 
in-8,  348  p.,  Londres,  Loncfnians . 

Lecamus  (P  ).—  Madaua.scar  et  ses  ri- 
chesses :  Bétail,  agriculture,  indus" 
trie,  in-16,  xv-19o  p.,  Paris,  A.  Chal- 
lainel. 

Le  Chartier  (H.),  et  G.  Pellerin.  — 
Madagascar  depuis,  sa  découverte 
jusqu'à  nos  jours,  in-lG,  415  p.  avec  60 
grav.,  Paris,  Junvet. 

Lémure  ii.).  —  Madagascar.  L'expé- 
dition au  point  de  vue  médical  et 
hygiénique  :  l'acclimatation  et  la  co- 
nisation,  in-8,  118  p..  Paris,  J.-B. 
liaillière . 

Riols  (J.  de).  —  La  guerre  de  Mada" 
gascai',  anciennement  France  occiden" 
laie.  Historique  complet  de  l'expédi- 
tion de  189;;,  ouvrage  contenant  la 
géogr.iphii',  l'orograpgie,  rhydrt)gra- 
graphie,  l'ethnographie  de  l'île,  les 
mteurs  et  coutumes  de  ses  habitants, 
etc.,  in-18,  108  p.,  l'avis,  Borne- 
viann. 

MAROC 

Boada  y  Romeu  (.!.).  —  Allcnde  el 
Estrecho  ;  viajes  por  Marruecos  :  la 
campana  de  Melilla  ;  la  cndtajada  del 
gênerai  Marlinez  Campos  à  Marras- 
keix.  Impresioues  y  recuerdos.  in-4, 
563  p.,  Barcelone,  iinp.  Giilrnberg. 

MEXIQUE 

1    Gloner  (Pr:).  — Les  linances  des  Etats- 
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Unis  m(»xicaiiis,  dainvs  li's  docii- 
nionls  ol'lii'ii'ls,  iii-4,  viii-70;!  p..  lirr- 
liii,  /'ii/l/idiiiniiT. 


Wilson  (S.  a,).  —  l'ftsiaii  lile  iiii.l 
ciisloms.  iii-8,  ;i3i  |>.  I.nmlir.s,  Oli- 
/)hnn/. 

AN7,i;ir.i;n  i>i;ii  AkAHinni:  i>i;ii  \vis.si;\sr.n  \i - 

TK.V     /X   KIIAK.U..     —   lIKir.t    /iV/y.7.     —    B. 

Czermak  :  Lis  plans  de  guorrc  ilc 
Ladislas  IV  ct.nliv  h-.*  Turcs. 

KWAIITAI.NIK     MISTOUVCZNY.    —     X"      I.     — 

Antoni  Prochaska  ;  Udalioiis  dos 
croises  au  iiv^  siècle  avie  Ciedyinin 
di'.Lithuaiiic  et  Wladislaw  Lokielek 
ou  le  Nain  d(ï  l'olo^jne.  —  Anatol 
Lewicki  :  Le  roi  Si',nsni()nd  de 
Luxeinhoiir-  el  la  Pologne  de  1420  à 
i43G. 

PK/.i:GLAir  ruwszucHNv.  —  Frrrier.  — 
Edmund  S.  Naganowski  :  Les 
événemcnis  ilu  Trans\aal  et  leur  rc- 
lenlisseineiileii  Europe. 

Kalinka  (V.).  —  Der  vierjiilirige  pol- 
nisclie  Heirlisia-  1788-;»l,  T.  1-,  1787- 
!)(lrad.  du  |ioloiiaisi,  iu-8,  xxxni-G84 
p.  /h-r/in,  Millier. 


PORTt'GAIi 

PonreGAi,  i:\i  akuica.  —  Jiuivier  i^<j-'>.  — 
A. de  Castilho:  Louiimiço  Manpus. 
—  Fènrier.  —  F.  Frazao  :  Le  pro- 
Idéiiic  colonial.  —  Juillet.  —  M.  S. 
Brederode  :  La  Société  porLuj;aise 
de  la  Croix-Houf^e.  —  Aoi'il.  —  B.  de) 
Magalhaes  :  Con^^rès  inteinational 
de  Londres. 

Falgairolle  (K.).  -  Le  ciievalier  de 
Seure.aiidiassadeur  de  h'raiice  en  l'or- 
tugal  au  XVI"  siècle,  iii-8,  li'.)  \). Paris, 
Lec/iei'iilier. 


iiouii.%:\ii<: 


.-ViuiivA-  —  ./(iiii'ier-  Férrier.  —  W. 
Jorga  :  Le  voyage  de  Macinicliael  de 
Moscou  à  Gonstanlinopl(!au  cornmcn- 
ccMK'ul  ilu  siècle. 

Baicoianu  (Consi.).  —  (;r>clii.ddc 
der  ruMiiinisclien  /ollpiditik  >>'d  d<'Mi 
14  Jahrliinidert  lii.-  1874  tl.  14  i\<-< 
«  .Miincheii.'r  volks\vi(  UcliaHlicli.'  Slu- 


dii'M    »),     in  8,    \±,{\     p.,    Slnlhiiinl. 
Col  tu. 


IsroHicnicsKi  Viestnik.  — l)èr.  iHi)').  — 
A.  Brtickner  :  Li;  iirincc  Potend^in. 

—  ./uni'.  —  L.  Omelianski  :  La  der- 
nière insurrection    polunaise.  —  Fri<. 

—  Les  derniers  jours  de  ''eni[)ercur 
Alexandre  I". 

Joi  iiNAL  i>r  MiNisTi'aii;  m:  i.'instmi  c.\\o\ 
l'iiKLn.iuE.  -r-J<iiii'ier.  —  Krachenin- 
nikov  :  Lettre  incdile  dhan  le  'l'i'r- 
rilileàrenii.ereur  Maxiu.ilicii   II. 

Mkssacku  m  NOKii.  —  Ari-il  ifii/ll.  — 
Z.  V.:Lilal.eel  McuéNk. 

HUSSKAI  \      STAIll.NA.      —       J)ér.      lHiJ.'>-fél'. 

i^ijl).  . —  Correspondance  diploina- 
llipie  russe  au  xviii'  s.(Sir  Cli.llanhu- 
rv  Williams  et  autres).  —  D.  Ani- 
chin  :  Le  prince  Chcrkaski  et  la  Unl- 
garie  (suite).  — /mm. —  P.  Maikov  : 
Helalion.-  de  Gailicnuc  il  avec  Necker 
et  autres.  —  Fcik  —  N.  Drizen  : 
Gustave  IV  el  la  grande  fluchessc 
Ale.vandra  Pavl()\na  (d7'.i4-';).  —  K. 
Voensky  :  Le  séjour  de  la  fainille 
royale  d.'  France  a'  Mittau  imi  17'.i8. 

Elènew  (.T.).  —  Les  préleiilions  des 
séparatistes  lirdandais,  in-8,  1%  p., 
H()r<leitii.r,  Fèret. 

Haag  (L.).  —  Darsiellung  des  grossen 
sibu-isclien  Verkehrsnel/.es  un<l  Aus- 
/ug  aus  deiu  russisclien  Zonenlarif, 
in-8,   i;i  \>.,  J:rliiii</eii,./iiit;/e. 

Moos  (K.).  —  Die  Kiuau/en  Hu>slands, 
iii-8,  \MI-I4i'  p.,    /lerlin.   Stiehe. 

Schybergson  uNL  G.).  —  Gescliiclde 
Finidands,  adai)tè  <lu  russe  par  Kr. 
ArnheiMi  U-  ^57  d(;  la  «  (lescliieldr 
der  curopaisclicn  Staaien  ))),iii-8.  xxi\- 
(;(i3  p..  Colhii,  Ferlhes. 

Troubetzkoi(Lisc|.  —  ('.(urrspnndauce 
de  S.  M.  I  iiupcralricc  .Marie  |-V, .,!.,- 
rowna  avec  .Mlle  de  .NelidolV.  sa  de 
iMoiselh'  .riioniM'iir  (171)7-18111).  suivie 
à^::^  lellres  de  Mlle  .le  Nelidoll  au 
prince  A.  U  Kcinakiue,  iu-18.  \xxv- 
380  p..  Finis,  /.rroit.r. 


(Par  M.  le  Prof  G.  Merkcl). 

II.      PKNSlUiO     llM.lASn.     --      Ml'.    .7. 

JS'.}.',    —  s.  B.  Marches!  :   C^ 

alcuiii  punlrliri  dcl  -.oIm  WII. 
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La  kassegna  \azionale.  —  LXXXI/I,  4, 
i$9ô.  —  G.  Cassani  :   Sul  l'origine 
e  vicende   del    potere   temporale   dei 
papi.  —  2.—  A.  8.  Rononi  :  Ottavo'^ 
centenario    de!    Coticilio    tenuto    da, 
Urbano  II  a  Piacenza  l'anno  1095. 

BlVlSTA  DI  STOBIA,  AHTE  BD  ARCHEOLO<i|A 
UELLA  PBOVINCIA   d'AlKSSANDBIA.     —  IV, 

i2,  1895.  —   Rolazione   dell'  arrivo- 
nella    cilla    di    Alessandria  di    S.  S. 
Pio  VII  e  délie  feste  che  hanno  avulo-' 
liiof,'o  in  qucsta  occusione. 
Brancaccio  dl  Carplno(F.).  — Nuova. 
cronolo'îia  dei    papi,     in-4,    134    p., 
Roma,  Bocca,  1895. 

Chantrel   (J.)-    —    Histoire   populaire 
des  iiapi'S.  Les  paf^e»  des  calaconihcs.  , 
Les  papes  et  le  inonolliélisme.  Silves- 
Ire  II  et  le  siècle  de  fer,  in-12,  216, 
214.  234  p.,  Paris,  Gautier,   1895. 

Clausen  (J.).  —  Papst  Honorius  III 
(121C-1227).  Eine  Monographie,  in-8 
gr.,  viii-413  p.,  Bonn,  f/auplmonii, 
1895. 

Les  recislres  de  Cléiucnt  IV  (126o-i268K 
Recueil  des  bulles  de  ce  pape  pu- 
bliées ou  nnalysées,  d'iiprés  les  ma- 
nuBcrits  originaux  des  archives  du 
Valicnn,  par  E.  Jordan,  3«  fasc, 
in-4  à  2  col.,  257-344  p.,  Paris,  Fonte- 
moing,  1895. 

Conciliiini  Basiloiensc.  Sludien  und 
Quellen  zur  Geschichte  des  Concils 
von  BhscI,  hrsg.  luit  Unlersliizung 
der  historischen  uml  anliquarischen 
GescUschalt  voti  Basel.  I  :  Sludien 
und  DokumeDte  der  Jahre  1431-1437. 
iu-sg.  von  JuL  Haller,  in-8,  xi-480  p., 
Basel.  Reich,  1895. 

Duerm  iCh.  von).  —  Un  peu  plus  de 
lumière  sur  le  conclave  de  Venise  et 
sur  les  coniniencenients  du  ponlilicat 
de  Pie  VU  (1799-1800).  in-8.  700  p., 
Loiivain,  Peelert,  1895. 

Gebhardt  (B.).  —  Die  gravandna  der 
Deulschen  Nation  ;;egen  den  Riiini- 
schen  llof.  Kin  Beitiai,'  zur  Vorges- 
chichte  der  Reforination,  2  Aull.. 
in-8  gr..  vii-149  p.,  Bredau,  Knhner, 
1895. 

'Gothein  flvl.  —  Ignatius  von  Loyola 
und  die  Oegenrelomiafion,  in-8  gr., 
xii-790  p..  Halle,  .\ieineyer,  1895. 
Greenwood  (A.)  —  Kinpire  and  pa- 
pacy  in  the  Middle  Ag"s,  in-8,  232  p.. 
London,  Sonnenscltein  Suan,  1895. 
Innocentii  PP.  XI  EpistoU-e  ad  princi- 
pes annis  vii-xiri.fdi'nle  pinT. ,  P.  Fr. 
Joach.  Jos.  Berthier.  Il,  in-lol.,  514 
p.,  Rom,  Spit-lioewer,  1895. 


Lapôtre  (A.).  —  L'Europe  et  le  Saint- 
Siège  à  l'époque  carolingienne.  I  : 
Le  papt  Jean  VIII  (872-882',  in-8, 
X!-37l  p.,  Paris,  Picard,  1895. 

Lioy  (D.).  -  L'Italia  e  la  Chiesa  :  ul- 
tinia  fase  delld  queslione  roniana, 
114  p.,  JSapoli,  Hegina,  1895. 

Lândner  ^(Th.).  —  Die  sogenannten 
Schenkungen  Pippins.  K.ils  des  Gros- 
sen  und  Otlos  I  an  di«3  Piipsle,  in-8 
gr.,99  p.,  Slultgarl,  Colla.  1895. 

Mirbt(C.).  —  Quellen  zur  Gescliiclde 
des  Papsthunis,  Freibarg,  Molir, 
1895. 

Pastor  (L.V  —  Geschiclile  der  P.ïpstc 
seil  deni  Ausgang  des  Millelallers. 
2"'  Aun.,  Bd.  II-llI,  in-8,  uii-795, 
i.\-vti-888  p.,  Frieburq  i.  Br.,  Herder, 
1894-95. 

Rolf  (H.^.  —  Das  Papstluni  und  seine 
Unfeiibdien.  Gesclnhlerles  Ruinischen 
Pontilikats,  in-8,  vi-176  p.,  Wiesba- 
den,  Birlenbnch,  1895. 

Schwerdseger  (J.).  —  Paps  Johann 
XXIII  und  ilie  Walil  Sigisrnunds  zuin 
Rùniischen  Konij;,  1410.  Ein  Bcitrag 
zur  Vorges.  hiclile  des  Konstanzer 
Couci's.  iu-8  gr,  59  p.,  Wien,  Kone- 
gen.  1895. 

Stutz  (U.).  —  Geschichte  des  Kirchli- 
chen  Benefizi;d\vesens  von  seinen 
Anlïingen  bis  auf  die  Zeit  Alc.xan- 
ilers  III,  I,  1,  in-8  gr.,  371  p.,  Berlin, 
Muller,  1895. 

SOUDAJV  FRAIVIAIS 

Lecerf  (P.-E.).  —  Leltn-s  du  Sou.lun 
'  de  Paul  Edmond  Lecerl',  lieulen.int 
au  4eré<,'inient  d'inlantetie  de  marine 
détaché  aux  tiruilleurs  soudanais,  tué 
au  combat  de  N..  Sapa,  le  17  mai 
tSU't,  in-8,  71   p.,  Paris,    .1.  Jtoiisteau. 

Raille  (M.).  -    Au    Soudan  (1893-94); 
la    colonne    Bonnier  :    M)assacre    de 
Dongoï    (Taconbao,   15  janv.    1894), 
f      in-8,  23  p.,   Iteini.i,  intp.  Monte. 

SUÙttE-liORVÈCE 

I 

^*^  -  -  Norges  oflieielle  slatistik,  n"  -jiG: 
'"      Tabeliet-    vedkommende   Ndrges  ban- 

del  i  aarel  1894,  iH-8,  xm-234  p.  C7»m- 

liania,  Asfliebong . 

Schott  (Théod.).  —  Wûrttemberg  und 
Gustav  A.lolf,  1631-32.  Mit  einem  An- 
iiaiig  ungedruckter  Briefe  von  Gus- 
tav  .Adolf.Maximilien  von  Bayern  und 
Barb.iia  Sophia  von  Wiirttemberg, 
in-8,  60  p.,  SluUyarl.  h'ohlUamiuer. 
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SUISSE 

<(*»  —  Akten  iihi-r  die  (liploinaiischen 
Hi'/iolmnf.'cn  diT  lomischen  Cuv'io.  zu 
cl(>r  Schwciz,  i;.l2-52,  juibl.  par  C. 
Wirz  (t.  16,  (les  «  yiiullcn  ziir  schwfii- 
zorischen  G»»srliJoiito  »>,  in-8,Li-h32  p., 
linle,  Gering. 

Reding-Biberegg  (R.  von).  —  Dcr 
Zuj;  SinMiiolTs  fTurcli  ilii-  Schwciz  : 
i\  Hfrl)sl  bis  iO  Weinnionat  179!). 
in-8,  374  p.,  Zurich,  ScliuUhe*». 

TRAIVS¥.%4I. 

Aron  (.1.).  —  Caiiiiila, 'Iransvaal.  Dc- 
(lic  aux  diplomates  IVaiiçiiis  (|ui  ont 
du  lion  sons  avec  une  afiresse  en 
français  de  l'enipt'iour  d'Allemagne, 
iM-18  Jésus,  144  p.,  Hnrif,  imp. 
Scknùdt. 

Bartlett  (IvA.)— The  Transvaal  crisis, 
Iho  case  for  the  Hritish  (Uitlander)  re- 
siiienls  in  Ihe  Transvaal  (2«  édit.  .nig- 
mcnlce),  in-8,8'f  p.  Londres,  Simpkin. 

Bérenger   (P.).    —    Lo  Transvaal    et, 
rAtVii|ue   du   Sud,  in-8,   46  p.,  ParU, 
imp.  Soiif  el  fi  h. 

Chad-wick  (J.  <:oO|)er|.  —  Thrce  years 
willi  Lidienf^nla  (édition  populaire), 
in-8,  100  ]).,  Londres,  CnsseU . 

Cumberland  IK.K  —  Whal  I  think  of 
SouLh  Aliica  :  ils  people  and  polilics, 
in-8,  2^i\).,  Londres,  Chapmnn. 

Desjardins  (A.).  —  1-e  Transvaal  et  le 
droit  des  ^'cns,  in-8,  :{5  ji.,  Parts,  Suije 
el  fils. 

Fisher  (\V.).  —  Tlie  Transvaal  and  tlio 
Boers,  in-8,  2H>  y.,  Londres,  (Jknp- 
111  nn. 

Hugot.  —  Mission  comnu'niaie  au 
Transvaal,  in-8,  110  p.  et  carte,  Paris, 
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Cour  du  Gaii.—  A  fédéral  Suutli  Afriea  : 
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expliipié.  Réptinse  à  un  article  de  M. 
Ignace  tjoldziher,    professeur  de  lan- 


480 


UKVUK   D'HISTiJlHt;   DlPI.OMATlyUE 


unes  (Jlniiij'rrc.s  à  rUiiivcrsitc  de  Buda- 
|>csl,])uni  (l.iiis  le  «  byzantinischo  Zci- 
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Curtis  iW.  E.).   —    Venezuilt 
i-.i]   anil     ili'scriptivo,    in-8, 


,    liisfori- 
Lon/lres, 


Miyares  rA.-R).  —  Lo  Conflit 
américain  ot  le  Vont-zucia  :  i. 
méconnus  ;  2.  Droits  reconnus  ; 
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anglo- 
Droits 
3.  Ori- 
uell.;  ; 
bnttru 
imp. 


Le  Gérant:  K.  JAMLN. 
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mimm  w.  gollectio>^s  d'irt  oii  de  BiBUOTHËoiies 

ET  LEUR  ROLE  DANS  LES  RELATIONS  INTERNATIONALES 
Principalement  pendant  la  Révolution  Française  '. 

(Fin) 


VIII 

On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cet  essai,  avec  quelle 
bonne  volonté  certains  souverains  se  soumirent  aux  injonctions 
du  vainqueur  ;  il  n'en  alla  pas  de  même  des  municipalités  : 
plusieurs  d'entre  elles  opposèrent  la  résistance  la  plus  opiniâtre» 
la  plus  savante.  Tel  fut  le  cas  de  l'antique  cité  de  Pérouse.  Nous 
sommes  particulièrement  bien  informés  de  tous  les  détails  de  la 
lutte,  grâce  aux  documents  découverts  par  M.  Rossi'et  traduits 
par  M.  Buret  dans  son  travail  sur  le  Pérug-in  d«  musée  de 
Caen  '.  En  voici  la  substance  : 

Le  30  pluviôse  an  V  (18  février  1797),  le  commissaire  Tinet 
se  présenta  devant  le  magistrat  de  Pérouse,  avec  un  ordre  du 
général  Victor,  commandant  l'expédition  de  llome,  pour  prendre 
connaissance  des  tableaux  qui  pouvaient  exister  dans  ce  gouver- 
nement. Les  Pérugins  mirent  un  empressement  extraordinaire  à 

'  Voy.  la  licvuc  do  IS9i,  p.  481-497.  ol  do  189:j,  p.  375-393. 
-  Giornulc  di  EnuUziune  artisticu,  I   V.  p.  2-2t-25(),  -288-303,  321-X)2  ;  t.  VI, 
p.  3--25.  Voy.  aussi  UcIoik  t.  I,  p.  •21(J-2I7. 

'  Histoire  d'un  Tahleau  {le  Pérugtn  de  t'aen). Caen,  188-2. 

HIST.    MI'L. 
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faciliter  les  investigations,  (]iii  sétcndirent  anx  tableaux,  à  la 
fois  aux  manuscrits  et  aux  incunables  :  mais  quand  il  s'agit  de 
livrer  leurs  trésors,  ils  usèrent  de  tous  les  artifices  imaginables. 
Comme  ils  avaient  déjà  été  dépossédés  de  trois  tableaux,  un 
Raphaël  et  deux  Pérugins,  à  la  suite  de  l'armistice  de  Bologne, 
ils  recoururent  aux  protestations  et  aux  faux-fuyants,  invoquant 
tantôt  le  manque  de  véhicules  et  tantôt  le  manque  de  bêtes  de 
somme  pour  opérer  le  transport.  La  pétition  qu'ils  adressèrent, 
le  i^'  mars,  au  général  en  chef  est  un  document  trop  curieux 
pour  que  je  résiste  au  plaisir  de  le  reproduire  ici  : 

«  Excellence.  La  justice,  la  discipline,  le  bon  ordre  ont  été  les  com- 
pagnons inséparables  de  la  troupe  française  commandée  par  le  valeu- 
reux général  Lannes.  Notre  population  en  demeure  convaincue  et  elle 
exprime  à  Votre  Excellence  les  sentiments  de  sa  plus  vive  recon- 
naissance par  la  bouche  de  nous,  qui  représentons  actuellement  les 
pouvoirs  publics.  Nous  avons  l'honneur  de  l'assurer  que  les  Pérugins 
aussi  s'etîorcent  de  répondre  à  ces  traits  de  bonté  autant  qu'il  leur  a  été 
possible.  Le  général  de  brigade,  les  officiers  et  leurs  compagnons  d'ar- 
mes, ont  l'obligeance  de  s'en  déclarer  satisfaits.  Une  seule  chose  trou- 
blait cette  satisfaction  réciproque  :  c'était  la  réquisition  faite  par  le 
commissaire  Tinet,  non  seulement  des  trois  superbes  tableaux,  choisis 
en  exécution  de  l'armistice  conclu  à  Bologne,  mais  de  bien  d'autres,  au 
nombre  de  vingt-sept,  sans  parler  de  plusieurs  manuscrits  disséminés 
dans  diverses  bibliothèques.  Les  bons  citoyens  ont  cru  devoir  interposer 
leurs  offices  et  auprès  du  ministère  français  à  Rome  et  auprès  du  gé- 
néral Victor,  pour  suspendre  au  moins  l'expédition  des  tableaux  et  des 
manuscrits  susdits,  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  appris  la  décision  et  l'oracle 
(sic)  autorisé  de  Votre  Excellence.  CeUe  suspension  a  été  gracieusement 
accordée.  Il  reste  maintenant,  qu'usant  de  ces  traits  éclatants  de  géné- 
rosité qui  la  distinguent  à  un  si  haut  degré,  elle  daigne  consoler  cette 
population  entière  en  lui  permettant  de  conserver  ces  antiques  monu- 
ments qui  forment  le  plus  grand  lustre  de  la  cité,  et  dont  plusieurs  nous 
sont  chers  en  tant  que  souvenirs  d'un  de  nos  glorieux  concitoyens. 
Notre  reconnaissance  est  inelfavable.  Celui  qui  porte  le  front  ceint  de 
tant  de  lauriers,  qui  a  rempli  l'univers  de  son  nom,  qui  fera  l'admira- 
tion de  la  postérité,  ne  saura  refuser  cette  grâce  à  ceux  qui  l'implorent 
humblement  au  nom  public,  et  qui  ont  l'honneur  d'être,  avec  les  sen- 
timents de  respectueux  dévouement  ».  . 
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Mais  toutes  les  sollicitations  furent  vaincs  :  le  17  mars,  le  gé- 
néral Châtaignier  ordonnait  l'expédition  des  tableaux  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Le  palais  pontifical  de  Lorctte  futà  son  tour  mis  à  contribution  : 
il  fournit  trois  tableaux  et  un  dessin  représentant  le  Baptême  du 
Christ.  Quant  au  trésor,  on  le  dépouilla  de  sept  vases  en  agate 
ou  en  cristal  de  roche  '.  La  statue  de  la  Vierge,  confisquée  le  27 
pluviôse  ini  V,  fut  expédiée  à  Paris  au  mois  d'août  1798  seule- 
ment. Déposée  au  (^abinet  dos  Médailles,  elle  fut  rendue  à 
Pie  VII  en  1804  \ 

La  plus  précieuse  de  ces  dépouilles  fut  un  des  chefs-d'œuvre 
de  llaphat'l  :  la  Madone  de  Loretle,  dont,  comme  chacun  sait, 
on  a  perdu  toute  trace.  On  ignorait  jusqu'ici  si  ce  tableau  avait 
été  réellement  livré  aux  commissaires  français,  bien  plus,  s'il  se 
trouvait  encore  à  Lorette  à  la  fin  du  siècle  dernier  ',  L'assertion 
du  «  Specchio  »  cependantest  formelle  :  il  enregistre  «una  Ma- 
donna  di  RalTacle,  già  a  Loreto,  in  ta  vola  »  (c'est-à-dire  sur 
panneau)  *.  Ainsi  se  trouve  comfirmée  le  récit  de  Rehberg  ''  qui 


'  a  Sous  prétexte  d'envoyer  à  Paris  les  reliques  de  Notre-Dame  de  Lorelte,où 
elles  n'avaient  que  faire,  on  s'empara  de  son  riclie  trésor,  notamment  des  lames 
d'or  massif  dont  le  plafond  cl  les  murs  de  la  petite  chapelle  étaient  entièrement 
couverts  »  {Mémoires  du  général  baron  Thiébatilf,  éd.  Calmette,   t.  II,  p.  145). 

*  Trolard,  De  Rivoli  à  Marengo  età  Soiférino,  p.  110-1  11. 
'  Passavant,  Raphaël  d'Urbin,  t.  H,  p.  i02. 

*  Correspondance  de  Napoléon  1",  t.  III,  p.  663.  On  relève  en  outre,  sur  la 
même  liste,  une  t  Madonna  di  Ratlaele  in  tavola  »,  provenant  du  |)alais  Braschi 
et  un  a  Christo  di  Léon,  da  Vinci  in  rame  »,  provenant  de  la  villa  Albani. 

^  Rapael Sanzio  von  Urbino,  p.  64.  Munich,  1824.  Serait-ce  à  ce  détournement 
que  fait  allusion  unelettrc  de  Daunou  on  date  du  li  avril  1798  i  Mais  alors  la  Ma- 
done de  Lorelte  aurait  été  retrouvée.  nuoi(ju'ilen  soit,  voici  ce  document  :  «  Les 
mesures  que  nous  avons  prises  d'après  vos  arrêtés  ont  fait  reparaitre  plusieurs 
objets  précieux  qui  avaient  été  déclarés  perdus  ;  en  tableaux,  par  exemple,  un 
Christi\(i  Léonard  de  Vinci,  une  Vicnjc  de  Haplia<-1  •,  etc.  (Taillandier,  p.  132). 
La  Notice  des  principaux  Tableaux  rer-'jciUis  en  Italie  comprenant  ceux  de  l'Etat 
de  Venise  et  de  Rome  (an  Vil)  ne  mentionne,  ni  la  Vierge  de  Lorette,  ni  le  Cou- 
ronnement de  Siiint-Xicolasde  Tolenlino,  égaleinenldc  Raphaël,  qui  disparut  vers 
la  même  époque  sans  laisser  de  traces. 
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ajoute  les  détails  que.  voici  :  la  Madoiifi  de  Lorelte,  avant  d'être 
envoyée  à  Pai'is,  en  vertu  du  traité  de  paix,  fut  exposée  à  l'Aca- 
démie de  France  à  Home,  puis  emballée  avec  le  plus  grand  soin 
et  expédiée  avec  d'autres  œuvres  d'art.  Mai^,,  à  l'arrivée, on  trou  va 
dans  la  caisse  une  copie  non  fixée  («  nicht  befestigte  »)  et  en- 
dommagée, à  la  place  de  l'original,  et  toutes  les  investigations 
demeurèrent  infructueuses.  Aujourd'hui,  ajoute  Rehberg,  on 
sait  cependant  que  l'original  existe  encore. 

IX 

Lorsque  l'armée  française  s'empara  de  Home,  les  derniers 
scrupules  avaient  depuis  longtemps  disparu  :  aussi  la  Ville  éter- 
nelle, pour  avoir  échappé  plus  longtemps  à  l'invasion,  n'en  fut- 
elle  que  plus  durement  traitée. 

Quelques  mots  d'abord  sur  les  négociations  qui  réglèrent  le 
sort  des  collections  romaines. 

L'armistice  conclu  à  liologne  le  o  messidor  an  IV  (23  juin  1790) 
entre  Bonaparte  et  les  envoyés  de  Pie  VI,  porte  que  «  le  Pape 
livrera  à  la  République  française,  cent  tableaux,  bustes,  vases 
ou  statues  au  choix  des  commissaires  qui  seront  envoyés  àRome, 
parmi  lesquels  objets  seront  notamment  compris  le  buste  en 
bronze  de  Junius  Briitiis  et  celui  en  marbre  de  Mardis  Driitus, 
tous  les  deux  placés  au  Capitole,  et  cinq  cents  manuscrits  au 
choix  des  commissaires  \  » 

Le  traité  de  Tolentino  (t  ventôse  an  V,  19  février  1797)  con- 
sacra cette  clause  :  il  fut  stipule  que  les  objets  d'art  et  les  manus- 
crits cédés  à  la  France  par  l'armistice  de  Bologne  seraient  sur 
le  champ  dirigés  sur  Paris. 

L'article  XII  ajoutaitqu'indépendamment  de  la  somme  énoncée 
dans  les  articles  précédents,  le  Pape  payerait  à  la  Républi(jue 
«  en  numéraire,  diamants  et  autres  valeurs,  la  sonmie  de  quinze 
millions  délivres  tournois  de  France,  dont  dix  iniUions  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  (etc.)  ». 

*  Spicilegio  Vaticam,  t.  I,  p.  41.^.  Rome,  1890. 
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Une  nouvelle  période  s'ouvre  avec  l'entrée  de  l'armée  franccaise 
à  Rome  (février  1798),  à  la  suite  de  l'assassinat  du  général  Du- 
phot.  Désormais,  la  Ville  éternelle  est  traitée  en  ville  conquise. 
Une  proclamation  de  Berthier,  que  j'ai  copiée  aux  Archives  du 
Ministère  de  la  guerre  ',  accorde  toute  latitude  aux  commissaires 
français  pour  choisir  les  œuvres,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  qui  leur  paraîtront  dignes  d'être  envoyées  û  Paris.  Bien 
plus,  les  collections  particulières  de  Pic  VI,  des  familles  Albani 
et  Braschi  sont  confîscjuces,  h  titre  de  représailles  pour  l'assassi- 
nat de  Duphot. 

A  ce  moment,  malheureusement,  beaucoup  d'excès  furent 
commis,  mais  le  corps  des  officiers  français  fut  le  premier  à  pro- 
tester contre  eux  :  ils  ne  sauraient  en  aucui.e  façon  entacher 
l'honneur  de  notre  armée  -.  La  protestation  suivante,  récemment 
publiée  par  M.  l'abbé  Battifol,  nous  apprend  quels  furent  les 
vriiis  coupables  '  : 

«  Rome,  28  frimaire  an  7  de  l'ère  républicaine.  Les  commissaires  du 
Directoire  exécutif  de  la  République  française  envoyés  à  Rome,  ins- 
truits que  les  Napolitains,  pendant  le  peu  de  moment  (sic)  qu'ils  ont 
passé  à  Rome,  ont  commis  dans  le  Muséum,  les  .\rchives  et  la  Biblio- 
thèque du  Vatican  les  déprédations  les  plus  honteuses  et  ont  renouvelle 
{sic)  les  exemples  de  barbarie  qu'ont  donné  (sic)  autrefois  dans  cette 
ville  les  Goths  et  les  Vandales  \  arrêtent  ce  qui  suit  :  .Vrticle  premier. 

'  «  Au  gouvernement  de  Rome,  — '2'2  pluviôse  an  VI.  —  .\rt.  6.  Le  gouverne- 
mont  de  Rome  payera  dans  trois  décades  une  contribution  extraordinairedequatre 
millions  de  piastres  etïectives  et  deux  millions  de  [)iastres  en  biens  à  son  choix. 
—  Art.  14.  11  sera  enlevé  de  la  ville  de  Romcles  tableaux,  livres  et  manuscrits, 
statues  et  objets  d'arts  (sîc)  qui  seront  jugés  dignes  d'être  transportés  en  France 
d'a|)rès  l'ordre  du  g''  en  chef  sur  l'avis  d'une  commission  nommée  ad  hoc.  — 
Art.  18.  Larmée  tVançoiso  se  rendra  au  (lapitole  pour  y  rendre  hommage  aux 
grands  hommes  (jui  ont  illustré  la  Répub.  Romaine.  Cet  hommage  sera  transmis 
à  la  postérité  par  une  inscription  tracée  au  Capitole.  —  Art.  49.  Le  culte,  les 
temples  et  leurs  ministres,  les  personnes  et  les  propriétés  seront  garantis  et 
respectés»  (Archives  du  Ministcre  de  la  Guerre,  !'•.  M.,  fol.  62). 

-  Voy.  Zanelli,  Fm  Biblioteca  Vaticanu,  p.  00. 

*  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  1889.  p.  11*2. 

♦  Le  27  mars  1801,  le  roi  des  deux  Siciles  s'engageait  à  faire  restituer  h  la 
République  française  les  statues,  tableaux,  et  autres  œuvres  d'art  enlevées  à 
Rome  par  les  troupes  napolitaines.  (Zobi,  Storia  civile  délia  Toscana,  t.  Ht, 
App.,  p.  226. 

?.  1   * 
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Les  grands  édiles  feront  faire  la  recherche  la  plus  sévère  des  individus 
qui  auraient  pu  prendre  part  au  pillage  des  effets  déposés  au  Vatican. — 
Article  H.  Tout  individu  qui  aurait  acheté  des  effets  provenant  de  cet 
établissement  est  tenu  de  les  restituer  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté,  sous  peine  dêtre  immédiatement  ar- 
rêté et  traduit  à  la  commission  militaire  pour  être  jugé,  —  Article  III. 
L'agent  en  chef  des  finances  établira  un  préposé  au  Vatican  pour  faire  la 
recherche  desjobjets  qui  ont  été  dilapidés  et  remédier  autant  qu'il  sera 
possible  aux  dégâts  qui  ont  été  commis.  —  Article  IV.  Les  objets  dé- 
tournés et  vendus  devront  être  remis  à  ce  préposé,  qui  en  tiendra  re- 
gistre, et  délivrera  des  récépissés  aux  porteurs.  Ces  récépissés  seront 
en  outre  signés  par  le  gardien  du  dépôt  auquel  ces  divers  objets  appar- 
tenaient. —  Bertolio.  —  Par  (sic)  la  Commission,  le  secrétaire  de  la 
Commission  par  Intérim,  Duveyrier.  » 

Bientôt  Tambition  des  conquérants  ne  connut  plus  de  frein. 
Ne  songèrent-ils  pas  à  démolir  la  colonne  Trajane  pour  la  î-éédi- 
fiep  à  Paris  !  Ecoutons  Daunou  : 

«  Nous  envoyons  un  obélisque  ;  maifi  quant  à  la  colonne  Trajahe,  il  y 
a  deux  obstacles  :  i"  la  dépense,  qui  n'est  point  calculable  ;  l'arrêté  que 
vous  avez  pris  et  ordonné  d'afficher  dans  Rome,  portant  qu'il  n'en  serait 
enlevé  aucun  monument  public.  Cet  arrêté  nous  est  opposé,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'objets  d'art,  par  les  consuls,  et  surtout  par  Visconti, 
antiquaire  de  profession  et  homme  de  lettres  très  éclairé.  —  «  Il  parait 
que  vous  renoncez  à  la  colonne  Trajane  ;  au  fond,  ce  serait  une  en- 
treprise extrêmement  dispendieuse  '.  » 

«  Lettres  du  13  avril  et  du  -20  mars  1798,  par  Taillandier,  p.  128,  133-134. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  les  commentaires  ajoutés  par  le  général  Pom- 
mereul  à  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Milizia  :  L'art  de  vnirdnns  les  Beaux-Arts 
(Paris,  an  VI,  p.  314-31  o)  :  «  La  colonne  Trajane.  Les  uns  la  voudraient  voir 
remplacer  la  statue  qui  ornait  le  Pont-Neuf  ;  mais  isolée  dans  ce  trop  vaste  em- 
placement, l'air  l'y  dévorerait.  Son  habile  architecte  savait  bien  qu'il  lui  fallait 
un  cadre,  et  il  le  lui  avait  donné  on  la  plaçant  au  centre  du  Forum  de  Trajan  : 
elle  le  retrouverait  à  Paris,  si  on  la  taisait  succéder  au  piédestal  actuel  de  la  place 
Vendôme,  et  Ornerait  à  la  fois  les  Tuileries  et  le  boulevard,  lorsqu'on  ouvrira  sur 
l'emplacement  des  ci-devant  Feuillans  et  des  ci-devant  Capucines,  la  magnifique 
rue  dont  ce  terrain  devrait  déjà  être  percé.  La  liberté  se  réjouirait  de  voir  sa  sta- 
tue succéder  sur  le  sommet  de  celte  belle  <^olonnc  à  celle  de  Tapotre  Pierre. 
L'idée  de  l'enlèvement  et  du  tranS|K)rt  de  ce  monument  parait  d'abord  gigantes- 
que, et  elle  ne  l'est  aucunement.  La  dépense  aussi  ne  doit  pas  effrayer,  car  il 
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Mais  ce  n'est  lù  qu'une  faible  partie  du  programme  tracé  par 
les  éncrgumènes.  Le  général  Pommercul  y  fait,  en  outre, 
figurer  «  les  Chevaux  de  Phidias  et  de  Praxitèles,  qu'appellent 
le  pont  de  la  Hévolution  et  la  place  de  la  Concorde,  et  qui  y 
figureraient  mieux  qu'A  Monte-Cavallo.  » 

c  Si  là  peinture,  ajoutait>il,  avait  besoin  de  ces  grandes  fresques  qui 
ornent  encore  le  Vatican,  Immenses  compositions  où  brille  tout  le  génie 
(le  Kaphaei,  II  suffit  ;\  la  République  française  de  les  désirer  pour  les 
acquérir  ;  elle  seule  possède  les  artistes  capables  de  l'en  enrichir,  etun 
signe  de  sa  part  peut  opérer  le  miracle  de  la  translation  au  Musée  flran  - 
çais  »'. 


De  telles  époques  sont  faites  pour  tremper  les  caractères, 
exalter  les  qualités  natives,  provoquer  les  contrastes,  parfois 
aussi  alors  les  contradictions.  Rome  trouva,  dans  les  deux  camps 
opposés,  deux  savants  illustres  qui  se  dévouèrent  avec  une 
égale  ardeur  aux  trésors  dont  ils  avaient  la  garde  et  les  suivirent 
tous  deux  à  Paris  ;  l'un,  pour  les  organiser  en  vue  d'une  ins- 
tallation définitive  dans  sa  patrie  d'adoption  ;  l'autre,  pour  les 
rendre  intacts  au  Saint-Siège  le  jour  de  la  réparation.  La  con- 
duite de  Gaetano  Marini,  l'illustre  érudit,  le  dévoué  préfet  des 
Archives  vaticanes,  fut  au-dessus  de  tout  éloge  ;  à  la  fois  doux  et 
patient,  souple  et  tenace,  il  accepta  le  nouvel  ordre  de  choses 
sans  renoncer  à  ses  convictions.  Il  estima  que  sa  place  était  au- 
près du  dépôt  confié  à  ses  soins,  et,  ce  dépôt,  le  vieillard  ne  le 
quitta  pas  un  instant  ;  il  en  surveilla  le  transport  à  Paris,  l'ac- 
compagna en  exil  et  mourut  près  de  lui,  en  t815,  sur  la  terre 
étrangère.  Plus  fougueux,  le  grand  Ennius  Quirinus  Visconti, 
embrassa  avec  ardeur  les  idées  nouvelles,  niais  lui  aussi  suivit 
en  France  les  marbres  qu'il  avait  décrits  et  analvsés  avec  tant 
d'amour  lorsqu'ils  faisaient  encore  partie  des  collections  ro- 
maines. 

s'agit  sculenient  de  quelques  pas  ù  l'aire  de  son  emplacement  au  Tibre,  et  ce 
fleuve,  la  mer,  le  Hliùiie,  la  Saône  et  la  Seine,  sont  ensuite  une  voie  pea  coiileuse 
pour  se  rendre  de  Kome  à  Paris.  » 
*  L'Art  de  voir  dans  les  Beaux-Aris,  p.  315. 
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Notre  compatriote,  le  savant  et  saçc  Scroux  d'Ag-incourt,  crut 
qu'en  sa  qualité  d'hùte  de  la  Ville  éternelle,  il  avait  le  devoir 
de  s'abstenir.  Il  répondit  aux  avances  par  une  lettre  que  j'ai  co- 
piée autrefois  à  la  Vaticane  et  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
de  reproduire  ici. 

«  Amico  carissimo  ;  Sentendo  dalla  voce  pubblica  e  dalla  proclama 
stampata,  che  mi  trovavo  ascritto  dal  générale  france  se  nel  numéro  de 
letterati  componenti  l'instituto  nazionale  romano  per  la  classe  di  Filo- 
sofia,  Belle  Lettere  ed  Arti  liherali,  ho  ben  capito  che  un  onoretale  mi 
veniva  promosso  dalla  di  Lei  amicizia  e  da'  rapporti  troppo  favorevoli 
del  console  Visconti  e  dell  (sic)  ministro  Corona.  Ma  d'una  parte  cre- 
dendomi  ben  lontano  dalla  capacité  e  troppo  sproveduto  délie  cogni- 
zioni  necessarie  per  sedermi  mérite  volmente  accanto  di  personnaggi 
miel  maestri,  tutti  noti,  quanto  sono  loro,  a  tutto  il  mundo  pel  erudi- 
zione  e  le  qualité  letterarie  le  più  cospicue,  e  d'un  altra  parte  trovan- 
domi  aggravato.  più  che  mai  dagll  incommodi  dispiacevoli  ed  assai 
dolorosi,  di  cui  ellastessa  è  stata  testimonio  più  volte,  incommodi  tanti 
che  non  mi  permettono  ne  seduta,  ne  funzione  pubblica,  mi  sono  jeri 
presso  del  générale  francese,  del  console  Visconti  e  dell'  (sic)  ministro 
Corona,  scusato  di  accettare  lonore  ed  il  favore,  dalla  lorobenevolenza 
destinato  a  me,  e  non  potendo  polar  me  da  Lei.  le* ne  do  avviso,  pre- 
gandola  di  unirsi  a  me  per  manifestare,  colla  sua  soUita  gentilezza,  a 
suoi  degni  associati  tutta  la  mia  gratitudine...  (suivent  les  formules 
d'usage).  D"Agincourt.  Di  casa,  a  di  4  di  aprile  1798. 

(Sans  aéfêsse,  mais  probablement  écrite  à  Gaetano  Marini). 

(Bibliothèque  du  Vatican,  fonds  latin,  n°  9042,  ep.  156). 

Dans  ces  divers  conflits,  on  comprend  l'embarras  qu'éprou- 
vèrent les  hommes  de  science,  étrangers  aux  luttes  politiques. 
Les  deux  savants  français  qui  présidèrent  à  ces  mesures  n'étaient 
pas  moins  faits,  par  leur  savoir  et  par  leur  caractère,  pour  im- 
poser le  respect  même  à  ceux  qu'ils  dépouillaient.  Monge,  Dau- 
nou,  comptent,  l'un  dans  le  domaine  des  sciences  physiques, 
l'autre,  dans  celui  de  l'érudition,  parmi  les  plus  illustres  repré- 
sentants de  cette  forte  g-énérntion  sortie  du  sein  de  Y  Encyclopé- 
die. Particulièrement  délicale  fut  la  t.U-he  confiée  à  Daunou. 
Cet  érudit  illustre,  cet  organisateur  infatigablo,  dont  je  m'honore 
d'occuper  l'e  fauteuil   à   l'Académie    des   Inscriptions,  avait  été 
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nommé  administrateur  de  In  Bibliothèque  du  Panthéon,  le  t7 
floréal  an  V.  Le  12  pluviôse  de  l'an  VI,  il  fut  envoyé  à  Home,  où 
il  resta  jusqu'au  20  messidor  de  la  même  année,  occupé  à  re- 
cueillir, soit  pour  la  Bibliothèque  nationale,  soit  pour  la  Biblio- 
thèque du  Panthéon,  les  plus  beaux  manuscrits  ou  imprimés  des 
bibliothèques  confisquées  '.Il  fit  preuve  à  la  fois  de  fermeté 
et  de  modération  *. 


L'histoire  du  musée  du  Vatican  pendant  cette  période  si  trou- 
blée est  encore  toute  à  faire,  comme  d'ailleurs  l'histoire  corres- 
pondante du  musée  du  Louvre,  je  veux  dire  l'histoire  des  séries 
ou  des  ouvrag-es  isolés  que  notre  grand  musée  national  a  tiré  de 
l'Italie  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  je 
n'ai  même  pas  la  prétention  d'effleurer  ici  le  sujet  '  ? 

'  On  trouvera  les  intormatioiis  les  plus  complètes  sur  cette  mission  dans  le 
volume  de  Taillandier  :  Documenls  biographiques  sur  P .  CF.  Daunou  (Paris, 
1847),  et  dans  la  hrocliure  de  M.  li.  Lavoix  :  Dannon  et  la  Bibliothèque  duPav- 
tliéou  (Sainte  Geneviève).  Introduction  au  Catalogue  des  Incunables  rc'dif/é  par 
Daunou.  Paris,  1892. 

-  €  En  général  je  vois  qu'il  est  bon  de  s'en  tenir  aux  trois  cent  cinquante 
caisses  ;  il  n'est  ni  juste,  ni  politique,  de  trop  multiplier  les  enlèvements  do  cette 
nature.  Les  patriotes  les  plus  estimables  de  ce  pavs  ne  les  voient  qu'avec  peine, 
et  il  faut  convenir  qu'eu  leur  jtiace  nous  ny  serions  pas  moins  sensibles.  II 
faut  qu'il  y  ail  un  terme  à  tout  et  surtout  au  droit  de  conquête  »  (Lellres  du  l.'i 
avril  1798  ;  apud  Taillandier,  p.  liU).  Voy.  aussi  plus  loin  ses  observations  au 
sujet  du  transport  de  la  colonne  Trajane. 

^  Four  la  détermination  des  œuvres  d'art,  transportées  de  Rome  on  France, 
nous  disposons  de  plusieurs  documents,  mallieureusoment  plus  ou  moins  som- 
maires. 

Le  premier  jour  comitlémentaire  de  l'an  V  les  commissaires  éprouvèrent  le 
besoin  de  faire  imprimer  une  liste  donnant  le  détail  du  splendide  butin  que  nos 
armées  avaient  recueilli.  Celle  plaijuelle  rarissime,  qui  semble  avoir  échappé  à 
tous  mes  devanciers,  servit  de  base  aux  diftércntes  listes  publiées  on  Italie,  lîlle 
est  intitulée  :  Liste  des  privcipnux  objets  de  sciences  cl  d'arts  recueillis  en  Italie 
par  les  commissaires  du  Gouvernement  français.  Exirail  dos  procès-verbaux 
restés  à  la  commission  et  imprimé  à  Venise,  le  premier  jour  complémentaire  tle 
l'an  ;>•'  de  la  République  française.  Le  socrélaire  de  la  commission  Couturier 
(Duplessis,  Catalogue  de  la  Collection  de  p'têces  sur  les  Bcaux-.Xrts...,  n"  1085, 
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On  rapporte  que  le  Vatican  perdit  ii  cotte  occasion  plus  de 
•200  camées  sacrés,  ridiemont  encliAsses,  une  croix  pas- 
torale gemmée,  très  précieuse,  un  riche  vase  en  or,  une  infinité 
de  camées  profanes,  parmi  les(juelslc  fameux  Bacchuset  Ariane, 
y  compris  les  loO  camées  <le  la  collection  de  la  reine  (lliristine. 

La  Hihliotlièque  Yaticane  fut  tout  aussi  éprouvée.  .Fai  essayé 
dans  un  travail  spécial,  de  laif'e  connaître  les  pertes  qu'elle 
subit*. 

Paris,  1881).  Le  Cataloqo  d''  capi  d'operu  di  l'ittura,  Scultura,  Autichità,  Li- 
bri,  Slofianalui-ale,  ed'nl'.ve  Curiositn  trasportalidaW  Italia  inFrancia,  publié 
à  V'LMiise,  en  1799,  n'estqu'une  traduction  de  la  liste  dressée  par  les  commissaires 
français. 

Plus  incomplet  est  le  catalogue  imprimé  la  même  année  à  la  suite  des  Osser- 
vazioni  sullo  stato  dti  diversi  Reijni.  Pr^icipati,  Pe  rovincie  democratizzale  net 
secolo  XVIIl  ton  bsUttodi  tutti  i  Pezzi  di  /(elle  arti  trasportati  a  Parigi  (Lau- 
sanne, 1799,  in-12,  do  lOi  |)ai;cs). 

A  ces  catalogues  de  source  ilalionne  font  pendant  les  Notices  publiées  par  les 
conservateurs  du  Louvre  à  partir  du  mois  de  février  1798.  On  en  trouvera  la 
.bibliograpliie  dans  les  catalogues  de  Villot  {\otice  des  tableaux  exposés  dans  les 
galeries  duMusue  impérial  du  Louvre  ;  ['^^  partie,  p.  LI  et  suiv.  —  Cf.  Reisel, 
Notice  des  Dessins...  Première  partie. ~J-^coles  d'Italie...  p.  XL-XLIL  Paris, 
1866).  —  Les  Notices  des  Statues,  Bustfs  et  Bas-Reliefs  de  la  galerie  des  Anti- 
ques du  Musée  central  des  Arts,  ouverte  pour  la  première  fois  le  î 8  brumaire 
an  9,  donne  la  liste  des  statues  choisies  au  Capilole  et  au  Vatican,  par  Bartbélé- 
my,  Bertlielot,  Moittc.  Monge,  Tliouin  et  Thinct,  commissairesà  la  reclierchedes 
objets  de  sciences  et  d'arts. 

Un  documen!  des  plus  importants  ^  qui,  quoique  imprimé,  semble  avoir 
échappé  à  l'attention  de  mes  prédécesseurs  est  le  *  Specchio  générale  di  tutti 
gli  oggctli  darti  e  scicnze  clie  partono  da  Homa  per  Parigi  nell'  anno  VI, 
deli'  era  republicanna  (Correspondance^  île  Napoléon  i»"",  t.  IH,  p.  633-664). 
On  y  trouve  une  liste  sommaire,  —  dos  sculptures,  peintures,  médailles, 
vases,  manuscrils,  livres  et  dessins  provenant  des  collections  suivantes  :  Villa- 
Albani,  Gapitole,  Consulta,  Vatican,  palais  Braschi,  Bibliotliéque  du  Vatican, 
église  de  r.Xnima.  —  L'Etal  est  signé  de  \'icar  {sic),  Daunou,  Florent,  Sien- 
bcrt,  G.  Valadier,  architecte,  de  Saint-Martin.  —  L'état  des  objets  d'art  dont 
nos  musées  se  sont  enrichis  pendant  la  guerre  de  la  liberté,  figure  dans  la  tra- 
duction, donnée  par  le  général  Ponuncrcul,  de  l'ouvrage  de  Milizia  :  De  l'art  de 
voir  dans  les  beaux-arts,  l'avi'i,  an  VI  (p.  27.')-;-{16). 

'  yioroni.  Diiionariodi  Eriidiziuni'  storico-ccclesiasticti.  l.  LX.X.XI,  p.  38-39. 
Dans  son  Histoire  de  Pie  II.  Novato  raconte  que  le  counnissaire  Cacault  oll'rit  à 
Pie  VI  de  lui  rendre  les  pierreries  provenant  des  tiares  pour  deux  millions  oe 
moins  que  leur  valeur  :1e  Pape  y  consentit  et  expédia  à  Milan  le  joaillier  Sartori 
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(}uant  à  1,1  bihliothoqiio  pnrtjV-nliôro  de  Pic  VI,  elle  part,'ij:ea  ' 
lo  sort  (les  meiihles  appai'tennnt  à  la  faniillo  lîrasrhi  :  j'en  ai  fail 
connaître  les  vicissitudes  »lans  le   niémoire  que  j'ai   consacré  à  > 
l'histoire  de  la   Vaticane  pendant    la    llcvolution    française  '.  Il  ' 
y  a  peu  de   mois  une  épave  de  cette  collection  précieuse  était 
mise  en  vente  à  Paris,  à  la  salk  Sylvestre  *. 

M 

La  livraison,  In.  mise  en  i:ace,  puis  la  vente  des  diamants  fai- 
sant partie  du  Trésor  Pontifical,  donnèrent  lieu  à  des  nésîocia- 
tions  particulièrement  épineuses  et  à  travers  lesquelles  il  n'est 
pas  facile  de  s'orienter.  Voici,  en  substance,  les  dill'érentcs 
phases  de  ce  lonç  débat  diplomatique. 

Pour  faire  face  aux  obligations  (jue  lui  avait  imposées  le  traité 
de  Tolentino,  Pie  VI  livra  un  premier  lot  de  pierreries,  d'une 
valeur  de  11  millions,  à  déduire  sur  les  30  millions  qu'il  s'était 
engagé  à  payer.  Il  sacrifia  entre  autres  les  quatre  tiares  qu'il 
avait  fait  refaire  (celles  de  Jules  II,  de  Paul  III,  de  Clément  VIII 
et  d'Urbain  VIII)  '.  Mais  ici  se  produisent  les  assertions  les  plus 
contradictoires. 

D'après  les  sources  françaises,  la  valeur  assignée  aux  dia- 
mants aurait  été  terriblement  majorée.  A  en  croire  les  auteurs 
du  parti  i)Outirical  —  et  sur  ce  point  je  suis   tenté  d'ajouter  foi  à 

el  le  ban(|iii(?r  Torlonia,  afin  d'arrangei-  raffaire.  ."Mais  coinnio  les  coniDiissairos 
français (lemamlaienl  iiotif  millions  eu  nunii'iaire,  lo  jiape  dut  se  contenter  de  ra- 
cheter une  partie  dos  pierreries. 

'  Mélanges  Julien  Haret. 

'  »<  3G2.  Statii.  Sylvaruiu,  libii  <|uiuf|ue.  —  Thcabidos,  libri  duoderim.  — 
Achilleidos,  duo.  — Ortliograpliia  ettlexus  dictionuni  Grœcaruin  apud  Slatiuin. 
Venetiis,  in  ;odibus  Aldi,  nienso  Au^^usto  1502.  1  vol.  in-8,  d.-r.  Rdilion  rare. 
coMiplèle.  »  Ce  précieux  exemplaire  a  appartenu  à  Angelo  Brasolii  (le  pape 
Pic  VI),  dont  il  porte  la  signature  ipiatre  fuis  ré|)olée  (les  notules  indii|uaiil  le 
sujet  traité  dans  le  passage  qui  lessuit  ne  me  scndilent  |)as  être  do  son  écriture). 
Il  m'a  été  rapporté  irilslio  et  donné  pax  mon  oiior  et  excellent  élève  James 
Rotscliild  (sic)  qui  aime  avec  passion  la  belle  littérature  et  les  Ijcaux  livres.  » 
(Noie  de  .M.  A.  D.,  24  nov.  1802;.  Vente  Armand  Durant.  Picard,  fcv.  t8!>5). 

'  Moroni,  Dizionario  di  Erudizione  storico-ecclesiastica,  t.  .XLIV,  p.  8t . 
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Icui'  téinoign.'ige,  —  Tostimation  aurait  été  infinimont  au-dessous 
do  la  valcui'  réelle,  mais  les  troubles  publics  n'auraient  pas 
permis  de  réaliser  un  prix  raisonnable. 

Quoiqu'il  en  soit,  Ilaller,  jugeant  que  les  sommes  versées  ou 
les  gages  donnés  étaient  insuffisants,  réclama  de  nouvelles  ga- 
ranties. Pie  VI  envoya  alors  à  Gênes  un  nouveau  lot  de  pierre- 
ries, d'une  valeur  de  10  millions,  sur  lequel  on  devait  prélever 
l{«  différence  \  Ce  lot  fut  mis  en  dépôt  chez  un  banquier  génois, 
cqnime  s'il  s'était  agi  d'un  simple  prêt  sur  gages.  Notons  en  pas- 
sant que  le  dépôt  de  joyaux  do  cotte  nature  entre  les  mains 
d'^iii  prêteur  n'avait  en  soi  rien  d'anormal  ;  il  s'était  renouvelé 
périodiciucmont,  vers  la  fm  du  XV  siècle  et  le  commencement 
du  XVP,  à  chaque  vacance  du  Saint-Siège.  Mais  en  1798,  il  s'a- 
gissait de  réaliser  une  somme  énorme,  8  millions  de  francs. 

Cette  fois-ci  encore  l'évaluation  de  ces  joyaux  donna  lieu  à  do 
graves  difficultés  :  d'après  les  agents  du  gouvernement  pontifi- 
cal, ils  valaient  10  millions  ;  d'après  ceux  du  gouvernement 
français  6  millions  seulement  *. 

Après  l'assassinat  de  Duphot,  le  gouvernement  français  donna 
l'ordre  de  vendre  purement  et  simplement  les  diamants  déposés 
à  Cônes  '.  Ko  dernier  lot,  évalué  5  millions  de  livres,  produisit, 
aux  enchères,  3.549.055  livres,  chiffre  auquel  il  faut  ajouter  33 

'  Moroni,  Dizionario,  t.  LX.XVI,  p.  324. 

-  li  mai  1797.  a  Le  pape  nous  a  donné  8  millions  de  diamants,  qui,  à  Téva- 
luation  do  Modène,  ne  valent  pas  davantage  que  4.500.000  francs.  Bonaparte  ». 
{Correspotidance  de  Napoléon  1er,  t.  lil,  p.  60).  5  janvier  1798.  «  Il  n'y  a  aucune 
mesure  à  prendre  pour  les  diamans  de  Rome.  Ils  sont  à  Gônes  pour  répondre 
des  lettres  de  change  que  Rome  a  donné  {sic)  pour  solder  sa  contribution,  ce  ne 
sera  qu'autant  que  vous  lui  en  imposerez  une  nouvelle  que  nous  aurons  quelque 
chose  à  réclamer  de  cette  cour  ».  Hallcr  (au  général  en  chef).  {Archives  du  mi- 
nistère de  la  guerre).  «  Le  Ce"  Bonaparte  me  fait  part  que  la  Cour  de  Rome 
n'est  })as  dans  les  dispositions  de  payer  le  million  qui  vous  estencorc  dû.  Dans  la 
circonstance  présente  vous  devez  mettre  le  séquestre  sur  les  diamants  que  le  Pape 
a.  dit-on,  encore  ;i  Gènes  et  dont  la  valeur  est  de  plusieurs  millions  ».  Berthier  à 
Hallcr.  Mantoue,17  nivôse  an  VI  {Archives  du  ministère  delà  guerre),fo\.  20  v"). 
Cf.  fol.  Si. 

^  Redon  de  Bellcville,  Noies  et  correspondance,  t.  H,  p.  l.j-19,  33-3 1-,  40. 
Paris.  189-2. 
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diamants  invendus,  d'une  valeur  de  977.008  livres,  et  pour 
500.000  livres  de  diamants  donnés  en  cadeaux.  Au  mois  de  flo- 
réal an  VI,  Ilallcr  demandait  850.000  francs  pour  ce  qui  restait 
de  ce  magnifique  trésor  et  pour  une  épaulette  en  brillants  '. 

Ces  gemmes,  auxquelles  s'attachaient  tant  de  souvenirs,  ont 
été  dispersées  ii  tous  les  vents  et  il  ne  faudrait  rien  moins  que  la 
perspicacité  d'un  joaillier  doublé  d'un  archéologue,  tel  que  Test 
M.  Germain  Bapst,  pour  les  retrouver  dans  le  trésor  de  quehfue 
maison  souveraine  ou  dans  l'écrin  de  quelque  femme  de  banquier 
archimillionnaire.  Seule,  l'émeraude  ajoutée  à  la  tiare  par  Gré- 
goire XIII  a  surnagé  :  ses  vicissitudes  sont  à  la  hauteur  des  insi- 
gnes augustes  dont  elle  faisait  partie.  Si  je  puis  les  retracer  ici 
en  détail,  je  suis  redevable  de  cette  bonne  fortune  à  l'obligeante 
érudition  de  mon  cher  confrère  M.  le  D'  Hamy,  membre  de  l'Ins- 
titut et  archiviste  du  Muséum  d'Histoire  naturelle.  Il  a  retrouvé 
dans  le  dépôt  confié  à  ses  soins  toute  la  correspondance  échan- 
gée au  sujet  d'un  joyau  sans  prix,  qui  finit  au  milieu  de  la  tour- 
mente, par  ne  plus  être  considéré  que  comme  un  simple  échantil- 
lon de  minéralogie*. Mes  lecteurs  se  joindront  à  moi  pour  féliciter 
M.  le  D'IIamy  d'une  découverte  qui  fait  connaître  de  si  pi(]uants 
épisodes  d'histoire  diploniaticjue. 

Il  résulte  de  ces  documents  que  l'émeraude  en  question  a 
figuré  dans  les  collections  du  Muséum  de  1798  à  1805,  mais  qu'à 
cette  dernière  date  elle  est  reprise  par  Napoléon,  pour  être  mon- 

'  «  J"ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre  on  date  du  i22  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures, par  un  courier  (sic)  exiraordinaire.  Il  m'enjoint  de  l'aire  saisir  les  dia- 
mans  de  Rome.  Je  suis  occupe  do  celte  mesure  qui  annonce  la  rigueur  que  le  Hi- 
rectoire  veut  mettre  dans  la  juste  |)0ursuite  de  l'assassin  de  Duphot,  et  qui  nous 
fait  espérer  qu'on  en  tirera  une  vengeance  éclatante.  »  Gènes  18  janvier  1798. 
Faipoult  {Archives  du  ministère  de  la  g^ucrre). 

-  Nous  chargeons  le  courrier  de  remtîttre  au  Direcloire  exécutif,  avec  notre  dé- 
pêche, un  |)a(picl  contenant  pour  h;  Muséum  d'histoire  nalurellc  :  1"'  une  grosse 
émeraude  provenant  de  la  couronne  de  Jules  II  ;  i»  une  plasme  d'opale  en  forme 
(le  poire.  Ce  sont  deux  hijoux  du  |)ape,  sauvés  du  naufrage  :  la  prcn)iére  était 
l'un  des  ornements  de  l'une  des  trois  tiares  (Lettre  ilu  ili  avril  17î>8  :  Taillan 
di.'r,  p.  13'J). 
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téc  siu'  lo  tiaro  qu'il  offrit  à  I*i<'  VII.   Kilo  a  donc  fait  retour  au 
VaHcan,  où  elle  se  trouvo  ceitainenieiit  encore  à  l'heure  qu'il  est. 

Aux  citoyens  composant  l'Administration  du  Muséum  d'Histoire  na- 
relle  (Séance  du  14  Prairial  an  6,  2  juin  1798).  J'ai  l'honneur  d'adresser 
à  votre  administration  :  i"  Une  grosse  émeraudc  provenue  de  la  cou- 
ronne du  pape  Jules  II  ;  2°  une  plasme  d'opale  en  forme  de  poire. 

Ces  deux  ohjets  sont  destinés  au  Muséum  d'Histoire  naturelle. Les  com- 
missaires du  gouvernement  français  à  Uome  se  sont  servis  de  mon  in- 
termédiaire pour  vous  les  faire  parvenir.  C'est  une  commission  dont  je 
me  suis  chargé  avec  d'autant  plusde  plaisir  qu'elle  me  procure  une  nou- 
velle occasion  de  vous  témoigner  tout  mon  attachement  pour  votre  éta- 
blissement et  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  le  diriger.  Salut  et  frater- 
nité. M.  Révellère-Lépeaux.  (Pièces  annexes  de  la  séance  du  14  prai- 
rial an  VI). 

tîéance  du  7  brumaire  an  X  (29  octobre  1799j.  Procès-verbal  de  l'es- 
timation des  diamans  et  pierres  précieuses  déposés  au  Muséum  d'His- 
toire naturelle,  faite  par  les  jouailliers  soussignés  en  vertu  de  l'invita- 
tion à  eux  faite  par  les  Citoyens-Administrateurs  dud.  Muséum,  au  nom 
du  Ministre  de  l'Intérieur.  Savoir  :...  N'  7.  art.  36.  Une  très  belle  éme- 
raude  de  forme quarrée,  taillée  à  biseaux  en-dessus  et  à  degrés  en-des- 
sous. 11  y  a  une  petite  glace  dans  l'un  des  coins;  elle  pèse  vingt-huit 
grains  trois  seizième  de  karast;  sa  superbe  couleur  la  rend  très  précieuse 
à  la  collection  ;nous  lestimons  cinq  mille  francs,  cy  5000...  Fait  à  Paris 
au  Muséum  National  d'Histoire  naturelle,  le  29  vendémiaire,  an  X  de  la 
République  Françoise  etavonssigné  :  Koncier.  jouaillier,  rue  des  Bons- 
Enfants,  no  1334.  M.Etienne  Nitot.jouaillier,  place  du  Pont-Neuf,  n»  34. 

Paris,  le  2  germinal  an  XIII  (23  mars  1805).  Le  Ministre  de  l'Intérieur 
à  Messieurs  les  professeurs-administrateurs  du  Muséum  d'Histoire  natu- 
relle, au  Jardin  des  Plantes.  Sa  Majesté  l'Empereur  a  décidé,  Messieurs, 
que  les  pierres  précieuses  qui  ornaient  la  thiare  du  pape,  et  qui  furent 
enlevés  de  Home  l'époque  de  l'invasion  des  Français,  seraient  remises  à 
Sa  Sainteté.  Je  vous  invite  donc  à  faire  la  recherche  de  toutes  celles  qui 
ont  pu  être  déposés  dans  votre  établissement. 

t  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat  vous  aura  peut-être  déjà  transmis  des 
ordres  à  ce  sujet.  Mais  je  n'ai  pas  dû,  de  mon  côté,  négliger  de  vous  faire 
connaître  les  intentions  de  Sa  Majesté  Impériale.  J'ai  l'honneur  de  vous 
saluer.  Champagny  ». 

Cette  lettre  est  communiquée  à  la  séance  du  6  germinal  (27  mars  1805). 
«  On  a  écrit  au  ministre,  dit  le  procès- verbal,  qu'il  n'y  avait  d'autres 
pierres  précieuses  qu'une  émeraude  ;  on  lui  demande  l'autorisation  pour 
la  remettre  (T.  XII,  p.  4)  ». 
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«  Maison  de  l'Empereur.  Paris,  le  4  floréal  an  XIIF  (24  avril  4805).Le 
Conseiller  d'Ktat,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  intendant  géné- 
ral de  la  maison  de  l'Empereur  à  Messieurs  les  professeurs-administra- 
teurs du  Muséum  Impérial  d'Histoire  naturelle.  J'ai  rendu  compte,  Mes- 
sieurs, à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  de  la  demande  que  je  m'étais 
permis  de  vous  faire  en  mon  nom  de  l'émeraude  qui  avaitorné  la  tliiare 
de  Pie  VI,  pour  la  faire  passer  sur  celle  de  Pie  VII.  Sa  Majesté  a  lu  dans 
la  lettre  même  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  en  réponsela 
nouvelle  expression  du  dévouement  pour  sa  personne  dont  vous  avez 
donné  tant  de  preuves,  etc..  Sa  Majesté  m'a  fait  connaître  que  l'éme- 
raude dont  il  est  question  suffisait  pour  remplir  ses  vues. 

«  Comme  la  thiare  du  pape  est  sur  le  point  d'être  terminée,  je  remets 
à  M.  Auguste,  orfèvre-joaillier,  chargé  de  son  exécution,  une  lettreque 
cet  artiste  vous  présentera  et  par  laquelle  je  vous  prie.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  remettre  à  sa  disposition  l'émeraude  dont  il  vous  donnera 
son  récépissé.  Agréez,  etc.  Clavet-Fleurieu. 

«  Au  procès-verbal  du  4  floréal  an  XIII  (24  avril  1805).  L'annonce  de 
l'envoi  de  cette  lettre  est  suivi  de  cette  mention.  «  Le  professeur  de  mi- 
néralogie est  chargé  de  faire  la  remise  de  cette  pierre  précieuse  et  d'en 
tirer  un  récépissé  »  (t.  XII,  p.  17). 

«  Maison  de  l'Empereur.  Paris,  le  4  floréal  an  XIII  (24  avril  1805).  Le 
Conseiller  d'Etat,  etc.  Je  prie  Messieurs  les  professeurs-administrateurs 
du  Muséum  impérial  d'histoire  naturelle  de  vouloir  bien  remettre  à  la 
disposition  de  M.  Auguste,  orfèvre-joaillier,  l'émeraude  (jui  ornait  la 
thiare  de  Pie  VI,  et  qui  est  destinée  à  orner  celle  que  Sa  Majesté  lEm- 
pereur  et  Uoi  donne  en  présent  à  Pie  VII.  M.  Auguste  en  donnera  son 
récépissé  au  pied  delà  présente  invitation.  Clavet-Fleurieu. 

a  Et  au-dessous  :  j'ai  reçu  de  Messieurs  les  professeurs  et  adminis- 
trateurs du  Muséum  Impérial  dliistoire  naturelle,  par  les  mains  de 
M.  Lucas,  garde  desgaleries  d'histoire  naiurelle,  l'émeraude  qui  ornait 
la  thiare  de  Pie  VI  et  qui  est  mentionné  en  la  lettre  de  Monsieur  de  Fleu- 
rieu,  intendant  général  de  la  maison  de  l'Empereur  et  Uoi,  dont  dé- 
charge. AuMuséumd'histoire naturelle,  le5floréalan  Xlll(2oavril  1805). 
Auguste,  orfèvre-joaillier  ». 

Cette  pièce  sera  éposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  des  Professeurs 
le  11  floréal  suivant  il«'"  mai  1805). 

«  M.  Lucas,  garde  des  galeries  d'histoire  naturelle,  dit  le  procès- 
verbal  (T.  XI,  p.  118).  dépose  sur  le  bureau  le  récépissé  que  lui  a  donné 
M.  Auguste,  orfèvre  joaillier  pour  l'émeraude  qui  ornoil  la  Ihiare  de 
Pie  VI,  et  qu'il  étoit  autorisé  par  M.  l'Intendant  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur a  retirer  des  galeries  d'histoire  naturelle  ». 
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Cette  pièce  sera  déposée  aux  Archives  et  M.  Molinos  est  invité  à  faire 
déposer  cette  pièce  précieuse,  d'en  constater  la  pesanteur,  ainsi  que  de 
tirer  une  copie  de  l'inscription  qu'elle  porte  (T.  XII,  p.  18). 

Séance  du  25  floréal  an  13  (13  mai  1805;  (T.  XII,  p.  25).  L'archi- 
tecte présente  le  modèle  en  étain  de  l'Emeraude,  qui  a  été  remise  par 
ordre  de  l'Empereur,  pour  orner  la  Thiare  du  Pape  Pie  VII.  Elle  porte 
pour  inscription  Grégoire  XIII,  Pont.  Max   » 

M.  Molinos.estremerciedesessoins.ee  modèle  sera  remis  au  Pro- 
fesseur de  minéralogie  pour  être  placé  dans  son  dépôt  avec  une  notice 
historique. 

Je  rattache  aux  diamants  du  Trésor  pontifical  les  ornements 
sacrés  à  l'usage  personnel  des  Papes.  En  1797,  Pie  VII,  pour 
payer  la  contribution  de  guerre  que  lui  avait  imposée  le  traité 
de  Tolentino,  donna  l'ordre  de  fondre  le  fermoir  de  chape  de 
Jules  II,  ciselé  par  Caradosso  et  le  bouton  de  chape  de  Clément 
VIL,  ciselé  par  Benvenuto  Cellini  \  On  ne  saurait  trop  déplorer 
cette  mesure,  car  qu'était  la  valeur  intrinsèque  de  ces  joyaux 
comparée  à  leur  valeur  artistique  ?  Pie  VI,  qui  a  rendu  tant  de 
services  à  la  cause  de  l'antiquité,  n'appréciait  pas  les  œuvres  du 
moyen-âge  ou  de  la  Renaissance  ;  n'avait-il  pas  fait  détruire, 
quelques  années  auparavant,  la  grande  tiare  de  Jules  II  sous  le 
beau  prétexte  de  la  refaire  dans  une  forme  plus  élégante  ! 

Un  événement  considérable,  sur  lequel  les  détails  font  défaut, 
c'est  la  vente  d'une  partie  du  mobilier  pontifical, dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1798. 

Le  Moniteur  ne  se  fit  pas  faute  de  censurer  (pendant  l'été  de 
l'anVI),  les  commissaires  français  et  le  gouvernement  romain,  les 

•  «  Après  le  traité  de  Campo-Forinio,  en  1797,  toute  l'orfèvrerie  du  Vatican 
fut  fondue  pour  aider  à  payer  la  contribution  de  guerre,  mise  à  la  charge  du 
gouvernement  pontifical,  et  l'o'uvre  de  Caradosso  a  partagé  le  sort  d'un  autre 
bouton  de  chape  célèl)re,  fait  par  Benvenuto  Cellini  pour  Clément  VII,  et  détruit 
dans  cette  circonstance.  Xous  avons  entendu  raconter  tous  le?  détails  de  celte 
triste  exécution, oîi  l)eaucou|i  d'autres  merveilles  furent  anéanties,  par  le  dernier 
orfèvre  du  Vatican,  M.  Spagna.  Il  avait  conservé  une  vive  impression  de  ce 
massacre,  auquel,  très  jeune,  il  avait  assisté  en  qualité  d'ouvrier  »  (Eug.  Piot  ; 
le  Cabinet  de  l' Amateur ^  186-2-1  «63,  p.  r»). 


LES  ANNEXIONS  DE  COLLECTIONS  D'aRT  OU   DE  BIBLIOTHÈQUES  497 

premiers  pour  n'avoir  pas  assuré  ou  réservé  à  la  France,  le  se- 
cond [)our  n'avoir  pas  revcndicpié  pour  ll'xole  de  Home,  des 
œuvres  aussi  [)récieuses.  Mais  on  allégua  la  situation  dans  la- 
quelle se  trouvait  l'armée  française  et  la  pénurie  du  trésor  public 
romain. 

Deux  suites  de  tapisseries  célèbres,  les  Actes  des  Apôtres, 
d'après  les  cartons  de  Raphaël, et  les  Scènes  de  la  vie  du  Christ, 
d'ciprès  les  cartons  de  ses  élèves,  furent  acquises  à  cette  occa- 
sion, moyennant  1.2o0  piastres  pièce, par  une  société  de  brocan- 
teurs français. 

Le  récit  d'un  écrivain  anglais,  qui  fut  témoin  oculaire,  nous 
fournit  quelques  détails  sur  cette  vente  \  L'auteur  raconte  que 
les  autorités  françaises,  aussitôt  après  l'occupation  de  Rome, 
c'est-à-dire  dans  les  premiers  mois  de  1798,  confisquèrent  tous 
les  objets  précieux  du  Vatican.  La  compagnie  ou  société  de  bro- 
canteurs [the  compatit/  of  brokers)  qui  suivait  l'armée  fut  admise 
;\  acheter,  au  prix  fixé  par  elle-même  [iipon  thcir  own  terms), 
tout  ce  qui  était  à  sa  convenance.  Le  reste  fut  vendu  aux  juifs 
du  Ghetto. 

Voici  ce  qui  se  passa  pour  les  tapisseries  de  Raphaël  :  lorsque 
vint  leur  tour,  on  pria  un  employé  du  Vatican,  présent  à  la 
séance,  de  dire  combien  elles  valaient.  Celui-ci  les  estima  1.200 
piastres  chacune.  «  Bien  répondu,  mon  brave,  s'écria  un  des  bro- 
canteurs, nous  sommes  d'accord  sur  le  prix  ;  j'ajoute  même  en- 
core 50  piastres  à  votre  estimation.  »  Il  n'y  eut  pas  d'autre  offre 
etles  précieuses  tentures  furent  adjugées  chacune  1.2o0  piastres, 
soit  environ  7.000  fr.  Plus  tard,  Visconti,  alors  consul,  fit  des 
démarches  pour  recouvrer  les  chefs-d'œuvre  de  Raphaël,  car, 
malgré  la  prétendue  publicité  de  la  vente,  les  autorités  {ihe  os- 
tensible (joccrnors)  n'en  avaient  même  pas  été  prévenues.  Mais 
le  bénéfice  demandé  par  l'acquéreur  fut  si  grand  que  l'on  dut 
renoncer,vu  l'état  des  finances  publiques,  à  lui  racheter  sa  proie. 

'  Duppa,  A  brief  Account  ol  the  Subversion  of  the  papal  Governement  1798. 
Londres;  2e  édit.  1799,  p.  58-62).  CI.  La  Chronique  de  l'Art,  de  1877,  p.  273- 
204. 

2    o  HIST.    DIPL.  -32 
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Quoique  hâtives  et  tumultuaires,  ces  ventes  n'en  avaient  pas 
moins  leur  valeur  au  point  de  vue  légal.  Le  gouvernement  fran- 
çais, qui  avait  été  tenté  un  instant  de  i'e[)i'cndre  aux  acquéreurs 
les  tapisseries  de  Raphaël,  l'ut  forcé  de  reconnaître  la  validité 
de  la  cession  qui  en  avait  été  faite.  Une  lettre  de  Chaptal, 
qui  existe  dans  les  Archives  du  Louvre  et  qui  m'a  été  signa- 
lée dans  le  temps  par  M.  Courajod,  ne  laisse  aucune  place  au 
doute  '. 

Un  mot  encore  sur  les  tapisseries  de  l{aj)ha«^l  :  en  1808,  elles 
avaient  repris  leur  place  au  Vatican  -. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  foule  d'autres  tentures  pré- 
cieuses provenant  du  garde-meuhlepontiiical  :  \csE/i/antsjoaa7it 
(je  parle  de  l'exemplaire  ancien  exécuté  au  XVr  siècle)  et  les 
Grotesques  ont  disparu  sans  retour. 

Envisageons  ;\  leur  tour  les  vicissitudes  des  établissements 
religieux. 

Les  troubles  qui  suivirent  l'assassinat  du  général  Duphot  fu- 
rent des  plus  préjudiciables  aux  œuvres  d'art  de  toute  nature 
conservées  dans  les  églises '.  Assurément,  il  ne  faut  pas  prendre 
au  pied  de  la  lettre  les  doléances  de  Paul-Louis,  porté  de  sa 
nature,  comme  on  sait,  à  la  misanthropie;  n'affirme-t-il  pas  que 
«  tout  ce  qui  était  aux  (Miartreux,  à  la  villa  Albani.  chez  les  Far- 

'  »  Paris,  le  18  thermitlor  an  IX.  Le  Minislie  de  l'intérieur  aux  citoyens  Coen, 
Nouvel  et  compagnie.  «  J'ai  reconnu,  citoyens,  la  loiçalité  de  la  vente  qui  vous  a 
été  faite  à  Rome  des  tapisseries  du  Vatican,  dites  de  Raphaël,  qui  sont  en  ce 
moment  déposées  au  Musée  central.  Je  ne  dois  pas  permettre  que  vous  restiez 
plus  longtemps  privés  de  votre  propriété.  Vous  pouvez  vous  |)résenter  à  l'admi- 
nistrateur du  Musée  central;  il  est  autorisé  à  vous  remettre  ces  tapisseries.  Je 
vous  salue.  —  Cliaplal  ». 

*  Voyez  mon  Histoire  de  In  Tapisxcyif  en  Italie...,  p.  :2i-22. 

^  «  Pour  toute  réponse,  il  sultit  de  rappeler  que,  dès  l'arrivée  des  troupes  à 
Rome,  c'est-à-dire  dès  le  10  février,  le  commandant  militaire  de  Home  laisse  en- 
lever, sans  bordereaux  ni  reçus,  les  diamants,  laljleaux,  statues,  objets  d'art,  ma- 
tières d'or  et  d'argent  appartenant  au  gouvernement,  aux  Anglais,  à  la  maison 
Albani,  aux  émigrés,  aux  proscrits.  »  (Mémoires  du  ijcnérai  baron  TIncbauUf 
t.  H,  p.  IG7). 
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ncsc,  les  Oncsti,  au  musciiin  (llémenfin,  au  ('.apitoie,  est  em- 
porté, pillé,  [>crclu  ou  vendu,  (jue  les  Aiifjlais  en  ont  eu  leur 
part  »,  etc.  '  Néanuioiiis,  il  est  certain  que  les  ouvrages  d'or- 
fèvrerie entre  autres  furent  cruellement  maltraités  *.  On  dé- 
plore notamment  la  destruction  des  deux  chefs  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Paul  :  ces  insignes  monuments  d'orfèvrerie,  com- 
mandés par  le  pape  Urbain  V,  en  1369,  à  Giovanni  di  Bartolo 
de  Sienne,  figurèrent  jusqu'en  1799  dans  la  basilique  de  La- 
tran.  A  ce  moment,  ils  furent  dépouillés  des  pierres  précieuses 
qui  les  ornaient  et  jetés  à  la  fonte  '. 

Dans  cette  occurrence  encore,  Gaetano  Mariiii  intervint  comme 
le  génie  tutélaire  des  collections  romaines.  Par  ses  soins,  «  les 
tableaux  précieux  des  églises  détruites  ou  fermées  furent  trans- 
portés au  Vatican  et  déposés  dans  l'appartement  du  cardinal  bi- 
bliothécaire ;  il  recueillit  de  même  quelques  objets  d'art,  parmi 
lestpiels  il  cite  un  Christ  d'ivoire  provenant  de  l'église  de  San- 
Paolino  alla  Regola,  et  les  estampes  de  la  Chartreuse*.  » 

Qu'il  me  soit  permis,  en  termniant  cet  essai,  d'associer  dans 
un  commun  hommage  le  savant  romain  et  le  savant  français, 
Marini  et  Daunou  ;  tous  deux,  dans  des  camps  opposés,  forcè- 
rent l'estime  et  le  respect  de  leurs  adversaires,  par  leur  érudi- 
tion, par  leurs  rares  aptitudes  d'organisateurs,  et  plus  encore 
par  leur  stricte  probité  professionnelle. 


*  Lettre  du  8  janvier  1799. 

*  23  février  1798.  «  J'ai  autorisé, de  concert  avec  Masséna,  qu'on  s'cniparàt  de 
l'argenterie  des  églises  à  Rome  ».  (liertliicr  au  iJirectoire).  —  25  lévrier  1798. 
—  Lors  de  linsurreclion,  les  officiers  réunis  au  Panthéon  demandèrent  compte 
«  de  l'argenterie  enlevée  au.\  églises  ».  (Bertliieri.  —  Dans  une  lettre  du  26  fé- 
vrier, .Masséna  dit  que  les  officiers  fram/ais  se  plaignaient  de  ce  (|u'on  avait  en- 
levé les  argenteries  des  églises  des  Peuples  étrangers  avec  lesquels  nous  étions 
en  paix  (Archives  du  Ministère  de  la  guerre). 

'  Canccllieri,  Memorie  storkhc  délie  mcre  lpstcilri$%.  AposloliPietro  e  Paolo 
e  délia  loro  solenne  ricoqnizione  nelUi  Hasilim  Latcrunense  fallu  du  Papa  Pio  Vil , 
con  une  appendice  di  doctimenti .  Rome,  180G. 

'  Communication  de  M.  Baltifol  :  bulletin  de  la  Sociélé  des  Anliquaire»  de 
France,  1889,  p.  108. 
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De  mômo  qu'à  Vérone,  l'on  s'était  att.iqué  aux  collections  des 
Gazzola  et  dos  Bcvilacquii,  do  incino  à  llome  on  confisque  celles 
des  Braschi  et  des  Albani,  accusés  de  complicité  dans  l'assassi- 
nat du  général  Duphot.  La  correspondance  de  Daunou  fournit 
des  détails  importants  sur  les  emprunts  faits  à  la  villa  Albani  : 
le  3  avril  1798,  il  y  est  question  de  290  caisses  tirées  de  cette 
collection  célèbre  et  destinées  au  Muséum  de  Paris  '. 

Quelques  chiffres  pour  donner  une  idée  de  ces  richesses,  les 
plus  considérables,  à  coup  sûr,  qu'un  vainqueur  eût  emportées 
depuis  la  chute  de  l'Empire  romain.  Le  22  mai  1798,  Daunou 
parle  de  450  à  500  caisses  remplies  de  livres,  de  manuscrits,  de 
médailles,  d'antiques,  de  tableaux,  de  marbres,  de  statues,  de 
gravures,  de  poinçons  et  de  caractères,  pesant  ensemble  30,000 
quintaux  ^ 

Le  «  Specchio  générale  »,  qui  comprend  et  les  envois  de  Bo- 
naparte, à  la  suite  du  traité  de  Tolentiiio,  et  les  envois  de  Ber- 
thier,  mentionne  de  son  côté  6  statues  colossales,  environ  170 

1  «  Vous  faites  ici,  en  objets  d'art,  de  belles  acquisitions.  La  V^illa-Albani  est 
un  magnifique  inuséuni.  On  ne  sera  embarrassé  que  sur  le  choix.  La  bibliotliè- 
que  nationale  aura  une  grande  partie  des  livres  qu'elle  demande;  elle  aura,  de 
plus,  un  assez  grand  nombre  de  manuscrits  qui  nous  semblent  précieux.  — 
D'après  une  lettre  que  nous  avons  reçue  du  ministre  des  relations  extérieures, 
on  a  commencé  l'emballement  des  objets  de  sculpture  de  la  Villa  Albani,  pro- 
priété de  la  république  française.  Le  transport  contera  ciicr,  m.us  il  n'équivaudra 
guère  qu'au  dixième  :1c  la  valeur  des  objets  qu'il  serait  d'ailleurs  difficile  de  bien 
vendre  ici  ;  vous  n'avez  point  encore  à  Paris  de  Muséum  de  sculpture  propre- 
ment dit.  En  laissant  dans  la  Villa  Albani  près  de  trois  cents  objets,  ceux  (|ui 
sont  déjà  désignés  pour  nous  être  envoyés  rempliront  deux  cent  quatre-vingt-dix 
caisses  ».  (Taillandier,  p.  13i2). 

-  Taillandier,  p.  147-147.  Cf.  la  Correspondance  de  ISapoléon  /er,  t.  III,  p.  (>5H- 
054.  —  D'après  une  note  dont  je  suis  redevable  à  l'obligeaiicc  d'un  ami,  les  deux 
volumes  n^s  926  et  927,  des  Archives  du  Ministère  des  alfaires  étrangères,  con- 
tiennent, pour  l'année  1798,  une  série  de  pièces  intéressantes  pour  l'histoire  de 
la  Villa  Albani  et  pour  celles  des  collections  romaines  en  général,  à  savoir: 
no  92r»,  fol.  38,  un  document  relatif  aux  manuscrits  du  Vatican  ;fol.  1(i4,  un 
autre  relatif  ti  la  contiscatioii  do  la  collection  Albani;  fol.  184,  un  bordereau  des 
monuments  saisis  ;  vol.  927,  IV.  103,  130,  131,  d'autres  documents  sur  la  col- 
lection Albani  et  sur  les  œuvres  d'art  enlevées  au  Vatican. 
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statues  et  groupes,  30  masques  et  bustes  colossaux,  180  hermès, 
bustes  (parmi  eux  quelques  bustes  modernes), statuettes,  cadrans 
solaires,  etc.),  une  infinité  de  bas-reliefs,  de  mosaïques,  de 
terres  cuites,  de  colonnes,  de  vasques,  de  candélabres,  de  bron- 
zes, de  fresques  antiques,  etc.,  etc.,  15  vases  étrusques,  des  ma- 
nuscrits, livres,  dessins,  gravures  non  spécifiées  ;  enlm  le  ser- 
vice de  dessert  des  Braschi  et  22  peintures. 

Les  cent  chefs-d'œuvre,  régulièrement  livres,  furent  embar- 
qués à  Livourne  *  et  arrivèrent  à  Paris  sans  trop  de  vicissitudes. 
Leur  enlèvement  ne  fut  pas  sans  soulever  de  nombreuses  protes- 
tations, même  parmi  les  amis  de  la  France.  C'est  ainsi  que  le 
Con'irre  di  Milano,  très  favorable  à  notre  pays,  écrivait  ce  qui 
suit,  à  la  date  du  7  mai  1797  : 

c  Bonaparte  laisse  le  Pape  à  Home,  mais  il  en  fait  sortir  V Apollon. 
Certainement  le  prêtre  est  utile  à  Rome,  mais  Apollon  est  un  dieu  et  ce 
dieu,  autant  que  le  prêtre,  nourrit  la  cité  qu'il  habite,  et  ce  dieu,  plus 
que  le  prêtre,  est  la  gloire  de  cette  cité.  l'Apollon  —  et  quand  nous  par- 
lons de  lui,  nous  comprenons  aussi  toutes  les  grandes  productions  ar- 
tistiques qui  l'entourent  —  l'Apollon  impose,  au  profit  des  habitants 
de  Rome  et  de  l'Italie,  un  immense  tribut  à  tous  les  hommes  qui  culti- 
vent les  arts,  de  même  que  le  pontife  romain  impose  le  sien  à  tous  les 
Européens  qui  aiment  les  indulgences,  les  dispenses  et  les  bulles  de 
toute  espèce-.  » 

Du  moins,  si  le  principe  même  de  la  spoliation  des  collections 
nationales  doit  être  absolument  réprouvé,  il  faut  reconnaître 

'  «  Les  objets  de  Rome  se  réunissent  tous  à  Livourne  ;  il  serait  urgent  que  le 
ministre  de  la  marine  envoyât  les  prendre  par  trois  ou  quatre  frégates,  afin  de 
les  mettre  à  l'abri  de  tous  risques  »  (Lettre  de  Bonaparte  au  Directoire,  25  floréal 
an  V  ;  14  mai  i797).  —  Correspondance,  t.  III,  p.  60).  —  On  trouvera  d'autres 
détails  intéressants  sur  l'envoi,  l'exposition  ou  la  répartition  de  ces  ouvrages 
dans  V Histoire  de  Vart  pendant  In  Révolution  de  Renouvier  (p.  405),  dans  les 
Musées  de  Province  de  Clément  de  Ris  (éd.  de  tiS7'2,  p.  1  et  suiv.),  dans  V Aca- 
démie dex  Beaux-Arts  du  comte  Oclaborde  (p.  7i-8H).  Sur  le  sort  de  la  Riblio- 
llioquc  du  Vatican  pendant  cette  période,  voy.  le  mémoire  que  j'ai  publié  dans 
les  Mélangea  Julien  Havct. 

*  Trolard,  De  Rivoli  à  Mnrengo  et  à  Solférino,  p.  tl2. 

3  .".  * 
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que  rien  n'égala  la  sollicitude  avec  laquelle  les  commissaires 
français  procédèrent  au  transport  de  ces  précieuses  dépouilles. 

Los  conservateurs  de  nos  collections  parisiennes  s'empressè- 
rent, de  leur  cAté,  de  mettre  en  lumière  les  chefs-d'œuvre  re- 
cueillis en  Italie.  Tableaux  et  statues  furent  exposés  au  Louvre 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée. 

Une  des  notices  imprimées  à  cette  occasion  signale  l'état  de 
détérioration  où  se  trouvaient  les  plus  précieux  tableaux  :  ils 
demandaient,  ajoute-t-elle,  de  promptes  réparations  pour  éviter 
une  ruine  totale  ;  aussi  l'administration  pensa-t-ellc  que  «  le  seul 
moyen  d'en  faire  jouir  constamment  le  public  était  de  les  faire 
rétablir  avant  de  les  exposer  »  ;  elle  s'en  occupa  avec  toute  la 
prudence  qu'exigeait  une  opération  de  cette  importance. 

Parmi  les  tableaux  restaurés  ou  rentoilés  pendant  leur  séjour 
à  Paris,  il  faut  mentionner  la  Vierge  de  Foliyno  de  Raphaël  et  le 
Martyre  de  saint  Pierre  du  Titien  ' . 

Un  mot  seulement  encore  sur  les  cent  chefs-d'œuvre  livrés  à 
la  France  par  le  traité  de  Tolentino  :  en  1815,  au  témoignage 
de  Mgr  Carini,  soixante-dix-sept  d'entre  eux  seulement  firent  re- 
tour au  Saint-Siège  *. 

XII 

Le  gouvernement  de  la  Toscane  avait,  de  longue  date  (4  fé- 
vrier 1794),  conclu  avec  la  République  un  traité  de  neutralité  : 
cette  province  échappa  ainsi  pendant  plusieurs  années  aux  hor- 
reurs de  la  guerre.  Ce  ne  fut  ([uen  1798  que  nos  troupes  renver- 
sèrent le  grand-duc  Ferdinand  III  et  établirent  un  gouverne- 
ment provisoire.  A  ce  moment,  le  commissaire  Wicar  ^  assisté 

*  Voy,  la  Notice  de  ^plusieurs  précieux  tableaux  recueillis  à  Venise.  Le  carton 
de  VEcole  d'Athènes,  enlevé  à  l'Ambrosicnnc  de  Milan,  fut  également  restauré: 
Voy.  Reiset,  Notice  des  Dessins. . .  du  Louvre;  première  partie,  p.  XLI. 

*  Spicilegio  Vaticano,  t.  I,  p.  276.  Rome,  1800. 

'  Ce  même  Wicar  qui  avait  contribué  à  dépouiller  l'Italie  de  tant  de  trésors, 
fut  un  des  plus  chaleureux  défenseurs  de  la  pétition  par  laquelle  l'Académie  ro- 
maine de  Saint-Luc  demanda,   le  19  juin  1814,  la  restitution  des  cliefs-dœuvre 
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des  peintres  italiens  Bcnvenuti  et  Fadi,  fit  choix  de  soixante- 
trois  tableaux  appartenant  à  la  galerie  Pitti,  ainsi  que  de  vingt- 
cinq  mosaïques,  qui  tous  prirent  le  chemin  de  Paris  '  (sept  de 
ces  tableaux  et  trois  mosaï(|ues,  nous  affirment  les  auteurs  ita- 
liens, ne  revinrent  jamais  à  leur  poste  primitif).  Mais  lorsque 
les  commissaires  voulurent  s'attaquer  au  musée  des  Cfîces,  ils 
trouvèrent  chez  le  directeur  Tommaso  Puccini  la  résistance  à  la 
fois  la  plus  habile  et  la  plus  opiniâtre  *.  On  en  jugera  par  ce  spé- 
cimen épistolaire. 

«  Citoyens  directeurs.  Votre  commissaire  Calas  m'a  ordonné  de  remet- 
tre entre  ses  mains  les  plus  beaux  camées  et  les  plus  rares  médailles, 
conservés  dans  cette  galerie.  Ce  sont  ces  mêmes  camées  que,  pour  me 
conformera  vos  désirs,qui  m'avaient  été  communiqués  par  le  Gouverne- 
ment passé,  j'avais  choisis,  classés  et  moulés  en  soufre,  pour  vous  en- 
voyer, en  même  temps  que  mon  illustration  (commentaire)  alors  termi- 
née, le  nombre  de  séries  qui  vous  auraient  le  mieux  plû.  Autorisé  par  le 
citoyen  Joly, délégué  du  commissaire  du  Gouvernement  français  pour 
la  conservation  des  établissements  des  beaux-arts  de  la  Toscane,  et  par 
suite  à  la  direction  de  la  galerie,  j'ai  refusé  de  me  rendre  à  cette  de- 
mande ;  mais  en  considération  d'un  dommage  imminent,  ma  douleur, 
l'attachement  à  la  patrie,  l'amour  des  arts,  la  conûance  dans  votre  jus- 
tice, m'ont  excité  à  recourir  à  vous,  afin  que  vous  consentiez  à  conser- 
ver avec  ces  monuments  précieux  l'antique  honneur  de  la  galerie  étrus- 
que, les  moyens  d'éducation  pour  nos  artistes,  pour  nos  amateurs  de 
la  docte  antiquité  \ 

0  Considérez,  citoyens  directeurs,  que  par  une  loi  d'Etat  fondamen- 

enlevcs  à  la  Ville  éternelle.  Voy.  (Detli,  Notizie. . .  delcav. .  .Giambatista  Wicar, 
p.  12-13.  Rome,  1834).  —  Dupay,  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Wicar, 
p.  42,  Lille,  1844.  —  Un  point  intéressant  à  élucider  serait  !a  provenance  des 
œuvres  d'art  recueillies  pour  leur  propre  compte  par  certains  commissaires  aussi 
ardents  que  clairvoyants,  tels  que  Wicar. 

1  La  liste  des  6ÎJ  tableaux  enlevés  en  4799  à  la  galerie  de  Florence  est  impri- 
mée dans  la  Storia  civile  délia  Toscana  de  Zobi  (t.  III,  app.,  p.  92-95).  D'autres 
ne  parvinrent  jamais  à  destination. On  trouvera, d'autre  part,  1' «  Inventaire  des- 
criptif des  tableaux  et  autres  objets  d'art  recueillis  au  palais  Pitti,  à  Florence,  et 
remis  au  Musée  central  par  le  citoyen  Calas,  agent  du  gouvernement  en  Tos- 
cane »,  dans  la  Toscane  et  le  Midi  de  l'Italie  de  M.  de  Mercy,  t.  1,  p.  459-468. 

-  Gotti,  le  Gallerie  di  Firenze;  Florence,  1872,  p.  19l-2o'2,  359^367. 
'Zobi,  t.  III,  App.  p.  9o-9G. 
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taie,  scrupuleusement  respectée  jusqu'ici,  les  objets  composant  la  gale- 
rie n'appartenaient  pas  au  grand  duc  de  Toscane, mais  bien  à  la  nation. 
Considiroz  que  Ferdinand  III  ayant,  pu  s'en  emparer  de  vive  force  avant 
son  départ,  s'en  est  abstenu,  parce  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit  ;  il  était 
si  éloigné  d'en  tenter  l'usurpation  que  jusqu'aux  derniers  jours  de 
son  règne  il  s'est  montré  plein  de  libéralité  pour  diminuer  sa 
collection  privée  afin  d'en  enrichir  ce  sanctuaire  public  des  arts  et 
de  pourvoir  à  l'accroissement  de  la  galerie,  sans  imposer  de  sacrifices 
aux  finances.  Voudriez-vous  user  des  droits  de  la  guerre  vis-à-vis  d'une 
nation  désarmée  et  pacifique,  qui,  si  elle  a  eu  le  malheur  de  vous  dé- 
plaire dans  ces  derniers  temps,  vous  a  été  attachée  si  longtemps  et  avec 
tant  de  ténacité  ;  à  une  nation  si  souvent  louée,  vénérée  et  protégée 
par  vous!  Voudriez-vous  lui  enlever  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  la  pupille 
de  ses  yeux,  plutôt  que  delà  distinguer  dans  votre  générosité  des  nations 
qui  ont  pris  les  armes  contre  vous,  et  vous  ont  fait  la  guerre  la  plus 
cruelle,  la  plus  acharnée  !  » 

Parmi  les  grandes  bibliothèques  italiennes,  la  Laurentiennc 
de  Florence  fut  celle  qui  s'en  tira  à  meilleur  compte.  Le  com- 
missaire Rcinhard  ne  lui  prit  qu'un  seul  manuscrit,  le  célèbre 
Virgile  d'Apronius  (16  mai  1799).  Elle  rentra  en  possession  du 
manuscrit  le  29  mai  1816. 

Par  contre  on  songea  un  instant  à  envoyer  en  France  l'obélis- 
que de  grenit  rose,  qui,  de  la  villa  des  Médicis  à  Home, avait  été 
transporté  dans  les  jardins  Boboli  \ 

Bientôt,  d'ailleurs  la  révolte  des  A  rétins  et  la  perte  de  la  ba- 
taille de  laTrebbia  rendirent  le  pouvoir  àla  dynastie  de  Lorraine. 
Le  Gouvernement  grand  ducal  s'attendait  toutefois  à  un  retour 
offensif,  et^  eut  soin  d'expédier  à  Palcrme,  pour  les  y  mettre  en 
sûreté,  la  Venus  de  Médicis  et  d'autre  statues,  ainsi  qu'une  série 
de  tableaux  précieux,  les  camées,  etc.  Vaine  précaution  !  Ni  la 
cession  de  la  Toscane  aux  Bourbons  de  Parme,  ni  l'établissement 
du  royaume  d'Etrurie,  ne  sauvèrent  ces  chefs-d'œuvre.  Bona- 
parte ne  se  rebutait  pas  si  facilement  ;  il  avait  admiré  la  Venus 
lors  de  son  passage  à  Florence,  anisi  (ju'en  fait  preuve  la  lettre 
du  1  4  messidor  an  IV  (2  juillet  1796),  dans  laquelle  il  écrit  (ju'il 
a  vu  la  célèbre  Vé?ius,  qui  manque  au  Muséum,  et  une  collection 

'  Redon  de  \}c\\e\ï\\c,  Notes  et  correspondance,  t.  4,  p.  228.,  Paris,  1892. 
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d'anatomip  on  cire  (ju'il  ne  serait  pas  indifrércnt  d'avoir'  ». 
Ainsi  chargea-t-il  Clarke  de  demander  au  nouveau  souverain  de 
la  Toscane  de  livrer  la  Vé)ius  «  afin  de  la  marier  à  l'Apollon  du 
Belvédère  »,  qui  était  déjà  installé  à  Paris*.  Le  roi  et  ses  minis- 
tras résistèrent  énergiqucment  :  ils  alléguèrent  que  ce  monument 
était  la  propriété  de  la  nation  entière  et  non  sa  proprioté  parti- 
culière, que  l'amour-propre  national  serait  froissé  par  une  telle 
cession,  etc. 

Le  4  mars  IS02,  le  sénateur  Mozzi  écrit  au  général  Clarke  (jue 
la  dynastie  do  Lorraine  avait  l'ospecté  la  galerie,  comme  pro- 
priété de  l'Etat,  (jue  le  général  Dupont  s'était  engagé  à  mainte- 
nir l'intégrité  des  établissements  publics  de  la  Toscane.  Le  G  mars 
suivant  le  roi  d'Etrurie  supplie  le  roi  de  Naples  de  ne  pas  céder 
aux  sollicitations  qui  lui  seraient  faites  à  cet  égard,  et  celui-ci 
de  répoudre,  le  30  mars,  qu'il  considère  ces  ouvrages  comme 
un  dépôt  sacré,  et  qu'il  les  fera  garder  jalousement  pour  les  ren- 
dre à  première  réquisition. 

Ici  se  place  un  épisode  d'histoire  diplomatique  des  plus  pi- 
(|uants  :  le  premier  consul,  (jui  ne  se  tenait  pas  pour  battu,  ré- 
solut de  s'adresser  directement  au  roi  de  Naples,  simple  dé- 
positaire de  la  Vémts  :  il  fit  tant  «t  si  bien  que  ce  prince  lui  aban- 
donna le  marbre  qui  ne  lui  app;wtenait  pas.  Le  9  septembre  1802, 
le  roi  donna  l'ordre  à  Puccini  de  livrer  la  Vénus  au  commis- 
saire des  relations  commtM'ciales  de  France,  attendu  qu'il  résul- 
tait du  témoignage  de  l'ambassadeur  français  que  son  (iouver- 
nement  s'était  mis  d'accord  avec  le  roi  d'Etrurie.  Pucccini  eut 
beau  refuser  de  se  dessaisir  du  dépôt  sans  un  ordre  écrit  du  sou- 
verain ;  dès  le  lendemain,  le  rapt  était  consommé  '.En  ces  temps, 
on  n'y  regardait  pas  de  si  près! 

En  Toscane,  comme  en  Belgique,  comme  en  France,  le  Trésor 
n'hésita  pas,  dans  les  moments  difficiles,  à  battre  monnaie  avec 
les   ornements  destinés   au    cnlte.    Le     IS    floréal    an    VII.    nii 


'  Correspondance,  l.  1,  p.  W.rô. 
-*  Zol.is,  t.  lit,  Ap|)..  p.243-i50. 
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fîécret  du  commissaire  du  gouvernement  français  ordonna  que 
tonte  l'argenterie  superflue  des  églises,  temples  ou  synagogues 
de  la  Toscane  serait  transportée  a  la  Monnaie  de  Florence.  Heu- 
reusement, de  nombreuses  réserves  étaient  faites  en  vue  des 
œuvres  d'art  proprement  dites  :  c'est  ainsi  que  les  ornements 
unis  aux  images  ou  autres  ouvrages  dont  on  ne  pouvait  les  sépa- 
rer sans  mutiler  («  deturparc  »)  l'ensemble  devaient  être  respectés. 
Il  en  était  de  même  des  ouvrages  en  argent  ou  autres  matières 
précieuses  oft'rant  un  intérêt  artistique  {«  per  l'cccclleuza 
dell'arte  »),  etc  '. 

J'aurais  voulu  compléter  mon  essai  par  un  coup  d'oeil  sur  les 
vicissitudes  par  lesquelles  passèrent  les  musées  de  Naples. 
Mais  devant  l'insuffisance  des  documents,  il  m'a  paru  pré- 
férable de  renvoyer  cette  enquête  aune  époque  ultérieure.  Il  me 
suffira  de  constater  que  nos  troupes, en  quittant  Naples,  après  l'éta- 
blissement de  la  République,  dépouillèrent  le  musée  de  Capodi- 
monte  et  vendirent  le  butin  à  liome.  En  1802,  le  gouvernement 
napolitain  réussit  à  racheter  un   certain  nombre  de    tableaux  -. 

La  même  année,  au  mois  d'octobre,  le  roi  de  Naples  offrit  à  la 
femme  du  premier  Consul  un  lot  de  peintures,  de  bronzes  de 
bijoux  et  de  vases, provenant  tous  de  la  Campanie. Comme  il  s'a- 
gissait d'un  don  fait  à  titre  personnel,  ces  objets  furent  déposés 
à  la  Malmaison,  sans  que  nos  collections  publiques  en  profilas- 
sent '. 

En  résumé,  les  campagnes  d'Italie  nous  valurent  plus  de  1500 
manuscrits,  se  répartissant  comme  suit  : 

Bibliothèque  Ambrosienne  (chill're  non  spécifié) 

Duc  de  Modène 68 

Bibliothèque  de  Bologne 500 

^  Zohi,  Sloria  civile  délia  To^icana,  t.  III,  App.,  p.  100-102,  Florence,   1831. 
-  Napoli  nobiltssimn,  1893,  p.  109-111,  130-137. 

3  PoUier,  Catalogue  des  Vases  antiques  de  terre  cuite  du  Louvre  ;  Paris,  1896, 
p.  60. 
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Monzn 115  environ 

M.intone                !•)  environ 

Véroue 30  environ 

Venise 200 

Vatican 500 

Bibliothèque  de  Pie  VI 44 

Piémont 40  environ 

Turin  (1802) 15 

Laurcntienne  (le  Virgile) 1 

1528  ' 

Infiniment  plus  précieux  encore  fut  le  butin  d'art. 

Un  ouvrage  anonyme  publié  en  1800  donne  les  énumérations 
OU  les  évaluations  suivantes.qui  sont  toutefois  exagérées  ou  même 
fantaisistes  :  argenterie  et  objets  précieux  des  églises  de  Lombar- 
die.  des  Légations,  de  Venise,  de  Modène,  des  Etats  de  l'Eglise 
=  65  millions  ;  meubles  de  l'archiduc  Ferdinand  à  Milan  et  à 
Monza,  plus  160  ballots  d'objets  précieux  séquestrés  à  Bergame, 
2  millions.  —  Meubles,  bibliothèques,  etc.  enlevés  au  comte  de 
Wilzcch  et  aux  autres  émigrés,  1  million.—  Vaisselle, meubles  et 
objets  appartenant  à  l'évôquo  de  Trente, et  emballés  en  32  caisses, 
700.000  francs.  —  Sac  des  villes  vénitiennes  et  des  palais  sur  la 
Brenta,  meubles,  bijoux...  — Sac  de  Rome,  du  Vatican,  des  pa- 
lais et  des  villas,  objets  en  or  et  en  argent  fondus  en  Italie,  i3 
millions,  etc.,  etc.  *. 

On  ne  me  demandera  pas  de  tirer  une  moralité  de  l'ensemble 
des  documents  qui  viennent  d'être  analysés.  D'un  bout  à  l'nutre 
de  mon  travail,  j'ai  proclamé  combien  de  telles  annexicms  étaient 
abusives,  et,   (jui  pis  est,  quand  il  s'agit  de  politique,   combien 


'  Delislc,  leijiibinef  dex  Manuscrils. 

-  Le  /{icchezze  deUltnlia  pnssnte  in  Francia,  ussia  Prospelto  delir  Spoglic  fulle 
dalla  Republicu  frnncesca.  Cilo  par  Trolard,  J)e  Rivoli  à  Magenta  et  a  Solfe- 
rino,  p.  310-311. 
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elles  étaient  dangereuses.  Vive  avait  été  la  joie  causée  par  la 
conquête  de  tant  de  cbefs -d'œuvre,  mais  plus  cuisante  encore  fut 
la  douleur  causée  par  leur  restitution.  Peut-être  me  sera-t-il  don- 
né un  jour  de  retracer  cet  épisode  ;  quelque  attristants  qu'en 
aient  été  les  résultats,  il  fait  le  plus  grand  honneur  au  patrio- 
tisme, non  moins  qu'à  la  diplomatie,  des  conservateurs  dé  nos 
grands  dépôts  publics. 

El'Gènr  MiiNTZ. 


L'ERREUR  DE  GŒRÏZ 

{Suite  ri  fin)  ' 


Telle  e.sl  la  silualion  vis-à-vis  du  tsar.  Quant  à  la  cour  d'An- 
gleterre, «  on  sait  que  l'acquisilion  du  duché  de  Brème  et  Vcrden 
a  fait  Tunique  molif  de  son  animosité  contre  la  Suède  ;  mais 
cette  imporlanle  acquisition  ne  l'aveugle  pas  sur  rinlenlion 
qu'elle  a  d'empêcher  les  projets  du  Isar  ».  Aussi  les  ministres 
du  roi  Georges  ont-ils  fait  insinuer  récemment  que,  si  Charles  XII 
voulait  céder  sur  Brème  et  Verden,  «  il  pourrait  attendre  de  leur 
maître  de  puissants  secours  et  des  services  essonliels  ».  Ils  ont 
ajouté  qu'en  ce  cas  Georges  I"  ferait  bon  marché  de  ses  engage- 
ments avec  les  alliés  du  nord,  «  que  la  conduite  du  Isar  dégageait 
S.  M.  B.  de  tout,  —  qu'elle  n'avait  pris  aucun  engagement  avec 
le  roi  de  Prusse  pour  la  garantie  de  Stetlin  -,  —  que  par  rapport 
au  Danemark  rexpédieiil  était  tout  prêt,  puisque  le  roi  d'Angle- 
terre n'avait  pris  des  engagements  avec  lui  que  comme  électeur 
de  Hanovre,  qu'au  contraire  l'Angleterre  avait  des  engagements 
avec  la  Suède,  qu'ainsi  on  pourrait,  quand  on  voudrait,  faire  pré- 
valoir le  roi  d'Angleterre  à  l'électeur  de  Hanovre,  que  la  consti- 
tution de  leur  gouvernement  présentait  des  moyens  tout  naturels, 
en  «'attirant  du  Parlement  des  adresses  qui  tendraient  à  l'exé- 
culion  de  leurs  engagements  avec  la  Suède.  » 

La  Suède  est  donc  lihre  de  traiter  soit  avec  l'Angleterre  en 
abandonnant  BrAme  et  Verden,  soit  avec  le  Isar  en  cédant  sur 
Bevel. 

'  V.  la  lieoue  d'Histoire  diplomaliqne  :  aimi-c  1895,  p.  UT;  ainnje  18U(j,  p.  4o  el  ii3. 
'Cela était  faux. 
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Gœrtz  semble  peu  enclin  au  premier  parli  :  «  Il  ne  faut  pas  être 
étonné,  dit-il,  si  le  roi  de  Suède  résiste  à  s'y  dclerminer.La  perte 
n'est  pas  seulement  d'une  grande  importance  pour  lui,  mais  il 
regarde  comme  une  atteinte  à  sa  gloire,  que,  sous  son  règne,  il 
se  fasse  de  son  consentement  le  démembrement  d'une  province 
qui  a  coûté  tant  de  sang  et  tant  de  travaux  à  ses  ancêtres.  »  Il 
voudrait  tout  au  moins  se  réserver  l'espoir  de  la  recouvrer  plus 
tard  ;  tout  ce  qu'il  peut  offrir,  c'est  de  céder  à  Georges  I"  le  du- 
ché de  Brème  «  sur  le  pied  d'un  achat  de  rélrovendition  fixé  à  un 
certain  nombre  d'années  et  à  une  certaine  somme  d'argent  dont 
on  conviendrait  ».  A  ce  prix  le  roi  Georges  devra  promettre  :  de 
ne  s'intéresser  ni  directement  ni  indirectement  au  Danemark  ; 
de  procurer  à  la  Suède  le  rétablissement  du  traité  de  Westphalie, 
c'est-à-dire  la  restitution  du  reste  de  ses  provinces  allemandes  ; 
et  enfin  d'exécuter  fidèlement  les  traités  existant  entre  l'Angle- 
terre et  la  Suède.  —  C'était  mettre  à  un  bien  haut  prix  une  ces- 
sion provisoire,  et  Gœrtz  ne  devait  pas  attendre  grand  résultat  de 
ses  offres.  Aussi  ne  précise- t-il  rien  de  methodo  Iractandi.  On 
pourra  faire  une  mission  à  cette  cour,  dit-il,  «  on  ne  manquera 
pas  de  moyens  pour  y  agir  ». 

Evidemment  il  se  promet  un  meilleur  succès  avec  le  tsar.  De 
ce  côté,  le  plus  grand  obstacle  à  une  entente  est  la  cession  de  Re- 
vel.  Or,  dit  Gœrtz,  «  la  destinée  a  voulu  ôter  cette  pierre  d'achop- 
pement, depuis  que  la  tempête  a  détruit  les  travaux  immenses 
que  le  tsar  avait  faits  pour  y  établir  un  port.  Ainsi  la  nature  l'a 
désabusé  démonstrativement  du  projet  qu'il  s'était  formé  d'y 
réussir.  Depuis  cet  événement, il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  place 
deviendra  plus  indifférente  au  tsar,  —  surtout  s'il  pouvait  se  flat- 
ter d'une  autre  vue  qui  ne  lui  serait  pas  moins  chère  ».  Cette 
autre  vue,  c'est  «  l'acquisition  de  Wismar  pour  se  faire  un  éta- 
blissement dans  l'Empire  ».  Gœrtz  offre  donc  Wismar  au  lieu  de 
Revel.  «  Si  raccommodement  ne  dépendait  que  de  cette  place,  il 
ne  serait  pas  accroché  du  côté  du  roi  de  Suède  ;  la  cour  de  France 
pourrait  faire  de  cette  disposition  l'usage  qu'il  lui  conviendrait 
ot  régler  hardiment  là-dessus  les  négociations  avec  le  tsar  ». 
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Cet  expédient  perfide,  déjà  mis  en  avant  par  Gœrtz  au  début 
de  sa  négociation  avec  Chàleauneuf,  au  mois  d'août,  prouve  à  lui 
seul  que  le  baron  n'avait  pas  l'intention  sincrre  de  traiter  avec 
Georges  1".  Etablir  les  Russes  à  Wismar,  dans  celte  place  dont 
le  siège  avait  brouillé  Pierre  1"  et  le  roi  Georges,  au  milieu  de 
ce  Mecklembourg  que  le  Hanovre  sommait  sans  relâ.lie  le  tsar 
d'évacuer,  c'était  porter  le  coup  le  plus  sensible  à  la  cour  d'An- 
gleterre. Quand  même  on  ne  connaîtrait  pas  les  intrigues  de 
Gœrtz  avec  les  jacobiles,  on  comprendrait,  à  la  lecture  attentive 
du  mémoire  que  nous  venons  d'analyser,  que  Gœrtz  reste  l'en- 
nemi irréductible  de  la  maison  de  Hanovre.  S'il  feint  de  vouloir 
traiter  avec  Georges  P'  sur  le  pied  d'une  «  mise  en  gage  »  de 
Brème  et  Verden,  c'est  concession  apparente  au  Régent.  S'il  de- 
mande en  termes  vagues  à  celui-ci  de  «  faire  une  mission  »  en 
Angleterre,  c'est  pour  obtenir  qu'il  en  envoie  une  au  tsar  et  qu'il 
prête  la  main  à  un  accord  particulier  entre  la  Russie  et  la  Suède. 
C'est  par  cette  dernière  requête  qu'il  clôt  son  mémoire  :  «  Le  sé- 
jour du  tsar  en  Hollande  et  son  voisinage  pourront  fournir  des 
prétextes  très  plausibles  pour  celle  (la  mission)  que  l'on  ferait  à 
ce  prince,  et,  le  baron  de  Gœrtz  étant  à  la  Haye, celui  qui  serait 
chargé  de  cette  mission  secrète  aurait  ce  ministre  à  sa  main  pour 
concerter  avec  lui  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  ».  Voilà  ce  qui  lui 
tient  à  cœur,  ce  qu'il  sollicite  sans  se  lasser  depuis  sept  mois, 
l'objet  réel  de  tout  son  mémoire  comme  c'en  est  la  conclusion. 

Huxelles  jugeait  donc  avec  clairvoyance  ce  long  faclum, quand 
il  écrivait  le  29  janvier  à  Châteauneuf  :  «Le  baron  de  Gœrtz  s'est 
réduit  à  demander  que  le  Roi  envoyât  quelqu'un  exprès  auprès 
du  tsar  pour  porter  ce  prince  à  convenir  de  ses  intérêts  par- 
ticuliers et  il  en  a  fait  des  instances  très  pressantes  »  '.  Le 
même  jugement  est  répété  dans  les  instructions  rédigées  un 
mois  plus  tard  pour  le  comte  de  la  Mark  se  rendant  en  Suède  : 
«  Le  baron  de  Gœrtz  remit  un  premier  mémoire...  mais  il  est 
aisé  de  reconnaître,  par  la  manière  dont  il  était  conçu,  qu'il  n'a- 
vait pas  abandonné  ses  premières  idées,  et  qu'en  supposant  qu'il 

'  Huxelles  a  Cbàleauneuf,  Paris,  ]o  2!»  janvier  1717.  A.  t.  Hollarule,  311». 
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donnât  de  nouvelles  ouverlures,il  restreignait  toujours  les  offices 
du  roi  à  la  négociation  avec  le  tsar  '.  » 

Le  Régent  évenla  donc  le  calcul  de  Gœrlz.  Il  le  déjoua  avec 
une  aisance  parfaite.  Gœrtz  s'était  cru  habile  en  consentant,  en 
principe,  à  traiter  avec  Georges  P',  —  pour  obtenir  une  mission 
spéciale  auprès  du  tsar.  C'était  une  concession  dangereuse.  On 
la  retint  avec,  empressement.  Clïavigny,  qui  reçut  le  mémoire  et 
en  transmit  le  résumé  à  Huxellesavec  ses  «  réflexions  »,  conseilla 
«  d'entrer  dans  les  vues  du  baron  de  Gœrtz  de  traiter  avec  le  tsar 
et  le  roi  d'Angleterre  »,  mais  de  ne  point  envoyer  de  ministre, 
en  mission  extraordinaire  et  secrète,  auprès  du  premier.  On 
refusa  donc  à  Gœrtz  sa  fameuse  mission,  et  on  lui  offrit  de  faire 
pressentir  Pierre  h^  et  Georges  I"  sur  pour  la  paix  par  nos 
ambassadeurs,  —  ce  qu'il  ne  pouvait  plus  refuser.  On  lui 
représenta  en  même  temps  qu'il  ne  saurait  traiter  avec  la  Russie 
sans  traiter  avec  la  Prusse.  Chavigny  le  chapitra  sur  ce  point 
avec  obstination.  (îœrlz  se  débattit,  prétendit  qu'on  pouvait  traiter 
avec  le  tsar  seul,  indiqua  un  nouvel  expédient  pour  le  détacher 
complètement  de  ses  alliés  :  exempter  du  péage  du  Sund  ce  qu'on 
lui  céderait.  Enfin,  excédé,  il  lâcha  Stettin,  à  condition  que  Fré- 
déric-Guillaume aiderait  Charles  XII  à  faire  une  paix  favorable 
avec  le  tsar  et  qu'il  se  déclarerait  au  congrès  pour  le  rétablis- 
sement de  la  Suède  dans  ses  possessions  iixées  par  le  traité  de 
Weslphalie  *,  Immédiatement  on  donna  à  Châleauneuf  l'ordre 
d'informer  Kourakine  que  le  roi  de  Suède  était  disposé  à  s'arran- 
ger avec  le  tsar  et  le  Régent  à  employer  ses  bons  offices  pour 
amener  entre  eux  un  accommodement  Mais  notre  ministre  à  Ha- 
novre fut  chargé  de  faire  la  même  communication  à  Georges  P\ 
On  recommanda  aussi  à  Chàteauneuf  de  mellre  le  ministre  prussien 
à  la  Hâve,  Knvphausen,  au  courant  de  ses  ouvertures  à  Koura- 
kine. Même  Ch.'ileauneul  dut  suggérer  à  Knyphauson  d'agir 
auprès  du  tsar  pour  lui  faire  déclarer  «  qu'il  ne  peut  et  ne  veut 
entrer  en  négociation  que  conjointement  avec  le  roi  de  Prusse 
dont  les  intérêts  ne  peuvent  être  séparés  des  siens  »  *. 

•  Insiruclions  du  coinJo  ilf  la  Mark,  du  7  mars  1717,  GolTioy,  op.  cit.,  \>.  280. 

*  Mémoire  non  daté  de  Chavigny. 

«Ilaxellos  à  Chàteauneuf,  le  :2«J  jaavi.T  1717.  A.  E.  Hollande.  313. 
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Ainsi  (juîiU  fui  pris  au  [)it'go  de  sa  propre  linesse  el,  par  un 
curieux  tour  (le  bâton,  ses  edbrls  pour  obtenir  une  né^'^ocialion 
parlicnlière  avec  le  tsar  par  Tentrernise  de  la  France  aboutirent 
à  l'engager  dans  une  négociation  générale  avec  tous  les  alliés  du 
nord,  sauf  le  Danemark. 

Lui-même  reconnut  et  contresigna  sa  défaite  dans  un  second 
et  dernier  mémoire  qu'il  remit  le  8  février,  une  semaine  avant 
son  départ  '. 

Il  consent  à  une  négociation  générale,  «  niais  traitée  particu- 
lièrement dans  lecî  cours  qui  peuvent  y  inlluer  le  plus  »,  c'est-à- 
dire  dans  les  cours  d'Angleterre,  de  Prusse  el  de  Russie.  Le  roi 
d'Angleterre  aura  le  duché  de  Brème  et  Verden,  sur  le  pied  d'une 
rélrovendition  ;  le  roi  de  Prusse  Stettin,  «avec  le  moins  de  terrain 
que  l'on  pourra  du  côté  do  laPoméranie  suédoise  »  ;  le  tsar  Pé- 
tersbourg,«  avec  des  districts  assez  étendus  dans  la  Carélie  et  l'In- 
grie,  dans  lesquel  pourtant  Viborg  et  Narva  ne  seraient  pas  com- 
pris, la  première  forteresse  couvrant  la  Finlande,  la  seconde  la 
Livonie  ».  Si  une  des  trois  puissances  refuse  les  conditions  qu'on 
lui  offre,  les  deux  autres  la  contraindront  à  les  accepter,  et 
«  comme,  s'il  y  a  des  difficultés,  elles  se  trouveront  plutôt  chez  le 
tsar,  la  contrainte  tombera  sur  lui  ».Le  Danemark  n'étant  pas 
compris  dans  celte  paix,  les  trois  puissances  s'engageront  à  pro- 
curer à  la  Suède  les  provinces  d'empire  qu'il  délient,  c'est-à-dire 
la  Poméranie  suédoise  el  le  Ilolstein  ;  quant  au  Sleswig,  les  puis 
sances  resteront  neutres,  sauf  la  Prusse,  qui  devra  aider  le  duc  et 
le  roi  de  Suède  à  le  reconquérir, parce  qu'elle  a  des  traités  particu- 
liers avec  la  maison  ducale  de  Ilolstein.  Pour  la  Norvège,  du  côté 
de  laquelle  Charles  XII  cherchera  à  se  dédommager  de  ses  pertes, 
les  trois  puissances  resteront  neutres  ».  —  «  Si  Monsieur  le  maré- 
chal d'IIuxelles  réussit  à  obtenir  ces  conditions  prélinnnaires,  le 
baron  de  Gii'rtz  est  prêt  de  les  accepter  et  de  les  arrêter  ». 

'  Ce  luiMiioin'  est  impiiiiié  dans  li-s  Instructions  aux  amltassaiicurs  do  Fiance  on 
Suc(ii;  ;  Gcllroy  le  date  de  niar»  1717  ;  il  l'a  tiouvc  avec  cette  mention  dans  le  re- 
gistre Suède,  I.'i7;  nou>  l'avons  retiouvi;  dans  li'  registre  Sm'.'de  138.  ainsi  daté: 
avet  M.  le  baron  dr  (i.erlz,  S  février  1717,  r.;mis  une  copie  à  M.  le  comte  de  la  Mark 
lo  17  mars  1717. 
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Voilà  Certes  une  conclusion  inattendue  de  la  négociation  que 
nous  avons  suivie  pas  à  pas.  Que  Gœrlz  songe  à  dédommager  la 
Suède  des  sacrifices  consentis  ailleurs  en  reprenant  au  Danemark 
toutes  ses  conquêtes,  en  le  forçant  à  restituer  ses  Etats  au  duc  de 
Holstein  et  en  lui  enlevant  tout  ou  partie  de  la  Norvège,  rien 
de  plus  naturel.  Mais, pour  le  reste,  quel  reniement  complet  de 
ses  idées  les  plus  chères  !  Il  ne  songe  plus  à  traiter  avec  le  tsar  ; 
il  réduit  la  part  qu'il  lui  avait  offerte,  car  il  ne  parle  plus  ni  de 
Wisrîiar,  ni  de  l'exemption  du  péage  du  Sund  ;  il  prévoit  qu'il 
n'accep.tei'a  pas  ces  conditions  et  qu'il  faudra  le  contraindre  par 
la  force  à  les  subir  ;  et  c'est  sur  la  Prusse  et  le  Hanovre  qu'il 
compte  pour  faire  la  guerre  a  la  Russie,  sur  les  deux  puissances 
qu'il  a  toujours  déclarées  trop  faibles  et  trop  timides  pour  se 
heurter  à  Pierre  P'!  Et  c'est  en  huit  jours  que  ses  opinions  et 
ses  projets  se  sont  ainsi  métamorphosés  1  L'évolution  est  trop 
radicale,  trop  injustifiée  et  trop  brusque  pour  que  l'on  soit  tenté 
un  seul  instant  de  la  croire  sincère.  La  vérité  est  que  Gœrlz  a  fait 
à  la  fin  de  janvier,  —  lorsqu'il  a  remis  son  grand  mémoire  à 
Chavigny,  —  son  dernier  etlbrt  sérieux  pour  s'assurer  la  colla- 
boration du  Régent.  Il  a  échoué,  ses  concessions  ont  été  exploi- 
tées contre  lui,  il  s'est  trouvé  engagé,  par  surprise,  dans  une  né- 
gociation qui  allait  à  l'encontre  de  tous  ses  plans,  —  et  alors  il  a 
renoncé,  il  ne  s'est  plus  préoccupé  que  d'abuser,  par  une  docilité 
feinte,  le  Régent  et  les  Anglais  sur  ses  desseins  véritables  et  sur 
ses  intrigues  avec  les  jacobites, sourdement  et  patiemment  pour- 
suivies depuis  le  mois  de  novembre  tant  à  la  Haye  qu'à  Paris. 

VI 

LE  BOUT  DU  FOSSÉ 

Gœrtz  avait  déru  les  jacobites  par  son  refus  de  faire  un  con- 
trat d'assistance  mutuelle  et  par  sa  prétention  de  les  traiter  en 
prêteurs  ordinaires,  envers  qui  on  ne  s'oblige  à  rien  qu'à  une 
restitution.  A  Avignon  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  ils  se   ré- 
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crièrent  sur  sa  réponse  do  la  fin  do  novembre,  déclarèrent  qu'ils 
ne  donneraient  leur  ai'iient  à  Charles  XII  que  contre  une  pro- 
messe formelle  d'appuyer  le  Prétendant  '. 

Goertz  s'évertua  à  dissiper  leure  méfiances,  sans  leur  faire  au- 
cune concession.  Il  protesta  avec  plus  de  vivacité  que  jamais  de 
la  ferme  intention  du  roi  de  Suède  d'attaquer  (ieoi-^es  I"'  en 
Angleterre  :  «  Il  est  superflu,  — écrivit-il  à  Gyllenborg,  de  la 
Haye,  le  11  décembre,  —  de  nous  suggérer  des  motifs  et  nous 
n'avons  pas  besoin  d'être  éperonnés.  Comme  je  ne  cours  aucun 
risque  avec  vous.  Monsieur,  je  vous  dirai  librement  qu'avant 
même  mon  départ  do  Suède  nous  étions,  de  notre  côté,  disposés 
à  cette  expédition  ».  «  Ces  dispositions,  ajoutait-il,  ont  crû  à  pro- 
portion qu'augmentait  l'animosité  des  deux  cours.  La  seule 
question  est  de  savoir  comment  l'entreprise  se  pourra  exécu- 
ter. Nous  avons  en  Suède  plus  do  troupes  qu'il  ne  faut,  mais 
nous  manquons  de  vaisseaux  pour  les  transporter  et  les  convoyer. 
Sur  la  promesse  qu'avait  faite  la  cour  d'Avignon,  de  fournir  l'ar- 
gent nécessaire  aux  préparatifs,  je  me  suis  occupé  de  me  pro- 
curer des  vaisseaux  de  guerre.  J'en  ai  trouvé  quelques-uns  et 
j'ai  môme  fait  marché  pour  en  acheter  six,  de  soixante  à  soi- 
xante-dix canons  :  ils  doivent  être  livrés,  tout  équipés  et  armés, 
à  la  fin  de  mars,  à  Goteborg.  Mais  il  me  faut  de  quoi  les  payer. 
Je  demande  60.000  livres  sterling  aux  amis  du  roi  Jacques,  et 
ce  chiffre  n'a  rien  d'exorbitant.  Si  j'exige  que  l'argent  me  soit 
fourni  sur  le  pied  d'un  prêt  ordinaire,  c'est  pour  assurer  la  sé- 
curité des  prêteurs  et  pour  ne  pas  donner  aux  Anglais  l'occasion 
de  nous  déclarer  la  guerre.»  —  Et  il  reprenait  tous  les  arguments 
qui  lui  avaient  déjà  servi  pour  prouver  sa  sincérité  et  celle  de 
son  maître,  affirmait  qu'à,  tout  le  moins  l'argent  serait  scrupu- 
leusement remboursé,  pressait  les  jacobites  de  prendre  une 
prompte  décision  ■. 

Quand  il  partit  pour  Paris,  il  s'attendait  à  y  trouver  de  l'ar- 
gent, cent  mille  couronnes  au  moins.  Son  espoir  fut  trompé.  Les 

'  Gyllenborg'  à  Gœrlz,  Londres,  le  4  déc.  1716.  H.  P.  H.  VU,  p.  403-408. 
♦  Gœrlz  à  Gyllenborg,  la  Haye,  le  H  déc.  1716.  II.  P.  H.  Vil,  p.  409-411. 


516  REVDK  D'HISTOIUK   DIPLOMATIQUE 

jacobitcs  scml)laicnt  se  refroidir  do  plus  en  plus.  Tls  insiuuaient 
que,  si  Charles  XII  éiait  de  bonne  foi,  il  aAait  bien  assez  de 
vaisseaux  à  (loleborg^  pour  assurer  le  ti-ansport  des  troupes.  Ils 
étaient  décourages  aussi  par  la  signature  de  l'alliance  franco- 
anglaise  et  par  le  prochain  départ  de  leur  roi  pour  l'Italie. 

Mais  (ifprtz  ne  s'embarrassa  point  de  ces  objections.  L'alliance 
de  la  IIaye?L'éloignenicntdc  Jac(iueslir?  Mais  loin  de  contre- 
carrer l'entreprise,  cela  la  rend  plus  aisée  et  plus  sûre  !  Le  gou- 
vernement anglais  va  s'endormir  dans  une  fausse  sécurité  ;  il 
sera  obligé  de  congédier  une  partie  des  troupes  qu'il  a  sur  ])ied  ; 
on  le  surprendra  insouciant  et  désarmé  !  Sans  doute  il  y  a  déjà 
huit  vaisseaux  à  Goteborg  ;  mais  ce  sont  des  vaisseaux  de  qua- 
rante canons,  qui  ne  pourraient  pas  résister  à  trois  ou  quatre 
gros  navires  ;  il  en  faut  encore  huit,  de  soixante  à  soixante-dix 
canons  ;  ils  sont  tout  trouvés,  deux  en  Hollande,  six  en  France  ; 
il  n'y  a  qu'à  les  payer  et  en  mars  ils  seront  à  (iroteborg.  On  trans- 
portei'a  en  Angleterre  12,000  Suédois  :  8,000  fantassins  et  4,000 
cavaliers,  dont  500  montés  ;  avec  cela  un  train  suflisant  d'artille- 
rie, des  armes  pour  20,000  hommes  de  plus  et  les  munitions  né- 
cessaires. Mais  que  les  jacobitcs  s(»  hAtent  !  Encore  quatre  se- 
maines de  perdues  et  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire  pour  cette 
année  ;  l'an  prochain  les  circonslances  auront  changé.  Aut  nuni 
mit  nunquam.  Un  oui  ou  un  non.  —  Et  pour  décider  les  jacojjites 
à  sauter  le  pas,  (lœrtz  envoyait  à  Gyllenborg-  la  copie  du  plein 
pouvoir  qu'il  avait  reçu  de  Charles  XII  :  c'était  celui  du  23  oc- 
tobre, dont  nous  connaissons  les  termes  et  (ju'il  avait  en  mains 
depuis  deux  mois  '. 

De  peur  de  laisser  échapper  une  aussi  belle  occasion,  les  jaco- 
bitcs se  résig-nèrent  enfin  à  se  passer  des  garanties  que  Gœrtz 
ne  voulait  pas  leur  donner.  Us  cessèrent  d'exiger  une  promesse 
formelle  d'assistance.  Il  fut  entendu  qu'ils  recevraient,  contre 
leur  argent,  de  simples  (piittanees  de  Co-rtz,  portant  que  les 
fonds  avaient  été  versés  pour  le  compte  de  Sa  Majesté  Suédoise. 

•  Gœrtz  àGylIcnborg,  Paris,  Je  8  janvier  1717.  II.  P.  H.  VII,  p.  4i4-41o. 
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Ils  s'engag-èrent  h  fournir  sur  ce  pied  un  million  de  florins  d'Al- 
lemagne. 

Marche  conclu.  Lord  Marr  écrivit  aux  jacohites  anglais  d'en- 
voyer à  la  reine  douairière,  à  Saint-Germain,  les  sommes  qu'ils 
avaient  réunies.  Ils  expédièrent  vingt  mille  livres  sterling.  Là- 
dessus  la  reine  douairière  fit  à  Gœrtz,  le  11  janvier,  uu  premier 
versement  de  6,500  livres  sterling,  équivalant  à  cent  mille  li- 
vres de  France.  Gœrtz  lui  remit  une  quittance  conforme  au  for- 
mulaire arrêté,  qui  était  le  suivant  :  il  reconnaissait  avoir  reçu 
de  X  (ici  le  nom  d'un  des  souscripteurs  jacobitcs),  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté  Suédoise  la  somme  de...  que  ledit  X  avait 
trouve  bon  de  prêter  à  Sa  Majesté;  il  s'engageait  à  restituer 
cette  somme  au  bout  de  deu.\  ans,  à  dater  de  la  présente  quit- 
tance, fixait  les  termes  des  remboursements  et  l'intérêt  ; —  signé 
Gœrtz.  —  Il  devait  toucher  le  reste,  après  son  retour  en  Hol- 
lande, jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  florins  allemands*. 

Il  avait  réussi  à  éviter  tout  engagement  écrit  avec  les  jaco- 
bites,  mais  il  leur  avait  donné  sa  parole  de  consacrer  leurs  sub- 
sides à  l'achat  des  fameux  vaisseaux  de  guerre  sans  lesquels  ne 
se  pouvait  exécuter  l'entreprise.  Il  s'était  vanté  d'avoir  sous  la 
main,  tout  prêts  à  lui  être  livrés,  huit  gros  vaisseaux.  Mais  main- 
tenant il  se  montrait  moins  affirmatif.  Il  ne  parlait  plus  que  de 
quatre  ou  cinq,  au  lieu  de  huit,  et  il  est  clair  pour  nous  qu'il  ne 
savait  oii  les  prendre.  Il  ne  pouvait  pas  les  acheter  ouvertement  : 
c'eût  été  provoquer  les  soupçons  des  Anglais,  et  les  seules  puis- 
sances avec  lesquelles  il  pût  faire  marché, la  Hollande  et  la  France, 
eussent  repoussé  tout  net  sa  demande.  Il  lui  fallait  un  prête-nom. 
Il  comptait  se  servir  d'un  banquier  suédois,  Hoggers  ou  Ho- 
gucrs,  qui  avait  commission  du  conseil  de  marine  pour  amener 
des  bois  de  Norvège  dans  les  magasins  du  roi  de  France.  Cet 
Hoguers  avait  au  Havre  un  navire  de  soixante  canons  ;  il  pouvait 
demander  la  permission  d'un  acheter  d'autres  ou  d'armer  en 

'  Gyllcnborg  à  Gccrtz,  Londres,  le  l^r  janvier  ;  (irrrl/.  à  Gvllenhorg,  Paris, 
le  13  et  le  IG  janvier;  Oyllenborg  à  Gd'rl/,  Londres,  le  18  janvier  1717.  H.  P. 
H.  VII,  p.  412-413  et  416-419. 
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guerre  quelques  navires  marchands.  Saint-Simon,  qui  nous  ex- 
plique cela  ^  nous  donne  ainsi  la  clef  de  ce  post-scriptum,  né- 
gligemment ajouté  à  un  billet  de  Goprtz  à  lluxellcs,  du  24  jan- 
vier :  «  Monsieur  le  baron  Hoguers  demande  à  acheter  trois  vais 
seaux  de  guerre  français  ;  je  vous  prie  de  bien  accueillir  sa  de- 
mande »  '.  La  ruse  était  un  peu  grossière,  et  elle  échoua  :  «  Le 
baron  de  Gœrtz,  écrivait  la  Palatine  le  3  février  1717,  a  voulu 
ici  tromper  mon  fils,  mais  mon  fils  ne  s'est  point  fié  à  lui  et  ne 
lui  a  pas  permis  d'acheter  un  seul  navire,  de  sorte  que  les  espé- 
rances du  baron  se  sont  dissipées  »  \ 

Gœrtz  était  complètement  «  brûlé  )>  à  Paris.  Son  mémoire  du 
8  février  marque  qu'il  avait  perdu  toute  espérance  d'arracher 
au  Régent  une  intervention  efficace  auprès  du  tsar.  Il  sollicitait 
encore  le  paiement  des  subsides  dus  à  la  Suède  par  la  cour  de 
Versailles,  mais  il  n'obtenait  rien  :  le  duc  de  Noailles,  président 
du  conseil  des  finances,  avait  été  stylé  et  esquivait  toutes  ses  ré- 
clamations *,  Il  se  décida  à  regagner  la  Hollande.  Là  devait  se 
poursuivre  l'affaire  jacobitc  :  l'argent  lui  y  serait  ve^-sé,  il  y 
trouverait  peut-être  ses  vaisseaux  de  guerre,  il  y  prendrait, 
avec  un  agent  de  Jacques  III,  qui  devait  l'y  rejoindre,  les  der- 
nières dispositions.  Il  y  avait  aussi  donné  rendez-vous  à  Gyllen- 
borg  :  celui-ci  n'attendait  plus  pour  quitter  Londres  que  d'avoir 
touché  une  somme  de  10000  livres  sterling  qu'il  avait  demandée 
aux  jacobites  d'Angleterre  '. 

Il  est  possible  qu'avant  de  quitter  Paris,  (ioertz  ait  reçu  encore 
de  l'argent  de  la  reine  douairière.  Ses  lettres  àGyllenborgnefont 
pas  mention  d'un  nouveau  versement  ;  mais  lorsqu'il  eut  été 
arrêté,  quelques  jouis  plus  tard,  Sparrc  lui  écrivit  pour  lui  ré- 
clamer 300.000  livres  (ju'il  lui  avait  prêtées  en  France.  Evidem- 
ment Sparre  n'avait  rien  prêté  à  Gœrtz,  et  il  s'agissait  de  mettre 

'  Saint-Simon,  Mémoires,  XXVII,  p.  70-78. 
'  Gcrrtz  à  Huxelles,  Paris,  le  24  janvier  1717.  A.  E.  Suède  188. 
'  Correspondance  de  Mme  la  Duchesse  d'Orléans,  édition  Brunet.   t.  I,  p.  294. 
♦  Gœrtz  à  IluxelIcs,  le  2i  janvier  1717.  A.  E.  Suède,  1:18. 
••  Gyllenborg  à   G.vrlz.  Londres,  le  18  elle  2;{  janvier  H.  P.  H.  VII,  p.  418- 
420. 
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en  sûreté  rarg;cnt  vcrsr  par  les  jacobitcs  V  Or  il  est  impossible 
do  ne  pas  remarquer  que  ce  chiffre  de  300.000  livres  de  France 
correspond  assez  exactement  au  20.000  livres  sterling  que  l'on 
avait  envoyées  dAngleterre  à  Saint-Germain.  Peut-être  ces 
20.000  livres  sterling  furent-elles  versées  intégralement  à 
Gœrtz  en  France.  En  tout  cas.  s'il  les  a  touchées,  il  n'a  .mûrement 
pas  touché  davantage,  et  l'on  reste  loin  des  chilfres  fabuleux 
qu'ont  donnés,  sans  preuves,  de  trop  libéraux  historiens. 

Le  15  février,  Gœrtz  prit  congé  du  maréchal  d'IIuxeUes  par 
un  billet  laconi<|ue  et  passablement  amer  :  «  Monsieur,  j'ai 
l'honneur  d'envoyer  à  V.  E.  copie  de  la  lettre  que  je  reçois  de 
Monsieur  le  duc  de  Noailles,  par  laquelle  Elle  connaîtra  que  je 
pars  sans  avoir  rien  terminé  à  l'égard  de  l'affaire  des  subsides  et 
avec  peu  de  contentement  de  mon  voyage  et  de  mes  instances  »  *. 
Le  soir  même  il  partit  avec  Gustave  de  Gyllenborg.  Le  surlende- 
main, 17,  il  arriva  à  la  Haye.  Il  y  trouva  une  nouvelle  qui  le 
terrifia  :  le  comte  de  Gyllenborg  avait  été  arrêté  à  Londres. 

Le  gouvernement  anglais  avait  suivi  jour  par  jour  l'intrigue 
jacobite,  dans  l'imprudente  correspondance  de  Gœrtz  et  de  Gyl- 
lenborg, iiitercoptéo  et  déchiffrée  par  ses  agents  '.  Lorsque  Geor- 
ges I®' revint  de  Hanovre  à  Londres,  à  la  fin  de  janvier,  il  de- 
manda à  ses  ministres  de  mettre  lin  à  ces  menées  contre  lui  et 
contre  sa  dynastie.  Dans  le  conseil  du  9  février,  Stanhope  fit 
décider  l'arrestation  de  l'ambassadeur  suédois  à  Londrcs.Le  soir 
même,  entre  dix  et  onze  heures,  Gyllenborg  fut  arrêté  chez  lui 
et  ses  papiers  furent  saisis  *. 

Gœrtz  se  dit  que  les  Etats-Généraux  étaient  trop  bons  amis  du 
roi  Georges  pour  qu'il  fût  lui-même  en  sûreté  en  Hollande.  Le  19 
février,  à  onze  heures  du  matin,  il  partit  secrètement  en  poste 


*  Lamberty,  X,  |).  30»ul. 

*  Imprimé  dans  Gettroy.  Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  en 
Suède,  p.  181-182. 

'  V.  plus  liaul  cl  Townsliend  à  Stanhope,  le  i3nov.  1716,  cité  par  Wiesener, 
op.  cit.,l.  p.  423. 

*  Malion,  llistory  of  Enyland,  1,  p.  887, 


520  REVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

dans  la  direction  d'Amsterdam,  avec  son  secrétaire  Stampke  et 
le  prince  Poniatowski. 

Bien  lui  en  prit.  Deux  heures  après,  vingt  fusiliers  de  la  garde 
à  pied  cernaient  sa  maison  de  la  Haye.  Le  résident  anglais, 
Leathes,  avnit  demandé  son  arrestation  au  conseil  d'État  de  la 
province  de  Hollande.  Los  soldats  fouillèrent  toute  lamaison.  Ils 
n'y  trouvèrent  que  Gustave  de  Gyllenborg  et  ne  purent  mettre  la 
main  sur  aucun  papier.  Gustave  de  Gyllenborg  fut  conduit  dans 
un  cabaret,  qui  servait  pour  les  arrestations  provisoires.  On  le 
plaça  sous  la  garde  de  deux  sentinelles, avec  ordre  de  ne  le  laisser 
parler  ni  écrire  à  personne. 

Cependant  Gœrtz  atteignit  Amsterdam  le  19  au  soir.  Le  len- 
demain il  sortit  seul,  à  pied,  par  une  des  portes,  trouva  hors  des 
murs  une  chaise  de  poste  qui  rattendait,  et  prit  le  chcmind'Arn- 
hoim.  Il  y  arriva  à  la  nuit.  Il  se  présenta  à  la  porte  comme  un 
marchand  se  rendant  en  Allemagne  et  demanda  qu'on  lui  ou- 
vrit, car  il  était  très  pressé.  On  le  laissa  entrer  et  il  se  rendit  di- 
rectement à  la  poste.  Mais,  en  même  temps  que  lui,  arrivait  le 
courrier  qu'on  avait  lancé  à  sa  poursuite  et  qui  l'avait  suivi  à  la 
piste  :  c'était  le  fameux  Floerman,  qui  s'était  illustré  dans  la 
dernière  guerre  par  la  rapidité  avec  laquelle  il  apportait  à  la 
Haye  les  nouvelles  de  l'armée.  Floerman  remit  au  bourgmestre 
d'Arnheim  une  lettre  de  son  collègue  d'Amsterdam.  Le  bourg- 
mestre assembla  immédiatement  le  corps  municipal,  bien  qu'il 
fût  très  tard  dans  la  nuit:  on  décida  l'arrestation  de  Gœrtz.  Il 
était  temps.  Le  baron  avait  loué  une  autre  chaise  de  poste  et 
était  déjà  à  la  porte  d'Allemagne.  On  l'arrêta  au  moment  où  son 
valet  de  chambre  demandait  qu'on  laissât  sortir  la  voiture. 

Stampke,  qu'il  avait  laissé  à  Amsterdam,  avait  été  également 
arrêté.  Une  cassette  de  papiers  avait  été  saisie  sur  lui.  Une  au- 
tre le  fut  sur  le  baron  lui-même  :  elle  contenait  les  dernières 
lettres  de  Charles  XII,  que  Gœrtz  avait  trouvées  à  Amsterdam. 
Avec  les  papiers  on  trouva  les  chiffres  pour  les  lire  '. 

*  Lambertj,  X.  p.  23-24  :  Lamberly  emprunte  son  récit  au  procès-verbal  du 
bourgmestre  d'Arnheim. 
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L'intrigue  jacobite  conduisait  donc  au  plus  déplorable  dé- 
nouement la  courageuse  tentative  de  Gœrtz  pour  sauver  la 
Suède.  Cependant,  ce  serait  juger  les  choses  de  façon  trop 
absolue  et  trop  simpliste  que  de  croire  que  les  liaisons  du 
baron  avec  le  Prétendant  ont  été  la  cause  môme  de  son  arres- 
taUon.  Elles  en  furent  plutAt  le  prétexte.  On  rcmarqm  un  peu 
partout  en  Europe  que  les  Anglais  craignaient  davantage  son 
projet  d'entente  avec  le  tsar  que  ses  menées  stuartistos,  ot 
qu'ils  étaient  heureux  de  prendre  occasionde  celles-ci  pour  couper 
court  à  celui-là  ',  Quand  ils  publièrent,  pour  justifier  leur  coup 
d'Etat,  les  lettres  de  Gœrtz  et  de  Gyllenborg,  on  n'y  trouva 
rien  que  de  banal.  On  refusa  de  prendre  au  sérieux  ce  grand 
complot.  «  Il  parait  à  tout  le  monde,  écrivit  alors  Croissy  à 
Charles  XII,  (jue  l'objet  de  vos  ministres,  dans  la  prétendue 
conspiration  d'Angleterre,  roulait  plutôt  sur  l'envie  de  trouver 
de  l'argent  pour  Votre  Majesté  (]uc  sur  une  révolution  effec- 
tive »  -.  C'est,  croyons  nous,  aller  trop  loin  que  d'enlever  ainsi 
tout  sérieux  à  l'aih.ire  :  une  tentative  de  restauration  stuartiste 
entrait  dans  le  plan  général  de  Gœrtz  et  s'y  casait  en  bonne 
place  ;  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  ait  recouru,  sans  arrière- 
pensée,  à  un  procédé  qui,  de  1688  à  1760,  fut  classique  chez  tous 
les  ennemis  du  gouvernement  anglais,  dont  usèrent  Louis  XIV, 
Louis  XV,  Albéroni  et  le  Régent  lui-môme  en  1715.  Ce  qui  est 
vrai  c'est  que  ses  menées  ne  créaient  aucun  péril  immédiat  à 
Georges  P'.  Les  Anglais  ont  travesti  les  faits  sur  un  point  im- 
portant. Ils  ont  fait  croire  qu'ils  avaient  découvert  brusquement 
le  complot,  au  moment  même  où  il  allait  éclater  :  il  fallait  arra- 
cher la,  mèche  ou  laisser  sauter  la  mine.  Rien  n'est  plus  fjiux.  Ils 
suivaient  l'intrigue  depuis  son  début  et  n'avaient  point  cherché 
à  l'arrêter  :  pourquoi  ne  pas  avoir  fait,  en  cinq  mois,  une  seule 
représentation  au  roi  de  Suède  sur  les  agissements  de  ses  minis- 

'  Saint-Simon,  Mémoires.  XXVII,  p.  191. 

-  Ooissyà  Charles  Xll,  le  IH  mars  1717.  A  E.  Suôdc.  138.  C'csl  aussi  lopi- 
nion  tlo  Lamberlj  :  «  On  |teiil  voir,  dit-il,  (|iie  la  vue  de  ce  conilo  (riyllcnbori;) 
cl  du  Baron  do  (id'rlz  n'avait  clé  que  pour  avoir  une  occasion  de  prclicr  en  eau 
trouble  et  de  pouvoir  attraper  <lc  l'argent  ».  Lambcrty,  X,  p.  23. 
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très  ?  D'autre  part  rien  n'était  prêt  pour  l'expédition, ni  l'argent, 
ni  les  vaisseaux,  et  Gœrtz  en  était  encore  à  obtenir  rapprol)a- 
tion  de  son  maître,  qui  savait,  tout  au  plus,  que  les  jacobites 
consentaient  à  lui  prêter  de  l'argent  !  Evidemment  les  Anglais 
ont  exagéré  et  leur  émotion  et  le  danger  couru. 

Mais  combien  l'affaire  s'est  plus  amplifiée  encore  chez  les  his- 
toriens !  Qu'on  ouvre  un  livre  de  vulgarisation  ou  même  un  ou- 
vrage scientifique  \  et  on  y  lira  qu'au  moment  où  Gœrtz  a  été 
arrêté,  tout  était  prêtpour  jeter  douze  mille  Suédois  en  Ecosse; 
qu'il  était  d'accord  avec  le  tsar  ;  qu'il  s'était  entendu  avec  Al- 
béroni  pour  renverser  non  seulement  Georges  I"  en  Angleterre, 
mais  encore  le  llégent  en  France,  et  qu'il  avait  reçu  d'Espagne 
un  million  de  livres  pour  exécuter  ses  desseins. 

Pour  retrouver  l'origine  de  cette  légende, il  suffit  de  se  repor- 
ter à  IT/mYoîV*?  c?c  iîw.yiie  et  à  V Histoire  de  Charles  XII  de  Vol- 
taire. Il  serait  injuste  et  déplaisant  de  reprocher  à  Voltaire,  qui 
écrivait  l'histoire  contemporaine  de  son  époque,  des  erreurs 
auxquelles  il  était  fatalement  exposé, si  bien  informé  qu'il  pût  être 
et  qu'il  fût  en  réalité.  Le  malheur  est  que  ces  erreurs  viennent 
d'un  si  grand  écrivain  ;  son  merveilleux  style  a  frappé  une  foule 
de  médailles  dont  le  métal  est  faux,  mais  qui  continuent  à  cir- 
culer pour  de  l'or,  tant  l'empreinte  en  est  nette  et  belle. 

Ainsi  a-t-il  fait  pour  Gœrtz.  Il  est  mal  renseigné  sur  son  ac- 
tivité en  1716  et  1717.  Il  ne  sait  pas  qu'il  s'était  établi  à  demeure 
en  Hollande,  ignore  sa  négociation  avec  la  cour  de  France,  ne 
connaît  de  lui  qu'un  séjour  à  Paris,  qu'il  place,  de  façon  vague 
et  inexacte,  à  la  fin  de  1716.  Il  ne  voit  en  lui  qu'un  conspira- 
teur jacobite,  et  il  s'ensuit  qu'il  le  fait  beaucoup  trop  conspirer. 
Gœrtz  devient  chez  lui  un  véritable  commis-voyageur  en  jaco- 
bisme,  qui  court  toute  l'Europe  pour  «  placer  »  le  Prétendant. 
Il  lui  fait  remuer  ciel  et  terre,  le  promène  de  cour  en  cour,  l'en- 
voie dans  des  pays  où  il  n'alla  [X)int,  comme  en  Angleterre,  lui 
prête  enfin  —  et  c'est  l'erreur  qui  a  survécu  le  plus  obstinément 

»  Malion,  Historij  of  Englandy  I,  |>.  .38(i-387  ;  Wiesener,  oj).  cit.,  II,  p.  4. 
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—  des  relations  qu'il  n'eut  et  ne  put  pas  .ivoir  à  cette  époque 
avec  le  tsar  et  avec  Albéroni  '. 

Gœrtz,  nous  dit-il,  fit  sonder  la  cour  de  Moscou  par  Ereskins 
au  sujet  de  Jacques  III  et,  par  cet  intermédiaire,  gag-na  à  ses 
projets  le  prince  Montchikofi"  et  le  tsar  lui-même;  il  se  heurta 
un  moment  à  l'opposition  d'Ostcrmann,  mais  il  regagna  complè- 
tement Pierre  1",  dans  deux  conférences  qu'il  eut  avec  lui  à  la 
Haye,  à  son  retour  de  Paris,  au  commencement  de  1717,  et  où 
«  il  avança  plus... qu'il  n'eût  fait  en  six  mois  avec  des  plénipoten- 
tiaires »  '.  —  Le  point  de  départ  de  ce  récit  est,  évidemment, 
la  fameuse  lettre  d'Ereskins.  Or  nous  savons  ce  quêtait  au  juste 
cette  lettre  et  avec  quelle  froideur  Gœrtz  reçut  des  ouvertures 
qu'il  n'avait  pas  provoquées  et  qu'il  ne  croyait  pas  sérieuses.  Il 
reconnaissait  à  la  vérité  qu'  «  un  accommodement  avec  le  tsar 
serait  d'un  grand  poids  pour  l'affaire  jacobite  »,  mais  il  doutait 
fort  qu'il  fût  possible.  La  venue  du  tsar  en  Hollande  lui  donna 
l'occasion  d'entrer  en  rapports  avec  le  médecin  :  il  en  eut  la 
velléité,  mais  il  partit  pour  Paris  sans  y  avoir  cédé.  Gyllenborg, 
de  son  côté,  imagina  d'envoyer  à  la  Haye  un  gentilhomme  mos- 
covite qu'il  avait  déniché  à  Londres  et  qui  aurait  pu  s'entre- 
mettre entre  Ereskins  et  Gœrtz  ;  il  se  fit  remettre  à  lui-même  par 
les  jacobites  d'Angleterre  des  lettres  pour  Ereskins,  au  moment 
où  il  s'apprêtait  à  passer  en  Hollande  :  mais  la  catastrophe  du 
mois  de  février  coupa  court  à  ces  projets.  On  peut  affirmer  que 
les  ministres  suédois  n'eurent,  avant  leur  arrestation^  de  corres- 
pondance d'aucune  sorte  avec  Ereskins.  A  plus  forte  raison  avec 
le  tsar.  Gœrtz  ne  vit  point  ce  prince  en  Hollande,  ni  avant  son 
départ  pour  Paris,  comme  le  prouvent  ses  lettres  à  Gyllenl)org, 
ni  i\  son  retour,  puisqu'il  ne  lit  alors  que  traverser  la  Hollande 
en  fugitif.  Pierre  nia  même  avoir  rien  su  de  la  lettre  de  son  mé- 
decin, quand  elle  fut  divulguée  par  la  publication  de  la  corres- 

•  V.  Ifistoii'i-ile  Chark's  XII,  livre  VIll,  cl  Histoire  de  Russiesous  l'ierre- 
le-(lrand,  partie  II,  cli.  VIII. 

*  Charles  XII,  lue.  677.;Vollaire  cléiiienlil  lui-même  celte  iiisloire,  trente  ans 
plus  lard,  dans  son  Histoire  de  Russie,  lue.  cit.,  mais  les  historiens  qui  1  ont 
copié  n'y  ont  pas  pris  yarde. 
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pondancede  (îœrtz  et  Gyllenborir,  et  rien  n'infirme  sa  parole. 
Tout  se  réduit  à  la  fameuse  lettre,  le  reste  n'est  qu'un  roman  '. 
La  prétendue  entente  de  Gœrtz  avec  Alhéroni  est  encore  plus 
facile  à  démentir.  Indiquée  dans  \  Histoire  de  Charles  A7/,  elle 
est  contée  complaisamment  dans  Y  Histoire  de  Russie  sous  Pierre- 
le-(irand.  Gœrtz,  y  est-il  dit,  «  se  lia  des  bords  de  la  Baltique 
avec  Alhéroni  »,  qui  voulait  renverser  Georges  F'et  le  Régent  ; 
les  doux  hommes  se  confièrent  leurs  secrets  et  mirent  leurs 
projets  en  commun,  si  hien  que,  pendant  le  séjour  de  Gœrtz  à 
Paris,  à  la  fin  de  i7  fO,  «  le  cardinal  Alhéroni  commença  par  lui 
envoyer,  dans  Paris  même,  un  million  de  livres  de  France,  pour 
commencer  à  mettre  le  feu  aux  poudres  :  c'était,  ajoute  Voltaire, 
l'expression  d'Alhéroni  ».  — Tant  de  précision  est  propre  à  en 
imposer  et  nous  pourrions  croire,  sur  la  parole  de  Voltaire,  à  la 
réalité  de  faits  que  ne  confirme  pour  nous  aucun  document,  — 
si  nous  ne  nous  heurtions  à  une  impossibilité  matérielle.  Gœrtz 
a  été  arrêté  au  mois  de  février  1717.  A  cette  époque  Alhéroni  re- 
cherchait encore  passionnément  l'alliance  anglaise.  Loin  de  rien 
tramer  contre  Georges  1",  il  faisait  tout  pour  se  l'attacher.  Il 
fallut  encore  plusieurs  mois  pour  que  ses  vues  changeassent  et 
et  qu'il  se  mit  en  rapports  avec  les  jacobites.  Le  premier  indice 
de  ses  relations  avec  eux  est  du  mois  de  juillet  1717  :  Jacques  III 
s'emploie  alors  à  Rome  pour  lui  faire  donner  le  chapeau  ;  et  ce 
n'est  qu'au  début  de  l'année  suivante  qu'on  se  risque  à  solliciter 
l'intervention  de  l'Espagne  en  faveur  des  Stuarts.  On  se  convaincra 
de  l'erreur  où  est  tombé  Voltaire,  en  lisant  le  mémoire  qui  fut 
adressé  à  Philippe  V,  au  nom  du  Prétendant,  le  5  février  1718.  Il 
prouve  clairement  qu'Albéroni  n'avait  eu  aucune  part  aux  intri- 
gues des  deux  années  précédentes  :  «  Comment  le  Roi  Cfitholi- 
quc  —  écrit  en  effet  l'auteur  du  mémoire,  — pourrait-il  avancer 
les  intérêts  du  roi  d'Angleterre  (Jacques  III)  ?  On  va  le  lui  con- 

'  V.  los  lettres  de  Gœrtz  à  Gyllcnborg  du  11  déc.  171G  et  des  13  et  16  jan- 
vier 1717.  et  les  lettres  de  Gyllenborg  à  Gœrtz  du  29  décembre  1710  et  du  18 
janvier  1717.  déjà  cilLOS  :  et  dans  Lamberty,  X.  p.  4i-47.  le  mémoire  présenté 
à  Georges  l'-r  par  le  ministre  russe  à  Londres  W'eselowsky  le  l"2i3  mars    1717. 
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fier  soîts  la  foi  d'un  secret  inviolable  :  on  connaît  les  bonnes  in- 
tentions du  roi  de  Suède  pour  le  roi  d'Ang-leterre  par  la  mal- 
heureuse découverte  de  l'année  précédente  (l'arrestation  de 
Gon'tz  et  de  Oyllcnborg)  ;  on  sait  aussi  l'aversion  du  tsar  pour 
l'électeur  (Geori^cs  l")  et  son  amitié  pour  Sa  Majesté  Britanni- 
que ;  la  paix  qui  est  au  moment  de  se  faire  entre  les  deux  monar- 
ques du  nord  sera  suivie  de  leur  union  en  sa  faveur  ».  Ainsi  c'est 
un  an  après  l'arrestation  de  Gœrtzque  l'on  propose  pour  la  pre- 
mière fois  à  Albéroni,  sous  la  foi  d'un  secret  inviolable,  une 
entente  avec  Charles  XII  et  le  tsar  eu  faveur  du  Prétendant'  ! 

Nous  touchons  ainsi  du  doigt  Tanachronisme  qu'a  commis 
Voltaire.  Ce  n'est  pas  avant  son  arrestation,  c'est  après  sa  sortie 
de  prison,  que  Gœrtz  se  lança  dans  les  intrigues  compliquées 
où  figurent  avec  lui  le  tsar  et  Albéroni  ;  alors  il  vit  Pierre  I'""  et  lui 
parla,  lui  fit  accepter  l'idée  d'une  paix  séparée  entre  la  Suède  et 
la  Russie,  l'entraina  avec  lui  dans  l'intrigue  jacobite  ;  alors  il  fut 
en  communauté  de  vues  et  d'efforts  avec  Albéroni,  qui  était  de- 
venu comme  lui  l'ennemi  de  la  maison  de  Hanovre  et  comme 
qui  il  était  devenu  l'enneuii  du  Régent.  Voltaire  a  transposé  les 
faits.  Il  a  faussé  ainsi,  quelque  peu,  une  péiiode  histori(|ue.  Il 
a  surtout  défiguré  le  personnage  de  Gu'rtz. 

Pour  Voltaire,  Gœrtz  est  un  faiseur  de  rois  :  il  veut  renverser  le 
Régent,  couronner  Stanislas  à  Varsovie  et  Jacques  Stuart  à  Lon- 
dres. Il  brasse  ces  projets  immenses  avec  une  activité  fiévreuse.  Il 
court  de  Suède  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande,  on  Alle- 
magne, en  Flandre,  en  Lorraine,  «  dans  tous  les  Ftats  où  il  j)eut 
trouver  des  eimemis  du  roi  Georges  ».  Il  «  dispose  à  la  cour  de 
Moscovieet  àcellc  d'Espagne  les  premières  étincellesde l'embrase- 
ment qu'il  médite».  Il  va  chcrcher«  jusque  dans  les  mers  de  l'Asie 
un  secouis  (jui,  tout  odieux  qu'il  paraisse,  n'en  aurait  pas  moins 
été  utile  pour  une  descente  en  Ecosse  »,  celui  des  pirates  de  Ma- 

'  V.  Wicsonoi-,  o/i.  rit.,  L  II.  cliapiln;  inliUilû  Alltôrotii  ;  le  luciiioirc  csl  cx- 
trail  (les  papiers  du  Cardinal  (Juallerio  (/fr/V/*//  Muséum)  ;  en  le  cilanl  el  par 
tout  ce  qu'il  dil  delà  politique  d'Albcroni  de  1715  à  1718,  .M.  Wiesener  réfute 
lui-même,  sans  s'en  apercevoir,  l'erreur  qu'il  a  empruntée  à  Voltaire. 
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dagascar.  Il  achète  six  vaisseaux  en  Bretagne,  organise  en  France 
même  un  corps  d'officiers  français  et  irlandais.  Tout  est  prêt  et 
tout  a  été  préparé  dans  le  plus  grand  mystère  :  l'Europe  va  ap- 
prendre ses  grands  desseins  par  leur  exécution  :  et  il  tombe  vic- 
time d'un  hasard  qui  livre  son  secret  au  duc  d'Orléans  ou  qui 
pousse  sur  la  côte  de  Norvège  le  vaisseau  (|ui  portait  ses  dépê- 
ches !  Ne  voilà-t-il  pas  un  être  à  part,  et  comm(^  il  semble  digne 
du  portrait  que  trace  de  lui  son  historien  !  «  Jamais  homme  ne 
fut  si  souple  et  si  audacieux  à  la  fois,  si  plein  de  ressources  dans 
les  disgrâces,  si  vaste  dans  ses  desseins,  ni  si  actif  dans  ses  dé- 
marches ;  nul  projet  ne  l'effrayait,  nul  moyen  ne  lui  coûtait  ;  il 
prodiguait  les  dons,  les  promesses,  les  serments,  la  vérité  et  le 
mensonge;...  il  eût  été  capable  d'ébranler  l'Europe,  et  il  en 
avait  conçu  l'idée  ;  ce  que  son  maître  était  à  la  tête  d'une  armée, 
il  l'était  dans  le  cabinet  ». 

Quelques  traits  de  ce  tableau  conviennent  peut-être  au  Gœrtz 
qui  sortit,  après  cinq  mois  de  captivité,  de  la  prison  d'Arnheim, 
plein  de  la  rancune  de  l'outrage  subi,  fouetté  par  le  désir  d'une 
revanche  éclatante,  et  n'ayant  plus  rien  à  ménager,  parce  qu'il 
n'avait  plus  rien  à  cacher.  Mais  c'est  un  tout  autre  personnage 
que  nous  avons  vu  agir  jusqu'ici.  Xous  savons  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  les  vastes  conceptions  et  sur  la  hardiesse  intrépide  du 
conspirateur.  L'idée  première  de  l'intrigue  jacobite  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  elle  a  été  lancée  par  Berwick  en  1715,  et,  à  dire  vrai,  elle 
n'avait  besoin  d'être  inventée  par  personne.  Elle  devait  se  ma- 
nifester forcément  du  jour  où  le  roi  Georges  se  mit  en  tête  de 
prendre  sa  part  des  dépouilles  de  la  Suède  ;  quand  ils  ont  chassé 
les  Stuarts,  les  Anglais  ont  forgé  eux-mêmes  une  arme  com- 
mode à  leurs  ennemis  ;  Louis  XIV  l'a  ramassée  et,  après  lui, 
tous  les  adversaires  du  gouvernement  anglais  ont  tenté  de  s'en 
servir.  Procédé  classique  et  dont  Gœrtz  n'a  point  relevé  la  ba- 
nalité. S'il  se  distingue  dans  la  foule  de  ceux  qui  ont  conspiré 
avecles Stuarts,  c'est  par  son  extrême  circonspection,  son  souci 
de  ne  se  pas  compromettre,  sa  lenteur  timorée,  ses  précautions 
d'avoué  retors,  et,  vue  de  près,  cette  romanesque  intrigue  se  ré- 
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duit  à  un  fort  plat  marchandage.  A  trop  insister  là-dessus  d'ail- 
leurs, on  oublierait  que  le  complot  jacobite  ne  fut  ni  la  vue  prin- 
cipale de  Goîrtz,  ni  la  cause  réelle  de  sa  perte.  Il  ne  fut  qu'un 
facteur  accessoire  et  secondaire  dans  un  plan  beaucoup  plus 
vaste.  C'est  ce  plan  qui  exaspéra  ses  ennemis,  qui  eût  pu  sauver 
la  Suède  et  sur  lequel  il  est  équitable  de  le  juger. 

CONCLUSION 

Conclure  une  paix  séparée  avec  les  Russes,  pour  reconquérir 
toutes  les  possessions  de  la  Suède  dans  TEmpirc,  voilà  le  grand 
projet  dont  Gœrtz  fut  le  manager.  L'idée  première  de  ce  plan, 
conçue  par  la  droite  raison  de  Louis  XIV  et  de  Torcy,  lui  fut  ap- 
portée par  leur  ambassadeur  dans  Stralsund  assiégée.  Il  eut  le 
mérite  d'en  pénétrer  la  justesse  ot  de  voir  avec  quelle  précision 
merveilleuse  elle  s'adaptait  à  la  situation  que  créa  la  brouille  du 
tsar  et  de  ses  alliés.  Il  eut  le  courage  de  vouloir  la  réaliser.  Il 
pensa  y  arriver  parle  concours  de  la  France,  et  rien  n'était  plus  na- 
turel. Il  entama  donc,  pour  débuter,  une  négociation  avec  le  Ré- 
gent. Et  c'est  cette  négociation  qui  le  perdit. 

Sans  doute  il  se  nuisit  à  lui-même  par  plus  d'une  maladresse  : 
après  avoir  fait  les  premières  ouvertures  au  mois  d'août,  il  resta 
trois  mois  inactif,  laissant  le  Régent  s'engager  à  fond  dans  l'al- 
liance anglaise  ;  il  indisposa  inutilement  la  cour  de  France  par 
ses  sournoises  compromissions  avec  l'Empereur,  sur  le  point 
brûlant  de  la  médiation.  ^lais  le  secret  de  son  échec  est  ailleurs  : 
il  est  dans  l'évolution  inattendue  qui  livra,  à  ce  moment  même, 
la  France  à  l'influence  despotique  du  gouvernement  anglais. 

Le  Régent  sacrifia  à  l'alliance  de  l'Angleterre  la  politi(juc  de 
Louis  XIV  dans  le  Nord.  Il  commit  ainsi  une  lourde  faute  que 
connurent  et  blâmèrent  ceux  qui  avaient  conservé  le  sens  des 
intérêts  français.  «  La  Suède  était  menacée  d'une  ruine  totale, 
—  écrit  l'auteur  anonyme  d'un  Tableau  politique  de  V Europe  en 
i7'25  ;  —  il  fallait  la  débarrasser  d'une  partie  de  ses  ennemis 
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pour  lui  rendre  la  guerre  moins  onéreuse;.  Le  premier  plan  que 
Ton  avait  formé,  et  qui  était  sans  doute  le  meilleur,  était  de 
commencer  par  le  tsar.  Ses  forces  de  mer,  son  caractère  per- 
sonnel, le  voisinage  de  ses  Etats  avec  ceux  de  la  Suède  en  fai- 
saient sentir  l'importance  ;  mais  comme  le  cardinal  Dul)ois  vou- 
lait servir  le  roi  de  la  Grande-Bretagne...  on  songea  à  profiter 
des  malheurs  de  la  Suède  pour  agrandir  l'électeur  de  Hanovre  » . 
On  voulut  aussi,  pour  d'autres  motifs,  agrandir  la  Prusse  et  on 
se  laissa  entraîner  par  l'Angleterre  à  favoriser  le  Danemark  ;  si 
bien  qu'on  al)outit  à  dépouiller  la  Suède  de  toutes  ses  posses- 
sions allemandes.  «  Jamais  politique  ne  fut  plus  fausse,  conclut 
notre  auteur:  l'on  ne  pouvait  tirer  de  l'utilité  de  la  Suède  qu'au- 
tant qu'elle  conserverait  de  la  puissance  dans  l'Empire  »  \  L'his- 
torien ne  peut  que  s'associer  à  ce  jugement  d'un  contemporain. 
Il  est  forcé  de  remarquer  que  la  paix  du  xNord,  telle  qu'elle  fut 
bâclée  en  1719-1721,  a  été  une  étape  importante  dans  la  simpli- 
fication de  l'Allemagne,  prologue  de  sa  funeste  unité.  Alors  des 
Etats  allemands  se  sont  agrandis  en  Allemagne  aux  dépens  d'un 
Etat  cxtra-allomand.  Alors  le  plus  redoutable  de  tous,  le  royau- 
me de  Prusse,  s'est  emparé  des  bouches  de  rOdei-,  a  trouvé  dans 
Stettin  le  port  commode,  à  proximité  de  Berlin,  qui  lui  manquait 
sur  la  Baltique,  et,  du  même  coup,  s'est  délivré  du  voisin  gênant 
qui.  selon  le  mot  de  Gœrtz,  pouvait  toujours  le  tenir  en  respect. 
La  Suède  chassée  de  ri^llemagne  par  les  Allemands  et  au  plus 
grand  profit  des  Prussiens,  voilà  le  premier  coup  porté  au  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  française,  à  notre  sauvegarde  et  boule- 
vard, aux  traités  de  Wesphalie. 

Gœrtz  pouvait  donc  se  plaindre  de  succomber  par  la  faute 
d'autrui  et  accuser  l'inintelligence  politique  du  Régent.  Mais  qui 
le  forçait  à  continuer  si  longtemps  la  partie  avec  un  partenaire 
décidé  à  perdre?  Dès  le  mois  de  novembre,  il  avoua  à  Gyllen - 
borg  qu'il  n'attendait  plus  rien  de  la  France.  Pourquoi  donc, 
dans  un  moment  si  critique,  alors  que  cha(iuc   instant  était  si 

1   Tableau  politique  (Jf  P  Europe, 'n  lTi>5.  A.  E.  France  107. 
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précieux,  s'ohstina-t-il  à  une  vaine  négociation  ?  Si  ce  fut  pour 
couvrir  d'un  prétexte  plausible  ses  menées  jacobites,  le  calcul 
fut  misérable.  Mais  il  est  peu  probable  qu'il  l'ait  fait  :  jusqu'à  la 
fin  de  janvier  il  parait  avoir  été  de  bonne  foi  avec  le  Régent. 
Non  qu'il  comptât  beaucoup  le  gagner  à  ses  plans,  mais  parce 
qu'il  ne  savait  plus  qu'entreprendre.  Cet  esprit  dont  on  a  vanté 
la  souplesse  et  la  fécondité,  se  montra  alors  pesant,  dénué  de 
ressources,  fermé  aux  inspirations  vives,  incapable  de  ces  évo- 
lutions rapides  et  aisées  que  doit  savoir  accomplir  un  diplomate 
qui  manœuvre,  sur  un  terrain  couvert,  au  milieu  d'amis  et  d'ad- 
versaires incertains  ;  son  trait  le  plus  caractéristique  est  une 
obstination  gauche,  une  lourde  ténacité  allemande.  A  un 
moment  donné,  il  eut  le  sentiment  que  la  voie  où  il  s'était 
engagé  ne  le  mènerait  pas  au  but  ;  il  s'arrêta  quelque  temps, 
désorienté  ;  il  fallait  tenter  un  chemin  nouveau  ;  il  ne  sut,  n'osa, 
reprit  passivement  sa  marche  dans  la  même  direction.  C'était 
user  en  pure  perte  son  temps  et  sa  peine,  car  la  route  ne  con- 
duisait nulle  part  ;  c'était  s'exposer,  car  elle  trîivcrsait  un  pays 
ennemi.  Gœrtz  finit  par  trébucher  dans  un  guet-apens.  Il  fallut 
cette  chute  éclatante  et  l'alfront  inouï  de  son  arrestation  pour 
qu'il  rompit  avec  ses  errements.  Quand  il  sortit,  au  bout  de  six 
mois,  de  la  prison  d'Arnheim,  il  se  décida  à  aller  trouver  le  tsar, 
à  négocier  directement  aveclui.  Mais  déjà  l'occasion  était  p.issée. 
Pierre  ï"  n'était  plus  tout  à  fait  dans  les  mêmes  dispositions 
qu'au  lendemain  de  la  prise  de  Wismar  et  des  scènes  de  Co- 
penhague :  il  s'était  franchement  réconcilié  avec  le  roi  de 
Prusse  ;  sa  haine  de  l'Angleterre  était  devenue  plus  froide  et 
plus  réfléchie  ;  il  était  moins  accessible  aux  suggestions  de  la 
Suède.  Gœrtz,  lui-même,  était  fort  amoindri  dans  sa  situation 
et  son  autorité  personnelle  ;  démasqué  comme  un  intrigant, 
traité  en  aventurier  subalterne,  brouillé  à  tout  jamais  avec 
la  France  et  les  puissances  maritimes,  très  compromis,  un 
peu  ridiculisé,  il  n'avait  plus  le  crédit  nécessaire  pour  mener  à 
bien  la  paix  du  Nord.  Sa  négociation  avec  le  tsar,  compliquée, 
par  la  volonté  de  celui-ci,  d'une  négociation  avec  la  l*russe,  em- 

o    ,  HIST.    DIPL.  34 
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brouillée  de  rintrigiieiacobite singulièrement  accrue  et  ramifiée, 
traîna  sans  succès  pendant  un  an,  jusqu'au  jour  où  la  ballo  de 
Fredcricksliall  vint  tout  briser, tuant  le  roi, le  ministre  et  l'œuvre 
entreprise. 

En  s'attardant  à  arracher  au  Jlégcnt  ce  <ju'eiU  [)u  lui  donner 
Louis  XIV,  Gœrtz  commit  une  faute  irréparable,  et  cpiel<fue  ex- 
cuse que  puisse  tirer  sa  maladresse  de  raveuglemcnt  d'un  autre, 
il  est  impossil)le  de  ne  pas  reconnaître  et  signaler,  là.  r erreur 
de  Gœrtz. 

Gahriel  Syvkton. 


LUDOVIC    SFORZA 

ET    LE 

CONTINGENT  NAPOLITAIN 

{Juillet-août  1499) 

Lettres  de  l'ambassadeur  milanais  Conradolo  Stanga 
au  duc  de  Milan. 


Le  duc  de  Milan  et  le  roi  de  Naples,  également  menacés  par 
les  projets  dei  Louis  XII  en  Italie  et  systématiquement  écartés 
par  lui  de  toutes  ses  combinaisons  d'alliance,  ennemis  naturels 
des  alliés  du  roi  de  France,  le  Saint-Sirge  et  la  république  de 
Venise,  s'étaient  trouvés  rapprocbés  par  la  force  même  des  cho- 
ses. Aussi  le  roi  Frédéric,  pendant  la  préparation  de  l'expédi- 
tion de  Louis  XII  et  l'organisation  de  la  résistance  de  Ludovic 
Sforza  en  1498  et  1499,  fut-il  en  tiers  dans  les  négociations,  si 
lentement  suivies  et  malgré  tant  de  traverses,  entre  l'empereur 
Maximilien  et  Ludovic  Sforza.  Une  alliance  particulière  se  noua 
en  môme  temps  entre  le  duc  de  Milan  et  lui.  Les  péripéties  de 
ce  rapprochement  sont  assez  mal  connues,  vu  le  peu  de  docu- 
ments de  ce  temps  conservés  dans  les  archives  de  Naples  ;  on 
ne  peut  guère  les  apercevoir  que  dans  les  correspondances  par- 
tiales des  ambassadeurs  vénitiens,  résumées  bien  incomplète- 
ment par  l'infatigable  Marino  Sanuto.  Un  supplément  inattendu 
d'informations  nous  est  cependant  donné  sur  la  dernière  période 
de  ces  négociations,  de  juillet  à  septembre  1499,  par  des  dépê- 
ches de  l'ambassadeur  milanais  à  la  cour  de  Naples,  Uonradolo 
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Stanga.  Il  ne  s'agissait  plus  alors  de  définir  le  principe  ou  d'éla- 
borer les  conditions  de  l'alliance,  mais  seulement  de  déterminer 
la  quotité  des  contingents  et  des  subsides  dus  par  Frédéric,  et 
surtout  de  décider  la  date  de  leur  mise  en  route,  qui  devait  être 
la  plus  proche  qu'il  serait  possible.  L'activité  de  l'agent  diplo- 
matique de  Ludovic  Sforza,  Conradolo  Stanga,  fut  alors  surpre- 
nante. Il  dépensa  des  trésors  d'adresse  et  de  dialectique  ingé- 
nieuse à  peser  sur  les  décisions  royales  et  à  les  hâter.  11  a  lui- 
même  raconté  presque  au  ^ur  le  jour  ses  démarches  et  ses 
conversations  avec  le  roi,  dans  les  dépêches  qu'il  adressait  au 
gouvernement  milanais.  Ces  dépêches  donnent  les  éléments  d'un 
petit  chapitre  curieux  de  l'histoire  diplomatique  de  ce  temps. 
Aussi  ne  crois-je  pas  inutile  de  les  publier. 

Ces  dépêches  sont  toutes  conservées  à  VArchivio  di  Stato  de 
Milan,  dans  la  série  (filza)  Potenze  estere^  Napoli.  Quelques-unes 
sont  chiffrées,  mais  elles  sont  accompagnées  de  la  traduction  en 
clair  qui  en  fut  faite  pour  le  service  de  Ludovic  Sforza  et  de  ses 
conseillers.  Je  les  reproduis  dans  l'intégrité  de  leur  texte,  en  joi- 
gnant à  chacune  d'elles  une  analyse  assez  développée  pour  mon- 
trer la  suite  des  faits  et  renchainement  de  ces  lettres. 

I 

Dépêche  de  Naples,  11  juillet  1499. 
(Original) 

Suscription  :  Ill[ustrissi]mo  principi  et  ex[cellentissi!mo  d[omiJno, 
D|omi!no  II  ineo  sing  ularissi  mo,  domi  no  duci  ||  Mediolani. 


Sommaire  :  Dans  les  premiers  jours  du  juillet,  Conradolo  Stanga,  ayant  reçu 
coup  sur  coup,  le  30  juin  et  le  4  juillet,  des  nouvelles  de  France  et  des  lettres  de 
Ludovic  Sforza,  et  conformément  aux  instructions  contenues  dans  ces  lettres, 
va,  de  compagnie  avec  le  représentant  du  cardinal  Asc,anio  Sforza,  Alherto  di 
Conassa,  demander  au  roi  Frédéric  ses  intentioi;s  détinitives,  tant  sur  l'option 
entre  un  envoi  d'argent  et  un  envoi  de  troupes  que  sur  l'idée  émise  par  son 
proi)re  ambassadeur  à  Milan  de  n'envoyer  de  troupes  que  si  l'armée  française 
d'invasion  était  considérable  ou  conniiandée  par  Louis  XII  en  personne.  Frédé- 
ric l'assigne  au  H  juillet  pour  lui  répondre  :  ce  jour  là,  il  déclare  sa  résolution 
de  fournir  son  concours  en  liomnies  d'armes  ;  «  ses  troupes  étaient  bonnes,  bien 
oiganisées  ;    s'il  fournissait  de  l'argent,  Ludovic  Sforza  n'aurait  ni  le  temps, 
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ni  les  moyens  d'en  lever  d'aussi  bonnes  ;  toute  condottiere  qu'il  engagerait  dans  les 
circonstances  actuelles  voudrait  tirer  un  profit  personnel  de  sacondotta.  —  Fré- 
déric annonce  un  corps  de  400  hommes  d'armes,  divise  en  plusieurs  compagnies 
190  sous  Prosper  ou  Fabrice  Colonna,  50  sous  les  frères  Savelii,  70  sous  Théo- 
dore Trivulce  ;  les  90  restants  seraient  prélevés  sur  les  troupes  cantonnées  dans 
les  Abruzzes.  Mais  il  ne  veut  pas  choisir  le  commandant  en  chefde  cette  armée  : 
les  deux  frères  Colonna  ont  des  titres  égaux,  un  même  désir  d'ôt'- ,  choisis,  et 
Frédéric  ne  veut  mécontenter  ni  l'un  ni  l'autre,  il  se  borne  à  dire  qu'il  pense  que 
Prospcro  Colonna  conviendrait  mieux  au  duc  de  Milan,  mais  il  veut  que  le  car- 
dinal Sforza  <i  vu  sa  sagesse  et  son  autorité»  prenne  la  responsabilité  de  ce  choix 
compromettant .  Quanta  la  piétaille,  il  enverrait  l'argent  nécessaire,  et  on  la 
lèverait  en  Lombarui*'.  Pans  la  même  audience,  il  précise  la  «  dif/icoUà  » 
soulevée  par  son  ambassadeur  à  Milan  :  il  n'enverrait  cette  armée  de  secoursque 
si  l'armée  française  comptait  plus  de  mille  lances  et  de  quatre  mille  hommes  de 
pied.  De  plus  il  spécifie  qu'il  ne  fournirait  ce  secours  que  s'il  n'était  pas  attaqué 
Iui-mèn)e,  en  même  temps  que  Ludovic  Sforza,  par  le  Pape  et  Louis  XII  ;  si  le 
l'apc  ne  l'attaquait  qu'avec  ses  propres  forces,  il  licndait  sa  promesse;  mais  si  aux 
trou[tes  pontificales  s'ajoutaient  des  troupes  françaises  ou  levées  supplémentaire- 
ment  par  le  roi  de  France,  il  s'en  tenait  pour  délié.  Le  tout  est  accompagné  de 
grandes  protestations  de  dévouement,  et  dé  regrets  que  les  deux  Étals  n'eussent 
pas  toujours  été  alliés.  «  Plût  à  Dieu  que  nos  aïeux  n'eussent  jamais  éprouvé 
comme  je  l'éprouve  aujourd'hui,  combien  il  importe  à  ces  deux  États  de  se  con- 
server amis  l'un  et  l'autre.  »  Stanga  répondit  à  ces  déclarations  avec  non  moins 
de  chaleur  et  d'emphase. 

Illustrissimo  et  excellentissimo  signore,  havendo  communicato  a 
queslo  serenissimo  Re  li  avisi  di  Fi  anza,  veniiti  cum  le  lettere  de  l'Ex- 
eellentia  Vostra  de  30  del  passato,  insieme  cum  l'altri  havuti  ieri,  cum 
quelle  de  4  de  questo,cum  farli  etiam  vedere  quelle  clie  epsa  Magnifi- 
centiascrive  circa  lipresidii  gli  ha  adare  in  caso  che  Franzesi  gli  rum- 
pano  guerra,  cum  fare  instantia  alla  Maestà  Sua, —  in  compagnia  de  M. 
Alberto  da  Canossa.  homo  del  illustrissimo  signor  vicecanzellaro,alquale 
la  Signoria  Sua  Reverendissima  liaveva  commisse  facesse  in  sue  nome 
circa  questo  quanto  gli  fusse  ditto  per  me,  —  che  La  se  volesse  resol- 
vere  senza  dilatione,  cosi  circa  il  mandare  de  le  gentedarmi  o  dinari 
como  meglio  gli  paresse,  como  sopra  le  difficultà  promesse  per  el  ma- 
gnifico  M.  Dionysio,  suo  oratore,  de  non  volere  dare  li  dicti  presidii, 
salvo  in  caso  chel  Re  de  Franza  venesse  o  mandasse  gran  perforzo  ;  la 
maestà  sua  toise  termine  a  respondere  hogi  ;  cosi,  essendo  ritornati  aile 
21  hora  a  quella,  ne  ha  risposto  voler  dare  le  gentedarmi  per  haverle 
bone  e  ben  in  ordine,  è  parargli  meglio  per  l'Excellentia  Vostra  e  per 
ley  che  dare  li  dinari,  presupponendo  che  non  si  potesse  fare  cosi 
bona  gente  como  epsa  dara,  allegando  in  questo  che,  qualsesia  condut- 
^ero  83  conducesse,  voria  attendere  a  beneficiarsi  de  la  condutta,  e  per 
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conséquente  non  satisfaria  al  l)issogno,cosi  como  farano  le  gente  sue;  e 
la  Maestà  sua  fin  da  mo  ha  designato  el  signor  Prospero  o  el  signor  Fa- 
britio  CoIonna,qualihano  190  homini  darmeper  homo,el  signor  laeobo 
e  fratello  Savelli  cum  50,  M.  Theodoro  Trivulzio  cuni  70  e  lo  compli- 
mento,  fin  in  400,  de  li  300  honnini  darme  ha  in  quello  de  Abruzo  :  di- 
cendo  la  Maestà  sua  non  volere  esser  ley  quella  clie  deliberi,  tra  el  signor 
Fabritio  ed  el  signor  Prospero,  quale  de  loro  habbi  a  venire  par  non 
provocarsl  ne  l'un  ne  1'  altro,  perche  omne  uno  de  loro  quali  veneria 
voluntieri;  Iremetendo  questo  peso  al  signor  vicecancellaro,  cignando 
perù  che  per  la  Kxcellentia  Vostra  sarià  piùa  proposito  el  signore  Pro- 
spero ;  e  infine  replicù  che  lei  non  voleva  scoprirse  ni  dimonstrare  de 
stimare  1'  uno  più  che  l'altro  ;  ma  che  remetteva  el  manegio  di  questa 
difficullà  al  predicto  signore  vicecancellaro  quale  saperia,  per  la  pru- 
dentia  sua  e  per  l'auctorità  ha  cum  loro,  pigliare  lato  a  questa  cosa]  *. 

Per  li  fanli  disse  mandaria  li  dinari,  acio  se  potessero  far  in  Lum- 
bardia.  Subjungendo,per  quello  havev?.  dictoM.Dionisio,esser  contenta 
dare  questi  presidii  in  caso  che  contra  l'Excellentia  Vostra  vengano  più 
de  mille  lanze  e  più  de  quattro  milia  fanti,  como  quella  scrive  per  le  sue, 
ne  voleva  recordare  altro  circa  questo,  conoscendo  la  Signoria  V^ostra 
prudentissima,  e  di  qualité  che  non  la  fara  spendere,  salvo  dove  non  si 
possa  far  de  mancho  ;  volendo  inferire,  quando  fussero  qualche  pocho 
più  gente,  che  per  questo  l'Excellentia  Vostra  non  gravaria  la  Maestà  sua 
de  questi  presidii  per  sparmire  el  suo  ;  maxime  che  epsa  è  permettere 
el  stato  e  quello  che  l'ha  a  questo  mundo  per  defensione  de  quella,  co- 
noscendo che  la  segureza  del  regno  suo  dépende  da  la  salute  del  Excel- 
lentia  Vostra  e  del  stato  suo.  E  in  questo  se  extese,  cum  tante  dolce  pa- 
role, piene  de  amore  e  de  fede  che  più  non  si  porria  dire;  dimonstrando 
volero  mettere  el  tuto  e  li  proprii  figlioli  per  la  defensione  de  l'iixcel- 
lentia  Vostra  e  voler  partecipare  cum  ley  in  omne  sua  fortuna,  dicendo  : 
«  Dio  volesse  che  li  passati  de  casa  nosira  non  havessero  conosciuto,  como 
conosco  io,  quanto  sia  a  proposito  di  questi  doi  stati  conservarsi  bene 
insieme.  »  Io  ringratiai  in  nome  de  l'Excellentia  Vostra  la  Maestà  Sua  de 
la  bona  risolulione  faceva  e  de  le  amorevole  parole  usava  verso  quella, 
cum  dirgli  che  gli  era  facto  schiavo,  visto  cupi  quale  sapientia  et  amore 
si  moveva  la  Maestà  sua  in  questi  urgentissi  ini  casi  de  la  Signoria  Vostra, 
laquale  sapeva  cprto  ne  teneria  taie  memoria  che,  accadendo  il  caso, 
cum  bene  de  la  Maestà  sua  gli  corrtsponderià  per  modo  conosceria 
haverecollocato  questi  beneticii  in  signore  e  principe  ben  grato,  quale 
non  la  ricercharia  fora  del  bisogno  a  spendere  ;  comendando  apresso  la 

'  l.,i;  iiiissa;^!'  entre  ciocin.'ls  i;st  en  chifTro  dans  l'ori^^inal. 
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Maestà  sua,  che  conoscesse  meglio  el  bissogno  de  l'uno  e  de  1  altro  stato 
che  non  liaveva  facto  qualcheuno  de  casa  suât  61  similafece  M.  Alberto 
in  nome  dimonsiguore  illuslrissimo. 

La  Mâestà  sua  disse  poi  intende  va  dare  questi  presidi,  sicottle  l'haveva 
sempre  dicto,  in  caso  chel  Rc  di  Franza  e  il  Papa  non  gli  movessero 
gueira.  declarando che, quando  el  Papa  solo  Ciim  le  forze  e  dinari  soi  li 
movesse  guerra,clie  per  questonon  intenderiâ  manchare  a  l'i^xcellentia 
Vostra  del  aiulo  promisso.  ma  quando  la  Beatitudinesua,  giunctamente 
eum  gente  francese  o  nove  conduite  quale  facessa  el  Re  in  Italia,  se  gll 
movesse  a  dosso.  non  poria  darli  subsidio  alcuho.  E  in  questo  proposito 
mi  fece  vedere  un  capitolo  di  una  letlera  gli  scrlveva  el  signor  Fabritio 
in  zifra  per  il  quale  gli  dice  havere  da  bon  loco  chel  Papa  aspettava 
Valentia  eum  gentedarmi,  quali  venevano  cum  l'armata  de  Provenza 
per  movere  guerra  alla  Maestà  sua  ;  laquale  epso  confortava  a  prevenire 
e  non  aspettare  di  essere  prevenuta  ;  al  quale  aviso  la  Maestà  sua  mon- 
stroe  prestare  pocha  fede,  si  per  quello  se  liaveva  dâ  rExcellenlia  Vostra 
de  l'armàla  de  Provenza, como  etiam  per  quello  ôe  intendeva  per  lettere 
de  M.  Aluiso  Rippoll  e  di  li  governatori  de  Genué  ;  quali  secivanointen- 
dere  per  via  de  alcune  suespieche  quellaarmata  non  si  fa  per  altro  cha 
per  le  cose  de  Rhodi.  In  bona  gratia  de  l'Excellentia  Vostra  humilmente 
me  Ficomando.  Neapoli  XI,  Julii  1499. 

Excellentiœ  Vestr»  fidelissimus  servitor  ConradolusStang^. 

II 

Dépèche  de  Naples,  le  23  juillet  i490. 

(Copie:  f  extiacius  zifre  ».  Point  de  suscfiption). 

Sommaire:  Par  la  restriction  indiquée  à  la  fin  de  la  précédente  lettre,  Frédé- 
ric se  réservait  une  retaite,  et,  dès  cette  audience  môme,  il  montrait  à  Stanga 
une  lettre  dans  laquelle  Fabrice  Colonna  disait  savoir  de  bonne  source  qu'une 
armée  française  voguait  avec  César  Borgia  h  l'attaque  de  Naples.  Peu  de  jours 
après,  Garcilasso  de  la  Vego,  l'ambassadeur  espagnol  à  Rome,  fait  dire  au  roi 
de  Naples  de  «  garder  ses  forces  pour  lui-mOme,  tant  [lour  éviter  de  se  montrer 
ouvertement  lennemi  de  la  triple  alliance,  que  pour  pouvoir  se  défendre  en  cas 
d'attaque,  et,  s'il  voulait  aider  Ludovic  Sforza  de  ne  l'aider  que  de  son  argent. 
Stanga, connaissant  Garcilasso  pour  un  homme  dévoué  au  Pape,  le  soupçonne  de 
quelque  intention  perfide  et  s'efforce  de  ruiner  l'influence  de  ses  conseils  sur  Fré- 
déric :  «  labstenlion  qu'il  conseillait  aurait  pour  résultat  de  rendre  plus  facile  la 
ruine  de  Ludovic  Sforza,  et  ensuire  de  laisser  Frédéric  isolé  à  la  merci  de. ses 
ennemis.  »  Cet  argument,  à  ce  qu'il  parait,  frappe  vivement  le  roi  de  Naples. 

Illuslrissimo  signor  mio  singularissimo,  rasonando  hogi  con  la| .Maestà 
Regia  sopra  queste  cose  de  Roma,  epsa  mi  ha  communicato  una  lel- 


536  REVUE  d'histoire  diplomatique 

tera  de  M.  Zo.  Bentivolio,  de  Bernardino  de  Bernardo,  per  laquale  li 
scrive  corne  ne  la  partita  sua  da  Roma,  haveva  parlato  con  Gratialasso 
quale  gli  haveva  commisse  dicesse  alla  Maestà  sua  che  la  voglia  tenere 
le  cosesue  perse,  si  per  non  scoprirse  contra  el  papa,  Franza  ne  Vene- 
ziani  como  etiam  per  potersi  defendere  da  chi  li  volesse  ofîendere,  e, 
volendo  aiutare  la  Excellentia  Vostra  la  confortava  ad  aiutarla  de  dinari 
segretamente  e  non  de  gente.  E  sapendo  io  questo  non  essere  al  propo- 
sito  de  la  Excellentia  Vostra  si  per  non  havere  la  Maestà  sua  el  denaro 
prompto  como  se  conveneria,  estimando  per  quello  fu  scripto  l'altro  di 
che  Gratialasso  fusse  tutto  del  Papa,  lo  havesse  dicto  a  mal  fine  et  per 
divertire  la  Maestà  suadaquello  haveva  promesso,gli  rispose  che  quella 
cognosceria  horamai  Gratialasso,  quale,  credeva  per  el  particular  suo, 
desideraria  vedere  confuso  tutto  el  mundo  ricordando  alla  Maestà  sua 
che  la  sapeva  con  quali  mezi  el  papa  se  1'  haveva  facto  amico,  e  che  non 
vedeva  che  questo  suo  dire,  «  che  la  non  se  volesse  scoprire  contra  el 
Papa  e  1'  altri  communi  inimici  ».  non  havesse  altro  cha  che  lassasse 
ruinare  la  Excellentia  Vostra  e  restar  poiadiscretione  dequellicheten- 
dano  alla  ruina  sua.  Laquale  monstrù  che  le  parole  mie  li  piacessero 
e  de  non  credere  molto  a  Gratialasso  ;  el  che  feci  tanto  piii  voluntera 
quanto  che  vedeva  la  Maestà  sua  slare  tenera  de  non  mandare  el  signore 
Prospero  come  haveva  promisso  :  cognoscendo,  quando  non  lo  man- 
dasse, se  porria  sperare  pocho  altro  da  ley.  Neapoli,  23  Julii  1499. 

III 

Dépêche  de  Naples,   le  25  juillet  1499. 

(Copie  :  «  Extractus  zifre.  »  —  Point  de  suscription) 

Sommaire:  Beaucoup  de  grands  personnages  napolitains,  le  duc  d'Ariano, 
Aloisio  Caraft'a,  Troiano,'  partagent  l'opinion  de  Garciiasso  de  la  Vega.  Ils  décla- 
rent publiquement  qu'ils  ne  conseilleront  jamais  à  leur  roi  d'envoyer  ses  troupes 
hors  du  territoire  napolitain.  Stanga  s'empresse  de  rapporter  ces  bruits  au  roi  de 
Naples.  Il  crainlqu'il  ne  s'en  laisse  iniluencer;  que,  malgré  les  ordres  très  précis 
antérieurement  donnés  par  lui,  la  marche  des  troupes  ne  s'effectue  pas  avec  toute 
la  rapidité  désirable  ;  il  communique  ces  doutes  au  roi.  Frédéric  le  remercie  de 
sa  confidence  et  de  sa  franchise, lui  demande  d'agir  de  même  dans  toute  circons- 
tance analogue,  lui  jure  «  sa  parole  de  roi  »  que  personne  ne  lui  a  conseillé 
cette  abstention,  que  beaucoup  de  ses  conseillers  lui  ont  au  contraire  rappelé  de 
quel  puissant  intérêt  est  pour  lui  la  défense  de  Ludovic  Sforza. 

Illuslrissimo  signor  mio  singularissimo, 
Havendo  dicto  ad  Albertho  da  Canossa,  homo  del  signor  Vicecancel- 

'  Ce  perïonnaf<e, qui  fut  ambassadeur  à  Milan  est  noinmr  ailli-ursTrojaBO  Betonio. 
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larioc  a  mi  une  homo  de  auctorita  in  questa  cortc,  che  fra  Aloysio  Ca- 
raffa,  messer  Troiano  e  el  duca  de  Ariano  gll  havevano  dicto,  separa- 
mente  l'une  dal  altro,  che  loro  non  confortariano  mai  la  Maeslà  Reale 
a  mandare  le  gente  sue  fora  de!  regno,  estimando  assai  quesle  parole 
per  l'auctorilà  de  clii  lediceva,  in  compagnia  depso  Albertho,  me  ne 
andai  al  signor  Pc  ;  al  quale  disse  che,  per  fare  officio  de  bono  servitore 
e  quello  se  conveneva  al  amore  singulare  portava  alla  Maes'i  sua,  gli 
voleva  fare  intendere  quello  se  diceva  per  alchuni  de  li  soi  primarii  con- 
silieri  e  baroni,  dechiarandoli  el  tutto  de  quello  mi  era  stato  dicto  ;  con 
farli  testlmonio  de  Albertho,  che  se  gli  era  trovato,  senza  nominare 
quello  me  1  haveva  dicto  ne  quelli  Ihavevano  dicto  a  lui,  per  non  met- 
tere  alcuno  in  disordJne,e  per  non  mancare  de  la  fede  Ihavevamo  dicte'; 
ne  me  parve  tacerlo,  per  dubio  che  la  Maestà  sua  non  fusse  divertita, 
perche  in  etfecto  epsa,  benche  liabia  perfectissima  opinione  e  disposi- 
tionc,  prorogando  questo  suo  subsidio  per  timidité  che  Iha  che  non  se 
li  scoppia  adosso  qualche  rumore,  e  benche  l'habia  dato  quosti  ordini 
de  liquali  ho  dato  noticia  a  la  Excellentia  Vostra,  non  dimanco  dubito 
che  la  non  mandara  fjueste  gente  con  quella  celerità  bisognaria  per 
paura  che  Venetiani  non  li  faciano  qualche  novità  in  Puglia  con  larmata 
sua.  como  li  ô  scripto,  da  Venetia,  o  chel  papa  con  le  gente,  quale  se 
dicano  venire  con  l'armala,  non  faciano  qualche  insulto.  La  Maestà  sua, 
inteso  quello  li  haveva  dicto,  me  ringratiù  che  li  havesse  aperto  tutto 
liberamente,  commendandomi  che  servasse  questo  modo  scmpre  che 
intendesse  cosa  de  simile  natura;  poi  me  dixe  in  fede  de  Re,  da  alchuno 
de  li  suori  non  li  era  stato  dicto  simile  cosa  :  anzi  che  da  niolti  gli  era 
stato  ricordato  che  la  volesse  aiutar  la  Excellentia  Vostra  de  la  salute 
de  laquale  dependeva  el  stabilimento  suo  e  de  tutta  Italia  ;  confortan- 
domi  a  stare  de  bono  animo.  perche  1er  non  era  per  mancare  alla  Excel- 
lentia Vostra  più  che  a  se  slessa.  e  de  novo  mi  laudoe  che  li  havesse  si- 
gnificato  quello  mi  era  stato  dicto,  pregandome  a  fare  el  simile  semper 
che  intendesse  cosa  alchuna  che  potesse  causar  rugme  tra  la  Excellentia 
Vostra  e  la  Maestà  sua;  laquale  ringraliai  con  promelterli  de  non  tacerli 
cosa  alchuna  che  tendesse  a  questo  fine,  e  chel  mi  è  parso  signilicarealla 
Excellentia  Vostra,  perche  tanto  più  gli  sii  nota  la  bona  mente  de  la 
Maestà  predicta. 

Bernardino  de  Bernardo  ha  scripto  in  quesUiora  che  1  signor  Vicecan- 
cellaro  manda  qui  M.  Bartolome  o  Saliceio  per  solicitar  la  Maestà  reale 
a  mandare  presto  queste  gente.  La  venuta  del  quale  non  porria  essere 
più  a  proposito  per  indure  la  Maestà  sua  a  far  l'efTecto  con  quella  pre- 
stezza  ricerca  el  bisogno.  In  bona  gratia  de  la  Excellantia  Vostra  humi- 
Imente  me  ricomando.  Neapoli,  25  julii  4  499. 
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IV 

Dépêche  de  Naples,  le  26  juillet  1499 
Copie  :  «  Extractus  ziphre  D.   Gonradoli  Stanghe  ad  illustrissimum 
dominum  ducem  Mediolani.  »  Point  de  suscription). 

Sommaire  :  Les  exigences  de  Ludovic  Sforza  augmcntenl  avec  l'imminence 
du  péril.  Ouand  la  flotte  trançaise,  réellement  envoyée  à  Rhodes,  mais  dont 
l'armement  avait  inspiré  aux  Italiens  de  longues  craintes,  quitte  les  ports  de 
lyov(>ncc,  Ludovic  Sforra  veut  k  toute  éventualité  préparer  sa  défense;  il  de- 
nundo  l'assentiment  et  le  concours  du  roi  Krcdéric  pour  armer  six  gros  navires 
amènes,  les  envoyer  en  course,  et,  si  les  Vénitiens  l'attaquaient,  les  tenir  dans 
l'Adriatique,  tant  pour  inquiéter  et  bloquer -les  Vénitiens  que  pour  les  couper  des 
p^ces  qu'ils  occupaient  sur  les  côtes  napolitaines  et  que  le  roi  de  Naples  pour- 
rait leur  enlever  à  la  faveur  de  ce  blocus.  A  cette  proposition  s'ajoute  naturelle- 
ment une  demande  de  concours  pécuniaire  à  cette  entreprise.  Mais  Conradolo 
StHnga  insiste  peu  sur  cette  demande.  C'est  surtout  contre  l'attaque  des  armées 
déterre  qu'il  fallait  se  prémunir.  Les  précautions  viennent  de  plus  en  plus  ur- 
gentes. Le  24  juillet,  après  le  «  moto  délia  liim  »,  Stanga  va  dtmander  à  Fré- 
déric de  donner  à  Prospère  Colonna  l'ordre  de  tout  préparer  pour  son  départ  :  il 
devrait  s'entendre i)Our  partir  avec  les  autfes  chefs  désignés  ptr  le  roi.  Il  lui 
demande  aussi  de  choisir  définitivement  les»  troupes  destinées  à  former  le  corps 
dd  quatre  cents  hommes  d'armes  et  leurs  capitaines  :  Prospero  Colonna  et  Théo- 
dore Trivulce.  la  concussion  de  1'  «  imprestanxa  »  qu'il  réclame.  Dès  le  lende- 
main, 25  juillet,  le  roi  Frédéric  donne  les  drdres  désirés  par  l'ambassadeur  :  le 
secrétaire  Guido  Russitano  est  chargé  de  régler  les  soldes,  de  donner  leurs  ins- 
tructions aux  capitaines.  Ordre  est  envoyé  à  Prosper  Colonna  de  se  préparer  à 
un  prochain  départ. 

Sur  ces  entrefaites,  Ludovic  Sforza  envoie  à  Naples  des  lettres  à  lui  adressées 
de  Venise,  et  où  il  est  question  des  tentatives  faites  par  le  pape  pour  détacher  le 
roi  de  Naples  du  duc  de  Milan.  A  la  communication  que  lui  en  fait  Stanga, 
Frédéric  répond  gaiment  que  Ludovic  n'a  pas  à  craindre  que  le  pape  ni  aucun 
prince  réussisse  à  le  faire  changer  de  parti.  Puis  il  a  des  paroles  amères  contre 
le  Pape.  Il  se  vente  d'avoir  repoussé  les  co/fteils  de  l'ambassadeur  vénitien,  «  de 
rester  tranquille  pour  ne  s'attirer  aucun  danger  ».  il  ajoute  qu'il  croit,  si  Ludo- 
vic Sforza  peut  résister  au  premier  choc  des  Français,  le  repos  définitif  de  l'Italie 
acquis;  sinon,  sa  ruine  complète  assurée  ;  il  ne  pense  pas  que  Venise  reste 
longtemps  l'alliée  delà  France  ;  mais  toutefois  il  conseille  vivement  de  deman- 
der à  Maximilien  de  faire  une  diversion  dans  leFrioul. 

Mais  les  idées  du  roi  Frédéric  changent  le  jour  même.  A  cette  lettre  enthou- 
siaste Stanga  ajoute  un  post  scriptum  pessimiste  :  le  .roi  déclare  qu'il  veut  at- 
tendre encore  quelques  jours  avant  d'envoyer  ses  contingents,  qu'il  veut  savoir 
ce  qu'est  au  juste  cette  flotte  de  frovcnce».*  Il  considère  que  l'embarquement  de 
César  Borgia  avec  de  la  cavalerie  sur  cettç  flotte  serait  un  motif  légitime  de  sur- 
seoir au  départ  de  ses  troupes.  Il  allègue  un  autre  motif  de  sursis  :  le  bruit  ré- 
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pandu  fi  Venise  et  parvenu  aux  (treilles  de  son  ambassadeur  de  l'envoi  delà  flotte 
vénitienne  à  flari,  si  elle  n'était  pas  nécessaire  ailleurs  pour  repousser  une  atta- 
que des  Turcs.  Il  estime  celte  attaque  contre  Bari  dirigée  contre  lui  autant  que 
contre  Ludovic  Sforza.  lit  les  troupes  ne  partent  |)as. 

1 
Illustrîssimo  signer  mio  osservandissimo.  Essendoslato  cum  la  Maest^ 
reale  mercordi  passalo  dopo  el  moto  de  la  luna  a  farli  instant. a  che  la 
volessecommeltere  al  signor  Prospère  si  metesse  in  ordine  percavalcare 
cum  li  altri  deputaria  la  Maestà  sua  quando  li  fosse  commisse.  E  perchfe 
la  déclarasse  tutti  quelli  havevano  venire  al  avise  de  la  Excellentia 
Vostra  fin  alla  summa  de  li  400  homini  d'armi  designati,  non  havendo 
fin  adesso  nominato  salve  el  signor  Prospère  e  M.  Théodore,  cum  instare 
la  volesse  ordinare  che  ad  epso  M.  Théodore  f  jsse  date  la  imprestanza. 
quale,  per  quelle  intendeva,  fin  al  présente  non  havea  havuto,  e  cossi 
etiam  al  reste  de  li  heminidarme,  in  case  che  non  la  havesseno  havuto. 
accie  che,  il  signer  Prospère,  quale  richedeva  sapere  quelle  havesae 
fare,  fosse  chiarite  chel  havesse  a  cavalcare  per  potersi  metterc  ad 
ordine  insieme  cum  li  altri.  La  Muestà  Sua  se  reselse  de  neminare  çl 
giorno  sequente  quelli  quali  haveriano  a  venire  e  farli  expedlre,  e  <le 
scrivere  pei  a  tutti  chestessere  in  ordine.  Cossi  hessende  riternato  liefi 
alla  presentia  sua,  epsa  nominoe  tutti  quelli  hane  a  venire,  de  li  qua^i 
mande  la  lista  inclusa  in  questa,  et  in  presentia  mia  ordinee  Guide  RU- 
sitano,  quale  ha  questa  cura,  che  facesse  expedire  M.  Théodore  e  li 
altri  che  non  havean  havuto  l'imprestanza,  e  apresso  fosse  scripte  al 
signer  Prospère  si  mettesse  ad  ordine,  perche  la  Maestà  sua  l'haveva 
deputato  a  questa  impresa  del  soccorse  voile  dare  a  l'Excellentia  Vostra. 
Essende  pei  sopragiunte  in  quello  instante  le  lettere  de  l'Excellentia 
Vostra  de  13  di  questo,  continente  I  aviso  de  \'enezia  che  quella  Signorla 
se  sia  reselva  rompere  in  une  medesime  tempo  con  Francesi  e  1  opei*a 
Sa  la  Santità  di  nostre  Signore  per  alienare  la  Maestà  sua  e  li  fece  vedere 
epse  lettere  insieme  con  li  avisi  de  Venetia  ;  quale  lecto  che  hebbe  le 
lettere  de  quella,  subito  con  allegrezza  nii  rispose  che  la  Vostra  Excel- 
lentia non  dubitasse  chel  papa  ne  home  del  monde  fosse  sefficiente  a 
traerla  de  questa  deliberatiene  ;  dicendo  che  lacenosceva  tante  bene  la 
natura  e  dispesitione  sua  quanto  alcuno  altro;  extendendossi  cum 
moite  parole  in  declarare  el  mal  anime  sue,  e  quello  che  Iha  semprc 
compreso  e  giudicate  de  la  Sansilà  Sua,  e  cossi  disse  de  Veneliani  ; 
subjungendomi  che,  da  tri  di  in  qua  le  eratere  sue  résidente  qua  par- 
lande  con  lei  di  questa  impresa  de  Francesi,  sotto  parole  copeite,  la 
cenfortava  a  gardarsi  a  casa  sua  e  non  mettersi  in  periculo  facende 
l'impresa  de  Francesi  moite  facile,  alquale  la  Sua  Maestà  dice  havere 
risposte  maraveliarse  che  que  quella  ëigneria  facia  epsa  impresa  cossi 
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facile,  c  paia  volere  e  desiderare  la  destructione  de  Vostra  Excellentia, 
cognoscondo  clie  dreto  quella  gli  andarano  anchora  anchora  loro  col 
resto,  cum  dcclararli  cosl  apertamente  che  lei,  per  li  aiiiti  recevuti  da 
la  Excellentia  Vostra  per  1  affinita  e  per  1  amicilia  antiqua  haveva  cum 
lei  e  per  l'intéresse  comune  e  privato,  non  poteva  ne  voleva  mancare 
a  Vostra  Excellentia,  perche  ultra  thel  Re  di  Franza  si  scrira  duca  de 
Milano  e  Re  di  Sicilia,  dimonstrando  el  mal  animo  suo,  cossi  verso 
Lei  como  Vostra  Excellentia  sapeva  a  certo  che  perso  Milano,  tutto  el 
resto  de  Italia  saria  necessitato  andare  ad  discretione  del  Re  di  Franza, 
e  disse  havere  da  doi  di  in  qua  scritto  el  medesimo  a  l'oratore  suo  rési- 
dente in  Venezia,  a  fine  lo  facesse  intendere  a  quella  Signoria  ;  cossi 
fece  respondere  al  papa  per  li  soi  de  lioma  como  per  altre  mie  ho  si- 
gnilicato  a  Vostra  Excellentia.  lo  dimonstrai  alegrarmi  di  questa  sua 
bona  dispositionc  comendando  la  Maestà  Sua  de  summa  sapientia  e 
ringratiandola  in  nome  di  1'  Excellentia  Vostra  cum  dirli  che  perseve- 
rando  lei  in  questo  e  corrispondendo  con  li  efîecti,  como  diceva  de 
far,  che  non  dubitava  ponto  che  lei  insieme  con  l'Excellentia  Vostra 
non  restassino  vincitori  e  con  gloria  de  havere  loro  solo  salvata  Italia 
contre  la  perlidia  e  malignità  del  papa  e  d'altri  che  attendevano  alla 
ruina  sua,  subjungendo  che  succedendo  le  cose  como  si  posseva  sperare 
per  rasone  la  Sua  Maestà  con  questa  Victoria  poteva  tenere  per  certo 
de  recuperare  la  terre  sue,  e  credere  che  le  cose  seguariano  per  modo 
che  Venetiani  haveriano  de  gratia  de  contenersi  ne  li  termini  soi.  A 
queste  parole  mi  replicoe  el  me<lesimo  havea  dicto,  conflrmando  si 
potesse  sperare,  sostenendo  questo  primo  impeto  de  Francesi,  la  totale 
quiète  de  Italia,  e  succedendo  le  cose  allramente,  la  totale  ruina.  Subjun- 
gendo che  la  non  crederia  mai  che  Venetiani  facessano  questo  errore 
lin  che  non  lo  veda,  e  nondimanco  landava  quanto  aile  provisions,  e 
presupponesse  che  havessero  ad  fare,  confortando  molto  che  si  ve- 
desse  de  t'arli  rumpere  in  quello  de  Frioli  dal  serenissimo  Re  de  Romani 
in  bona  gratia  de  1  Excellentia  Vostra  mi  raccomando.Neapoli  26  julii 
1499.  La  Maestà  Uegia  me  ha  dicto  che  mandara  tri  boni  capi  di  fanti  a 
la  Excellentia  Vostrae  gia  ha  mandato  per  loro  per  inviarli  a  quella. 

Post  scripta.  —  Illustrissimo  signor  mio,  la  Maestà  Regia  ha  aperta- 
mente dicto  voler  differire  qualche  giorno  a  inviare  li  presidii  soi  per 
intender  prima  la  qualità  et  quantita  de  le  genti  francese  montarano 
su  r  armata  de  Provenza,  dicendo  che  sel  montasse  Valenza  con  gente 
da  cavallo,  ultra  le  fantarie  gli  pareria  de  havera  causa  légitima  de 
suspendere;  quando  non  II  montasse  salvo  fantarie,  non  ne  faria  caso, 
maxime  che  non  essendo  el  Papa  più  armato  de  quello  chel  sia.  e  anche 
per  haverli  scripto  l'oratore  su<»  de  Venezia  che  alcuni  gentilomini  gli 
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hanno  cignato  ultra  che  quella  Signoria  rumpera  a  Vostra  Excellenlia 
per  terra,  ha  etiam  intenlione,  non  uscendo  armata  del  Turco,  como  se 
dice,  de  rumperli  a  Barri  con  larmata  sua  ;,  la  quale  cosa  ta  tanto  più 
contrapesare  a  la  Maestà  sua  el  mandare  depse  gente,  e  nni  ha  nnisso 
scriva  al  viceduca  di  Barri  che  mandi  qui  el  cancellere  sue,  per  dirli 
a  hocha  quelle  provisionc  gli  pare  che  facii,  perché  la  Maesta  Sua  duhita 
de  questo  etfecto  quando  Venetiani  venessero  in  questo  erroi  t  de  rum- 
pere  a  Vostra  Excellenlia  perché  sotlo  colore  de  farc  guerra  solum 
a  quella  la  fariano  alla  Maestà  Sua  ancora  ;  pero  mi  place  la  venuta 
de  M.  Bartholomco  Saliceto,  e  che  l'Excellentia  Vostra  solliciti  cum  let- 
tere  e  con  instantia  che  questa  gente  siano  inviate,  con  confutare  questi 
rispecti  quali  parano  lenere  in  qualche  suspensione.  in  bona  gralia  de 
rExcellentia  Vostra  mi  raccomando.  Neapoli,  26  julii  1499. 


Dépêche  de  Naples,  le  1"  août  1499. 

Copie.   *  Extractus  ziphre  D.  Conradoli  Stanghe   ad    illustrissimum 
dominum  ducem  Mediolani.  »  Point  de  suscription. 

Sommaire:  Une  attaque  de  goutte  a  rolenii  Slanga  au  litpendan!  quatre  jours. 
J'cndant  cclcm])s,  le  roi  est  allé  en  vilK-giattiio  à  IVocida,  seul  avec  sa  maison, 
sans  aucun  conseiller  politique.  Il  a  simplement  laissé  à  Aapics  un  secrétaire 
chargé  de  recevoir  les  dépéclies,  de  les  communiiiuer  à  Slanga  et  de  les  lui 
transmettre  pour  (|u'il  pût  prendre  sur  le  champ  les  mesures  nécessaires.  Préci- 
sément pendant  son  absence,  arrive  la  nouvelle,  venant  à  la  fr)is  de  son  résident 
à  Milan  et  de  la  chancellerie  niilanai-se,  des  jiremiéres  courses  dirigées  par  les 
Français  contre  Alexandrie.  Le  page  Bernardinctto  et  le  chancelier  de  Slanga 
sont  dépêchés  à  Procida  avec  ces  nouvelles  et  une  lettre  d'instantes  supplications 
de  Stanga.  Frédéric  écrit  aussitôt  l'ordre  à  Prospero  Colonna  de  se  mettre  en 
route  avec  ses  deux  cents  hommes  d'armes. et  de  gagner  le  Milanais  par  la  route 
qui  lui  paraîtrait  la  plus  sûre.  Il  promel  de  lentrer  sous  peu  à  Naples,  de  mettre 
en  roule  le  restant  de  ses  troupes,  el  d'envoyer  à  .Milan  un  homme  avec  l'argent 
destiné  à  payer  une  levée  d'infanterie.  Stanga  conseille  an  duc  de  Milan  d'envoyer 
un  secrétaire  au  devant  de  Prospero  Colonna  et  de  faire  demander  pour  lui  au.x 
souverains  dont  il  traverserai!  les  territoires  libre  passage  et  bon  accueil.  On 
assure  que  huit  jours  après  avoir  été  atteint  par  l'ordre  de  départ  Colonna  pour- 
rait en  eftet  se  mettre  en  route. 

lllustrissimo  signor  mio  singularissimo.  Non  inlendendosi  allô  de  la 
Excellentia  Vostra  ne  dal  oratore  regio  résidente  apresso  quella,  la 
Maesl.i  regia  andoe  l'altra  sera  in  Pro<'ida,  lassato  de  dreto  tutti  li  segni 
publici,et  a  me  fece  dire  per  el  secrelano  suo  che,  non  possendoandare 
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cum  lei  peruna  granatura  de  pede  qua  lemi  ha  tenuto  quattro  giorni  in 
lecto,  non  voleva  menare  altri  cha  li  soi  di  casa;  et  epso  seeretario  mi 
disse  havere  havuto  commissione  de  la  Maestà  sua  che,  venendo  lettere, 
lui  ed  io  fussimo  insiema  per  vederlo  e  viste  che  le  havessimo,  li  signi- 
ficassimo  quello  li  fusse  de  fare,  perche  provederia  a  tutto,  et  in  omne 
modo  disse  volere  trovarse  qui  fra  ira  di  ;  cossi  la  Maestà  sua,  montata 
l'altra  sera  al  tardoin  galea,  andoe  in  Frocida.Poso  la  partita  del  quale 
giunsero  due  cavalcate  de  l'Excellentia  V  oslra  l'una  cum  lettere  de  13, 
18,  19,  l'altra  cum  lettere  de  20,  21,  22,  23  dil  passato  ;  per  le  quale 
l'Excellentia  Vostra  mi  significa  la  ruptura  de  Francesi,  e  quello  era 
seguito  di  questo  suo  primo  movimento  l'altre  contenevano  altri  avvisi: 
quale  lecte,  subito  si  trovo  in  casa  mia  il  seeretario  regio  cum  altre 
lettere  de  M.  Dionysio,  quale  contenevano  il  medesmo  e  revisto  tutto 
insiema,  deliberassimo  mandare  le  lettere  sue  e  mie  alla  Maestà  Regia 
per  Bernardineto,  alevo  suo,  et  per  Eusebio,  mio  cancellere,  e  cossi  li 
spazassimo  in  quello  instante,  e  ultra  che  facesse  el  ricordo  fu  scripto 
ad  Eusebio  del  incluso  tenore  ;  scripsi  anche  alla  Maestà  Regia  una 
,  bona  lettera,suppIicandoli  instantissimamente  ad  nontardare  più  quello 
haveva  deliberalo  di  fare,  cum  dirli  quelle  rasone  mi  parsero  ad  pro- 
posito  per  indurla  a  mandare  incontinente  li  presidii  promissi.  Et  es- 
sendo  in  questhora  ritornato  Eusebio,  mi  ha  referto  havere  trovato  la 
Maestà  Sua  dispositissima  a  tutto  ,  e  per  dare  principio  alla  cosa  ha 
facto  scrivere  al  signor  Prospero  che  subito  si  metta  a  camino  cum 
la  compagnia  sua  de  ducento  homini  darme,  e  che  se  ne  vengi  in  dili- 
gentia  alla  Excellentia  Vostra  cum  ordine  chel  facia  quella  via  parira  a 
lui  più  sicura  promettendo  la  Maestà  sua  di  trovarsi  qui  sabato  per 
tempo  per  dare  ordine  al  resto  cossi  de  li  homini  darme  como  de  man- 
dare r  homo  suo  cum  dinar!  per  li  fanti.  De  questa  deliberatione  me  è 
parso  dare  aviso  subito  alla  Excellentia  Vostra,  perche  la  conosca  il  bono 
animo  de  la  Maestà  Regia,  e  perche  parendo  a  lei  de  mandare  a  incon- 
trare  el  signor  Prospero  per  qualche  suo  commissario  cum  lettere 
de  credenza  a  quelli  signori  per  el  territorio  de  li  quali  haveva  passare 
per  farli  favore,  lo  possi  fare,  e  perche  lo  possi  etiam  advertire  de  la  via 
ha  a  fare,  quando  a  lei  paresse  ne  facesse  più  una  cha  un  altra. 

M.  Bartholomeo  Saliceto  giunse  herisera  a  nocte,  quale  aspestava  la 
Maestà  Regia  e  giunta  che  la  sera,  tutti  insieme  attenderemo  a  quello 
li  sara  da  fare,  cum  quello  studio  e  diligentia  si  convene  al  debito  nostro. 
Per  hora  non  respondaro  aile  altre  parte  depse  cavalcate  per  man- 
dare questa  cum  célérité.  Domane  suppliro  al  resto. 

M.  Bartholomeo  referi  chel  signor  Prospero  è  in  ordine  del  tutto  e 
che  havuta  la  commissione  de  la  Maestà  Regia  se  levara  fra  otto  giorni. 
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Raccomandomi  in  gratia  de  la  Celsitudine  Vostra,  laquale  Dio  feliciti 
contra  li  inimici  soi. 

Neapoii,  primo  Augusti  1499. 

VI 

Dépêche  de  Naples,  le  3  août  1499. 

Copie.  «  Extractus  ziphre  D.  (Jonradoli  Stanghe  ad  illustrissimum 
Dominum  ducem  Mediolani.  » 

Sommaire:  C'est  parles  bonnes  nouvelles  de  l'intervenlion  promise  de  Maxi- 
milien,  de  l'érection  du  comté  de  Pavie  en  principauté,  que  Stanga  accueille  le 
roi  de  Naples  i\  son  retour.  Elles  déterminent  Frédéric  à  une  attitudcplus  franche 
et  plus  énergique.  Il  ordonne  une  levée  de  trois  mille  hommes  d'infanterie  dans 
son  royaume,  une  levée  de  cinq  cents  Suisses.  La  République  de  Venise  était  oc- 
cupée par  la  guerre  tur(}ue;  il  n'y  avait  plus  de  danger  à  craindre  pour  la  sécu- 
rité de  Bari.  Le  roi  de  Naples  ne  dissimule  plus  sa  bienveillance  pour  Ludovic 
Sforza,  de  menus  faits  rapportés  dans  celte  lettre  le  prouvent. 

lUustrissimo  signor  mio  singularissimo,  havëndo  communicato  a 
questo  serenissimo  Re  la  accessione  de  la  dignita  del  principato  facto 
al  illustrissimo  signor  Maximiliano  per  el  seremissimo  signor  re  de 
Romani,  la  Maestà  sua  ne  ha  dimonstrato  gran  piacere,  e  cum  mi  se 
ne  congratulata  cum  parole  dolce  et  amorevole. 

Ho  etiam  communicato  a  quella  li  avisi  de  Allamania,  de  Franza,  di 
Venetia  e  il  bon  successo  de  le  cose  di  la  Maestà  Cesarea  in  suma  cum 
la  bona  dispositione  dimonstra  verso  l'Excellentia  Vostra  e  la  Maestà  sua 
se  ne  alegrù  molto.  ricordando  chel  sia  molto  a  proposito  tenere  modo 
che  Francesi  non  si  possano  aiutarede  fantaria  de  Sviceri  et  che  l'Excel- 
lentia Vostra  procuri  de  havere  più  Allamani  che  la  potra,  perche  Fran- 
cesi non  temano  in  la  guerra  alcuno  più  de  li  Allamani. 

La  Maestà  sua  ha  deliberato  mandare  un  homo  suo,  cum  l'advizo  de 
l'Excellentia  Vostra  in  Allamania  a  forne  500,  quali  dice  voler  tenere 
nel  reame  tanto  che  durarano  questi  movimenti. 

E  più  ha  mandato  per  tutte  le  provincie  e  terre  dil  regno  a  descri- 
verne  3000  per  poterli  havere  in  un  subito  e  darli  dinari,  quando  acca- 
desse  il  bisogno. 

La  Maestà  Kegia  piglia  grandissimo  conforto  chel  impresa  del  Turco 
vadi  prosperando,  parendoli  che  questa  sia  la  via  di  fare  andare  rete- 
nuti  Venctiani;  e  sopra  tutto  resta  molto  alegra  che  l'armata  sia  uscita. 
como  contengono  li  advisi  de  Venetia  e  como  li  è  etiam  signiftcato  da 
r  oraloce  suo  résidente  la,  perche  epsi  non  porrano  atlendere  aile  cose 
de  Bari  como  designavano  ;  aile  quale  non  si  mancara  pero  di  tutte 
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quelle  provisione  judicara  la  Maestà  sua  necessarie  ;  e  per  questo  se 
scripto  al  viceduca  che  mandi  qui  el  cancellaro  suo  per  poteiii  com- 
mettere  quello  sara  bisogno. 

Alla  Maestà  sua  è  parso  cliel  maiordomo  de  Valentia  liabi  tacluto  le 
cose  d'importantia,  e  dicto  quelle  che  non  sono  di  alcuno  momento. 
maxime  havendo  li  oratori  soi  de  Roma  scriplo  chel  Papa  da  se  mede- 
simo,  intesochel  liebe  la  detentione  depso  maiordomo,  disse  esserevero 
,clie  per  mezo  suo  faceva  riscaldare  el  Re  di  Franza  a  l'impresa  contra 
l'Excellentia  Vostra,  excusandosi  lo  faceva,  perche  quella  haveva  con- 
citato  il  Turco  contra  christiani. 

Laudo  che  l'Excellentia  Vostra  tacia  chel  reverendissimo  signore  vice 
cancellaro  declari  lobligo  ha  havere  quella  verso  la  Maestà  sua,  laquai 
ne  ha  toccato  qualche  parte  cum  mi  molto  modestamente. 

A  quelli  de  Andréa  Gossa  non  si  mancara  di  omne  favore,  perche 
possano  condure  li  cavalli  soi  a  Bari,  e  cossi  non  si  mancara  alli  lie- 
redi  de  lanoto  Spinula  per  li  crediti  soi.  In  bona  gratia de  lExcellenlia 
Vostra  humilmente  mi  ricommando.  Neapoli,  3  Augusti  1499. 

VU 

Autre  dépêche  de  Naples,  le  3  août  1499. 
(Copie,  même  titre). 

Sonitiinirc  :  Alexandre  \  I  avail  informé  la  république  de  Venise  des  prépara- 
tifs militaires  du  roi  de  Naples  et  lavait  avertie  que  les  Coloiiua  levaient  des 
troupes,  sous  prétexte  de  régler  leurs  querelles  |»arliculières,maisen  réalité  pour 
attaquer  le  Saint-Siège,  el  la  République  avait  pris  fait  et  cause  pour  son  allié. 
L'andjassadeur  vénitien  va  k  Procida  donner  au  roi  de  Naples  d'impérieux  con- 
seils de  neutralité  et  d'eftacement:  Frédéric  y  répond  très  vertement,  et  annonce 
pour  le  lendemain,  à  son  retour  à  Naples,  une  réponse  encore  plus  catégorique. 
Il  la  concerte  avec  Stanga  à  qui  il  fait  raconter  par  un  secrétaire  sa  conversation 
avec  l'ambassadeur  vénitien.  Stanga  lui  remontre  combien  peu  il  a  à  se  soucier 
des  menaces  des  Vénitiens,  dont  les  forces  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur  or- 
gueil. 

lllustrissimo  signor  mio  singularissimo  Per  le  précédente  mie  scrissi 
alla  Excellentia  Vostra  como  l'oratore  veneto  andava  in  Procida  per 
alcune  cose  haveva  dieto  al  secretario  volere  communicare  alla  Maestà 
Regia  ;  essendo  poi  ritornato  questa  nocte  el  secretario  e  venuto  questa 
matinaa  riportarmi  intendere  como  epso  oratore  ha  dicto  in  nome  de 
la  Signoria  che  quella  ha  aviso  dal  Papa  che  Coionesi  fano  fanti  e  movi- 
menti  d'arme,  v,  che,  sotto  colore  de  le  partialità  loro,  la  Maestà  sua  per 
mezo  depsi  Coionesi  cerca  di  olTenderlo  e.  per  essere  quella  Signoria 
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confederata  cum  la  Santità  sua,  fa  conforlare  la  Waestà  Sua  a  volcrsi 
contenere  neli  terniini  soi  ;  peiclie,  quando  la  facesse  allramerite,  la 
conosceria  col  tempo  havere  facto  maie  a  non  liavere  alteso  alli  ricordi 
soi,  dicendo  epso  secretario  chel  Signore  Ue  liaveva  dicto  fra  se  me- 
desmo  clie  questo  li  pareva  modo  de  minazarli,  e  pur  havere  risposto 
air  ambasclatore  chel  liaveva  sempre  portato  quella  reverentia  alla 
Sentità  de  Nostro  Signore  che  si  conveneva,  e  che,  non  îjIo  haveva 
mai  pensato  de  offenderla,  ma  haveva  posto  omne  studio  per  intrin- 
sicarsi  bene  cum  la  Beatitudine  sua,  como  si  dimonstrava  apertamente 
per  le  affinité  haveva  contracto  cum  lei  e  per  li  stati  possedeva  dal 
tempo  suo  in  qua  in  queslo  regno,  ma  chel  haveva  ben  grandissima 
causa  de  dolersi  de  la  Santità  sua.  perche  doppo  era  ascesa  al  loco  che 
la  tene,  mai  era  cessata  di  otfenderla.  e  de  cercare  per  omne  via  la 
ruina  sua  :  adducendoli  el  mandare  dil  fiolo  in  Franza  per  procurare 
aiuto  da  Francesi  per  lorli  il  regno  ;  e  che  quando  l'haveva  discorso  fra 
se  medesma  la  causa  che  induceva  el  pontilice  a  fare  questo,  non  ne 
trovava  alcuna,  salvo  questa  che  havendoli  Nostro  Signore  richiesto  la 
liola  per  Valenza  et  havendoli  risposto  la  Maestà  sua  volerne  consultare 
li  catolici  reali  de  Hispania,  la  Santità  Sua  era  poi  intrata  in  pratica, 
cum  mezo  del  re  di  Franza,  de  havere  l'altra  sua  dona  Chiarlota  che  e 
in  Franza,  e  non  havendo  possunto  havere  ne  1'  una  ne  laltra,  se  li 
era  facto  inimico,  e  procurava  di  le\arli  el  stato  ;  in  modo  che,  ultra 
quello  operava  in  Franza  col  mezo  dil  tigliolo,  non  mancava  tutta  via 
de  tenere  pratica  cum  alcuni  forausciti  de  l'aquila,  per  subverterli  tutta 
la  provincia  de  Abruzo.  Direndo  el  predicto  secretario  che  la  Maestà 
sua  si  extese  molto  in  aggravarsi  di  questo  e  di  moite  altre  cose  dil  Papa, 
concludendo  che,  per  essere  la  defensione  licita  a  omne  uno,  stava 
attenta  et  in  ordine  per  vedere  quello  faria  la  Santità  Sua  cum  animo 
di  corrisponderli  e  defendersi  da  loi  ;  toccando  ancora  la  Maestà  sua 
non  sapereche  Colonesi  facessero  fanti  ne  movimento  alcuno  di  guerra 
salvo  el  signor  Prospcro,  al  quale  haveva  cominisso  se  mettesse  in 
ordine  per  venire  in  subsidii  de  Itxcellentia  Vostra,  alla  quale  non 
posseva  mancare  per  interesse  suo  proprio  e  per  li  obligieconjunclione 
haveva  cum  lei.  e  nondimanco  che  questa  sera  la  saria  qua,  e  domane 
li  responderia  più  risolutamente.  Subjungiendo  el  predicto  scgrctario 
che  la  Maestà  sua  mi  haveva  mandate  a  communicare  el  tulto,  a  tine 
che  li  potesse  pensare  e  haverli  qualche  consideratione,  perche  intcn- 
deva,  giunta  che  la  fusse,  consultare  cum  mi  la  risposta  se  li  havosse  a 
fare.  Al  quai  ho  risposta  ringratiando  in  primis  la  Maestà  sua  do  la 
communicatione  mi  haveva  faclo  de  (juesta  cosa,  cum  dirll  che  li  pen- 
saria  e  che  venendo  questa  sera  la  Maestà  sua,  saria  appareggiato  a 
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dirli  el  parère  mio  ;  e  in  questo  mezo  non  voleva  tacere  clie  se  la 
Maestà  sua  consitlerava  bene  li  preparatorii  liavova  facto  l'Excellentia 
Vostra  li  aiuti  sperava  de  la  Macslà  llegia,  li  suffragii  li  facevano  li  sub- 
diti  soi  insiema  cum  li  movimenti  del  Turco  in  l'riuoli,  la  uscita  del 
armata  depso  Turco  col  numéro  de  le  genteliavevanoVenetiani,e  quelle 
li  bisognavano  a  defensarsi,  cum  la  difficultà  havevano  di  'rovare  el  di- 
naro,  la  Maestà  sua  ed  altri  havevano  poeo  a  estimare  le  minaze  loro  ; 
el  elle  fo  conflrmato  dal  predicto  eecretario  quale  subvinxe  clie,  se  la 
superbia  loro  era  grande,  si  possevamo  consolare  clie  le  foize  non  fos- 
serocorrespondente.  Questo  discorso  inë  parso  significarlo  alla  l'Excel- 
lentia Vostra  perche  li  sii  noto  tucto,  e  per  avanzare  tempo  alla  expedi- 
tionede  la  cavalcata,  giunta  che  sara  la  Maestà  reale  saro  cum  lei  e  per 
questo  e  per  farla  ultimare  l'expeditione  dil  rosto  de  li  presidii.  In  bona 
gratia  di  Vostra  Signoria  humilmente  mi  ricomando.  Napoli,  3  Au- 
gusti  1499. 


VIII 

Dépêche  de  Naples,  le  8  août  1499. 
(Original). 

Suscription  :  lUfustrissiJmo  principi  et  ex[cellentissi]mo  D[omi]no  || 
D[omi]no  meo  singul[arissi]mo  D[omiJno  Duci  M[edio]l[an]i. 

Sommaire  :  Après  cet  élan  d'enthousiasme  vient  une  nouvelle  période  de  ter- 
giversations ;  elle  est  favorisée  par  une  indispositicn  du  roi,  assez  grave  pour  le 
retenir  au  lit  et  le  dispenser  de  donner  audience  à  Conradolo  Slanga,  puis  par 
un  moto  dclla  luna,  pendant  lequel  le  roi  ne  voulut  prendre  aucune  décision  : 
une  audience  se  passe  en  échange  de  raisonncnicnis  et  de  protestations  de  dé- 
vouement. Kniin  il  annonce  qu'il  avait  donné  à  Prospero  Colonna  l'ordre  de 
partir  avec  deux  cents  hoinuies  d'armes  ;  il  se  bornerait  à  envoyer  l'argent  né- 
cessaire pour  en  lever  deux  cents  de  jdus,  en  mémo  temps  que  les  soldes  pro- 
mises pour  lever  de  rinfantcrie.  Stanga  exprime  ses  regrets  que  Frédéric  n'eût 
pas  annoncé  |)lus  tôt  ce  changement  d'idée  :  Ludovic  Sfor/.a  aurait  bien  peu  de 
temps  et  peu  de  tranquillité  pour  o|)érer  cette  levée  et  organiser  lui-même  ces 
nouvelles  troupes.  Frédéric  donne  des  exj)lications  assez  vagues  de  celte  volte- 
face,  la  justifie  par  les  «  mouvements  »  qu'il  avait  à  craindre  des  Vénitiens.  Sur 
les  instances  de  Slanga  de  hâter  au  moins  le  départ  de  ces  fonds,  dés  la  lin  de 
l'audience,  Frédéric  fait  faire  par  son  trésorier  l.eonardo  une  lettre  de  change 
de  10.700  ducats  sur  Milan  :  ÎJ.OOO  ducats  élaient  destinés  à  la  solde  des 
hommes  d'armes,  1.200  à  leur  supplément  de  solde  eu  lenq)s  de  guerre,  4,500  à 
la  solde  de  l'infanterie.  Mais  à  cette  date  (le  .s  août)  Frédéric  refuse  péremptoire- 
ment l'envoi  en  Lomhardiode  cinq  cents  iiounne-*  d'infanterie  espagnole  (dont 
cent  cinquante,  au  surplus,  étaient  seuls  en  état  d'être  mis  en  route)  et  l'arme- 
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ment  de  six  vaisseaux  dcslinés  à  alta(|uer  Venise  :  ce  dernier  refus  s'expliquait  ; 
ses  vaisseaux  no  pourraient  prendre  (pie  quelques  bAtimenls  vénitiens  de  com- 
merce, cl  le  donunage  qu'ils  i'eraienl  à  la  République  ne  conipeuserait  pas  la  dé- 
pense de  10,000  ducats  pur  mois  que  lui  coûterait  l'entretien  d'un(;  telle  flolle. 
Les  arguments  conlradicloires  des  ambassadeurs  ne  l'ébranlcnt  point.  Il  suggère 
l'idée  d'engager,  pour  compléter  les  quatre  cents  hommes  d'armes  attendus,  Her- 
cule Bcntivoglio  avec  ses  cent  dix  hommes. 

1499,  8  Augusti. 
lUustrissimo  Signer  inio  singularissimo  lunisdi  el  signor  ne  hebbe 
una  sua  doglia  decapoche  gli  sole  venire  aile  volte  per  modo  stette  in 
lecto  sin  aile  18  hore  :  per  questo  M.  Bartholomeo  Albertho  ne  io  an- 
dassimo  alla  Maestà  sua.  Essendoli  poi  andati  el  martisdi,  epsa  fece  un 
longo  discorso  de  quello  porriano  fare  Venetiani  ;  cum  dire  che,  ritor- 
nando  l'armala,  porriano  lassare  ne  le  porte  loro  de  Puglia  olto  o  dece 
galee,  cum  lequale  li  porriano  subvertiretutoel  regno  :  adducendopoy 
al  poco  numéro  de'  gente  d'arme  baveva  e  le  difficultà  de  trovare  al  di- 
naro,  dicendo  perù  non  volersi  resolvere  lin  al  di  de  liogi  per  il  moto 
de  la  luna.  Per  noi  gli  fu  replicato  quanto  gli  bavevamo  dicto  nel  l'altra 
audientia  per  farli  bon  anime  e  poi  declararli  che  la  non  havevaadubi- 
tarede  Venetiani  per  li  respecti  dicti  in  l'altra  mia,  cum  dirli  appresso 
che  conoscendo  consistera  al  stabilimento  suo  in  la  Victoria  de  questa 
impresa  tanto  manche  deveva  estimare  le  minaze  de  Venetiani,  eliam 
inanimarsi  più  ad  aiutare  la  Signoria  Vestra.  Epsa,  replicando,  con- 
fessée esser  vero  quelle  dicevame  ;  etiam  atfermù  non  voler  manchare 
a  l'Excellentia  Vestra  de  quelle  haveva  promisse;  tuttavelta  disse  haver 
délibéra  0  mandare  al  signor  Prospère  si  como  scrissi  per  l'altre  mie 
c  poi  al  reste  de  li  400  hemini  d'arme  velere  mandar  al  dinaro  insieme 
cum  li  dinari  de  li  fanti.  Dicendo  che  la  conesceva  spendere  più  che  la 
non  haveria  facto  a  mandare  li  hominidarme,  ma  voler  fare  cesa  per 
stare  anchera  ley  prevedula  ;  e  in  queste  rasonamente  la  Maestà  sua 
non  haveria  possulo  usare  termini  ne  parole  più  dolce  et  affectienate 
de  (|uelle  fece.  per  declarare  che  Ihaveva  quella  dispositiene  a  li  aiuti 
de  l'Excellentia  N'ostra  che  se  polessc  desyderare  ;  toccandeli  rispecti 
de  la  conjunctiene  e  bena  intelligentia,  insieme  cum  l'intéresse  e  com- 
mune fortuna  quale  pareva  havere  eum  la  Signoria  \  estra  ;  intesa  quella 
reselutione  disse  che  haveria  veglinte  che  la  Maestà  sua  l'havesse  dicto. 
prime  perche  1  Excellentia  Vestra  se  saria  preveduta  de  le  hominidarme 
e  poi  che  la  Maestà  sua  non  riiavcva  di  dicto  più  presse  la  piacqui  a 
velere  expedire  presto  l'hemo  col  dinaro,  e  ciiva  questa  parte  tuli  nei 
instassimo  quante  potessime,  linalmente  la  Maeslà  sua  si  accusée  de  non 
haverlo  dicto  prima,  perclie  haveva  intentione  de  mandare  la  gente  de 
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qua,  ma  che  essendo  modo  sopravenute  queste  demonstratione  lacevano 
Venetiani  gli  era  parso  meglio  far  cosi.  Quanto  al  dinaro.  epsa  promisse 
darle  forma  incontinente,  laudando  che  per  hogi  non  se  scrivesse  per 
aspettare  la  risposta  dal  signor  Prospère. 

De  li  500  fanti  spagnoli  desyderava  l'Excellentia  Vostra  gli  fussero 
mandati  de  qua,  me  disse  liavere  facto  censare  e  non  tovare  piu  de  150 
in  circa.  quali  non  gli  pareva  mandare  per  essere  pochi,  e  perche  inten- 
deva  desinare  una  parte  de  quelli  sono  a  Itoma  col  ivezo  de  rjttesti  ". 

Per  l'armatede  le  sel  nave.  la  Maestà  sua  disse  che  non  possendo  fare 
altro  danno  a  Venetiani,  che  de  pigliarli  qualche  legno  de  merchantia, 
essendo  quasi  tuti  le  vasalli  soi  occupati  in  l'armata,  gli  pareva  spesa 
frustatoria,  laudando  che  questi  dinari  se  spendessero  in  cose  che 
potessero  portar  magior  frutto  a  l'impresa  ;  inferendo  che  questa  spesa 
montaria  circa  dieci  mila  ducati  al  mese.  Sopra  questo  furono  dicte 
per  noi  qualche  parole  per  demonstrare  alla  .Maestà  sua  che,  armando 
sei  nate  cum  quattro  o  sei  barche,  se  daria  tanto  da  pensare  a  vene- 
tiani quanto  alcuna  altra  cosa  si  potesse  fare,  nondimancho  non  parve 
che  epsa  la  gustasse.  Finito  quello  rasonamento  la  Maestà  sua  fece  do- 
mandare  M.  Leonardo  e  in  presentia  nostra  gli  commisse  che  desse 
forma  de  far  fare  lettera  de  cambio  de  10  mita  ducati  d'oro  per  Milano 
0  per  Genua,computando  li  200  liomini  darmo  5000  ducati,  li  fanti  4^00 
c  ducati  1200. per  li  sei  ducati  se  dano  al  mese  per  homodarme  in  campo  : 
dicendo  che  10  mila  ducati  d'oro  satisfarano  a  questo  besogno  per  una 
mesala  e  che  le  mandaria  questi  de  présente  e  poi  daria  ordine  allapro- 
visione  de  l'altro  mese, 

Uacomandandomi  humilmenle  in  bona  gratia  de  l'Excellentia  \  ostra. 

xXeapoH,  8  Augti  149!». 
Celsitudinio  vetrœ  tidelissimus  savitor  Conradolus  Stangha. 

PortscripUr.  La  Maestà  Hegia  dice  che.  parendo  a  l'Excellentia  vostra, 
sul  conto  de  li  200  homini  darme  porria  condurre  Messcr  Hercule  Ben- 
livoglio  cum  cento  homini  darme,  (|uali  epso  li  trova  bene  in  ordine  e 
lo  rispccto  de  non  dare  causa  a  M.  Giov-Bcntivoglio  cessaria,  essendo 
conducto  per  cunto  di  Sua  Maestà  ;  allaquale  piaceria  quella  condutta 
per  levarlo  al  pontifice. 

Piaccomandandomi  in  bona  gratia  de  l'Excellentia  Vostra. 

D.ite  Suprà. 


•  Los  mois  on  itatliquo  sujit  on  c  LiilTru  dans  l'onf^iual 
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IX 

Dépèche  de  Naples,  14  août  1499. 
(Original.  Même  suscription). 

Sommaire  :  Entre  temps  Prospcro  Colonna  fait  demander  au  roi  Frédéric,  en 
lui  envoyant  son  neveu  (iiulio,  de  l'ar^^ent,  des  chevaux,  des  gentilshommes  de 
sa  maison.  Les  ambassadeurs  milanais  appuient  ces  demandes.  Le  -  >\  récrimine 
violemment  contre  iVospero  |»our  n'ôtre  pas  parti  malgré  ses  ordres  et  malgré 
l'engagement  de  ses  capituli.  Il  proteste  contre  les  nouvelles  demandes  d'argent 
de  Prospero,  (|ui  montaient  à  (i,300  ilucals  et  qui  étaient  tout  à  fait  contraires  à 
leurs  conventions,  et  il  se  tait  apporter  le  texte  des  capituli,  pour  montrer  à 
(iiulio  que  les  réclamations  de  Prospero  n'ont  aucun  fondement.  Les  amliassa- 
deurs,  tout  en  s'associant  à  ses  reproches,  l'engagent  à  la  prudence.  L'audience 
est  hxée  au  W  août.  Là,  Frédéric  déclare  qu'il  n'accorde  aucune  des  concessions 
que  lui  demande  Prospero  ;  que  la  mauvaise  volonté  de  ce  condottiere  ne  l'empê- 
chera pas  de  tenir  ses  engagements  avec  Ludovic  Sfor/a;  el  il  annonce  le  départ 
pour  .Milan  de  l'agent  chargé  d'y  porter  les  fonds  et  d'y  présider  à  la  levée  des 
troupes.  Stanga.  toujours  raisoniialtle.  conseille  à  Frédéric  de  ne  pas  courir  le 
risque  d'une  hrouilleavec  Prospero  (lolonna,  qui.  par  sa  valeur  personnelle  el  sa 
réputation  serait  très  utile  à  Icxpédition  et  dont  on  retrouverait  difficilement  l'é- 
quivalent :  il  propose  de  lui  accorder  une  partie  de  ses  demandes,  en  expliquant 
à  Giulio  (jue  le  roi  ne  pouvait  lesacconier  toutes  et  qu'il  n'y  était  pas  obligé,  et 
en  faisant  donner  par  un  agent  spécial  les  mômes  explications  à  Prospero  Co- 
lonna. On  le  rappellerait  en  même  tem|)S  au  respect  de  ses  capituli  :  on  le  me- 
nacerait au  besoin  de  la  colère  du  roi  s'il  ne  se  mettait  pas  en  route.  Frédéric 
adopte  ces  vues.  Dans  l'audience  accordée  à  Giulio,  il  lit  les  diverses  demandes 
de  Prospero  Colonna  en  les  rapprochant  des  articles  des  capihili  auxquels  elles 
étaient  contradictoires.  Giulio  en  reste  fort  interloqué.  A  la  prière  des  .Milanais, 
Frédéric  accorde  cependant  à  IVospero  un  sursis  pour  le  remboursement  de  mille 
ducats  qu'il  lui  avait  prêtés,  remboursement  dont  l'échéance  tombait  en  octobre 
et  qui  fut  remise  à  la  fin  de  la  campagne  ;  une  avance  d'un  revenu  de  trois 
cents  ducats  par  mois  qui  lui  était  assigné  sur  le  sel,  mais  qui  ne  lui  était  pas  dû 
encore  ;  il  lui  fait  cadeau  de  deux  chevaux.  Il  envoie  à  Prospero  en  délégué  spé- 
cial Thomas  Regulano,  et  retient  Giulio  à  Naples,  sous  prétexte  d'assister  à 
l'exécution  de  ces  concessions  royales,  en  réalité  probablement  pour  avoir  un 
otage.  Frédéric  désigne  comme  porteur  de  ses  lettres  de  change  en  Lombardie 
Naldino  de  Joannis,  page  du  commissaire  des  guerres  Cjiovantonio  da  Podcrico. 
Les  milanais  insistent  vivement  sur  la  nécessité  de  son  jirochain  départ.  Frédéric 
promet  de  s'exécuter  sans  retard. 

Illustrissimo  signor  mio  singularissimo, 
Doppo  l'altre  mie,  giunse  lundi  passato  al  tardo  Giulio  Colonna.  ni- 
potedel  signor  Prospero,  mandato  da  lui  a  fare  moite  demande  de  di- 
nari,de  cavalli  e  de  alcuni  zentilhomini  soldati  de  la  casa  del  signor  Re, 

3  r.  * 
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perche  fossero  mandat!  cum  lui  sul  cunto  de  li  400  liomini  darme  :  quale 
essendo  prima  stato  alla  Maestà  Régla,  venne  poi  a  me,  et  intesa  la 
commissione  sua.  M.  Bartholomeo  Saliceto,  Alberlo  da  Canossa  et  io 
andassimo  al  signor  Re  quale  inanzi  incommen::assemo  a  parlare.  Disse 
chai  signor  Prospero  haveva  mandate  epso  Giulio,  cum  declararne 
apresso  lutte  le  doinande  gli  haveva  facte,  dolendosi  acramentc  de  lui, 
che  non  se  fusse  poslo  a  camino,  como  gli  haveva  commisso  e  como 
era  obligalo  per  li  eapituli,  havendo  havuto  1'  imprestanza  como  ha- 
veva. Ecirca  le  demande  de  li  dinari  che  ascendevano  alla  summa  de 
CoOU  ducati,  disse  che  tanlo  più  se  doleva  da  lui  quanto  che  in  1'  ultima 
conclusione  de  la  ferma  sua  havesse  vogliuto  tanto  cose  fora  del  dovere: 
de  lequale  essendo  stato  compiaciuto  non  doveva  moversi  a  domandare 
questa  altra,a  lequale  non  haveva  oblige  alcuno.  E  per  famé  intendere 
che  non  gli  haveva  oblige,  fece  portare  li  eapituli  perche  si  legessero 
alla  presentia  nostra:  le  et  Alberto,  cheeramo  infermati  de  omne  cosa, 
perche  eramo  intertenuti  alla  praticho  de  la  ferma  sua,  disseme  che 
Sua  Maestà  haveva  rasone,  e  tanto  più  damnasseno  el  signere  Prospero 
quanto  che  la  Signeria  sua  era  stato  adverlita  già  più  de  venti  giorni 
passât!  de  la  Maestà  Regia  a  stare  in  erdine  per  possere  cavalcare  a 
questa  impresa  quando  gli  fusse  commisso:  eda  epso  non  solum  non 
era  facto  mentione  da  quelle  cese  quale  demanda  liera,  ma  haveva 
scritte  che  era  in  erdine  per  mettersi  a  camino  quando  gli  fusse  com- 
misse. Tuta  volta  gli  dissimo  che  questo  cosa  bisognava  de  remédie  e 
de  consiglio  ;  el  che  fù  confirmate  da  Sua  Maestà  cum  dire  gli  voleva 
pensare  un  poche  e  cum  quelle  partessimo  da  lei  :  martisdi  tornassimo 
per  la  risposta.  La  Maestà  Sua  disse  havessimo  patienza  fin  a  hegi.  per- 
che non  gli  perdeva  tempo  ;  alla  quale  essendo  riternati,  epsa  ha  repli- 
cate  el  medesime  in  dolersi  del  signor  Prospère;  concludendecheper 
questo  non  intendeva  manchare  a  l'E.xcellentia  Vestra  e  che  non  pos- 
sende  satisfare  a  quelle  demandava  el  signor  Propero,  e  conoscendolo  de 
la  natura  che  le  disse  che,parende  a  noi.  expedira  de  présente  1'  liomo 
haveva  deliberate  mandarsi  per  fare  li  200  homini  darme  e  li  1500 
fanti,  col  mode  de  farsi  li  400  homini  darme  e  li  fanti,  dicendo  moite 
parole  in  demostrare  chel  signor  Prospère  ne  altri  sariano  sufficienti  a 
fare  che  la  manchasse  a  l'Excellentia  Vestra  di  quelle  gli  haveva  pro 
misse.  Inlese  questo,  io  ringratiai  la  Maestà  Sua  de  la  bena  dispositiene 
demonstrava  in  voler  fare  quelle  che  eralaexpectatiene  de  l'Kxcellentia 
Vostra  e  che  era  necessario  per  la  salute  commune  di  quelle  e  de  Sua 
Maestà.  Quanto  a  la  parte  de  mandar  li  dinari  per  tuti  li  subsidii,  li 
dissi  che  quantanche  fusse  mie  officie  seguire  in  tute  el  sapientissimo 
parère  di  quella,  nondimancho,  peiche  la  remettava  a  noy  questa  deli- 
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beralione,  dissi  credere  clie  I  Excellenlia  Vostraultra  1'  aiuto  de  li  ho- 
minidarme  stimava  assai  la  persona  del  signer  Prospère,  laquale  por- 
tava  utile  a  i'impresa  per  la  valuta  do  la  persona  sua  e  reputatione,  te- 
nendo  loco  de  capitano  de  la  Maest;\  sua  como  faceva.  E  per  (luesto 
recordai  saria  benc  se  compiacesse  el  signor  Prospero  in  qualclie  cosa 
di  quello  domandava  e  de  l'allre  se  facesse  intenderc   a  Giulio  non 
havergli  oblige  ne  il  mode  di  cenipiacergli.  Da  l'altra  banda  me  pa- 
reva   a  proposito  la  mandasse  un  home  a  porta  al  signor  Prospero  a 
farli  intendere  el  medesimo  e  dolersi  chel  havesse  taciulo  fin  adesso 
a  far  mentione  de  queste  cose  e  infine  recercharlo  a  rebservanlia  de  11 
capituli  cum  protestarli  honestamente  ebe  non  cavalcando,  la  Maestà 
Sua  ne  restaria  poeo  satisfacta,  essendo  da  lei  satisfacte  de  quello  gli 
doveva  fare  per  el  cavalcare.  Pregande  la  Maestà  Sua  a  mandare  in 
medesimo  tempo  l'homo  sue  cum  li  dinari  per  fare  l'altri  200  homini 
d'arme  li  fanti.  Et  essendo  approbatoel  ricerde  mio  da  M.  Bartholemeo 
e  da  Alberto,  Sua  Maestà  disse  farlo  e,  fin  da  quella  liora,  velse  fussime 
présente  cum  Julio  alla  riposta  gli  fece  fare  di  non  havergli  oblige  de 
quello  domandava,  evacuando  le  demande  sue  de  una  in  una  cum  li 
capituli  in  mano,  in  modo  che  Giulio  non  sapeva  che  rispendere.  E  in 
fine,  pregata  da  nol,  li  compiaque  de  supportarlo  per  el  tempe  staria  In 
questa  Impresa  de  mille  ducati  gli  liaveva  prestato;  quali  se  devevano 
compensare  nel  mese  de  octobre  e  de  novembre,  e  fu  contenta  de  ascor- 
tarle.  dalla  mesata  de  agesto  présente  a  tutte  settembre  proximo,  de 
alcuni  dinari  gli  erano  assignatl  sopra  sali  e  fochl,  quali  ascendevane  a 
la  summa  de  300  ducati  per  mese,  quantunche  non  fussero  mature  ne 
quali  havesse  oblige,  e  cosl  disse  da  darli  doicavalli  liaveva  domandati; 
dlcendo  a  Giulio  chel  posseva  avisarc  al  signer  Prospero  e  restare  luy 
pertere  questo  spazamente  quale  gli  faria  dare  fra  tre  e  quatre  giorni. 
Partito  Giulio,  disse  pey  che  la  expedira  Tommase  Kegulano  venerdi 
quale  haveva  pensato  mandarne  al  signore  Prospère  cum  l'instructione 
di  quello  esa  rasenato  fra  noy,  e  dicende  M.  Bartholemeo  pararle  de 
retornare  cum  luy,  per  non  havere  alcuno  che  fosse  qui  e  anche  per 
solicitarse  el  signer  Prospère.  Tu  laudate  da  Sua  Maestà  e  de  nol  altri 
erecordando  le  chôme  haveva  a  mandare  in  Lombardia  cum  li  dinari, 
rispose  baver  deliberate  mandarse  Naldino  de  Jeannis  alevo  de  Giovan- 
tenie  da  Poderlce,  commissario  de  ie  gente  darmi  :  quale  disse  faria 
partisse  sabbato  in  emne  mode;  e  circa  11  dinari,  gli  mandarla  dreto  le 
lettere  del  cambio  per  modo  fariane  la,  prima  che  luy  giungesse.  De 
laquai  cosa  tuti  insleme  pregassimo  Instantlssiniancnte  la  Macslà  Sua 
cum  recordaii  che  erane  circa  sel  sepllmane  che  la  Maestà  si  era  resolta 
mandare  questi  subsidil,  e  fin  a  quest'  hora   non   era   seguito  effecot 
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alcuno,  extendendo  si  quanto  importava  el  differirli  e  lo  accelerarli.Da 
epsa  fu  confirmato  quollo  dicevamo  e  promisse  de  non  perdeiii  tempo 
alcuno  a  fare  quanto  iiaveva  dicto  de  présente,  e  non  mancliasse  per 
l'avvenire  in  cosa  alcuna,  extendendossi  cum  moite  bone  parole  f  er 
demonstrare  la  dispositione  sua  circa  questo,  si  per  la  conjunctione  tene 
cum  la  Signoria  Vostra  como  eliam  per  intéresse  proprio.  In  bona  gratia 
de  l'Excellentja  Vostra  liumilmente  me  raccommando. 
Neapoli.  14  augusti  1499. 

Excellentiae  Vostrae  fidellissimus  servitor  Conradolus  Stanga. 


Dépêche  de  Naples,  le  17  août  1499 
(Original,  même  suscription). 

Ces.  démonstrations  de  velléités  belliqueuses  rendent  les  Vénitiens  plus  me- 
naçants. Le  roi  se  défendant  d'avoir,  comme  le  pape  l'en  accusait,  appelé  «  le 
Turc  »  contre  la  Sércnissimc  républi(|ue,  l'ambassadeur  vénitien  lui  répliqua  le 
17  août  par  un  démenti  poli,  mais  très  net  :  «  I.a  République  sait  que  le  Turc  n'a 
remué  que  sur  rappel  de  certains  princes  clirétiens.  »  Il  l'engage  à  s'occuper 
seulement  de  ses  affaires  elà  [)ren(lrc  garde  de  ses  actes.  «  La  République  con- 
naît l'imminent  envoi  de  Prospcro  Colonna  sur  la  frontière  de  l'Oglio;  que  Vostrc 
Majesté  considère  bien  la  tin;  si  elle  agit  contre  la  République,  elle  se  souviendra 
plus  tard,  avec  amertume,  des  présents  avertissements.  Frédéric  répond  très  sen- 
sément à  ces  menaces.  La  conclusion  de  son  discours  est  qu'il  s'allie  à  Ludovic 
Sforza  pourne  pas  rester  un  jour  seul  à  la  discrétion  do  Louis  XII,  dont  il  con- 
naît les  mauvaises  dispositions  contre  lui  et  contre  toute  l'Italie.  L'andwssadeur 
lui  conseille  de  se  réconcilier  avec  le  Pape,  moyennant  quelque  cession  de  ter- 
ritoire, i)Our  se  servir  ensuite  de  sa  médiation  avec  le  roi  de  France.  Frédéric 
répond  que  le  Pape  voudrait  son  royaume  tout  entier,  et  repousse  ce  conseil  peu 
avantageux.  Ces  menaces  ne  font  d'ailleurs  que  l'exciter  davantage  à  secourir 
Ludovic  Sforza,  dont  le  salut  était  la  condition  essentielle  du  sien.  Stanga,  un 
peu  inquiet  de  l'efllet  que  ces  discours  vénitiens  produiraient  sur  l'esprit  du  roi, 
se  rassure  en  voyant  Frédéric  apprécier  si  justement  sa  situation  et  ses  vrais  in- 
térêts. Il  espèrequc  gr.ice  h  l'intervention  du  Turc,  à  l'union  du  duc  de  Milan  et' 
du  roi  de  Naples,  au  concours  de  Maximilien  et  de  l'empire,  l'entreprise  franco- 
vénitienne  écliouerait.  La  cour  de  Naples  est  à  ce  moment  très  excitée  contre 
Venise  :  quand  l'ambassadeur  Vénitien  parle  décéder  au  pape  une  partie  de  son 
territoire,  Bernardino  Bernardi  réplique  que  Venise  pourrait  commencer  par  lui 
abandonner  Brescia  et  Berganne.  Frédéric  lui  déclare  fièrement  que  la  Seigneu- 
rerie  peut  «  s'ôter  de  la  tète»  qu'il  se  résignera  jamais  h  être  moins  roi  que  ne 
l'avaient  été  ses  aïeux,  et  qu'il  préférerait  perdre  son  royaume  et  sa  vie  plutôt 
que  d'être  «  roi  nominal  ou  roi  démendjré.  » 

Illustrissimo  Signor  mio  singularissimo.hogi  el  signor  Re  mi  ha  dicto 
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che  l'oratore  veneto  gli  communicù  hieri  al  tarde  l'iltere  de  li  Signori 
soi  (le  questa  continenlia,  che  alla  excusatione  quale  faceva  la  Maestà 
sua  de  la  imputatione  gli  haveva  dalo  el  papa  in  consistorio  che  legi  e 
l'Excellentia  Vostra  fussero  stati  causa  de  concitare  el  turclio  contra  loro. 
non  gli  occorreva  dire  altro,  salvo  che  havevano  per  certo  che  principi 
chrisliani  ne  erano  slati  causa. 

Poi  dicono  havere  inteso  che  la  iMaestà  Sua  se  prépara  pf  •  dimon- 
strarsi  contra  l'impresa  del  Christiannissimo  col  quale  epsi  e  lo  papa 
sono  colligati,  confortando  quella  a  contenersi  ne  li  termiui  soi  e  guar- 
dare  quello  che  la  fa,  offendendo  quella  Maestà  ;  et  ultimo  loco  subjun- 
gano  esserli  signilieato  che  le  per  mandare  el  signor  Prospero  cum  le 
gente  sue  su  la  ripa  de  Olio  contra  lo  exercito  loro:  che  quando  cosi 
sia,  recordano  alla  Maestà  Sua  voglic  considérasse  bene  el  line,  perche 
facendo  contra  loro  se  ricordara  col  tempo  de  le  parole  sue.  Alquale 
Sua  Maestà  dice  havere  risposto,  coino  gli  ha  dicto  altre  fiate,  marae- 
gliarsi  de  quella  Signoria  cho  voglia  essere  causa  de  la  ruina  de  Italia, 
e  che  la  conforti  ley  a  contenersi  in  questo  caso,  nel  quale  consiste  non 
eolum  la  ruina  de  l'Excellentia  Vostra  e  sua,  ma  anchora  quella  de  la 
illustrissima  signoria  laquale.  quando  vora  ben  consyderare  la  natura 
de  Franzosi  e  la  gratiludine  hano  usalo  verso  quelli  gli  sono  stati  amici, 
e  chi  li  hano  portail  in  Italie  cum  li  dinari  soi  e  cum  molto  suo  dispendio, 
intendara  quello  possa  sperare  e  credere  de  loro,  e  per  questo  non 
pararli  bon  consilio  quello  gli  daseva  quella  Signoria  de  contenersi.  sa- 
pendo  chel  re  de  Franza  non  mancho  designava  sopra  le  cose  del  regno, 
como  sopra  quelle  del  stato  di  Milano.  F  se  alcuna  cosa  gli  manchava. 
sapeva  chel  papa  tuttavia  non  cessava  de  concitarlo  contra  luy,  e  cirai 
questo,  molto  se  extese  per  demonstrare  che  1'  haveva  per  interesse 
suo  causa  da  aiutare  lExcelientia  Vostra  e  che  quella  Signoria  faria  benc; 
a  consyderare  anchora  ley  quello  che  la  faceva  concludendoli  che  la  non 
voleva  stare  a  discretione  de  Franzosi,  perche  sapeva  l'animo  loro  con- 
tra ley  e  contra  tuta  Italia.  como  teneva  per  certo  conoscera  quella 
Signoria  col  tempo,  quando  permetla  la  ruina  del  stato  de  l'Excellentia 
Vostra.  A  queste  parole  dice  la  Maestà  Sua  chel  oratore  non  replicoe 
altro.  salvo  che  la  sua  illustrissima  Signoria  era  una  volta  resolta  de 
quello  voleva  fare,  e  che  la  non  posseva  manchare  al  Re  de  Franza  de 
quello  li  haveva  promisso;  consiliando  Sua  Maestà  quanto  a  1'  opinione 
haveva  del  papa,  dovesse  cercare  de  conciliarsi  la  Santita  sua  ad  darii 
qualche  stato  per  li  fioli  e  farscio  amico  aciô  havesse  a  farli  mezo  per 
acordare  la  Maestà  Sua  col  Christianissimo  la  ;  quale  dice  havere  ris- 
posto a  quella  ultima  parte,  non  vol?rlo  fare,  conoscendo  la  natura  del 
papa,  quale  era  de  sorte  che  non  se  contentaria  non  solum  de  uno  allro 
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stato,  ma,  quando  el  havesse  tutto  el  regno  aspiraria  anchora  al  domi- 
nio  de  quella  Signoria  et  infine  la  Maestà  predicta  me  disse  che  per 
questo  non  credesse  che  la  fusse  per  manchare  à  l'Excellentia  Vostra  de 
quellogli  liaveva  promisse  ;  anzi,  quanto  più  dicevano  Venetiani,  tanto 
piîi  se  inanimava  e  disponeva  a  li  aiuti  de  quella, conoscendo  non  essere 
altro  rcmedio  alla  salute  sua,  salvo  sostenere  e  difensare  quella.  lo  rin- 
gratici  la  Maestà  Sua  de  la  communicatione  e  de  la  bona  e  prudente  ri- 
sposta  liaveva  facto  al  oratorc,  cum  dirli  che  Veneziani  vorriano  cum  la 
loro  reputatione  e  auctorita  spaventare  la  Maestà  sua,  perche  la  non 
aiutasse  l'Excellentia  Vostra  per  fare  più  facile  1'  impresa  e  disegni  soi 
pernitiosi,  quali  non  tendevanoad  altro  che  a  voler  subvertire  Italia  per 
occuparla  e  farsene  signori  subjungendoli  che  mi  confortava  assai  visto 
che  la  Maestà  Sua  conosceva  el  bisogno  suo  e  il  fine  al  quale  miravano 
Veneziani  ;  liquali  sperava  in  Dio  mediante  la  pressura  li  daseva  el  Tur- 
cho,  la  possaiya  de  l'Excellentia  Vostra  congiunta  cum  quella  de  sua 
Maestà  insieme  cum  quello  faria  el  serenissimo  re  de  Romani  et  il  sacro 
imperio,  se  pentiriano  presto  de  li  errori  soi  ;  el  che  fu  confirmato  da 
Sua  Maestà  cum  dire  appresso  credere  che  Veneziani  facessero  questo 
per  distraherla  de  mandare  questi  subsidii  o  per  havere  causa  de  offen- 
derla  ;  e  perù  havere  declarato  al  ambasciatore  che  la  non  era  per  man- 
chare a  l'Excellentia  Vostra  per  quello  che  la  porria  fare,  vedendo  ma- 
nifestamente  che  cum  la  ruina  de  l'Excellentia  Vostra  seguiria  la  sua  : 
Disse  etiam  Sua  Maestà  aile  persuasione  gli  faceva  l'oratore  che  la  do- 
vesse  dare  qualche  stato  al  Papa  per  gli  figlioli  havere  risposto  Bornar- 
dino  de  Bernardo  che  se  trovù  présente  che  quella  Signoria  faria  bene 
incomenzar  lei  a  darli  Dressa  o  Bergamo:  alequale  parole  Sua  Maestà 
subjunse  chel  volesse  certificare  quella  Signoria  a  cavarsi  de  mente  che 
la  volesse  esser  mancho  Re  de  quello  fussero  stati  li  soi  passati,  como  se 
conoscerià  col  tempo  :  e  che  più  presto  voleva  lassarli  el  regno  e  la 
vita  che  essere  un  re  titulare  o  diminuito,  como  saria  quando  attendesse 
al  consilio  SUO:  del  quale  rasonàmento  Sua  Maestà  mi  ordinoe  dasse 
aviso  a  l'Excellentia  Vostra  e  al  secretario  commise  ne  scrivesse  etiam 
a  M.  Dionysio.  In  bona  grasia  de  lExcellentia  Vostra  humilmente  mi 
raccomando. 

Neapoli,  17  Augusti   1499.  Celsitudinis  vestrae  fidelissimus  servitor 
Conradolus  Stanza. 

XII 

Dépêche  de  Naples,  le  18  août  1899. 
(Original,  même  suscription). 
Sommaire:  Des  conseils  de   modération  sont  en  mùme  temps  donnés  à  Fré- 
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déric  par  le  cardinal  de  Capoue,  qui  s'efforce  de  lui  représenter  Ludovic  Sforza 
dans  une  situation  désespérée  et  songeant  déjà,  comme  le  roi  AI|)lionse  autre- 
fois, à  sa  fuite.  Il  conseille  au  roi  de  resler  tranquille,  d'abandonner  au  pape  la 
principauté  de  Tarentoon  échange  de  sa  médiation  auprès  de  Louis  XIL  C.o  rai- 
sonnement «  donne  la  nausée»  au  roi,  et  a  un  efl'ot  contraire  h  celui  qu'en  attend 
le  cardinal,  car  le  jour  même  (18  uoiW)  Naldino  est  envoyé  à  Prospero  (lolonna 
pour  le  conjurer  de  liAter  ses  prépariilils  de  départ.  Frédéric  jure  d'en.  ,)yer  sans 
faute  dans  les  six  jours  ses  lettres  de  changea  Milan. 

Illustrissimo  Signer  mio  singularissimo.  Questa  sera  la  Maestà  Kegia 
mi  ha  communicalo  alcune  letlerc  de  M.  llieromino  Sperindeo,  quale 
scrive  de  certo  rasonamento  facto  eum  lui  per  el  cardinale  di  Ci.pua, 
conforme  in  gran  parle  a  quello  lia  facto  loratore  veneto  cuni  ley  ;  per 
il  quai  si  sforza  fare  intondere  clic  l'Excel lenlia  Vostra  e  spazata,  e  clie 
gia  incomenza  a  rasonare  cum  rcligiosi  e  frati  de  partirsi  conio  fece  el 
re  Alphonse  :  e  par  queiio  con  forla  la  Maestà  Uegia  a  conlenere  le 
forze  sue  in  se  enondimonstrarsiinimico  del  re  del'Yanza,cuiii  laudare 
etiam  che  la  voglia  dare  a  Valentia  el  princii)ato  da  ïaranta,  acio  cliel 
Papa  se  interponga  per  assetare  le  cose  sue  col  Re;  dicendo  che  non  pi- 
gliando  la  Maestà  Sua  qualche  simile  expediente  al  caso  suo,  la  vede 
spazata  anchora  ley,  per  essere  concertato  tra  la  Signoria  di  Venezia  e 
il  Christianissimode  fare  limpresa  del  reame  expedila  chesia  quellade 
Milano,  e  divise  gia  el  règne  in  diverse  parte  :  del  quale  rasonamento 
la  Maestà  predicta  ne  ha  havuto  grandissima  nausea  et  ha  giudicate  che 
tutto  sia  facto  per  retrarla  da  li  aiuti  e  presidii  promissi,  in  inodo  ha 
dimonstrato  confirmarsi  tanto  più  in  proposilo  quanto  che  epsi  fane 
magiore  prova  de  revocare  la  Maestà  Sua  da  queslo  proposito.  Questa 
sera  haexpedito  Naldino  cum  ordinechel  faciacapoal  signore  Prospère 
per  confortare  pregar  e  inslare  la  partilii  sua.  e  facto  questo  officio  ha 
commissione  de  venire  de  longo,  essendo  depulate  un  altro  quale  ha  a 
segnire  la  Signoria  Sua.  Epso  non  porta  dinari,  ma  la  Maestà  Sua  mi  ha 
promisse  che  fra  sei  giorni  mandarainfailanter  le  lettere  del  cambio  per 
li  fanti  e  per  li  homini  darme. 

Cum  quelle  saranne  dui  avisi  mandati  alla  Maestà  Regia  de  le  cose 
turchesche  de  VI  e  VIII  augusti. 

Questa  cavalcata  è  tardata  dei  giorni,  per  infirmità  del  secretario, 
quale  e  state  per  morire  de  doglie  de  fianchi,  perche  nessuno  altro  ma- 
negia  queste  cose  salva  luy. 

In  bona  gratia  de  la  Signoria  Vostra  liuniilmentc  me  raccomando. 

Neapeli,  18  augusti  1499. 
Excellentia  Vostra  FidelissimusServitor  Conradelus  Stanga. 
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Ici  s'interrompt  brusquement  la  correspondance  de  Conradolo 
ï^tanga  avec  lacliancelleric  milanaise. Les  événements  se  précipi- 
taient ;  à  mesure  que  l'armée  française  approchait  de  Milan,  le 
roi  Frédéric  était  de  plus  en  plus  navré  ;  la  rupture  de  la  Sei- 
gneurie de  Venise  avec  Ludovic  Sforza  le  stupéfia.  Il  ne  songea 
plus  à  envoyer  ni  troupes  ni  argent  au  prince  qu'il  jugeait  défi- 
nitivement perdu.  En  apprenant  la  prise  de  Plaisance,  Prospero 
Colonna  comprit  aussi  que  la  situation  du  duc  de  Milan  était  dé- 
sespérée et  rebroussa  chemin  vers  le  royaume  de  Naples.  Le 
contingent  napolitain  ne  parut  jamais  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
—  Il  est  probable,  que  non  moins  désespéré  que  le  roi  Frédé- 
ric, Stanga  a  cessé  d'envoyer  des  dépêches  à  la  chancellerie 
sur  des  négociations  désormais  sans  intérêt  et  sans  objet,  ou  que 
ses  dépêches,  arrivées  à  Milan  dans  les  derniers  jours  de  la  do- 
mination sforzesque  ou  même  après  le  départ  de  Ludovic,  n'ont 
pas  été  conservées  par  les  employés  quelque  pou  afiblés  de  Bar- 
tolomeo  Calchi. 

Léon  G.  Pélissier. 
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Vers  l'Orient,  ^jar  Roukkt  i>e  Fi.tus,  l'aris,  Flanuiianon,  iS'M,  in- 12  de 
iOO  p. 

A  lii  suite  d'une  cscursion  en  Orient,  .M.  W.  de  Fiers  a  consigné  dans  un 
voluuic  orné  de  jolies  vignettes,  des  impressions  sérieuses  qui  méritent  l'ai- 
Icntion. 

En  Grèce,  la  Société,  avec  ses  éléments  variés,  plianariote,  indigène,  all)a- 
nais  est  bien  dépeinte.  J'y  estime  que  notre  voyageur  y  a  été  un  peu  sévère 
à  l'endroit  des  femmes  de  la  société  ;  il  en  est  beaucoup  qui  feraient  certai- 
nement bonne  figure  dans  le  meilleur  inonde,  comme  nous  l'indiquions  ici 
môme  ([)age  131),  il  y  a  quelques  mois,  en  réponse  à  une  diatribe  arabe.  Il 
reconnaît,  du  reste,  qu'une  antiquité,  dont  nous  avons  surtout  retenu  les 
beaux  côtés,  nous  a  rendus  trop  exigeants. 

S'il  est  i|uelque  part  un  groupement  accidentel  ou  pcrinanonl  d'éléments 
encore  plus  liétérogénes,  c'est  assurément  en  Palestine.  Les  pèlerins  russes 
ont  spécialement  attiré  l'attention  du  voyageur.  Pour  laisser  une  impression 
de  sa  manière,  je  citerai  un  passage  (jui  intéressera  non  seuieuiont  les  looleurs 
d'agrément,  mais  les  hommes  qui  s'occupent  des  questions  do  religion  et  de 
race  :  «  Il  y  a  (|uelques  années,  un  pèlerin  russe,  en  se  cacliaiit  derrière  un 
pilier.avait  échappé  (dans  l'église  du  Siiint-Sépulcre)  à  la  surveillance  des  mu- 
sulmans. La  nuit  venue,  il  sortit  de  sa  retraite  et,  à  l'aide  d'outils  cai'hés  sous 
ses  habits,  il  s'efforça  de  desceller  une  des  dalles  de  marbre  qui  couvrent  le 
sol  auprès  de  l'édicule  qui  abrite  le  tombeau.  Kenipli  d'une  joie  immense  à 
la  pensée  (pi'il  allait  contempler  à  nu  qucbiues  pouces  de  cette  terre  sainte,  il 
perdit  toute  [)nidence  et  rciloubla  d'ardeur.  Le  bruit  éveilla  les  gari!ien>  cl 
ils  trouvèrent  le  pauvre  travailleur  au  moment  où  la  dalle  de  marbre  allait 
sauter.  On  le  fouilla  en  vain  :  on  ne  trouva  sur  lui  (jue  les  outils  nécessaires 
à  sa  besogne.  Interrogé  sur  le  but  de  son  nocturne  travail,  il  répondit:  «  Le 
«  cor|>s  du  Seigneur  a  touché  la  terre  à  cet  endroil,  lors(|ue  Joseph  et  Nico- 
«  dème  le  couchèrent  dans  son  sépulcre.  Leurs  forces  les  trahirent  sans  iloule; 
«  ils  durent,  à  plusieurs  reprises,  plier  sous  le  fardi-au  et  le  poser  ^nv  le  sol. 
«  Je  veux  baiser  le  std  qu'il  toucha,  coller  mes  lèvres  sur  cette  terre  ".  Kl  le 
pèlerin  fondit  en  larmes  (|).  :2S7).  v  M.  de  Fiers  raconte  aussi  qu'une  vieille 
femme  russe  mourut  en  descendant  du  steamer.  Le  méde«-in  le-'onnut  qu'elle 
avait  succombe  à  la  faim.  Or,  on  trouva  sur  elle,  dans  une  bourse  de  cuir, 
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deux  cent  roubles,  destint-s  h  une  aumône  el.  auxquels  elle  s'était  fait  un 
pieux  scrupul"  do  toucher  pour  se  nourrir  (p. 2(18).  M.  de  Fiers  a  aussi  remar- 
qué que  les  [lèleiins  de  toute  nationalité  conservent  leur  costume,  au  risque 
d'ctoulTer  de  chaleur,  pour  ne  pas  pouvoir  titre  confondus  avec  d'autres  popu- 
lations (p.  311).  C'est  le  sentiment  national  à  côté  du  sentiment  religieux,  les 
deux  idées  qui  composent  le  lavipada  vitai  de  tous  les  orientaux. 

A  Constanlinople,  le  voyageur  rappelle  beaucoup  de  souvenirs  historiques. 
Il  l'cvèle,  sous  une  forme  discrète,  certains  désordres  qui  sont  le  triste  appa- 
nage  de  toutes  les  grandes  agglomérations. 

A.   d'Avril. 


Un  ministre  philosophe.   Carvalho,   marquis  de  Pombal,  par  J.  du 

lIvMEr,  OE  Brelii,  (un  vol.  in-H"  de  96  pages,  extrait  de  la  Reruo  historique 

tomes  LIX-LX). 

Au  dix-septiéme  et  au  dix-huitième  siècles,  le  Portugal  vit  son  trône  oc- 
cu{)é  par  une  série  de  souverains  incapables  qui  régnèrent  sans  éclat.  L'un 
d'eux,  Joseph  I  (1730- 1777)  eut  un  ministre  qui  le  domina  et  voulut  être  en 
quelque  sorte  le  Richelieu  du  Portugal. 

Carvalho,  marquis  de  Pombal,  dut  principalement  son  crédit  à  l'énergie 
qu'il  déploya  lors  du  tremblement  de  terre  de  Lisbonne  en  1755  ;  il  empê- 
cha li  cour  découragée  de  se  retirera  Oporto,  réprima  les  désordres,  releva 
la  ville  de  ses  décombres,  et,  en  peu  d'années,  la  rétablit  plus  belle  que  par 
le  passé. 

Très  partisan  des  idées  philosophiques  du  .Wllle  siècle,  il  fit  une  guerre 
implacable  aux  grands  seigneurs  qui  bravaient  l'autorité  royale,  et  surtout 
aux  jésuites.  Kn  même  temps,  il  poursuivit  le  dessein  de  fortifier  le  Portugal 
en  favorisant  le  développement  de  la  prospérité  publique, en  réorganisant  les 
finances  et  l'armée.  Mais,  comme  on  l'a  dit,  il  «  fit  le  bien  à  coups  de  ha- 
che »  ;  il  ne  recula  ni  devant  la  violence  ni  devant  l'arbitraire  pour  faire 
aboutir  les  nombreuses  réformes  qu'il  accomplit,  et  en  maintes  circonstances, 
il  «levint  un  véritable  tyran. 

C'est  l'histoire  de  son  long  ministère  que  vient  d'entreprendre  M.  du  Ha- 
niel  de  Breuil,  et  il  a  su  la  faire  très  complète  en  quelques  pages.  Lors- 
quelle  parut  en  articles  dans  la  Jlfciic  /listorit/ue,  son  intérêt  fut  signalé 
dans  la  chronique  de  la  Itecae  d'histoire  diijloinaliijHe  :  on  ne  peut  aujour- 
d'hui que  féliciter  et  remercier  l'auteur  d'avoir  eu  l'heureuse  idée  de  l'avoir 
reiHiie  en  un  volume  qui  prend  place  parmi  les  œuvres  les  plus  sérieuses  et 
les  plus  intéressantes  écrites  sur  Phistoire  du  Portugal. 

«éprenant  les  travaux  de  Schn-ll.  de  Crélineau-Joly,  du  F.  Duhr  et  du  P. 
Theiner,  M.  du  Hamel  de  Breuil  les  a  complétés  d'après  les  archives  de 
Vienne  :  les  nombreuses  dé[)èches  diplomatiques  qu'il  a  consultées  lui  ont  per- 
mis de  relever  diverses  erreurs,  de  découvrir  bien  <lcs  faits  ignorés,  de  mon- 
trer enfin  sous  son  véritable  jour  celui  qui  fut  le  plus  grand  ministre  por- 
tugais. VteM.  B. 
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L'ambassade  française  en  Espagne  pendant  la  Révolution  (1789- 
1804),  par  !M.  Gkufkuoy  dk  Granomaison.  Paris,  Pion.  Uti  volume  in-8". 

l.orsqu'on  voul  apprécier  les  relations  «le  la  Fr.mcn  avec  Tlispai^-m'  peiidaiiL  la 
période  révolulioiinaire  ei  impériale,  on  s'en  tient  j^'énéraleriioiil  aux  deux  points 
extrêmes  :  à  la  courte  ruplure  de  1793,  terminée,  deux  ans  après,  par  le  traité  de 
Bi\le  et  au  terrible  drame  de  Bayonne,  qui  devait  avoir  pour  nous,  plus  encore 
que  pour  les  Kspapfnols,  de  si  funestes  conséquences.  On  néj,'lige  les  années  in- 
termédiaires et  l'on  aj^Tand  tort,  car  elles  abondent  en  incidents  curieux,  en  pé- 
ripéties intéressantes  qui  préparent  et  expliquent  la  catastrophe  finale. 

C'est  cette  lacune  que  vient  de  combler  M.  Geoiïroy  de  Grandmaison,  et  il  y  a 
lieu  de  l'en  ieliciter  hautement.  Son  livre,  composé  d'après  les  dépèches  conser- 
vées dans  les  archives  des  Allaires  étrangères,  abonde,  en  elfet,  en  aperçus  nou- 
veaux et  en  piquantes  j-évélations.  On  peut  regretter  sans  doute  qu'il  n'ait  pas 
pu  compléter  et  contrôler  les  documents  français  par  les  documents  espagnols, 
mais,  telle  qu'elle  est,  son  étude  n'en  constitue  pas  moins  une  œuvre  à  la  fois 
sérieuse  et  intéressante,  une  contribution  des  plus  utiles  à  l'histoire  de  notre  po- 
litique extérieure  sous  la  première  République.  Rien  de  plus  tristement  comique 
par  exemple,  que  la  collection  d'ambassadeurs  et  de  diplomates  républicains  que 
M.  de  Grandmaison  fait  défder  devant  nous,  et  dont  iltraceles  portraits  d'après 
les  dépèches  officielles.  Saluons  d'abord  au  passage,  une  vieille  connaissance, 
que  notre  confrère  et  ami  M.  Frédéric  Masson,  nous  avait  déjà  présentée  ;  le  Gi- 
rondin de  Lessart,  ce  Maître  Jacques  de  la  Constitution  »,  tour  h  tour,  ministre 
des  finances,  de  l'intérieur  et  de  la  marine,  puis,  au  refus  de  quatre  autres  can- 
didats détaché  aux  affaires  étrangères —  «  propre  k  tout  et  bon  à  rien  »,  ce  protée 
ministériel  fut  alors  fort  remarqué  et  non  moins  plaisanté,  ce  qui  prouve  qu'on 
était  fort  novice  à  cette  époque. 

A  Madrid,  les  derniers  ambassadeurs  de  Louis  XVI  faisaient  encore  assez 
bonne  figure  :  c'était  le  duc  de  Lavauguyon,  puis  M.  de  Bourgoing.  Il  est  vrai 
que  ce  dernier,  sur  l'ordre  de  son  propre  ministre,  Lebrun,  était  surveillé  ou, 
pour  mieux  dire,  espionné  dans  son  ambassade  même,  par  un  affidé  du  club  des 
Jacobins,  nommé  Taschereau,  et  qu'assistait  un  secrétaire  de  légation  sans  fonc- 
tions, du  nom  de  Caries.  Il  l'apprit,  et  au  lieu  de  se  plaindre,  entreprit  sa  propre 
apologie:  ce  trait  peint  bien  l'époque. 

Le  10  août,  le  :2l  janvier  et  la  guerre  vinrent  tirer  M.  de  Bourgoing  d'embar- 
ras en  mettant  fin  à  sa  mission,  et,  trois  ans  après,  lorsqu'on  17'Jo,  il  fallut  re- 
noncer aux  rapports  diplomatiques  à  la  suite  du  traite  do  Ui'de,  c'est  au  géiièriil 
même  qui  avait  combattu  les  Espagnols,  à  l'èrignon,que  fut  confiée  l'andjussade 
de  Madrid.  C'était,  suivant  le  style  du  temps,  «  unir  sur  sa  tète  le  rameau  d'o- 
livicr  et  la  branche  de  laurier  ».  La  Cour  d'Lspi.giic  ne  goiitait  peut-être  guère 
ni  la  métaphore, ni  l'ambassadeur,  d'autant  plus  que  celui-ci  cédait  volontiers  à  la 
tentation  naturelle  de  raconter  ses  prouesses  ;  mais  il  était  dit  que  tout  fût  étran- 
ge dans  celte  reprise  des  relations  entre  les  deux  Ltats.  A  Paris,  le  marquis  del 
Campo,  ambassadeur  d'Iîspagne,  faisait  présider  sa  labié  par  une  flaiiseiise  de 
l'Opéra  et  recevait  de  lu  Convention  uue  invitation  à  la  fête  lommémoralivede  la 
mort  de  Louis  XVI.    Pendant  ce  temps,  à  Madrid,  les  minisires  espagnols,  ins[>i- 
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réspar  Gorloï,  «  quatre  linottes  dirigées  par  un  dindon  (1)  »,  jouaient  le  plus 
double  jeu  entre  les  émigrés  et  les  représentants  officiels  de  la  Hépublique,  cajo- 
lant ceux-ci,  flattant  et  molestant  tour  à  tour  ceux-là,  tantôt  insolents  envers  Louis 
X  VIII,  tantôt  recevant  à  un  dînerdiplomatique  le  représentant  officiel  du  préten- 
dant M.  le  duc  d'Havre. 

Le  brave  l'érignon  était  tout  interloqué  de  ces  intrigues.  11  faut  voir  de  quel 
style  il  raconte  ces  rencontres  avec  les  émigrés  reçus  à  la  cour  !  t  Ma  marche 
€  franche  est  gênée  à  chaque  pas  par  le  siffleinent  de  ces  vipères  ;  hier  encore, 
(c  l'cmissaire  du  roi  de  Véronne,  l'émigré  Fondebrune,  se  promenait  insolemment 
«  dans  le  palais  et  les  jarr'ins.  Sa  misérable  clique  obstruait  de  sa  présence  et 
«  déshonorait  par  son  insolence,  ces  cordons  et  son  soufle  les  lieux  que  parcoa- 
raient  Leurs  Majestés  ». 

Les  «  vipères  royalistes  »  n'étaient  pas  les  seuls  ennemis  contre  lesquels  l'ex- 
cellent ambassadeur  aurait  dû  se  mettre  en  garde.  11  oubliait  un  peu  trop  pour 
sa  gloire,  que  l'i-^spagne  est  la  patrie  de  Gil  Blas.  le  pays  de  la  gent  picaresque  : 
témoin  de  son  intrigue  avec  une  aventurière  tombée  on  ne  sait  d"uù  el  dont  il  eut 
la  bonhumie  de  vouloir  se  faire  une  auxiliaire  diplomatique.  Kilo  ré()Ondait  au 
nom  caractéristique  de  Jeanne  Rillon  et  cherchait  avec  le  plus  parlait  éclectisme, 
(les  distracliotis  dans  luus  les  camps  :  à  l'ambassade  rie  France,  parmi  les  émi- 
grés, chez  Godoi.  L'excellent  Pérignon,  tout  imbu  des  principes  duXVllIe  siè- 
cle sur  la  puissance  de  la  diplomatie  féminine,  crut  faire  un  coup  d<i  maître  en 
gagnant  les  bonnes  grfices  de  la  dame:  il  l';ivait  tous  les  jour?  à  dîner,  la  pro- 
menait ii  son  bras  dans  les  réceptions  uldcielles  et  finit  par  l'installer  à  l'ambas- 
sade. Le  malheur  était  que  la  Hitlon  ne  manquait  pas  d'aller  conter  au  duc  d'Ha- 
vre, puis  à  Godùïce  qu'elle  pouvait  apprendre  de  Pérignon.  Mais,  tout  finit  par 
se  découvrir.  Comme  dans  une  comédie  bien  ordunnée,  la  l'emniede  chambre  de 
.leanne  Riflon  était,  de  son  côté,  au  mieux  avec  l'un  des  secrétaires  de  l'ambassade 
dijnt  sa  maîtresse  bernait  le  titulaire,  el  elle  coula  l'aiïaire  a  sun  amant.  De  là, 
rupture,  reproches,  plaintes  de  la  délaissée,  dénonciation  à  Paris,  apologie  em- 
barrassée de  Pérignon,  lettres  pathétiques  de  la  dame  Hillon  au  nouveau  minis- 
tre des  relations  extérieures,  Talleyrand,  qu'elle  implorait,  disait-elle,  «  au  nom 
d'un  sexe  que  vous  n'avez  jamais  maltraité.  » 

Pendant  que  l'embassadeur  tombait  dans  les  filels  de  Jeanne  Hitlnn,  les  adju- 
dants généraux  qu'il  avait  amenés  à  sa  suite  comme  secrétaires  improvisés,  Ber- 
trand tUauzel,  Grézieux,  Uorel,  suivaient  l'exemple  de  leur  illustre  chef  et  trou- 
vaient dans  Madrid  des  distractions  de  môme  ordre.  Mais  ils  avaient  à  côté  d'eux 
pour  les  surveiller,  les  autres  membres  de  l'ambassade,  les  secrétaires  île  l'or- 
die  civil,  qui  ne  se  faisaient  faute  de  les  déchirer  à  I  elles  dnils.  Parud  eux,  il 
eu  est  un  qui  mérite  une  mention  à  part  et  dont  M.  de  Grandiuaison  trace  un 
[mrtrail  des  plus  divertissants.  H  s'appelait  Mangourit.  et  représente  le  type  ori- 
ginal et  rare  mais  achevé  du  jacobin  pédant,  improvisé  dipl'->male.  Auteur  sililé. 
ch-issé  delà  magistrature  breloiuie  pour  avoir  tenté  li'abuser  d'une  jeune  (illc 
qu'il  interrogeait  comme  jui;e  d'instruction,  chassé  delà  P.retagno  pour  ses  pam- 

(I)   Kïjiresaion  du  chargi>  d'alTairos  Labone. 
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phlels  politiques,  ce  Mangourit  était  tout  désigné  d'avance  pour  rlovenir  un  cAuuni 
révolutionnaire.  Franc-maçon,  «  vainqueur  de  la  Bastille  »,  il  revint  à  lieniies. 
eu  1798,  pour  y  venger  ses  anciennes  injures,  et,  après  la  Terreur,  Delacroix 
inniginad'en  faire...  un  secrétaire  d'ambassade.  Il  l'envoya  à  Madrid,  et  c'est  delà 
que  .Mangourit  adressait  périodiquement  à  soti  protecteur,  des  lettres  assurément 
bien  dignes  de  passer  à  la  postérité.  M.  de  Grandtnaison  a  eu  l'heureuse  for- 
tune  de  les  exhumer  de  la  poudre  de  nos  archives  des  AITaires  Klrangércs,  et  il  a 
droit  à  tous  nos  remerciements  pour  nous  avoir  fait  connaître,  au  moins  par  échan- 
tillons, ces  chefs-d'œuvre  du  genre.  M.  F^rudhomme,  travesti  en  diplomate,  n'au- 
rait pas  écrit  d'une  autre  encre.  Tantôt  Mangourit  parle  de  ses  «  notes  tim- 
«  brées  du  sceau  de  l'énergie,  tantôt  de  l'inébranlabilité  de  ses  principes  répu- 
«  blicains  ».  Il  ne  contient  pas  sa  joie  quand  le  Directoire  envoie  en  Italie  une 
armée  pour  «  enlever  le  berceau  de  Virgile,  visiter  la  patrie  des  Médicis  et  ar- 
ec racher  h  Rome  le  .lupiter  olym[)ie.i.  »  Il  pleure  sur  les  généraux  sans  culottes 
«  que  l'immortalité  recevait  des  mains  glorieuses  de  la  victoire  ».  Apprenant  les 
victoires  de  l'armée  d'Italie,  il  compte,  avec  raison  d'ailleurs,  qu'elles  exerceront 
la  plus  heureuse  influence  sur  les  dispositions  de  la  Cour  de  Madrid  ;  mais  il 
avait  sa  manière  a  lui  de  ie  dire  : 

«  C'est,  —  écrivait-il,  —  notre  coutellerie  d'Italie  qui  fait  feu  sur  la  meule 
politique  d'Aranjuez,  en  même  temps  qu'elle  le  met,  sans  doute,  aux  forêts  du 
Nord  et  dans  nos  armées  du  Septentrion  ». 

Mangourit  avait  été  envoyé  à  Madrid  pour  aider  à  révolutionner  l'Espagne  avec 
l'aide  de  ses  frères  des  logis.  Mais  il  manquait  d'adresse  et  s'y  prenait  mal.  11 
négligeait  d'étudier  de  près  le  camp  ennemi.  Il  s'abstenait  de  paraître  aux  fêtes  de 
la  Cour  ;  on  ne  le  voyait  pas,  comme  il  le  dit,  «  la  castagnette  en  main,  s'essayer 
aux  saturnales  de  l'Espagne  »  ;  mais  il  trouvait  des  compensations  agréables  aux 
réceptions  du  ministre  des  Etats-Unis,  il  aimait  à  y  promener  ses  regards  sur 
«  un  grand  nombre  de  très  jolies  femmes,  représentant  l'effigie  de  la  République 
«  tandis  que  les  physionomies  des  agents  de  la  coalition  rendaient,  trait  pour 
«  trait,  les  animaux  carnassiers  des  armoiries  de  leurs  couronnes  ». 

Ce  niais  solennel  et  venimeux  ne  réussit  qu'a  se  brouiller  non  seulement  avec 
le  gouvernement  espagnol,  mais  encore  avec  le  personnel  de  l'ambassade  et  avec 
son  ambassadeur  lui-môme.  11  voulut  s'installer  chez  lui  avec  toute  sa  famille, 
faire  traiter  la  citoyenne  .Mangourit  en  ambassadrice  el  en  imposer  la  société  à 
Pérignon.  Celui-ci,  après  avoir  patienté  quelques  temps,  finit  par  rompre.  A  par- 
tir de  ce  moment,  ce  fut,  de  la  part  de  Mangourit,  un  vérilable  débordement  d'in- 
vectives et  de  calomnies.  Toutes  ses  lettres  étaient  consacrées  pour  moitié  à  dé- 
noncer Pérignon,  pour  moitié  à  crier  famine.  Le  pauvre  homme  ne  parait  point 
cependaut  s'être  impusê  un  régime  trop  frugal  :  à  son  arrivée  à  Madrid,  il  avait, 
en  cent  trente-neuf  jours,  dépensé  à  l'hôtel  7.(300  francs.  Cela  ne  l'empêchait  pas 
d'envoyer  ;'i  Delacroix  des  tableaux  du  genre  de  celui-ci  : 

«  Mangourit  travaille  toujours,  hors  l'instant  de  son  sommeil,  et  souvent  est-il 
agité  par  des  vtr-ux  patriotiques...  Ma  femme  se  trouve  sans  im  vase,  sans  nour- 
riture, sans  lait  pour  son  nourrisson,  sans  bouillon  pour  sou  lils  mourant  d'une 
hydropisie...  Huand  j'ai  a()|)ris  cette  insouciance  féroce,  le  lendemain  de  mon 
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départ,  j'en  ai  mugi  ;  mais  je  n"ai  été  entendu  de  personne  et  le  temple  de  la  Pa- 
trie est  l'asile  dama  douleur  et  le  sanctuaire  de  ma  vengeance.  « 

Knfin,  sa  nomination  à  Philadelphie  vint  aftVancliir  Mangourit  d'un  séjour  plus 
long  dans  un  pays  où  il  était  si  mal  compris  et,  taillant  sa  plus  belle  plume,  il 
décocha  à  Delacroix  le  remerciement  suivant  : 

«  La  gratitude  est  l'esclave  du  temps  quand  elle  écrit  ou  qu'elle  parle;  mais 
elle  est  sa  maîtresse  quand  elle  pense  et  quand  elle  sent.  En  Amérique,  j'adres- 
serai mes  chants  au  bienfaiteur;  et  sa  consolation  d'être  séparé  de  lui  sera  l'es- 
poir de  le  retrouver  un  jour,  heureux  de  mes  embrassements  Iraternels.  » 

Mais  c'est  assez  parler  de  Mangourit.  Si  remarquable  que  soit  ce  spécimen  de 
la  diplomatie  républicaine,  l'ambassade  de  Madrid  en  posséda  quelques  autres 
qui,  sans  lui  être  comparables,  méritent  cependant  l'attention.  Tel  l'amiral  Truguet 
successeur  de  Pérignon,  qui  prélendit  enlever  la  cour  de  Madrid  comme  à  l'abor- 
dage, se  vanta  d'avoir  lait  <  des  progrés  sensibles  furlecœurde  la  reine  Marie- 
Louise  »  refusa  net  d'obéir  quand  il  fut  rappelé  par  Talleyrand  et  ne  céda  qu'à 
la  menace  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Tel  encore,  le  citoyen  Guillemar- 
det,  petit  médecin  à  Autuii  au  moment  de  la  Révolution,  conventionnel  et  régi- 
cide, qui  eut  du  reste,  le  bon  sens  de  comprendre  son  insuffisance  et  qui  ne  resta 
que  fort  peu  de  temps  à  Madrid. 

Son  successeur  Alquier  était  d'une  autre  trempe  ;  mais  il  fut  lui-même  promp- 
temenl  remplacé  par  le  frère  même  du  premier  consul,  par  Lucien  Bonaparte, 
ambassadeur  âgé  de  vingt-six  ans  et  plus  occupé  de  distractions  que  d'affaires. 
Le  livre  de  M.  de  Grandmaison  contient  de  très  curieux  détails  surla  mission  de 
Lucien,  sur  les  efforts  qu'il  faisait  déjà,  comme  toute  la  famille  de  Napoléon,  pour 
amener  celui-ci  à  divorcer,  sur  le  projet  alors  formé  de  le  marier  avec  une  infante, 
et  sur  la  part  que  prit  Lucien  à  la  conclusion  du  traité  de  Badajoz  entre  l'Espa- 
gne et  le  Portugal.  On  ne  sait  pas  assez  à  quel  point  fut  fructueuse  l'ambassade 
de  Lucien.  Lors  de  lu  création  du  royaume  d'Etrurie,  vingt  tableaux  de  la  gale- 
rie du  Reliro  et  cent  mille  écus  de  diamants  montés  ;  pour  la  paix  avec  le  Por- 
tugal, même  somme,  la  Toison  d'or,  la  grandesse  et  cent  mille  francs  de  pension  ; 
au  moment  de  son  départ,  le  portrait  du  roi  encadré  d'un  bourrelet  de  pa- 
pier de  soie  renfermant  cinq  millions  en  diamants  :  Lucien  accepta  tout.  Il  eût 
voulu  répondre  en  quelque  mesure  à  ces  libéralités,  et,  pour  cela,  il  s'adressa  au 
Premier  Consul.  Mais  son  terrible  frère  refusa  sans  hésiter,  et  avec  raison,  «  Le 
«  gouvernement  français,  dit-il,  ne  donne  de  présents  que  pour  les  traités  de  paix 
»  ou  d'alliance.  Aucun  des  traités  ci-dessous  n'est  dans  ce  cas...  Je  n'enverrai 
«  jamais  mon  portrait  à  un  homme  qui  tient  son  prédécesseur  au  cachot  et  qui 
«  emploie  les  moyens  de  l'inquisition.  Je  puis  m'en  servir  ;  mais  je  ne  lui  dois 
€  que  du  mépris.  »  C'est  de  Godoï  qu'il  parlait. 

Si  le  livre  de  M.  de  Grandmaison  présente  un  curieux  tableau  do  l'ambassade 
de  France  pendant  la  Hévolutiou  et  sous  le  Consulat,  il  u'est  pas  moins  rempli  de 
détails  piquants  et  inédits  sur  l'état  de  la  cour  de  Madrid  et  sur  la  situation  de 
l'Espagne.  Le  caractère  de  Charles  IV,  y  est  tracé  de  main  de  maître  ;  homme  bon, 
loyal,  faible  et  borné,  mieux  fait  pour  la  vie  de  genlilhoinme  campagnard  que 
pour  celle  de  roi, grand  connaisseur  en  chevaux, uniquement  occupe  de  la  chasse, 
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y  consacrant  toutes  ses  journées  comme  Louis  XVI,  travaillant  à  un  métier  ma- 
nuel comme  Louis  XVL  laissant  la  direction  des  alVaires  de  l'Llat  à  sa  femme  et 
à  son  favoi'i,  ce  mallieureux  souverain  nous  apparaît  bien  avec  les  signes  de  cette 
dégénérescence  inlellecluelle  et  morale  qui  par  une  sorte  de  fatalité  terrible, 
frappa,  il  y  a  un  siècle,  toutes  les  branches  de  la  race  des  Bourbons. 

Quand  à  Godoï,  il  sort  de  cette  étude  encore  diminué  et  avili,  s'il  est  possi- 
ble. Fourbe,  insolent,  avide  et  vénal,  jouant  constamment  double  jeu,  il  nous 
donne  à  merveille  l'idée  de  Scapin  premier  ministre.  Son  excuse  es*,  dans  une 
certaine  mesure,  la  faiblesse  lamentable  de  l'Espagne,  grand  corps  sinon  sans 
}\me,  du  moins  sans  nerf  et  sans  vigueur,  rongé  par  la  corruption,  anémié  par  la 
paresse  et  la  misère,  incapable  d'armer  une  escadre  de  quelque  valeur  ou  de  ve- 
nir à  bout  (lu  Portugal,  ayant  une  armée  digne  de  l'Amérique  du  sud,  avec  536 
généraux  pour  moins  de  soixante-dix  mille  hommes.  Dans  un  tel  état  d'impuis- 
sance, le  gouvernement  espagnol  était  presque  obligé  de  ruser  comme  tous 
les  faibles,  de  louvoyer  entre  la  France  et  la  coalition  ;  mais  la  crainte  de  se 
brouiller  avec  de  puissants  voisins  n'obligeait  pas  Godoï  à  mentir,  à  tromper  à 
plaisir  et  comme  par  amour  de  l'art  ;  elle  ne  l'obligeait  pas  surtout  a  insulter, 
comme  il  le  fil,  les  victimes  les  plus  innocentes  et  ù  dire,  par  exemple,  à  l'ambas- 
sadeur de  France,  après  le  meurtre  du  duc  d'Enghien.:  «  Lorsqu'on  a  du  mauvais 
«  sang,  il  faut  bien  s'en  défaire  ». 

Jamais  la  duplicité  audacieuse  de  Godoï  ne  se  montra  mieux  qu'en  1803,  dans 
les  négociations  orageuses  que  le  successeur  de  Lucien  Bonaparte,  le  général 
Beurnonville,  eut  à  suivre  avec  la  cour  d'Espagne.  Bonaparte,  qui  venait  de  re- 
prendre la  guerre  contre  l'Angleterre,  entendait  que  toutes  les  puissances  du 
continent  choisissent  entre  lui  et  son  implacable  ennemi.  Il  voulait,  notamment, 
que  l'Espagne  prît  ouvertement  parti  et  qu'elle  lui  prêtât  un  concours  effectif 
sous  forme  soit  de  vaisseaux  de  guerre,  soit  de  subsides.  Godoï  tergiversa,  cher- 
cha des  faux-fuyants,  et  cette  altitude  louche  faillit  amener  dès  celte  époque,  la 
rupture  qui  devait  se  produire  cinq  ans  plus  lard.  Il  y  eut  un  moment,  en  octobre 
1803,  oii  un  corps  d'armée,  commandé  par  Augereau,  se  trouvait  concentré  à 
Bayonne,  n'attendant  qu'un  signal  pour  entrer  en  Espagne,  et  oii  un  envoyé  spé- 
cial du  Premier  Consul  partait  pour  Madrid  porteur  d'un  ultimatum.  A  cet  ulti- 
matum était  jointe  une  lettre  autographe  du  Premier  Consul  à  Charles  IV,  dénon- 
çant au  malheureux  souverain  les  désordres  de  sa  cour  et  le  déshonneur  dont  Go- 
doï et  la  reine  le  couvraient.  Le  renvoi  du  favori  dans  les  trois  jours  devait  être 
la  conséquence  de  cette  révélation  :  sinon,  l'ambassadeur  quitterait  Madrid  immé- 
diatement et,  en  rentrant  en  France,  donnerait  à  Augereau  l'ordre  de  marcher  en 
avant.  M.  Thiers,  dans  son  Histoire  du  Consulat,  a  déjà  racconté  ce  dramatique 
incident  ;  mais  M.  de  Grandmaison  en  a  refait,  à  son  tour,  le  récit  pièces  en 
mains  et  avec  des  détails  nouveaux  qui  en  augmentent  singulièrement  l'intérêt. 
La  scène  de  haute  comédie  par  laquelle  se  dénoua  l'imbroglio  est  notamment  re- 
tracée avec  un  rare  talent. 

Mis  en  quelque  sorte  au  pied  du  mur  par  Beurnonville,  le  prince  de  la  Paix 
avait  fini  par  promettre  tout  ce  que  demandait  la  France,  mais,  deux  heures 
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après,  il  lui  écrivait  une  lettre  pour  revi^nir  sur  rongagemenl  pris.  A  ce  dernier 
coup,  l'ambassadeur  éclata. 

«  Il  courut  chez  Gndoï,  força  sa  porte,  Taccabla  des  expressions  do  son  mépris, 
et,  après  une  apostrophe  plus  virulente  que  les  autres,  sortit  sans  même  saluer, 
pour  se  rendre  chez  M.  de  Cevallos  (le  ministre  des  afTaires  étranf,'ères).  Il  dé- 
clara au  ministre  que,  le  prince  delà  Paix  ayant  manqué  à  sa  parole  d'honneur 
il  lui  communiquait  directement  et  la  noie  de  Talleyraiid  (énumérant  les  demandes 
de  la  France)  et  la  lettre  du  Premier  Consul.  Cevallos  fut  atterré  et  voulut  entrer 
en  explication.  j<  Le  terme  en  est  passé,  dit  sèchement  Beurnonville,  et  il  ne  m'est 
«  plus  permis  que  d'exécuterles  ordres  de  mon  gouvernement.  »  Il  exigeait  une 
audience  du  Roi.  Elle  fut  promise  pour  le  surlendemain  1 1  octobre,  à  onze  heures 
un  quart  du  matin.  Cevallos  comprenait  que  le  temps  des  atermoiements  était 
loin,  et  il  était  eftrayé  de  la  décision  à  prendre;  mais  quand  il  connut  les  termes 
de  lalettre  secrète  du  Premier  Consul,  son  elTroi  se  changea  en  épouvante...  » 

Godoï  semblait  perdu.  Voici  par  quel  détour  a(jroit  il  réussit  à  parer  le  coup. 

«  ...  Il  alla  trouver  le  Roi.  L'ambassadeur  de  France  —  lui  dit-il,  —  va  re- 
«  mettre  à  Votre  Majesté  une  lettre  du  iVemier  Consul.  Je  n'ai  pu  en  connaî- 
«  tre  les  termes  :  c'est  un  ultimatum  violent.  L'alternative  est  également  fà- 
«  cheuse  si  Votre  Majesté  en  prend  connaissance  :  rejeter  les  demandes  de  Bona- 
«  parte,  c'est  perdre  l'Espagne  ;  les  accepter,    c'est  humilier  la  couronne.  Sire, 

•  recevez  cette  lettre,  mais  ne  la  lisez  pas.  En  ne  l'ouvrant  pas,  vous  éviterez  de 
«  répondre  aux  exigences  qui  vous  sont  formulées,  et  les  conférences  de  M.  d'A- 
«  zara  (l'ambassadeur  d'Espagne)  à  Paris  suivront  leur  cours,  sans  que  cette 
«  communication  directe  puisse  rien  aggraver.  »  La  Reine  appuya  de  toutes  ses 
forces  cette  tactique,  Charles  lY  fut  convaincu  et  trouva  fort  plaisant  ce  tour, 
plus  habile  encore  qu'il  ne  le  croyait,  du  favori. 

«Le  11  octobre,  Beurnouville  se  rendit  au  palais,  assez  ému  de  la  gravité  du 
message  dont  il  était  porteur,  embarrassé  plus  encore  de  la  nature  des  révélations 
qu'il  contenait.  Quand  on  l'eut  introduit,  avec  tout  le  cérémonial  d'usage,  il  aper- 
çut IVl.  de  Cevallos  derrière  le  Roi,  et  la  Reine  debout  à  ses  côtés.  La  présence 
(h.  Marie-Louise  augmenta  la  maladie  de  notre  plénipotentiaire,  il  exposa  les  or- 
dres de  Bonaparte  et  présenta  sa  lettre  autographe  à  Charles  IV,  le  roi  la  prit, 
répondit  par  quelques  politesses  et  coupa  court  à  toute  explication  par  l'éloge 
du  prince  de  la  Paix.  «  Monsieur  l'ambassadeur,  dites  au  Premier  Consul  que 
«  j'ai  pour  lui  autant  d'attachement  que  d'estime,  que  j'aime  la  France  beaucoup 
«  plus  que  l'Angleterre,  et  que  je  donnerai  tout  ce  qu'il  me  sera  possible  dedon- 
«  ner.  J'imposerai  mon  clergé,  mes  sujets,  je  m'imposerai  moi-même;  mais  je  ne 
«  consentirai  pas  à  l'éloignement  d'Emmanuel,  parcequ'on  ne  peut  pas  s'opposer 

•  à  ce  que  j'aime  un  homme  qui  se  conduit  bien  et  de  la  société  duquel  je  me 
«  suis  fait  un  besoin.  »  Affirmant  que  tout  s'arrangerait,  que  ses  ordres  directs 
ou  indirects  tendraient  à  ce  but,  le  monarque  accepta  par  politesse  la  lettre  du 
Premier  Consul  sans  vouloir  l'ouvrir,  «  tant  il  était  persuadé  que  M.  d'Azara  ter- 
minerait lui-même  heureusement  l'alfaire.  » 

«  Sans  trouver  dans  son  ébahissement  une  parole  à  répondre,  Beurnouville  per- 
dait toute  présence  d'esprit:  l'air  d'autorité  du  Roi  lui  imposait;  il  était  slupé- 


COMPTES  RENDUS  fi6B 

fait  de  l'audace  de  la  Heine  et  conTondii  de  la  tournure  de  l'entretien.  Ce  ton  ba- 
nal donné  à  une  démarche  grave,  délicate,  presque  terrible,  détruisait  tous  ses 
arguments;  il  était  venu,  avec  émotion,  apporter  un  message  qui  devait  soule- 
ver des  orages,  et  l'audience  se  terminait  par  des  plaisanteries  et  des  bagatelles. 
Le  drame  se  changeait  en  farces  de  la  foire.  Quand  il  fallut  enfin  prendre  congé, 
les  règles  de  l'étiquette  fermèrent  la  bouche  de  notre  ambassadeur,  et  des  révé- 
rences remplacèrent  les  explications.  Caché  dans  la  coulisse,  Godoï  pouvait  s'ap- 
plaudir du  jeu  des  acteurs  :  de  tous  les  personnages,  Charles  IV  avait  le  mieux 
rempli  son  rôle,  pour  ne  l'avoir  pas  appris.  » 

Beurnonville,  abasourdi,  ne  partit  pas  et  demanda  de  nouvelles  instructions. 
Pendant  ce  temps,  d'Azara  négociait  avec  Talleyrand  et  souscrivait  à  toutes  ses 
exigences  ;  mais  le  prince  de  la  Paix  était  provisoirement  sauvé. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  nous  excuser  de  la  longueur  de  la  citation  qui  pré- 
cède :  le  récit  est  des  plus  intéressants  et  des  mieux  faits.  Nous  tenions  à  le  met- 
tre sous  les  yeux  du  lecteur  pour  lui  donner  une  idée  de  la  manière  de  M.  de 
GrandmaisoQ  et  du  vif  intérêt  que  l'on  trouve  à  la  lecture  de  son  ouvrage.  Il  ne 
nous  reste  qu'à  souhaiter  que  l'auteur  la  complète  en  poussant  son  histoire  jus- 
qu'à la  catastrophe  de  1808. 

Re.né  Lavollée. 


RistitchJ   Diplomatska  JstorijaSrbije  za  vreme  srpskih  ratova  za 
oslobodjenje  i  nezavisnost  ISTS-TS.  Prva  Knjiga  :  Priv  rat  [Histoire 
diplomatique  de  la  Serbie  pendant  les  guerres   d'indépendance   1875-1878. 
Tome  I  :  La  première  guerre]  Belgrade,  1896.  in-8,  III  333. 
L'ancien  régent  serbe  est  doublé  d'un  homme  de    lettres.  Depuis  sa  thèse  de 
doctorat,  présentée  à.  l'Université  d'Heidelberg  en  1852,  il  n'a  cessé  de  s'occuper 
des  lettres,  dès  que  les  affaires  officielles  lui  laissaient  du  loisir.  Et  ces  affaires 
ont  été  très  nombreuses  et  très  importantes.  Peu  d'hommes  d'Etat,  môme  dans 
les  grands  pays,  ont  eu,  proportions  gardées,  tant  de  missions  et  de  charges 
importantes  à  remplir  et  pour  une  si  longue  période.  Haut  fonctionnaire  des  dif- 
férents ministères, agent   diplomatique   à  Conslanlinople,  Président  du  Conseij 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères  dans  les  moments  les  plus  décisifs  pour  notre 
pays,  M.  Rislilch  a  eu  la  chance,  presque  unique  dans  rhistoire,d'êtredeux  fois 
(1868-72,  1889-93)  régent,  et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt   pour  les   lecteurs  de 
notre  Revue  de  voir  cet  homme  exposer  les  faits  historiques,  dans  lesquels  il  a 
joué  lui-même  un  rôle  des  plus  importants. 

L'auteur  a  publié  en  1887  deux  volumes  d'études  s  lUS  le  titre  général  de 
Relations  internationales  de  la  Serbie  dans  l'époque  récente,  où  il  s'est  occupé 
des  différentes  questions  surgies  ou  résolues  d'une  manière  ou  d'une  autre  pen- 
dant les  années  1848-1868.  On  pouvait  espérer  que  M.  Ristitch  continuerait  à 
nous  renseigner  jusqu'en  1887,  mais  il  a  passé  sous  silence,  toute  une  période 
de  huit  ans  pour  nous  raconter  les  événements  des  années  1875-1878.  Quant  aux 
années  18(>8-76  l'auteur  a  exprimé,  à  l'occasion  d'une  polémique  de  presse, l'avis 
que  la  publication  des  matériaux  de,  cette  période  serait  encore  prématurée. 

3  G  * 
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Le  volume  actuel  porte,  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  plutôt  le  caractère  de 
mémoires  que  celui  d'histoire.  Cest  M.  Ristitch  lui-même,  qui  a  donné, 
sans  le  vouloir  peut-être,  cette  forme  à  son  ouvrage,  lorsqu'il  avait  remarqué 
dans  sa  préface  qu'il  le  publie  justement  pour  avoir  l'occasion  de  remettre  de 
son  vivant  à  leur  place  toutes  les  opinions  erronées  qu'on  pourrait  émettre  sur 
le)  ou  tel  sujet,  sur  telle  ou  telle  question  concernant  celte  période.  «  Je  ne 
voudrais  pas,  dit-il,  que  la  lutte  héroïque,  soutenue  à  cette  époque  par  la  vail- 
lante nation  Serbe  fût  exposée  ù  un  jugement  fautif  sans  que  je  puisse  avoir 
l'occasion  et  la  possibilité  de  la  défendre  ».  La  publication  de  ce  livre  arrive 
juste  au  moment  où  cette  Revue  même  (vol.  X  p.  56-118 et  171-222)  nous  offrait 
l'intéressant  mémoire  d'un  ancien  diplomate  sous  le  titre  :  L'Angleterre  et  la 
Russie  en  Orient,  une  page  d'histoire  diplomatique  1870-1878,  où  on  peut 
lire  (p.  99)  que  «  les  paysans  de  Serbie  sont  si  peu  guerriers  »  !  Il  serait  diffi- 
cile à  M.  Hislitch,  étant  lui-même  Serbe,  de  corriger  le  jugement  exprimé  de 
cœur  léger  et  sans  connaissance  de  cause,  quoique  la  pure  et  simple  histoire  de 
ce  siècle  lui  eût  servi  d'appui.  Il  faut  ajouter  encore  que,  lors  de  la  publication 
de  son  volume,  M.  Ristitch  ne  connaissait  et  ne  pouvait  point  connaître  le  mé- 
moire susmentionné,  -Mais à  la  place  et  au  lieu  d'un  Serbe  nous  pouvons  oppo- 
ser au  jugement  de  «  l'ancien  diplomate  »  les  observations  spontanées  d'un 
homme  qui  est  très  loin  de  pouvoir  être  accusé  du  faux  patriotisme  et  qui  est  le 
vrai  spécialiste  en  matière.  C'est  à  côté  de  Saint-René  Taillandier,  de  Thiers  et 
de  tant  d'autres. —  M.  W.  Rustovv,  colonel  suisse,  quia  publié  en  1877  à  Zu- 
rich l'excellent  ouvrage  :  Der  Krieg  in  der  Tiirkei,  Zustdnde  und  Ereignisse 
aufder  Balkanhalbinsel  in  den  lahren  1875  und  1876  in-8°  416  p.  [La  guerre 
en  Turquie.  Les  événements  et  la  situation  dans  les  Balkans  en  1875-6J.  Nous  li- 
sons en  effet  dans  ce  livre  remarquable  l'observation  suivante  :  »  Il  peut  servir  à 
honneur  à  la  petite  nation  Serbe  d'avoir  pu  résister  pendant  plusieurs  mois  à  la 
beaucoup  plus  nombreuse  et  entière  armée  turque  malgré  la  discordance  que 
l'élément  russe  a  porté  dans  son  organisation  militaire  et  malgré  le  retard  de 
l'arrivée  des  renforts  russes.  Nous  ne  croyons  point  qu'un  vrai  militaire,  jugeant 
les  choses  en  homme  impartial,  quel  que  soit  son  camp,  pût  dire  autrement  ». 
Mais  je  ne  veux  point  me  présenter,  pas  même  indirectement,  en  avocat  de  l'ar- 
mée serbe  qui  certainement  est  loin  d'être  parfaite, et  qui  a  malheureusement  subi 
des  rudes  défaites,  causées  sûrement  par  les  fautes  de  ses  chefs  plutôt  que  par 
le  manque  de  courage  national. 

Ce  volume  M.  Ristitch  ne  parle  qu*»  de  la  première  guerre  serbo-turque  de 
1875  1876.  Il  sera  suivi  d'un  second  dans  lequel  nous  aurons  la  guerre  de  1877, 
menée  parallèlement  avec  l'armée  russe  et  close  par  les  traités  de  San-Stéfano  et 
Berlin.  En  onze  chapitres,  l'auteur  traite  dans  son  livre:  Des  relations  de  ^  la 
Porte  Ottomane  avec  ses  principautés  vassales  après  le  traité  de  Paris,  de  l'état 
de  l'empire  Ottoman  de  la  même  époque  et  de  l'insurrection  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  ;  des  préparatifs  de  guerre  de  la  Serbie  et  de  Monténégro,  des  pre- 
miers pourparlers  diplomatiques  concernant  l'insurrection  :  de  l'alliance  et  de 
l'entrée  en  campagne  de  deux  principautés  sa'bes  :  de  l'écho  de  la  lutte  serbe 
en  Europe  ;  de    l'attitude  des  autres  nationalités  balcaniques  pendant  la  lutte 


COMPTES  RENDUS  667 

Serbo-Turque  :  et  de  la  conclusion  de  la  paix.  L'auteur  a  ajouté  comme  an- 
nexe (p.  291-333)  dix  documents  authentiques,  dont  neuf  en  français,  se  rappor- 
tant pour  la  plupart  à  ralliance  Serbo-Grecque,  les  documents  sont  de  nature  à 
nous  tenter  de  parler  de  différents  projets  d'alliance  et  de  confédération  dans 
Ballons  au  courant  de  la  seconde  moitié  de  siècle.  Mais  ce  serait  une  matière 
qu'on  ne  pourrait  pas  exposercomme  il  faudrait  le  faire  dans  une  notice  biblio- 
graphique. Nous  y  reviendrons  prochainement  ,  persuadé  que  le  sujet  ne  man- 
quera pas  d'intérêt  pour  les  lecteurs  éclairés  delà  lievuc  d'Uisloire  Di^ilomnlique. 
Le  livre  de  M.  Ristitch  ainsi  que  ses  publications  précédentes  nous  faciliteront 
la  tiche,  malgré  quelques  défauts  assez  considérables.  Et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  tenu  à  l'indiquer;  quoique  très  sommairement,  aux  spécialistes. 

M.  R.  Vesnitgh. 


Les  Mille  et  Une  Nuits   d'une  ambassadrice  de  Louis  X.I'V.   Un 

vol.  in- 12.  Hachette  et  C'^,  par  R.  de  Maulde  la  Clavière. 

Au  printemps  de  1715,  M.  de  Pontchartrain,  qui  était  alors  garde  des  sceaux 
de  France,  fit  remettre  à  Lesage  le  dossier  de  l'épopée,  à  la  fois  touchante  et  bur- 
lesque, d'une  ambassade  passablement  romanesque  qui,  vers  la  fin  du  règne  du 
grand  roi,  fut  envoyée  en  Perse.  A  la  tète  de  ladite  ambassade  étaient  un  certain 
Jean-Baptiste  Fabre,  négociant  marseillais,  t  député  de  la  nation  »  à  Constan- 
tinople,  venu  ù  Paris  pour  se  pousser  dans  la  diplomatie,  et  Marie-Claude  Petit, 
fille  d'une  blanchisseuse  de  Moulins,  tenant  un  tripot  rue  Mazarine.  Leurs  aven- 
tures héroï-comiques,  pleines  de  côtés  pittoresques,  avaient  de  quoi  tenter  la 
verve  du  romancier.  Lesage  déclina,  cependant,  l'invitation  qui  lui  était  adressée. 
Sur  la  foi  des  Mémoires  de  M"e  Petit,  qui  lui  étaient  tombés  dans  les  mains,  il 
avait  vu  dam  celte  nouvelle  fiancée  du  roi  de  Garbe  une  héroïne  calomniée  par 
les  missionnaires  du  Levant,  et  maintenant  il  se  trouvait  en  présence  q'dii*  aven- 
turière, «  dont  la  vie  paraissait  moins  digne  d'être  offerte  à  la  curiosité  des  hom- 
mes que  dérobée  à  leur  connaissance  ».  La  déception  était  trop  forte  ;  peut-être 
aussi  trouvait-il  scabreux  de  traiter  des  faits  aussi  récents  dont  la  plupart  des 
témoins  étaient  encore  vivants  ;  toujours  est-il,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'il 
refusa  et  que  Pontchartrain  n'insista  pas. 

C'est  de  ce  dossier,  complété  par  de  nombreuses  et  érudites  recherche»,  que 
M.  de  Maulde  La  Clavière  a  tiré  les  Mille  et  Une  Nuits  d'une  ambnstadrice,  un 
roman  vécu  qui  dépasse  les  plus  invraisemblables  aventures  de  Shéhérazade.  Ce 
n'est  pas  aux  membres  de  la  Société  d'Histoire  Diplomatique  que  nous  avons  be- 
soin de  présenter  M.  de  Maulde.  Us  connaissent  le  charme  délicat  et  le  spirituel 
humour  avec  lequel  il  anime  l'histoire,  lui  donnant  par  là  un  attrait  qui  manque 
trop  souvent  aux  œuvres  d'érudition.  Ces  qualités  qui  firent  le  très  grand  suc- 
cès de  Louise  de  Savoie  et , François  /•''  l'an  dernier,  on  les  retrouve  avec  plus 
de  verve  encore  et  de  couleur,  dans  cette  folle  histoire  de  deux  avenlurieis 
poursuivant  à  leur  façon  un  grand  dessein  politique. 

Le  personnage  était  un  Marseillais,  J.-B.  Fabre,  gros  négociant  d'environ 
cinquante  ans,  à  la  parole  flamboyante  et  imagée,  à  la  barbe  épaisse. 
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Eo  secouant  sa  crinière  comme  une  sorte  de  lion  diplomatique,  il  vous  démon- 
lait  en  un  tour  de  main  les  ressorts  les  plus  secrets  de  la  question  d'Orient  et 
vous  les  étalait  sur  la  table,  montrant  comment,  avec  cent  mille  francs,  on  pou- 
vait gouverner  un  grand  empire,  les  pachas  de  toutes  queues,  le  sultan  lui-même! 
Un  homme  aussi  habile  se  trouvait  évidemment  en  droit  d'arriver  aux  sommets, 
et  pourquoi  l<s  portes  dorées  dui;e  existence  brillante  s'obslinaienl-elles  à  de- 
meurer fermées  devant  lui  ?  Parce  qu'il  lui  manquait  ce  qui  fait  le  nerf  aussi 
bien  de  la  politique  que  de  la  guerre  :  l'argent.  Lorsqu'il  avait  quitté  Constan- 
tinople  pour  venir  à  Paris,  il  avait,  en  effet,  laissé  derrière  lui  une  situation 
terriblement  embrouillée.  Une  armée  de  créanciers  le  harcelait. 

A  Paris,  Fabre  s'ingénia  par  tous  les  moyens  à  renflouer  sa  barque,  et  c'est 
alors  qu'il  eut  l'idée  de  suggérer  aux  ministres  du  roi  l'envoi  d'une  ambassade 
extraordinaire  en  Perse,  destinée  à  reprendre  l'œuvre  entreprise  sous  le  cardinal 
de  Richelieu  par  des  capucins  et  des  jésuites  français.  A  la  tète  de  cette  ambas- 
sade ne  pouvait  être  que  Jean-Baptiste  Fabre,  pour  qui  l'Orient  n'avait  pas 
de  secrets.  Mais  la  réalisation  de  ce  dessein  devait  lui  coiiter  beaucoup  d'argent, 
de  peines  et  de  temps.  Il  avait  de  la  patience  et  ce  génie  d'intrigue  dont  ne 
manque  jamais  tout  bon  Marseillais.  Quant  à  l'argetit,  une  circonstance  heureuse 
le  lui  procura.  C'est  vers  ce  moment,  en  effet,  qu'il  fit  la  connaissance  d'une  fille 
Marie-Claude  Petit,  âgée  de  vingt-sept  ans,  possédant  quelques  économies,  d'un 
naturel  enthousiaste  et  tenant  un  tripot  rue  Mazarine.  Elle  semblait  née  pour  la 
haute  politique  el  un  beau  jour  elle  remit  à  Fabre  le  billet  suivant,  rédigé  de 
sa  propre  main  : 

«  Je  soussignée  m'oblige  envers  M.  J.-B.  Fabre  de  le  suivre  dans  ses  voya- 
ges de  Constantinople  et  ailleurs  où  il  devra  aller,  tant  pour  le  service  du  roi 
que  pour  ses  propres  affaires  et  de  l'assister  de  mes  services,  sans  que  je  puisse 
prétendre  à  aucune  rétrib«tion,  ni  à  me  dispenser  en  aucune  manière  de  l'ac- 
compagner. 

«  Marie  Petit». 
Se  préoccupa-t-elle  de  la  possible  existence  d'une  dame  Fabre  ?  Probablement 
sur  ce  chapitre  délicat,  elle  n'avait  trouvé  chez  M.  Fabre  que  des  indices  ras- 
surants, ce  qui  lui  permit  de  sentir  davantage  je  ne  sais  quelle  espérance  à  ai- 
guillonner son  génie  de  Richelieu  en  jupons.  Quoiqu'il  en  soit,  grâce  à  elle,  Fa- 
bre réussit  à  mener  à  bien  son  grand  projet,  et,  le  2  mars  1705,  le  Toulouze, 
vaisseau  de  haut  bord,  escorté  par  le  Trident,  sortit  du  port  de  Toulon  empor- 
tant vers  Alexandrelte  la  mission,  composée,  outre  M.  Fabre,  d'un  chirurgien, 
d'un  carme,  d'un  jésuite,  d'un  ingénieur  dessinateur,  d'un  négociant  et  d'un  élé- 
gant cavalier,  d'aspect  aimable,  qui,  lorsqu'on  eut  gagné  la  pleine  mer,  reparut 
tout  à  coup  en  habits  féminins  et  affecta  envers  l'ambassadeur  des  airs  de  fa- 
miliarité qui  égayèrent  fort  l'équipage.  On  a  reconnu  Mlle  Petit  qu'accompagnait 
Manon,  sa  femme  de  chambre. 

D'Alexandrette,  la  petite  troupe  gagna  Alep,  où  le  pacha,  les  religieux  et  les 
consuls  lui  firent  bon  accueil.  Pour  ne  pas  effrayer  les  Turcs,  en  mauvais  termes 
avec  les  Persans,  Fabre  se  donna  pour  un  négociant  chargé  d'aller  aux  Indes, 
à  SiKate.  Mais  notre  Marseillais  était  trop  hâbleur  pour  ne  pas  laisser  transpirer 
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quelque  chose  de  sa  mission  et  l'ambassadrice,  qui  se  faioail  appeler  Mme  du 
Hamel  el  se  donnait  pour  la  légitime  épouse  du  maître  d'hôtel  de  M.  Kabre,  sa- 
vait trop  mal  son  rôle  d'ingénue  pour  qu'avant  peu  elle  ne  scan.lalisâl  par  sa  te- 
nue chrétiens  el  musulmans  ;  aussi  ne  failul-il  pas  attendre  longtemps  pour  que 
l'on  dût  songf^r  ù  quitter  Alcp.  Malheureusement,  en  m(^me  temps, le  pacha  Taisait 
savoir  (ju'uM  ne  i)Oiivait  aller  plus  loin  sans  une  autorisation  de  la  Porte,  de 
telle  façon  que  l'orce  l'ut  d'envoyer  un  courrier  à  Constantinopie  où  M.  de  Ferriol, 
anibassade-jr  de  France,  (it  traîner  les  choses  en  longueur.  Les  semaines  se  pas- 
saient, cependant,  et  le  scandale  grandissait.  Mlle  Petit  tenait  table  ouverte  au 
consulat,  montait  à  cheval,  dansait,  chantait,  rouait  de  coups  sa  femme  de  cham- 
bre et  forçait  les  Turcs  à  boire  du  vin  et  les  chrétiens  à  manger  de  la  viande  le 
vendredi. 

D'où  des  remontrances  très  vives  du  K.  P.  gardien  des  Pères  de  la  Terre- 
Sainte,  des  scènes  violentes  et  menaces  de  Mlle  Petit  de  se  faire  musulmane  si 
on  la  persécutait.  Grand  scandale  !  La  position  n'était  plus  tenable.  Aussi,  un 
beau  jour,  sans  prévenir  personne,  Fabre,  Marie  Petit,  leurs  compagnons  quit- 
tèrent Alep.  Ils  allèrent  à  la  côte,  frétèrent  une  barque  et  gagnèrent  Rhodes,  où 
ils  épouvantèrent  chrétiens  et  Turcs  de  leur  faconde. 

Puis,  comme  l'autorisation  demandée  à  Constantinopie  n'arrivait  pas.  ils  lais- 
sèrent leurs  gens  et  leur  bagage  ù  Samos  et  gagnèrent  rapidement  Constantino- 
pie où  se  trouvait,  pour  le  moment,  un  ambassadeur  du  shah,  le  Khan  de  Nak- 
chevvan. 

Fabre  lui  raconte  sa  mésaventure,  le  Persan,  gagné  par  les  beaux  yeux  de 
Mlle  Petit,  se  charge  de  lui  faciliter  son  expédition,  et  notre  minisire  auprès  de 
la  Porte,  M.  de  Ferriol,  apprend  que  le  Marseillais  et  sa  compagne  ont  passé 
par  Constantinopie,  que  déjà  ils  sont  sur  la  roule  de  Perse. 

Jusqu'à  Hrivan  le  voyage  va  le  mieux  du  monde,  mais,  une  fois  là,  le  khan 
de  celte  ville,  Ahdelmassin,  ennemi  deson  collègue  de  Nakchevvan,  refuse  de  les 
laisser  passer  avant  d'en  avoir  référé  à  Ispahan.  Ce  fâcheux  contre-temps  perdra 
tout.  Fabre,  cependant,  fait  preuve  d'une  dignité  toute  diplomatique.  Il  présente 
à  Abdelmassin  Mlle  Petit  com  ne  «  déléguée  des  princesses  de  France  »,  et  celle- 
ci  ne  témoigne  pas  moins  de  bienveillance  au  khan  d'Erivan  que  précédemment 
au  khan  de  Nakchewan.  On  mène,  d'ailleurs,  une  existence  joyeuse.  Mais,  un 
jour,  au  milieu  d'une  partie  de  chasse,  Fabre  est  pris  d'une  fièvre  violente  ;  le 
R.  P.  Monnier,  jésuite,  en  ce  moment  attaché  à  l'ambassade,  vient  lui  adminis- 
trer les  derniers  sacrements,  il  les  repousse  el  meurt. 

Que  va  faire,  cependant,  Mlle  Petit  ?  Elle  ne  perd  jamais  la  tête  et  jure  qu'elle 
ira  à  Ispalian  pour  remplir  sa  mission,  qui  consiste,  dil-elle,  à  enseigner  à  la 
reine  de  Perse  les  belles  façons  de  France  au  nom  des  princesses  françaises. 
Et  avec  les  débris  de  la  mission,  de  repartir  à  l'aventure  vers  Nakchewan, 
dont  le  khan  n'a  plus  rien  à  lui  refuser.  Tout  irait  donc  bien  si  un  nouvel  en- 
nemi ne  venait  se  meltre  au  travers  de  ses  desseins  :  M.  de  Ferriol  qui,  dès 
qu'il  avait  appris  la  mort  de  Fabre,  avait  dépoché  aussitôt  un  jeune  Marseillais, 
brave  el  entreprenant,  nommé  .Michel,  pour  prendre  la  direction  de  l'ambassade 
el  la  conduire  à  Ispahan.  Mlle  Petit  ne  s'embarrassa  pas  pour  si  peu,  et  contre 
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vents  et  marée,  elle  arriva  à  la  cour  du  shah,  où  elle  oe  resta  que  deux  jours. 
Malade,  à  bout  de  forces,  elle  reprend  alors  le  chemin  d'Erivan  et,  après  des 
épreuves  sans  nombre,  débarque  à  Gonstantinople,  où  M.  de  Ferriol,  qui  n'avait 
cessé  dans  ses  dépèches  de  la  dénoncer  comme  une  aventurière  et  une  voleuse, 
s'humanise  soudain  ;  revirement  qui  n'empêcha  pas  la  pauvre  ambassadrice, 
f|uand  elle  parvint  à  Marseille,  d'être  enfermée  au  «  Refuge  »  pour  être  punie 
«  de  son  scandale  et  de  sa  mauvaise  conduite.  » 

Mais  la  renommée  de  ses  aventures  s'est  répandue  et  toutes  les  belles  dames 
de  Marseille  viennent  en  foule  les  lui  entendre  conter.  Ce  ne  devait,  d'ailleurs, 
pas  être  la  fin  de" ses  infortunes,  car  Michel,  arrivé  à  son  tour  à  Marseille,  l'ac- 
cusa d'avoir  scandalisé  tout  le  Levant  par  ses  désordres,  d'avoir  fait  assassiner 
des  Français  et  enfin  d'avoir  détourné  les  présents  de  Louis  XIV.  Le  tribunal 
de  l'Amirauté  en  fut  saisi.  L'alfaire,  cependant,  tourna  mieux  que  Mlle  Petit 
n'eût  pu  le  craindre  ;  Ponlchartrain,  peu  après,  la  fit  mettre  en  liberté.  A  partir 
de  ce  moment  elle  entra  dans  l'oubli. 

Tel  est  le  squelette  de  ce  livre  charmant,  d'un  succès  assuré,  car  c'est  une 
peinture  vive,  animée,  pleine  d'humour,  une  histoire,  folle  mais  vraie,  amusante 
et  saisissante  comme  pas  un  roman. 

A  côté  des  Mille  et  une  Nuits  d'une  ambassadrice,  nous  voudrions  signaler 
un  petit  livre  du  même  auteur,  très  différent  de  nature,  et  du  charme  le  plus  dé- 
licat. Nous  voulons  parler  d'une  notice  sur  Jean  Perréal  dit  Jean  de  Paris, 
peintre  de  Charles  VllI,  de  Louis  XII  et  de  François  /e"",  parue  chez  Erneot 
Leroux.  M.  de  Maulde  La  Clavière  n'est  pas  seulement  un  érudit  et  un  conteur, 
c'est  aussi  un  artiste  plein  de  goût,  de  sens  critique  et  d'imagination,  très  épris 
de  tout  ce  qui  touche  à  la  Renaissancn.  Toutes  ces  qualités  se  retrouvent  dans 
le  livre  dont  nous  parlons  et  ceux  qui  se  seront  amusés  aux  Mille  et  une  Nuits 
d'une  ambassadrice,  beaucoup  plus  qu'aux  mille  inventions  de  Scheherazade, 
trouveront  encore  un  plaisir  très  particulier  à  parcourir  les  pages  que  notre  au- 
teur consacre  au  vieux  maître  français 

G.  W. 


CHRONIQUE 


SocrÉTÉ  d'histoire  diplomatique.  —  La  Société  a  perdu  S.  Exe.  le  coiiile 
Szeczen  von  Temerin,  S.  Exe.  le  prince  Lobanoiï. 

M.  Bengesco  a  été  nommé  minisire  de  Roumanie,  ù  Athènes  ;  M.  Syveloii  a 
été  nomme  professeur  au  Lycée  de  Reims. 

M.  le  duc  de  Broglie  vient  de  donner,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
Ifir  juillet,  une  conclusion  à  son  élude  sur  la  mission  de  M.  de  Gonlaut  à  Her- 
lin.  qui  eut  un  si  légitime  succès  en  France  et  fil  beaucoup  de  bruit  en  Allema- 
gne. Qu'il  nous  suffise  donc  d'indiquer  le  titre  de  ce  nouveau  travail  :  «  Vinirl- 
cinq  ans  après  ;  —  1870-1896.  • 
»  B. 

On  annonce  à  Turin,  pour  1898,  une  exposition  rétrospective  d'art  clirétien, 
sous  la  présidence  de  notre  correspondant,  M.  le  baron  Ant.  Manno.  Le  pro- 
gramme détaillé  de  l'exposition  s'arrête  généralement  soit  au  milieu  du  XYI' 
siècle,  soit  à  la  fin  du  XYIII",  selon  les  articles. 

Saint  Bernardin  de  Sienne  (1380-1444),  par  Paul  Thureau-Dangin,  2o  édil., 
Paris,  Pion,  1896,  in-18. 

M.  Thureau-Dangin,  qui  avait  jusqu'à  présent  consacré  son  talent  très  fin  à 
décrire  les  âpres  luttes  de  la  politique,  s'est  senti  pénétré  et  comme  enveloppé 
par  le  charme  exquis  que  développe  la  première  renaissance  italienne,  et,  tout 
en  s'excusant  fort  auprès  des  écrivains  italiens  de  leur  dérober  quelqu'un  do 
leurs  purs  trésors,  il  s'en  est  emparé  en  conscience.  Un  souffle  ombrien,  doux, 
onctueux,  a  passé  dans  ces  pages,  qui  séduisent  sans  effort.  Armé  des  tra- 
vaux anciens  et  récents,  M.  Thareau-Dangin  a  peint  son  sujet,  en  artiste,  sans 
couleurs  crues,  sans  exagération  d'aucune  sorte,  avec  la  vivacité  de  ton,  les  lé- 
gères transparences  et  le  gracieux  dessin  de  l'école  ombrienne.  Ce  fils  du  gou- 
verneur de  Massa,  plein  de  feu,  d'âme  et  d'enthousiasme,  qui  passe  sa  vie  à 
haranguer  en  plein  air,  de  bourgade  en  bourgade,  les  populations  si  vivement 
sensibles  de  cette  époque,  qui  refuse  un  évèché,  pauvre  et  heureux  avec  sa  robe 
de  bure  et  ses  sandales,  insouciant,  gai,  rieur,  est  un  type  curieux  et  toucha;it 
de  démocrate.  Il  appartient  à  celle  grande  lignée  du  harangueur  monacai,  chaud 
et  joyeux,  qui  devait  produire  Maillard  et  Savonarolo,  dont  Rabelais  est  sorti, 
qui  s'est  perpétuée  par  la  Ligne  et  Bridaine.  M.  Thureau-Dangin  en  a  bien  tra- 
duit le  côté  pittoresque,  en  même  temps  que  la  note  pénétrante  et  émue. 
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Ksi'AGNE.  —  Les  iiTuires  lie  Cub;i.  soulèvent  un  des  points  les  plus  importants 
iluilroil  iiilernatioiial.  Apn's  avoir  rappelé  les  principaux  événements  qui  se  sont 
passés  clans  la  Jurande  possession  espa;,'nole  depuis  18 19, depuis  ces  tieux  flerniùrci 
années  surtout,  ol  énuméré  les  divers  incidents  qui  ont  été  soulevés,  M.  Arthur 
Desjardins,  dans  la  Revue  t/c  Paris,  a  étudié,  avec  sa  compétence  habituelle,  si 
l'intervention  ouverte  ou  déguisée  des  Etats-Unis  pouvait  être  ou  non  conforme 
au  droit.  Il  a  divisé  la  question  en  plusieurs  points  et  indiqué  nettement  pour 
tous  la  conclusion  qui  s'impose  d'elle-même  : 

1«  La  guerre  ciyile  commencée  en  189o  peut-elle  être  assimilée  à  cette  guerre 
publique,  intenrationale,  que  le  consentement  universel  des  peuples  soumet  à 
certaines  régies  ?  Existe-t-il,  dans  l'île,  une  sorte  de  gouvernement  régulier 
commandant  aux  sujets  rebelles  ? 

2"  Ce  qu'une  nation  ne  fait  pas  officiellement  et  directement  contre  un  Etat 
déchiré  par  la  guerre  civile,  peut  elle,  en  droit,  le  laisser  faire?  Or,  les  Etats- 
Unis  ont  contribué  à  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point,  en  établissant,  en 
1871,  les  l'égles  suivantes,  dites* t  règles  de  Washington  »  :  A.  Tout  Etat 
neutre  doit  interdire,  dans  son  domaine,  la  construction,  l'armement,  l'équipe- 
ment et  la  sortie  d'un  navire  qu'il  peut  raisonablement  soupçonner  d'être  des- 
tiné à  combattre  un  Etal  avec  lequel  il  est  en  paix  ou  «  faire  la  guerre  contre 
lui  ;  B.  Il  doit  interdire  tout  acte  d'hostilité  dans  ses  ports  et  ses  eaux  territo- 
riales, tout  approvisionnement  en  armes,  hommes  ou  munitions;  C.  Il  doit« 
veiller  à  ce  que  personne  ne  viole  dans  son  domaine  les  devoirs  ci-dessus  in- 
diqués ; 

3"  A  propos  de  la  saisie  du  Compelitor,  le  protocole  de  1877,  établi  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  peut-il  s'appliquer  à  des  flibustiers  qui  viennent 
d'arriver  dans  une  possession  espagnole  pour  y  apporter  des  munitions  et  des 
armes  ? 

4»  Les  Espagnols  sont-ils  réellement  impuissants,  de  leur  propre  fait,  à  dé- 
fendre dans  l'île  les  intérêts  des  étrangers,  des  Américains  notamment? 

Si  le  droit  international  n'est  pas  respecté  à  Cuba  par  les  nations  hispano- 
américaines,  »  elles  auront  réussi  à  secouer  le  joug  de  la  mère-patrie  dans  la 
première  moitié  du  XIX«  siècle,  conclut  M.  Desjardins,  pour  se  donner,  dans  la 
seconde  moitié,  d'autres  maîtres.  B. 

EtROPt:  ORiE.NTALK.  —  Daus  la  licvue  du  droit  inlumnlional  et  de  législation 
comparée,  M.  Vesnitch,  professeur  à  la  faculté  de  Belgrade,  vient  de  publier  un 
rapport  très  instructif  sur  «  Le  droit  international  dans  les  rapports  des  Slaves 
méridionaux  au  moyen  âge  ».  Le  travail  est  spécialement  consacré  aux  Serbes, 
ce  qui  comprend  naturellement  la  république  de  Raguse.  Il  est  aussi  question 
des  Byzantins  et  des  Turcs,  ces  incommodes  voisins  des  Slaves  dans  la  pénin. 
suie  des  Balkans.  Il  était  impossible  aussi  de  parler  des  rapports  internationaux 
sans  donner  sur  le  droit  public  interne  des  explications  qui  ne  manquent  ni 
de  précision  ni  de  nouveauté  pour  le  public  occidental,  mais  les  informations 
sur  la  diplomatie  appellent  spécialement  l'attention  du  Chroniqueur  dans  la 
Revue  d'kistoire  diplomalitiuc.  Nous  signalerons  d'abord  les  particularités  peu 
ou  point  connues  qui  concernetit  le  serviee  diplomatique  dans  la  république  de 
Raguse. 
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«  Il  est  hors  de  doute  que  la  république  de  Raf^use  exerça  un  droit  uctil'  et 
passif  de  représentation.  On  connaît,  par  exemplf,  l'époque  de  l'arrivée  du  pre- 
mier représentant  de  la  France  à  Raguse  ;  c'est  l'année  ir)72.  La  république  avait 
ses  chargés  d'affaires  permanents  ci  Venise  et  à  Napies  et  k  partir  de  l'année 
1683,  elle  en  eut  à  la  cour  germanique.  Des  ambassadeurs  ragusains  furent 
envoyés  à  Constantinople.  Ce  fut  d'abcrd  uniquement  pour  y  porter  le  tribut. 
D'autres  ambassadeurs  furent  ensuite  envoyés  pour  la  négociation  des  affaires. 
Parfois  des  ambassadeurs  se  rendaient  à  Madrid,  à  Paris  et,  à  la  fin  du  XVIlIe 
siècle,  à  Saint-Pétersbourg. 

«  A  cause  rnonie  de  son  exiguité,  la  république  s'efforçait  de  garder  intaole 
la  situation  qu'elle  avait  acquise  dans  réliquelle  et  dans  le  cérémonial  interna- 
tional. Comme  l'empereur  germanique  n'élait  représenté  à  (>onstantinople  que 
par  un  résident  chargé  des  affaires  générales,  tandis  que  la  république  y  avait 
son  ambassadeur,  la  'slle  de  Raguse  exigeait  que  le  résident  fil  la  première  visite 
à  ses  ambassadeurs  lors  de  leur  arrivée  à  Constantinople Beaucoup  de  rési- 
dents impériaux  acceptèrent  ce  principe  ;  mais  l'un  d'entre  eux,  Casanova  pro- 
testa en  1668.  Il  écrivit  aux  ambassadeurs  ragusains  que,  s'il  n'élait  pas  lui- 
même  ambassadeur  mais  seulement  résident,  il  ne  laissait  pourtant  pas  d'être 
un  rameau  d'un  tronc  puissant  et  que,  quoi  qu'ils  fussent  ambassadeurs,  les  sei- 
gneurs ragusains  n'étaient,  cependant,  que  des  rameaux  d'un  tronc  faible,  fie 
sorte  que  la  force  de  l'un  l'emportait  sur  la  faiblesse  de  l'autre.  La  réponse  des 
Ragusains  à  cettre  lettre  est  fort  curieuse.  Sans  doute,  y  lisait-on,  nous  faisons 
partie  d'un  tronc  chétif;  mais  en  notre  qualité  d'ambassadeurs,  nous  sommes 
les  premières  branches  et  les  plus  proches  du  tronc;  faisant  un  avec  lui,  tandis 
que  vous,  en  votre  qualité  de  résident,  vous  nous  êtes  inférieur  par  votre  titre 
même.  Et,  quoique  vous  soyez  le  rejeton  d'un  grand,  à  vrai  dire  de  l'unique  (?) 
tronc  au  monde,  pourtant  vous  n'appartenez  pas  aux  branches  de  premier  ordre 
réunies  au  tronc,  mais  seulement  aux  rameaux  de  second  ordre  plus  minces  et 
éloignés  du  tronc.  —  Plus  tard,  le  résident  germanique  et  les  ambassadeurs 
ragusains  signèrent  une  convention  d'après  laquelle  le  résident  s'obligeait  à  l'aire 
le  premier,  visite  aux  ambassadeurs  ragusains  à  leur  arrivée  à  Constiuitinopk' 
ou  en  tout  autre  endroit  où  la  cour  séjournait,  et  où  tous  s'engageaient  à  se 
rendre  visite  les  uns  aux  autres  à  l'occasion  des  grandes  fêtes  (p.   19)  '>. 

M.  Vesnilch  expose  ensuite  l'organisation  interne  de  la  diplomatie  ragusaine. 
ajoutant  ainsi  une  page  fort  intéressante  à  l'histoire  générale  de  ce  grand  service. 
Le  sénat  ou  quelquefois  le  Grand-Conseil  choisissait  les  agents  diplomatiques 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  })ar  le  [)etil  conseil .  Le  vote  était  secre 
et  à  la  majorité  absolue  des  suH'rages.  Les  ambassadeurs  chargés  de  [lorter  le 
tribut  à  la  Porte  étaient  régulièrement  au  nombre  de  deux  ;  mais,  dans  les  cir- 
constances extraordinaires,  il  arrivait  qu'on  en  nommait  un  plus  graml  nombre. 
Il  y  en  eut  cinq  pour  négocier  en  1606  à  Constantinople  un  conilit  avec  la  répu- 
blique de  Venise. 

Dans  les  autres  pays,  l'acceptation  d'une  ambassade  était  et  est  demeurée 
faiîultativesans  qu'on  imaginàtqnil  en  piit  être  .lulremenl.  A  Kaguse,  le  service 
diplomatique  était  obligatnire.  comme  ailleurs  le   service  ndiitaire.    Le  relus 
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entraînait  une  amende.  «  Il  est  des  cas  où  le  sénat,  estimant  que  certain  per- 
sonnage ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas  refuser  la  fonction  d'ambassadeur,  le 
menaçait  d'expulsion  et  de  perte  de  la  noblesse.  Dans  une  autre  occasion,  on 
voit  le  sénat  ordonner  à  l'ambassadeur  d'accepter  son  poste  à  peine  d'avoir  la 
tète  tranchée  (p.  20).  »  Seulement,  au  retour  d'une  mission,  l'ambassadeur  était 
exempté  pendant  deux  années  de  l'obligation  •d'en  accepter  une  autre;  mais, 
après  ce  délai  écoulé,  il  redevenait  passible  en  cas  de  refus,  de  la  peine  afférente, 
décapitation  comprise.  A  notre  connaissance,  cette  dernière  éventualité  ne 
s'est  pas  réalisée. 

Le  8  octobre  i492,  le  sénat  interdit  aux  ambassadeurs  d'emmener  avec  eux 
leurs  fils  ou  leurs  neveux  ou  un  membre  de  la  seigneurie.  Ils  pouvaient  se 
faire  accompagner  par  des  commerçants.  —  Il  y  avait  bien  quelques  ambas- 
sades permanentes;  mais  le  séjour  à  Constantinople  était  ordinairement  très 
court  ;  les  instructions  de  1676  portaient  la  recommandation  suivante  :  Après 
avoir  versé  le  tribut,  vous  ne  resterez  pas  plus  de  vingt  jours  à  Constantinople 
et,  autant  que  possible,  vous  reviendrez  plus  tôt  (p.  21).  —  Les  instructions 
appelées  Commissioni  étaient  l'œuvre  des  provédileurs  de  la  république  dans 
les  cas  très  importants,  ou  de  trois  ou  quatre  sénateurs  désignés  à  cet  effet.  Il 
yavait  ensuite  une  délibération  dernière  dans  le  sénat  qui  acceptait  ou  rejetait 
les  instructions  :  l'ambassadeur  désigné  ne  prenait  pas  part  à  cette  délibération. 
—  Avant  de  partir,  devant  le  prince  et  le  sénat,  il  jurait  de  donner  au  besoin  sa 
vie  à  la  patrie.  —  Les  cadeaux  faits  aux  ambassadeurs  appartenaient  à  l'Etat.  — 
Il  y  avait  des  courriers  spéciaux  et  des  (giovani  di  lingua)  jeunes  de  langue 
(p."  21  à  23). 

Ces  missions  ne  laissaient  pas  que  d'être  assez  dangereuses.  La  route  n'était 
pas  toujours  très  sûre  malgré  les  recommandations  adressées  officiellement 
aux  pachas  d'Herzégovine  et  de  Bosnie.  En  1633  et  en  1635,  les  ambassadeurs 
ragusains  furent  emprisonnés  à  Constantinople  et  dépouillés  de  leur  argent. 
«  Au  retour  de  l'ambassadeur  à  Raguse,  continue  M.  Vesnitch,  commence  la 
partie  la  plus  dangereuse  et  la  plus  délicate  de  sa  tâche. . .  Avant  de  le  déchar- 
ger de  ses  fonctions,  le  sénat  examine  l'utilité  de  la  moindre  de  ses  dépenses  : 
»!  approuve  ou  blâme  son  œuvre.  A  cet  effet,  avant  le  vote,  on  lit,  en  présence 
de  l'ambassadeur  lui-même,  toutes  ses  instructions...  Lorsqu'il  s'agit  des  am- 
bassades qui  reviennent  de  Constantinople,  tout  d'abord  celles-ci  doivent  subir 
une  quarantaine  dans  l'un  des  faubourgs  de  Raguse.  La  formalité  accomplie, 
on  fixe  l'heure  et  le  jour  de  la  comparution  devant  le  sénat. . .  La  déHbération 
de  legatione  commence  ;  elle  se  prolonge  parfois  pendant  plusieurs  mois.  Les 
dépenses  non  approuvées  sont  remboursées  par  les  ambassadeurs  sur  leurs 
ressources  personnelles.  Si  l'emploi  n'est  pas  bien  établi,  l'ambassadeur  doit 
prêter  serment  qu'il  n'a  pu  faire  mieux .  Quand  tous  les  actes  et  toutes  les 
dépenses  de  l'ambassade  sont  approuvés,  le  séuat  le  décharge  cum  gratiarum 
actione.  Si  elle  a  bien  mérité  de  la  patrie.ceux  qui  la  composent  reçoivent  ou  bien 
une  gratification  en  argent,  ou  bien  de^  cadeaux,  ou  bien  la  concession  de 
vendre  tant  de  mesures  de  sel  par  jour  (p.  22).» 

Après  cette  monographie,  de  la  diplomatie  ragusaioe,  M.  Vesnitch  publie  la 
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description  in  extenso  des  fêles  données,  au  commencement  du  XVIII«  siècle, 
pour  le  départ  d'un  ambassadeur,  lequel  avait  lieu  ordinairement  le  jour  de  la 
fêle  de  saint  Biaise  (21/2  février),  lùifin,  voici  sur  la  réception  des  ambassadeurs 
par  le  Sultan,  un  tableau  du,  comme  le  précédent,  à  un  membre  de  la  famille 
Kaboga.  Ce  tableau  ajoute  des  détails  nouveaux  et  caractéristiques  aux  récitç 
déjà  publiés  sur  cette  cérémonie  unique  en  son  genre  (p.  29).  «  On  s'explique 
aisément,  dit  M.  Vesnitch,  cette  manière  de  recevoir  les  ambassadeurs  des  Etats 
étrangers,  quand  on  songe  que  les  Turcs  ont  hérité  de  toutes  les  idées  des 
Byzantins  sur  les  relations  internationales,  m 

A  la  suite  de  cette  large  part  donnée  à  l'organisation  diplomatique  dans  la 
république  de  Fiaguse,  passons,  avec  l'article  de  la  Revue  de  droit  international, 
à  l'indication  de  quelques  traités  conclus  par  des  Etals  slaves  méridionaux  et 
principalement  par  l'Etat  qui,  après  des  années  de  splendeur  au  moyen  âge,  a 
traversé  bien  des  péripéties  pour  renaître,  en  ce  siècle,  plein  de  vie  et  d'aspira- 
tions, sous  la  dynastie  des  Obrenovilch.  Nous  parlerons  d'abord  du  traité  conclu 
le  27  mars  1308  entre  le  rui  de  Serbie  Miloutine  et  Charles  de  Valois.fds  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  roi  de  France  et  l'un  des  nombreux  beaux-pères  de  l'autre  con- 
tractant. I!  y  est  stipulé,  en!re  autres  choses,  que  tout  litige  rentre  dans  les  attri- 
butions du  tribunal  apostolique  du  pape.  Le  traité  fut  ratifié  le  25  juillet  eti  la 
même  année  1308  par  Miloutine  Ouroche  «  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Dalma- 
tie,  de  Croatie,  de  Doucha,  de  Serbie  et  de  Ratchkie  et  maître  de  tout  le  Litto- 
ral... pour  la  certitude  des  vivants  et  le  souvenir  de  la  postérité  (p.  35).  » 
Philippe-le-Bel,  roi  de  France,  en  qualité  de  suzerain  de  Charles,  sanctionnait  le 
dit  traité  à  Paris  en  décembre  1313.  Les  deux  pièces  se  trouvent  aux  Archives 
Nationales  de  France. —  Le  14  août  1433,  un  traité  était  signé  entre  le  despote 
serbe  Georges  Brankovitch  et  la  république  de  Venise.  Pendant  les  négociations 
les  plénipotentaires  vénitiens  soutenaient  cette  thèse  que  la  mer  Adriatique  est 
la  propriété  de  leur  république  qui  y  aurait  exclusivement  droit  de  juridiction 
(p.  36).  M.  Vesnitch  cite  un  grand  nombre  de  conventions  que  l'espace  ne  nous 
permet  pas  de  mentionner. 

Nous  essayerons  de  préciser  sommairement  quelles  étaient  les  relations  com- 
merciales et  la  condition  des  étrangers  dans  les  Etats  iougo-slaves.  Sans  par- 
ler d'actes  remontant  à  831,  à  1017  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  signalons 
que,  par  un  traité  conclu  en  118G,  la  Serbie  avait  concédé  toute  liberté  aux  négo- 
ciants ragusains.  Plus  tard  pour  les  procès  entre  Ragusains,  on  institua  en 
Serbie  des  juges  spéciaux  de  nationalité  ragusaine.  Une  charte  serbe  du  25  mars 
1326  disait  :  «  Si  navire  échoue  dans  la  mer  territoriale  de  moi»  rayaume,  que 
personne  ne  louche  à  la  cargaison.  »  Le  2  décembre  liO."),  le  despote  Etienne 
concédait  qu'en  cas  de  procès  entre  Ragusains  et  Serbes,  la  moitié  des  juges 
serait  choisie  parmi  les  Ragusains  et  l'autre  parmi  les  Serbes.  La  même  conces- 
sion était  faite  aux  Saxons  ainsi  que  14  autres  dispositions  également  libérales 
et  énoncées  en  l'article  que  nous  analysons  (p.  49).  —  Dans  chaque  ville  de 
Serbie  un  peu  importante,  les  Ragusains  avaient  des  consuls  qui  jugeaient  le» 
différends  surgis  entre  eux  et  leur  église  catholique  à  côté  du  consulat  (p.  ."il). 
L'article  de  la  Revue  de  droit  international  se  termine  par  des  détails  histo- 
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riques  sur  la  manière  dont  les  Turcs  traitaient  les  villes  prises  et  sur  l'affreuse 
destinée  de  ceux  des  habitants  qui,  soustraits  au  massacre,  étaient  réduits  en 
esclavage . 

Deux  documents  diplomatiques,  peu  ou  point  connus,  viennent  d'être  publiés 
dans  la  troisième  livraison  de  la  Revue  de  l'Orient  chrétien  (Paris,  Leroux).  Le 
plus  ancien  est  du  28  mars  1880.  C'e=t  l'accord  intervenu  entre  le  gouverne- 
ment austro-hongrois  et  le  patriarcat  grec  de  Constantinople.  L'article  25  du 
traité  de  Berlin  (1878)  stipule  que  «  les  provinces  de  Bosnie  pt  d'Herzégovine 
seront  occupées  et  administrées  par  i'Autriche-Hongrie.  »  Or  cette  contrée  est 
divisée  inégalement  entre  trois  communions  religieuses.  Des  musulmans,  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  l'arrangement  du28  mars  1880.  Il  n'y  avait  non  plus  rien 
à  stipuler  entre  les  deux  Etats  relativement  aux  catholiques  romains,  l'organi- 
sation do  la  hiérarchie  catholique  n'étant  pas  subordonné!:!  ipso  fado  un x  chan- 
gements d'administration,  môme  de  souveraineté.  Par  contre,  une  entente  était 
nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  orthodoxes.  Inutile  de  répéter  aujourd'hui  ce 
que  nous  avons  déjà  exposé  ici  sur  les  conséquences  des  principes  proclamés 
par  les  Grecs  à  Constantinople  en  381  et  à  Chalcédoine  en  451  ;  imperium  sine 
■pntriarcâ  non  staret.  Cette  règle  ne  fut  précisément  fonnuléeque  quelques  siè- 
cles plus  tard  ;  mais  elle  était  en  germes  dans  les  principes  qui  viennent  d'ê- 
tre rappelés.  (£o  1878,  il  n'y  eut  pas,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Turquie,  il 
n'y  eut  pas,  du  moins  officiellement,  une  mutation  de  souveraineté  sur  les  deux 
provinces,  mais  un  changement  d'administration  lavgo  sensu.  L'accord  du  28 
mars  1880  correspond  correctement  à  la  situation  hybride  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine. Il  contient  7  articles  suivis  d'une  déclaration  incidente  de  S.  B.  le  pa- 
triarche. L'instrument  original  a  été  signé  à  Constantinople  en  français  et  en 
allemand. 

Le  second  document  a  plus  d'importance  en  ce  qu'il  ne  stipule  pas  pour  un 
état  de  choses  provisoire  :  il  est  aussi  la  conséquence  du  traité  de  Berlin  (1878). 
Avant  l'extension  de  territoire  stipulée  par  l'article  28,  il  n'y  avait  guère  au 
Monténégro  que  des  Sla.-es  orthodoxes.  A  la  principauté,  il  a  été  adjoint,  en 
1878,  outre  des  musulmans,  un  monde  considérable  de  catholiques  latins  pres- 
que tous  de  race  albanaise.  L'article  27  de  Berlin  n'était  pas  nécessaire  pour 
qu'un  non  orthodoxe  pût  résider  au  .Monténégro  et  y  exercer  des  fonctions. 
Lorsque  nous  étions  dans  ce  pays  sous  le  règne  de  Danilo  (il  y  a  longtemps)  le 
secrétaire  de  son  Altesse  était  un  catholique  latin  Voukovitch.  En  visitant  la 
poudrière  dans  un  ravin  auprès  de  Hiéka,  nous  vîmes  que  la  direction  en  était 
confiée  à  un  musulman  demeuré  tel. 

Le  document  que  oublie  la  Revue  de  l'Orient  chrétien  est  un  concordat  conclu 
le  18  août  188(3,  entre  le  pape  Léon  Mil  et  S.  \.  le  prince  Nicolas  1*"^.  11  contient 
14  articles.  L'archevct^ue  catholique,  qui  résidait  déjà  à  Anlivari,  acquisition  de 
1878,  sera  nommé  par  le  pape  qui  aura  communiqué  préalablement  au  piince  la 
personne  du  candidat  (art.  ;>).  Sa  grandeur,  avant  d'cMitrer  en  l'onctions,  prêtera 
un  serment  de  fidélité  au  prince  (art.  't). 

A  l'arclievcque  appartient  l'érection  des  paroisses  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment. Il  nommera  les  curés;  laccord  préalable  est   nécessaire  avec  le  gouver- 
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neinent  si  le  titulaire  proposé  n'est  pas  sujet  du  prince  (art.  0).  Les  dispositions 
relatives  à  l'enseignement  sont  très  libérales  et  pourraient  servir  de  modèle  ail- 
leurs :  je  cite  textuellement  le  deuxième  paragraphe  :  «  Dans  les  localités  où  la 
population  est  exclusivement  ou  en  grande  majorité  Catholique,  le  gouverne- 
ment, dans  les  écoles  de  l'Etat,  proposera  pour  professeurs  des  individus  agréés 
par  l'autorité  ecclésiastique.  »  L'article  12  relatif  aux  éludes  religieuses  est  en- 
core plus  remarquable  dans  un  pays  non  catholique  :  t  Pour  la  formation  des 
jeunes  Monténégrins  propres  au  sacerdoce  catholique,  le  gouvernement  mon- 
ténégrin, d'accord  avec  l'archevêque  d'Antivari,  en  choisira  quelques-uns  des 
plus  méritants  qui  seront  envoyés  à  Rome  pouf  faire  leurs  études,  auxquels  il 
assignera,  pour  le  même  objet,  un  subside  convenable.  »  L'article  13  dit  que, 
si,  à  l'avenir,  il  surgit  quelque  difficulté  sur  l'interprétation  des  articles  précé- 
dents, le  Saint-Père  et  S.  A.  le  prince  du  Monténégro,  d'un  commun  accord, 
procéderont  à  une  solution  amicale.  «  Un  gouvernement  non  catholique,  dit  en 
terminant  la  Revue  de  î'Orient  chrétien,  animé  de  sentiments  humains  et  dési- 
reux de  satisfaire  aux  besoins  religieux  de  tous  ses  sujets,  peut  donc  régler 
d'une  façon  tout  à  fait  normale  la  situation  de  ses  sujets  catholiques,  latins  ou 
uniates,  sans  compromettre  à  quel  degré  que  ce  soit,  mais,  au  contraire,  en  af- 
firmant et  assurant  le  légitime  et  plein  exercice  de  sa  souveraineté  sur  tous  ses 
sujets  (p.  GO).  » 

Pendant  que  nous  sommes  en  pays  serbe,  signalons  un  Irarail  de  l'abbé  Pi- 
sani  qui  vient  de  paraître  dans  la  Revue  d'histoire  et  de  littérature  reliyieuse,  le- 
quel est  intitulé  :  Les  chrétiens  de  rite  oriental  à  Venise  et  dans  les  possessions 
vénitiennes,  1439-1791.  Il  y  est  surtout  parlé  des  Serbes-Dalmates  appartenant 
à  la  communion  orthodoxe...  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  publi- 
cation historique,  notamment  sur  un  très  intéressant  rapport  de  Zmaievitch,  ar- 
chevêque de  Zara  ;  mais  nous  devons  appeler  aujourd'hui  l'attention  sur  la 
question  pendante  qu'un  haut  personnage  serbe  a  exposée  sOuS  le  pseudonyme 
de  Conslandine  (Paris,  Flammarion)  :  Le  patriarcat  de  Conslantiiwple  et  l'Or- 
thodoxie. Ce  sont  des  «  Considérations  visant  à  faciliter  la  Solution  de  la  ques- 
tion des  Eglises  et  de  l'enseignement  dans  la  Turquie  d'Europe.  »  Tout  le 
monde  sait  que  Mahomet  II,  après  la  conquête  de  Constântinople,  confia  au 
patriarche  de  la  capitale  l'administration  civile  de  ses  sujets  chrétiens  apparte- 
nant à  la  communion  orthodoxe.  Un  patrik  arménien  grégorien  était  chargé  de 
régir  civilement  les  autres  communions  chrétiennes.  Pour  ces  deux  troupeaux,  il 
n'était  fait  aucune  distinction  relative  à  la  nationalité  des  fidèles.  Or,  dans 
le  groupe  confié  au  patriarche  grec  de  Constântinople  on  arriva  bientùt  à  com- 
prendre des  Hellènes,  des  Syriens,  des  Arabes,  des  Bulgares,  des  Serbes,  des 
Albanais,  des  Koutzo-Valaques.  Les  orthodoxes  de  l'Egypte  y  entrèrent  plus 
tard  à  la  suite  des  conquête  deSélim.  Cette  combinaison  dure  encore.  Cons- 
landine ne  s'occupe  que  de  la  Turquie  d'Europe. 

L'administration  civile  embrasse  presque  tout:  les  mariages,  les  successions, 
l'enseignement.  Il  paraît  que,  jusque  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  l'adminis- 
tration du  patriarcat,  autrement  dit  le  Phanar,  confiait  les  sièges  épiscopaux  à 
des  Serbes  dans  les  pachaliks    où  la  majorité  de  la  population    appartenait  à 
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celte  nalionalilé.  Il  n'en  esl  plus  de  même  depuis  lors.  Les  Serbes  compris  dans 
la  principauté,  puis  royaume  de  Serbie,  ont  conquis,  degrés  par  degrés  une  au- 
tonomie religieuse  complète  ;  mais  le  royaume  ne  comprend  pas  tous  les  Ser- 
bes. Un  grand  nombre  sont  restés  purement  sujets  directs  du  Sultan, 
autrement  dit  raïas.  Or,  ces  Serbes  supportent  impatiemment  l'hégémonie  du 
phanar  et  l'administration  par  des  évéques  grecs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement.  Ils  voudraient  obtenir  par  un  accord  amiable,  la  situa- 
tion que  ceux  des  Bulgares  qui  sont  demeurés  raïas,  ont  atteinte,  mais  au  prix 
d'un  schisme  que  les  Serbes  veulent  éviter.  Ils  demandent  trois  choses,  qui  ne 
portent  auoune  atteinte  à  l'autorité  du  Sultan  :  1<>  que  les  évèques  soient  de  nou- 
veau serbes  dans  les  évêchés  où  cette  nationalité  domine;  2"  que  le  St-Synode 
de  Constantinople  comprenne  un  nombre  d'évêques  serbes  proportionnel  à  la 
population  de  cette  nation  ;  3o  qu'un  certain  nombre  de  places  soit  réservé  à 
des  élèves  serbes  dans  le  séminaire  patriarcal  de  Kalki. 

Il  n'y  a  pas,  il  n'y  aura  peut-être  plus  jamais,  comme  au  moyen-âge,  une 
question  lithuanienne.  Il  n'était  pourtant  pas  sans  intérêt  de  mentionner  par- 
fois celte  entité  ariane,  qui  n'est  ni  slave  ni  teutonique,  qui  ne  veut  devenir  ni 
l'un,  ni  l'autre,  qui  a  eu  son  heure  de  gloire  et  de  puissance  et  qui  demeure  par- 
tagée aujourd'hui  entre  l'empire  du  tsar  et  le  royaume  de  Prusse.  Nous  l'avons 
rappelée  à  plusieurs  reprises  dans  cette  chronique  et  nous  constations  dernière- 
ment que  le  gouvernement  de  Berlin  avait  promis  de  prescrire  dans  les  écoles, 
l'enseignement  de  la  langue  du  pays.  Le  gouvernement  russe  ne  reste  pas  en 
arrière  :  le  Nord  annonce  que  le  13  août  écoulé,  une  exposition  ethnographique 
a  été  ouverte  à  Libau  pour  durer  jusqu'au  13  septembre.  Il  y  a  trois  sec- 
tions :  1°  Le  pays  et  la  population  (types  et  costumes)  ;  2°  Culture  intellec- 
tuelle ;  3"  Conditions  de  l'existence  matérielle  du  peuple  (navires  et  canots,  ins- 
truments agricoles,  engins  de  pêche,  etc.) 

Au  point  de  vue  religieux  ou  pittoresque,  le  mont  Athos  n'a  plus  de  secrets, 
grâces  à  de  nombreuses  excursions,  dont  l'une  des  plus  récentes  et  non  des 
moins  précieuses  est  celle  entreprise  par  l'abbé  Duchesne  et  M.  Bayel. 

La  rencontre  en  ce  lieu  des  diverses  nalionalilés  orthodoxes  est  un  phénomène 
international  qui  appelle  et  relient  Taltention  des  diplomates  avisés.  Le  comte 
H.  de  Nadaillac,  dont  le  récit  vient  de  paraître  dans  le  Tour  du  Monde  {{°^  et 
8  aoijt),  n'a  pas  eu  occasion  —  et  nous  le  regrettons  —  d'étudier  l'élément  bul- 
gare et  serbe  installés  en  Athos  depuis  le  moyen  âge  et  l'élément  roumain  ;  mais 
il  donne  des  renseignements  précis  sur  la  condition  des  Russes  dans  deux  sanc- 
tuaires qu'il  a  visités  sous  leurs  rapports  avec  les  Grecs. 

Si-André  est  un  skite,  c'est-à-dire  un  ermitage  ou  réunion  d'ermitages  dépen- 
dant d'un  monastère  par  un  lien  de  vassalité  asseï  étroit.  Les  Russes  l'ont 
acheté  il  y  a  quelques  années,  du  monastère  grec  de  Vatopédi.  Ils  en  ont  fait  un 
établissement  qui  compte  aujourd'hui  environ  300  habitants  tant  moines  qu'ou- 
vriers. De  riches  donations  y  ont  afflué  :  Un  savant  russe  Sebastianov  lui  a 
donné  plus  deSOO.OOO  francs.  C'est  maintenant  une  petite  forteresse  ;  mais  il 
reste  toujours  skite  sous  la  suzeraineté  assez  rigoureuse  de  Vatopédi:  Si-An- 
dré n'est  pas  représenté  au  synode  général  de  la  montagne  sainte  ;  il  communi- 
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que  ses  demandes  par  l'épistate  de  Valopédie.  Les  moines  de  St-André  seplai- 
gnenl  d'être  exploités  par  la  maison  mère  ;  on  ne  leur  permet  pas  non  plus 
d'étendre  leur  Romaine, tant  les  grecs  redoutent  les  agrandissements  de  la  Kus* 
sie.  St-André  a  aussi  contre  le  grand  couvent  russe  de  Pantélémon  le  grief  que 
les  plus  riches  pèlerins  y  sont  accaparés  et  renvoyés  au  skite  lorsqu'ils  n'ont 
plus  de  ressources.  Les  relations  entre  les  deux  établissements  sont  tendues. 

A  St-André,  le  comte  B.  de  Nadaillac  s'est  trouvé  en  même  temps  que  25 
ou  30  pèlerins  russes,  simples  moujiks,  dont  il  a  admiré  la  tenue  édifiante  pen- 
dant les  offices.  Quelques  marchands  grecs  qui  y  assistaient  aussi,  montraient 
une  indifférence  qui  contrastait  avec  l'exaltation  à  la  fois  concentrée  et  démons- 
trative des  moujiks.  Au  réfectoire,  on  lit  la  vie  des  Saints  en  langue  russe.  La 
règle  monastique  est  plus  sétèrement  suivie  que  dans  les  couvents  grecs  :  il  y  a 
beaucoup  »<  de  discipl:i?e  et  un  grand  zèle  dans  l'obéissance».  St-André  fabri- 
quait des  images  pour  la  Russie.  «  A  la  longue,  raconte  le  voyageur,  un  moine 
se  hasarda  à  me  parler  français.  C'était  un  grand  bel  homme  aux  cheveux  gris, 
parlant  français  avec  une  grande  difficulté.  Il  me  dit  qu'il  avait  pris  part  comme 
officier  russe  à  la  guerre  de  Crimée  et  qu'après  la  prise  de  Sébastopol,  il  était 
venu  au  mont  Athos  (p.  368).  »  Est-il  impossible  qu'il  ait  été  envoyé  à  ce  poste? 
Le  monastère  d'iviron,  un  des  plus  anciens  monastères,  a  été  fondé  par  Geor- 
ges prince  de  Géorgie.  La  Russie  le  réclame,  le  tsar  ayant  succédé  aux  droits 
d'Heraclius,  dernier  roi  de  Géorgie. 

€  Au  fond  d'un  petit  port,  tout  près  des  rochers  à  pic  qui  le  dominent  et  sem- 
blent le  menacer,  apparaît  Pantélémon  (ou  Rossikon),  le  monastère  russe  par 
excellence,  la  haine  et  l'effroi  des  monastères  grecs.  D'immenses  bâtiments  mo- 
dernes, capables  de  contenir  un  nombre  infini  d'habitants,  entourent  l'église 
aux  cinq  coupoles  peintes  de  vert.  (Au  mont  Athos  les  coupoles  des  Grecs  sont 
toutes  peintes  en  rouge  et  celles  des  Russes  en  vert).  Tant  moines  qu'ouvriers,  on 
dit  qu'ils  sont  neuf  cents  et  les  Grecs  nous  murmurent  à  l'oreille  que  c'est  encore 
plus  un  arsenal  qu'un  monastère,  11  n'y  a,  du  reste,  pas  de  propos  que  les  Grecs 
ne  fassent  courir  sur  le  compte  des  Russes.  Ceux-ci,  par  exemple,  recevant  toute 
l'année  de  très  grandes  quantités  de  pèlerins,  leurs  prennent  tout  leur  argent 
et.  quand  ils  ne  peuvent  plus  leur  en  prendre  parce  qu'il  n'y  en  a  plus,  ils  les  lâ- 
chent par  milliers  sur  les  monastères  grecs,  qui  sont  obligés  de  les  héberger 
gratuitement.  Un  reproche  peut-être  plus  fondé  est  celui  de  vouloir  s'emparer 
de  tous  les  monastères,  lis  y  arriveront  par  les  prêts  d'argent  qu'ils  font  aux 
monastères  pauvres,  incapables  de  faire  les  remboursements. 

«  Un  yacht  à  vapeur  donne  tout  de  suite  l'idée  du  confort.  Tout  est  neuf,  utile, 
pratique. La  fortune  de  Pantélémon  (Rossikon)  est  difficile  à  établir. Elle  doit  être 
immense,  si  l'on  pense  à  l'affluence  des  pèlerins  russes,  à  leurs  dons  considéra- 
bles, dons  d'argent,  d'ornements,  dons  de  territoires  entiers,  aux  rapports  in- 
times entre  eux  et  les  monastères  de  la  Russie,  aux  quêtes  qu'ils  font  faire  dans 
tout  l'Empire.  La  générosité  des  pèlerins  russes  est  connue.  De  pauvres  moujiks 
font  des  économies  toute  leur  vie  pour  pouvoir  aller  au  mont  Athos  faire  leurs 
dévotions.  S'ils  meurent  sans  pouvoir  y  arriver,  l'aîné  des  enfants  reçoit  les 
économies  faites  et  y  ajoute  les  siennes  jusqu'à  atteindre  au  but.  De  riches  mar- 
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chandâ  donnent  des  fermes  entières.  Ceux  des  bords  du  Volga  se  sont  rendus  cé- 
lèbres par  leurs  dons  (p.  382).  » 

Le  comte  B.  de  Nadaillac  fut  accueilli  froidement  à  Pantélémon.  Fatigué  d'at- 
tendre pendant  deux  heures  le  moindre  signe  de  politesse  et  de  ne  voir  venir 
personne  à  qui  parler,  ilrepartit  le  même  jour.  Sur  le  bateau  qui  l'emmenait, 
il  rencontra  le  supérieur  qui  se  fit  excuser  de  n'avoir  pu  le  venir  voir  à  cause  de 
ses  grandes  occupations. 

A.  n'AvRiL. 

FflANcF..  —  Dans  la  Revue  des  Eludes  historiques  {iS%,  n°  l),  M.  L.  Wiesener, 
signale  dans  une  noie  de  4  pages,  le  conseil  donné  par  L.  Slair  au  Régent,  de 
se  débarrasser  de  M.  de  Torcy,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  gênait 
l'abbé  Dubois  (1719). 

M.  Adolphe  Guillot  vient  de  publier  (Paris,  Picard,  in-8),  le  rapport  sur  lequel 
l'Académie  des  Sciences  morales,  de  France,  a  décerné  le  prix  Audiffred 
(15.000  fr.)  aux  Missions  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit  et  des  Pères 
Blancs,  en  Afrique.  M.  Guillot,  qui  a  fait  de  la  charité  une  science  pratique, 
expose  avec  sa  netteté  habituelle  l'œuvre  civilisatrice  de  ces  deux  congréga- 
tions, dans  l'immense  continent  noir  où  l'I^urope  se  déverse  de  toutes  parts  et 
où  elle  trouve  la  barbarie  la  plus  parfaite.  Porter  l'esprit  chrétien  et  de  civilisa- 
tion dans  rOubanghi  et  dans  la  région  des  grands  lacs,  telle  est  l'œuvre  de  ces 
deux  missions,  dont  la  prospérité  est  admirable,  bien  qu'elles  doivent  tout  à.  l'ini- 
liativc  privée. 

Hongrie.  —  L'Académie  des  Sciences  de  Hongrie  a  publié  en  1895  le  XVIIIe 
volume  des  Monuments  des  Diètes  de  Transylvanie,  par  M.  Al.  Szilagyi  (1683- 
168G),  et  le  tome  111  des  Lettres  du  roi  Mathias,  par  M.  Fraknoï  (1479-1490). 
Elle  publie  en  1896  le  Xle  volume  des  Monuments  des  Diètes  de  la  Hongrie,  par 
M.  A.  Karolyi,  et  le  tome  II  des  Écrivains  historiques  ottomans,  traduction  et 
notes  de  M.  J.  Thury. 

Italie.  —  L'éditeur  Bocca  met  en  vente  à  Milan,  au  prix  de  10  lires,  un  vo- 
lume comprenant  la  table  des  matières  des  vingt  premières  années  de  VArchivio 
storico  lombarde . 

La  Revue  de  Paris  a  publié  un  remarquable  article  de  M.  Lavisse  {Quirinal, 
Vatican,  République).  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  du  côté  politique  de  cette 
étude  ;  elle  ne  contient  rien  d'ailleurs  qui  puisse  déplaire  aux  Italiens,  puis- 
qu'elle tend  à  démontrer  que  l'Italie  se  trouve  dans  une  situation  exceptionnel- 
lement privilégiée  :  n'ayant  pas  un  ennemi  au  monde,  elle  n'a  rien  à  redouter 
du  dehors  et  peut  travailler  eu  paix,  à  condition  toutefois  de  suivre  une  politi- 
que indépendante.  M.  Lavisse  envisage  les  conséquences  qui  peuvent  résulter 
de  l'antagonisme  latent  entre  la  maison  de  Savoie  et  le  Saint-Siège.  «  La  ques- 
tion de  la  papauté  ne  peut  se  résoudre  que  de  deux  manières,  disait  M.  Crispi 
en  18G4,  par  la  révolution  ou  par  la  conciliation.  »  Victor-Emmanuel  ne  s'est 
décidé  à  porter  la  capitale  à  Rome  que  sous  la  menace  d'une  révolution.  Néan- 
moins, devant  les  faits  accomplis,  la  question  est  encore  pendante,  et  il  semble 
qu'on  pourrait  aisément  la  résoudre   par  la  conciliation.    Enfin,  «  supposez  un 
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«<  quart  de  siècle  d'un  régime  sage,  c'est-à-dire  supprimez  les  gros  budgets  de 
«  guerre,  la  rupture  des  relations  commerciales  avec  la  France,  les  folies  et 
«  les  misères  financières,  les  scandales  du  l'arlement  et  toutes  les  conséquences 
«  de  la  Ihéâlraiilé  ;  l'Itiilie  serait  aujourd'hui  prospère,  aimée,  respectée  enviée 
a  même.  Elle  serait  un  pays  exemplaire,  comme  la  monarchie  de  Savoie  serait 
«  une  monarchie  modèle.  » 

SuÈiiE.  —  M.  Thoodor  Westrin  continue  son  importante  entreprise  de  classi- 
fication des  Archives  diplomatiques  de  la  Suède.  Le  Compte-rendu  de  1890  des 
Archives  du  Royaume,  comprenait  l'Inventaire  des  rapports  avec  le  monde  mu- 
sulman, ainsi  distribué  :  I.  Correspondance  diplomatique  avec  la  Turquie,  de 
1632  à  1813.  II.  Consuls  en  Turquie  (1736-1781).  III.  Affaires  diverses  (1631- 
1744).  Fonds  de  Transylvanie  (162&-1659),  de  Moldo-Valachie  (1598-1714),  de 
Tartarie  (1392-1742),  de  Tripolilaine  (1741-1807),  de  Tunisie  (1736-1808),  d'Al- 
gérie (1727  1800).  Correspondance  du  Maroc  (1772-1798).  Pays  des  Cosaques 
(16o5  1741). 

Le  compte  rendu  qui  vient  d'être  publié,  contient  l'Inventaire  analytique  des 
Tonds, extrêmement  iniportanls,  relatifs  aux  rapports  de  la  Suède  avec  les  Pays- 
Bas  (1592  à  1815).  L'inventaire,  qui  ne  comporte  pas  moins  de  24  pages,  est 
subdivisé  en  sept  parties,  par  ordre  de  matières.  Spécialement  pour  l'histoire  du 
XVlIc  et  du  XVilI«  siècles,  il  paraît  ouvrir  une  mine  de  recherches  très  riche. 


Le  Gérant  :  K.  JAMLX. 
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321.  i:;8,  6:;8  ;  III,  1  12,  ;ini.  007  ;  IV, 
147,  21)8,  488,  02'.»:  V,  134,  2!)0,  4:.:i. 
610  ;  VI,  145,  323,  48»,  647  ,  VII,  302, 


4o3;    VIII,    144,    301;    IX,    142,    290. 
4C:^,  62;;  ;  X,  123,  280,  446.  375. 
Coligny.  V,  138  ;  VllI.  138. 

—  ((iorrcspondance  de  Louise  de\  prin- 
cesse d'Orange,  par  V.  Marchegay  et 
L.  .Marh>t  (G.  IL).  1.  010. 

Gommission    des    archives     diplomati- 

(jucs.  11,   11!);  III,  447. 
Congrès  bibliographiciue  international, 

111,  611. 

—  de  Munster  (Journal  du),  par  F. 
Ogier,  aumônier  du  comte  d'Avau.x, 
pub.  par  A.  Boppe  (G.   R.),  VIII.  124. 

Gorrespondant.  I.  150,  473,  635;  II,  140. 

;^23,  038  ;  III,  142  ;    IV.  490,  634  ;    VI. 

140,127;  VII,  304,  612:  X,  123,450. 
Croy-Solre    (Mémoires    du    duc    de). 

IX.  446. 
Des  Cars  (Mémoires  du  duc).  IV,  640. 
Directoire  (Le)  et  la  maison  de  Savoie. 

11,  322. 

—  (La  déportation  ecclésiastique  sous 
le).  X,  446. 

—  (Une  négoci.ition  secréle  sous  Je)  ; 
rallaire  de  Besancon,  1793-6,  par  L. 
Pingaud,  VIII,  341. 

—  La  Terreur  sous  le),  par  V.  Pierre 
(G.  [{.),  III,  123. 

—  (Le  18  Fructidor).  VIII,  129. 
1815,   par  H.   Houssaye   (G.    R.>,  VII, 

593. 

—  (Projet  de  démembrement  de  la 
France  par  les  alliés  en),  par  le  comte 
E.  de  Vorges.  Il,  402. 

Documents  diplomatiques.  IV,  650  ; 
V.  301.  467  :    VI,    333,  491  ;  VII,  622  ; 

VIII,  309,   467,  627;  IX,  302;  X,  134, 
290. 

Du  Bourg  (Les  missions  diplomati- 
ques   de    Glaudc),  par  11.   Du  Bourg, 

IX,  186. 

Du  Lac  (Papiers  de  l'ambassadeur 
fran.;aisGh.  Fr.).  IV,  310. 

Dumouriez  (Le  ruman  de).  V,  134. 

Du  Plessis-B'^isauç.Tn  (l'n  coil.ihora- 
teur  de  Ki.lielieu  el  di:  Mazariii,  BiT- 
nard),  par  le  (jointe  llorric  île  Beau- 
caire.  IX.  97,  22.^,   i04. 

E:2lise  (L'Etat  el  )').  VII,  :{03  Voir 
Charles  VII  Directoire  (Déporla- 
tioni.  Grand  Schisme. 

Emigration  (Gorru-pundance  du  mar- 
ipiis  et  de  la  maii|iiise  de  Haigecourt 
avec  le  marquis  et  la  marquise  de 
Boiiiijelles  pend.inl  1").  VI,  050. 

—  (L'armée  du  itrince  de  Gondc).  II, 
642;  X.  447. 

—  Bécil  du  v.)y.ige  l'ait  par  Mme  la 
duchesse  de  (iiiiehe,  juin  1801,  parle 
niiirqui-  de  Gahriac,  111,  328. 

7—  Von-  Directoire   (Uikî   négociation. 

et.-.). 

—  VU,  ;503. 

Enghien  (Le  duc  d),  par  H.Welschin- 
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ger  (C.  H.).  Il,  050.  Voir  Talleyrand 
(Jusliiicalions,  l'ic). 

—  Lettres  de  Charlotte  de  Rolian  au  roi 
d.'  Su.do.  I,  264,  457, 

Entrevue  «IKrrurt.  pur  R.  Biltard  Dos 

l'ortrs    IV.   '.14   ;    V,    |;il. 

—  d(!  Savoniv  Voir  Louis  XII. 
Essais  du  litli-raliire   et  d'histoire,  par 

H.  Lavoiléo  (G.  R.),  V,  609.  . 
Kliidi's  n>li^'i«usi>s.  IV.  302. 
Eudes,  cumtt;  de  l'iiris,  roi  de  France, 

88i!IS.  Vlll,  :*97. 
France  iLa  cour    de)  et   la  société  au 

XVI'  sir.l...  Il,  143. 

—  (Helatioiis  et  observations  sur  le  ro- 
yauiiu!  de),  i)ar  lo  cardinal  Chigi,  lé- 
î-Mt,  1664,  pub.  par  K.  Kodocanachi, 
Vlll.  209. 

—  (La)  en  1889.   III.  :?(!18. 
France  et  AlhMuasn<;.  VU,  003. 

—  et  .\lsa.-c.  m,  114. 

—  et  Ari-lcl.!rre.  VI,  56  ;  VIII,  457  ;  IX, 
460.  Voir  Barral-Montferrat,  Do- 
niol. 

—  et  Aulricho.  VU,  (119.  Vjir  Broglie. 

—  et  l{ol{,'iquo.V,  195  ;  VI,  601  ;  IX,  i'97, 
602. 

—  et  Daneiuurk.  III,  297  ;  X,  437. 

—  et  K^pa-,'nc.  IV,  489;  VII,  414.  Voir 
Baudrillart,  Douais,  Grandmai- 
son,  Soulange  -  Bodin,  Cateau- 
Cambrésis.  Saint-Quentin. 

—  et  Europe,  VI,  110.  Voir  Thureau- 
Dangin. 

—  et  Florence.  I,  290,  593. 

—  et  Grèce.  V,  346;  VI.  541. 

—  et  Hongrie.  IV.  236,  388. 

—  et  Italie.  Il,  640  ;  X.  125. 

—  et  Lombardie.  Il,  62,  2i>3  ;  VII,  454. 

—  et  Lorraine.  VII,  31. 

—  et  .Maroc.  Il,  27;  VII,  334. 

—  et  Orient  I,  027  ;  II,  631. 

—  et  Parme.  IV,  352. 

—  et  Pays-Bas.  II'.  313;  X,  28. 

—  et  l'oloiine.    I.  41,  156;    II,   'JJ,  lY,  ; 

III,  293,  595  ;  IV.  471.595, 

—  et  Portugal.  VIII,  305. 

—  et  Prusse.  III,  116,  303;  VIII,  133  ;  X, 
123. 

—  et  Russie.    I,   635;  II,  324;  III,   128; 

IV.  36S,  399  ;  VI.  322  ;  VII,  456.  007  ; 

VIII,  020;  X,  443. 

—  et  Saint-Sirge.  I.  293,  317;  H,  112  ; 
III,  308  :  Vil.  140  ;  Vlll,  129,  269,  427; 

IX,  574;  X,  278. 

—  et  Savoie.  II.  3:»2  ;  IX,  626. 
-  et  Saxe.  Il,  433. 

—  et  Serbie.  III,  020. 

—  et  Suéde.  1.  204,  457.  023  ;  II,  400  ; 
III,  .123;  IV.  149;  IX.  2i4. 

—  et  Suisse.  Il,  ll'.t,  2%,  321  ;  III,  300; 
VI,  435;  Vil,  124.  251.  300.  4:i8. 

—  et  Turquie.  I,  304,  467,  025;  III,  78, 
200,  466  ;  VII.  195. 
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—  et  Venise.  III,  615;  IV,  308,  337. 

—  et  Wurtemberg.  1,  578  ;  III,  599;  VII, 
303;  X,  125. 

Franoia  (Legati,  nunzii  npostoliii,  in- 
viali  per  c;tp(;lii  cardinalizi  in)  et  aui- 
bascialori  trancesi  iii  Roiii.i.  II.  Ii2. 

François  I"  (Notes  sur  les  actes  de) 
conservés  dans  les  archives  de,  Tu- 
rin, Milan,  Ciènes,  Flor<;nce,  Modéne 
et  .Mantoue.  Il,  443. 

—  (Louise  de  Savoie  et),  trente  ans  ilc 
jeunesse,  1485-1516,  par  II.  de  Maulde 
(G.  R.),  IX,  260. 

Fronde.  Lettres  de  .Mme  de  Longue- 
villi-  au  prince  de  Gondé,  1633,  pub. 
par  A.  Gellroy.  III,  13. 

Fustel  de  Coulangos  (Notice  sur  les 
tiavauv  de  .M.),  par  A.  Sorel  (G.  R.), 
V.  414. 

Ga/.ette  d.'s  lieaux-Arts.  V,  459. 

Grand  Schisme  d'Occident  iLa  Fran- 
ce et  le),  par  N.  Valois  (G.  R.),  VII, 
302;  X,  433. 

Graville  (L'amiral).  III,  012. 

Guerre  de  Cent  Ans  (Documents 
inédits  sur  la).  IV,  041. 

—  iL:i  France  pendant  la),  par  S.  Luce 
>G.  R.),  IV,  27. 

Guerre  de  1870  .Les  origines  de  la). 
Vil,  453;  X,  125. 

—  (La  Franci-  à  la  suite  de  la),  par  le 
comte  de  Ghaudordy  (G.  R.),  I,  463. 

—  (Der  Volkskrieg  an  der  Loire).  VIII, 
140. 

—  Négociations  et  négociateurs  de  la 
libération  du  territoire  en  1871,  par 
H.  Doniol,  X,  380. 

—  Batailles  de  septembre  1870  à  février 
1871.   Vlll.  140. 

Guerres  de  la  Révolution.  I,  137  ; 
11,  445  ;  X.  440. 

Guerres  de  religion.  Parti  des  politi- 
(jues(Li')  an  lendemain  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, par  Fr.  Décrue  (G.  R.i,  VU, 
590. 

—  La  Molle  et  Coconat  et  les  négo- 
ciations du  parti  des  politiques,  par 
F.    Décrue,  VI,  375. 

—  Voir  Goligny,  Henri  III,  Hugue- 
nots, Réforme,  Renée  de  France. 

Helvétius    (Le  -salon    de   Mme).  VIII, 

300. 
Henri   II.  Voir    Cateau-Cambrésis, 

Saint-Quentin. 
Henri    lU.  (Medi.ition    de    l'abhé    de 

Feuillants" entre  la    Ligue  et),  par   le 

comte  !•:.  Frémy.  VI,  228,  449. 

—  Voir  Charles  ÏX. 

Henri   IV  (Le   granrl  dessin    :1e).   IX, 
1        142. 

I  —  (Lettre  <Ie)  aux  ambassadeurs  des 
I  cantons  des  Ligues  taisant  profession 
I       de  catholicisme.  VI,  485. 
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—  et  l'Allemagne,  par  L.  Anquez  (C. 
R.),  1,611. 

—  (L'ambassade  de  France  en  Anyle- 
lerresous).  1 596-1 C02.  1.  IJOG. 

—  Voir    SuUy. 

Heures  d'histoire.  VII,  452. 
Histoire  de  France  (Arcliives  de  1'), 

par  Cil.  V.Langlois  et  H.  Stein  (G.R.), 

VI,  144;  VIII,  154. 

—  (Bibliographie  de  1').  III.  610. 

—  (inventaire  des  pièces  dessinées  ou 
gravées  relatives  à  1')  conservées  dans 
la  collection  Glairambault,  par  A. 
Flandrin  (C.  R.),  II,  296. 

Histoire  des  institutions  politi- 
ques de  l'ancienne  France,  p;ir  Fus- 
tel  de  Goulanges  (G.  R.).  III,  11!»;  V, 
444. 

Histoire  politique  de  la  France,  par 
E.  de  Loisne  (G.  R.),  I,  467. 

Huguenots  (Les)  et  les  Gueux,  par 
Kervyn  de  Leltenhove  (G.  R.),  I,  621. 

—  (Un  emprunt  dcKi  français  en  Alle- 
magne et  en  Suisse),  i;i(j2,  par  F.  Dé- 
crue, III,  192. 

Hyde  de  Neuville  (Mémoires  et  sou- 
venirs du  baron)  (G.  H.).  111,  587  ;  VI, 
650. 

Jean  II,  Gliarles  Vet  Urbain  V.  111,308. 

Jeanne  d'Arc  et  le  droit  des  gens.  II. 
443. 

—  (L'armée  anglaise  vaincue  par).  VII, 
302. 

La  Marche  (Olivier  de),  par  H.  Stein 
(G.  R.),  III.  12i. 

Lamartine  diplomate.  1820-30,  par  le 
comte  K.  Fremy  (G.  R.),  VII,  447. 

La  Trémoille  (Guy  de)  et  Marie  de 
Sully,  par  L.  de  La  Trémoille  (C.  R.), 
I.  6()0. 

Laval-Montmorency  (Un  ambassa- 
deur d'autrefois,  le  prince-duc  de), 
1)ar  le  comte  de  Gouioniiel  (G.  R.), 
V,  281. 

Lesdiguières  (Le  connétable  de)  (G. 
R.i,  Vil,  ;;96. 

Louis  VIII  en  Anglelerr."  (1216). 11,640. 

Louis  XI  (Lettres  de).  VI,  648. 

—  et  Venise  (9  janvier  1478i.  IV,  637. 

—  Jean  V  d'Armagnac  et  le  drame  de 
Lectoure.  111,  310. 

—  (Du  droit  d'occupation  d'une  terre 
sans  seigneur  sidon),  par  .1.  Vu'sen. 
1,  434. 

Louis  XII  (Histoire  de).  |>ar  R.  de 
Maiible  (G.  U  ).   V,  128. 

—  L'<!nln!VU(!  de  Savtine  en  1507,  par 
R.  deMîiulde.  IV,  583. 

—  (Les  ducs  d'Orléans  (mi  Lomltardie 
avant)  1387-1483,  par  R.  <!e  Maulde, 
H,  62,  223. 

Louis    XIII  (Une  invasion  en  France 

sous).  I,\.  141. 
Louis  XIV  et  Gharles  Xll.  IV.  419. 


—  (Guerres  de)  en  Allemagne.  VII,  689. 

—  (Une  correspondance  diplomatique 
.sous).  VIII,  302.  ■*" 

—  (Politique  extérieure  de)  au  début  de 
son  gouvernement  personnel,  par  A. 
Ghéruel,  IV,  16. 

—  et  le  Sainl-Siége,  1662-5.  VIII,  129. 

—  (Molière  et  le  cérémonial  turc  à  la 
cour  de),  par  A.  Van<lal,  II,  367 

—  et  Strasbourg.  Il,  297. 

—  et  l'Egypte.  III,  306. 

—  Meujoires  de  M.  de  Honac,  1710-15. 
II,  609,  IV,  607;  V,  83. 

—  et  Gênes.  I,  474;  VI,  161. 

Louis  XV  (Lettres  de)  au  comte  de 
Goigny,  par  le  duc  de  Broglie,  I,  512. 

—  (La  diplomatie  de)  et  le  pacte  de  fa- 
mille, par  A.  Soulange-Bodin  (G.  R.). 
X,  118.  ■ 

—  (Une  ambassade  française  en  Orient 
sous),  par  A.  Vandal  (G.  R.).  I,  304. 

—  Le  secret  du  roi,  par  le  duc  de  Bro- 
glie. II,  116,  274. 

Louis  XVI  (La  France  en  Orient  sous). 
I,  625. 

—  (Lettres  des  frères  de)  à  Gatlicrine  II. 
V,  150. 

—  (ThelliJit   to    Varimnes).    VI.    487. 

—  Voir  Vergennes. 

Louis  XVflI  (Le  duc  de  Dalberg, 
1817.  VIII.  307. 

Louis-Philippe. Histoire  de  la  monar- 
chie de  Juiîlet.par  P.Thureau-Dangin, 
Vil,  i:i6. 

Macdonald  (Mémoires  de).  VI,  653. 

Maintenon  (Mme  dcO,  son  rôle  politi- 
que pendant  les  dernières  années  du 
régne  de  Louis  XIV,  1700-15.  IV.  302. 

Marbot  (Mémoires  de).  V,  616. 

Masque  de  fer  (Le).  IX,  142. 

Maury  (Gorrcspomlaïui^  dinlom;iliqiie 
el  mémoires  inéilils  (lu  cardinal),  pub. 
par  Mgr  Ricard,  (G.  R.)  Vlll.  455. 

Mazarin  (;t  son  temps.  111,  14'7. 

—  (Les  impressions  d'un  Italien  à  Pa- 
ris sous  le  ministère  de).  VII,  462. 

—  (Un  pe(it-n(n(!U  de). Le  duc  de  Niver- 
nais et  la  lin  du  XVII1«  siècle,  1763- 
98.  VIII,  128. 

—  (A(;nuisition  du  duché  de  Mayenne 
par  le  cardinal),  jiar  le  vicomte  de 
Grouchy,  II,  289. 

—  et  le  I'>.  Fr.  IJi/ot,  1646.  V,  291. 
Méuioires    de   la   Société    d'agriculture 

d'Angers.  Vlll,  (il9. 

—  de  la  Société  d'émulalion  du  Doubs. 
1,  636. 

Mémoriid  di|)lomatiqMe.  I,  154;  II.  140; 

V,  135. 
Mérovingiens  (Diplômes).  VII.  303. 
Mignet   (Uibliograpbi(!    des  uîuvres  de 

F.).  Il,  321. 
Mirabeau's  (Da>  Lfben),  jiar  k.  Stem 

G.  R.).  V,  281. 
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Mirabeau  (Los),  par  L.  ilo  Lonionio  (C. 

u.),  VI,  \:v:,. 
Molière.  Voir  Louis  XIV. 
Montgomery  (L(!   cdinlc  du),  pur   L. 

Marlcl  (C.  K.K  VI.  I3'J. 
Murât    (10    leltor.;   di    (i.)   alla   ligiia 

Lœlizia.  VIH,  G2;i. 

—  (Les  derniers  mois  do). Le  •,Miot-apens 
de  i'izzo,  par  le  mar(|uis  do  Sassenay 
(C.  R.^  X,  277. 

Napoléon  (Le  divorce  de).  III,  H07. 

—  (Correspondance  de).  I,  157  ;  III,  .')99. 

—  (Projets  (le  inariayc  de)  avec  laf,Man- 
de-duchcssc  Anne  de  Hussie.  IV,  C34. 

—  et  Alexandre  Ic'.VIII.  127. 

—  (I<:nf,'l.ind  andi.  1803.  1,  603. 

—  intime,  par  M.  Lœvy  (C.  R.),  VII, 
593. 

—  und  Bernadottc,  1813.  VIII,  140. 

—  (Les  iiislriielions  doRnf'»>s  par)  à  Cnu- 
laineourt  après  la  paix  de  Tilsitt,  par 
A.  Vandal.  IV,  54. 

Napoléon  III  (Derniers  jours  du  règne 
(lo).  IX,  293. 

—  Le  secret  de  l'Einporenr,  par  L.  Thou- 
vcnel  (C.  R.),  111.  590. 

Napoleonica  (Rihliogralia).  VIII,  624. 
Ney  (Le  niaréclial),  par  H.Welschinger 

(G.  R.).  Vil.  593. 
Notes  de  voyage,  par  F.  Décrue  (C. 

R.).  IX.  601. 
Notices  et  extraits  de  la    Bibliothèque 

nationale.  VI,  647. 
Nouvelle  Revue.  I,  635  ;  II,  141.  323,  445, 

639;  m.  143,  311,  608:    IV.  302.  491, 

634  ;  V,  453  ;  VI.  140  ;  VIII,  306  ;  IX. 

405  ;  X.  125. 

—  historique  du  droit  français  et  étran- 
ger. I.  472  ;  II,  325. 

Orléans  (Llompte  <ios  obsèques  do 
Charles  d'),  par  J.  Roman  (C.  R.),  I. 
602. 

—  (Documents  luxembourgeois  à  Paris 
concernant  Louis  d'}.  par  le  comte  A. 
de  Circourt  et  le  D'  N.  van  Wervekc 
(G.  R.),  II.   128. 

—  (Vie  politique  de  Louis  I*'  d').  III, 
613. 

—  (Intrigues  du  duc  d')  en  Espagne. IV, 
439 

Ossat  (Le    cardinal   d').  VIII.  618  ;  IX. 

296. 
Oudinot  (Eugénie).  X,  447. 
Pasquier    (Mêmoin-s   du    chancelier). 

pub.  par  le    duc  d'Audlirrel-Pasquier 

(C.  R.),  VII,  592. 
Philipp  II  August  von  Frankroicli  und 

Ingeborg,  par  R.  Davidsolm  (C.  R.), 

III.  586. 
Polybiblion.  II.  320. 
Pozzo    di    Borgo.    Corse,    France    et 

Russie,  par    le  vicomte    .Maggiolu  (C. 

R.).  VII.  606. 
Réforme  (La)  et  la  politique  française 


en  Kurope  jusqu'à  la  paix  de  Wcst- 
plialie,  pur  le  vicomte  de  Meaux  (G. 
R),  IV,  272. 

—  Voir  Coli£[ny,  Guerres  de  reli- 
gion, Henri  III,  Renée  de  France. 

Regards  historiques  et  littéraires.  VI, 
052. 

Régence  (Un  ambas.sadeur  turc  à  Pa- 
ris .sous  la),  par  le  comte  d'Aubigny, 
III,  78,  200. 

—  Un  projet  de  démembrement  de  la 
France  en  1716.  par  G.  Syveton.  VI. 
497. 

Régent  (Le),  l'abbé  Dubois  et  l'Angle- 
terre. VIII,  304. 

Renée  de  France,  duchesse  de  Fer- 
rare,  X,  441. 

Révolution  française  (Causes  Tinan- 
cièros  de  la),  par  C.  Gomel  (C,  R.), 
VII.  444. 

—  (L'Europe  et  la),  par  A.  SorcI  (G. 
R.).  I.  465. 

—  (La  France  pendant  la).  V.  458. 
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